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DF. 

LA  RICHESSE  DES  NATIONS. 


LIVRE  IV. 


DES  SYSTÈMES  D'ÉCONOMIE  POLlTr<)UE. 


INTRODUCTION. 

L’Économie  politique,  considérée  comme  une  brandie  des  connais- 
sances du  législateur  et  de  l’homme  d’État,  se  propose  deux  objets  dis- 
tincts : le  premier , de  procurer  au  peuple  un  revenu  ou  une  subsistance 
abondante,  ou,  pour  mieux  dire,  de  le  mettre  en  état  de  se  procurer  lui- 
même  ce  revenu  ou  celle  subsistance  abondante  ; le  second  objet  est  do 
fournir  à l’État  ou  à la  communauté  un  revenu  sufllsant  pour  le  service 
public  : elle  se  propose  d’enrichir  é la  fois  le  peuple  et  le  souverain 


' J’aimerais  mieux  dire  que  l’objet  de  l’écnDoraie  politique  est  de  faire  counaltre 
les  moyens  par  lesquels  les  richesses  se  forment,  se  distribuent  et  se  consomment. 
Le  gouvernement  n'entre  qu’accessoirement  dans  ce  système  de  choses,  suit  pour 
favoriser,  soit  pour  contrarier  la  production,  soit  pour  prélever  une  partie  des 
produits.  (Note  inédite  de  J.  B.  Say.) 

Dans  les  vues  économiques  du  docteur  Smitb , la  richesse  nationale  est  toujours 
trop  exclusivement  présentée  comme  le  principal  objet  à étudier.  Cependant  l’éco- 
nomie politique  peut  être  considérée  comme  une  théorie  de  gouvernement  ayant 
pour  but  essentiel  le  bon  ordre  et  la  justice,  dont  la  richesse  nationale  est  une 
conséquence  nécessaire,  quoique  indirecte.  BucaAXx.x. 

L’économie  politique  est  généralement  définie  aujourd’hui  ; la  science  des  lois 
qui  règlent  la  production,  la  distribution  et  la  consommation  des  choses  qui  pos- 
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La  différence  de  la  marche  progre.s.sive  de  l’opulence  dans  des  âges 
et  chez  des  peuples  différents  a donné  naissance  à deux  systèmes  dif- 
férents d’économie  politique,  sur  les  moyens  d’enrichir  le  peuple.  On 
peut  nommer  l’un  Système  mercantile,  et  l’autre  Système  de  l'agri- 
culture. Je  vais  tflcher  de  les  exposer  l’un  et  l’autre  avec  autant  d’éten- 
due et  de  clarté  qu’il  me  sera  possible.  Je  commencerai  par  le  Système 
mercantile  ; c’est  le  système  moderne  et  celui  qui  est  le  plus  connu 
dans  le  pays  et  le  siècle  où  j’écris. 


CHAPITRE  I. 

OU  riiHiriPK  sua  lcocel  ke  foivbr  ef.  système  mbeca.ytilf. 

La  double  fonction  que  remplit  l’argent,  et  comme  instrument  de 
commerce  et  comme  mesure  des  valeurs,  a donné  naturellement  lieu  à 
cette  idée  populaire,  que  l’argent  fait  la  richesse,  ou  que  la  richesse 
consiste  dans  l’abondance  de  l’or  et  de  l’argent.  L’argent  servant  d’in- 
strument de  commerce,  quand  nous  avons  de  l’argent,  nous  pouvons 
bien  plutôt  nous  procurer  toutes  les  choses  dont  nous  avons  be- 
soin, que  nous  ne  pourrions  le  faire  par  le  moyen  de  toute  autre  mar- 
chandise. Nous  trouvons  à tout  moment  que  la  grande  affaire,  c’est 
d’avoir  de  l’argent;  quand  une  fois  on  en  a,  les  autres  achats  ne 
souffrent  pas  la  moindre  diHicullé.  D’un  autre  côté,  l’argent  servant 
de  mesure  des  valeurs,  nous  évaluons  toutes  les  autres  marchan- 
dises par  la  quantité  d’argent  contre  laquelle  elles  peuvent  s’échan- 
ger. Nous  disons  d’un  homme  riche,  qu’il  a beaucoup  d’argent,  et 
d’un  homme  pauvre,  qu’il  n’a  pas  d’argent.  On  dit  d’un  homme  éco- 


sédenl  une  valeur  (•changcabic  et  (jui  .sont  en  mêiuc  temps  nécessaires , utiles  ou 
«gréablcs  à l’hoimiie  *.  Mac  Ccllocb. 

* Nouf  aurions  pu  multiplier  i l’infioi  les  déOniliooi  que  tous  les  aulcurt  d'économie  poUlique 

sont  crus  obligés  de  donner  de  l«  science,  les  uns  pour  ctendre  son  domaine,  1rs  autres  pour 
lui  imposer  de»  limites  C'est  on  Allemagne  cl  en  France  qu'on  sVsl  le  plus  écarté  du  rérlUble 
terrain  aujourd'hui  généralement  assigne  à l’Économie  politique  : quelques  économistes  ont  toulu 
en  faire  la  science  uniTeraelle  ; d'autres  ont  essayé  de  U restreindre  i des  proportions  eiiguëi  et 
Tulgairos.  lutte  qui  Cïiste  on  France  entre  ces  deux  opinions  extrêmes  consiste  i savoir  si 
l'Économie  politique  sera  considéréo'comme  Vrjposiiion  de  ee  qui  en,  ou  comme  le  programme 
de  ce  qui  doit  être,  c'est-ÿ-dire  comme  une  science  naturelle,  ou  comme  uoe  science  nioralt. 
Nous  croyons  qu  elle  participe  des  deux  natures  ; nous  croyons  surtout  qu'il  serait  dangereux  do 
la  Utssor  égarer  dans  le  vague  oïl  la  voudraient  pousser  des  utopistes  ardents  à la  controverse  ; 
et  c’est  pour  ce  motif  que  nous  applaudlasoni  à l'sccord  à peu  prés  unanime  srec  lequel  la  déQ- 
niiioD  proposée  par  J.  R.  Say  est  adoptée  maintenant  en  Riiropo.  A.  B. 
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iioine  ou  d’un  homme  qui  a grande  envie  de  s'enrichir,  qu’il  aime 
l’argent;  et,  en  parlant  d’un  homme  sans  soin,  libéral  ou  prodigue,  on 
dit  que  l’argent  ne  lui  coûte  rien.  S’enrichir,  c’est  acquérir  de  l’argent; 
en  un  mot,  dans  le  langage  ordinaire,  richesse  et  argent  sont  regardés 
comme  absolument  synonymes. 

On  raisonne  de  la  môme  manière  à l'égard  d’un  pays.  Un  pays  riche 
est  celui  qui  abonde  en  argent,  et  le  moyen  le  plus  simple  d'enrichir  le 
sien,  c’est  d’y  entasser  l’or  et  l'argent.  Quelque  temps  après  la  décou- 
verte de  l’Amérique,  quand  les  Espagnols  abordaient  sur  une  côte  in- 
connue, leur  premier  soin  était  ordinairement  de  s'informer  si  on  trou- 
vait de  l’or  et  de  l’argent  dans  les  environs.  Sur  la  réponse  qu’ils  rece- 
vaient, ils  jugeaient  si  le  pays  méritait  qu’ils  y fissent  un  établissement, 
ou  bien  s’il  ne  valait  pas  la  peine  d’ôtre  conquis.  Le  moine  Plan-Car- 
pen,  qui  fut  envoyé  en  ambassade  par  le  roi  de  France  auprès  d’un  des 
lils  du  fameuiL  Geugis-Kan,  dit  que  les  Tartares  avaient  coutume  de 
lui  demander  s’il  y avait  grande  abondance  de  bœufs  et  de  moutons 
dans  le  royaume  de  France.  Cette  question  avait  le  môme  but  que  celle 
des  Espagnols.  Ces  Tartares  voulaient  aussi  savoir  si  le  pays  valait  la 
peine  qu’ils  en  entreprissent  la  conquête.  Ije  bétail  est  instrument  de 
commerce  et  mesure  de  valeur  chez  les  Tartares,  comme  chez  tous  les 
peuples  pasteurs,  qui  en  général  ne  connaissent  pas  l'usage  de  l'argent. 
Ainsi,  suivant  eus,  la  richesse  consistait  en  bétail,  comme,  suivant  les 
Espagnols,  elle  consistait  en  or  et  en  argent.  De  ces  deux  idées , celle 
des  Tartares  approchait  peut-être  le  plus  de  la  vérité. 

M.  Locke  observe  qu’il  y a une  distinction  à faii'e  entre  l'argent  et 
les  autres  biens  meubles.  Tous  les  autres  biens  meubles,  dit-il,  sont 
d’une  nature  si  périssable,  qu’il  y a peu  de  fond  à faire  sur  la  richesse 
qui  ct>nsistc  dans  ce  genre  de  biens,  etune  nation  qui  en  possède,  dans 
une  année,  une  grande  abondance,  peut  sans  aucune  exportation, 
mais  par  sa  propre  dissipation  et  son  imprudence,  en  manquer  l’année 
suivante.  L’argent,  au  contraire,  est  un  ami  solide  qui,  tout  en  voya- 
geant beaucoup  de  côté  et  d’autre  et  de  main  en  main,  ne  court  pas 
risque  d’être  dissipé  ni  consommé,  pourvu  qu’on  l’empêche  de  sortir 
du  pays.  Ainsi,  suivant  lui,  l’or  et  l’argent  sont  la  partie  la  plus  solide 
et  la  plus  essentielle  des  richesses  mobilières;  et  d’après  cela  il  pense 
que  le  grand  objet  de  l’économie  politique,  pour  un  iwys,  ce  doit  être 
d’y  multiplier  ces  métaux. 

D’autres  conviennent  que  si  une  nation  pouvait  être  supposée  exis- 
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liT  si“parément  du  ri'stf  du  iiKJiule,  il  ne  .serait  d’aucune  conséquence 
pour  elle  qu’il  circulât  chez  elle  beaucoup  ou  peu  d’argent.  Les  cho- 
ses consutiimables  qui  seraient  mises  en  circulation  par  le  moyen  de 
cet  argent  s’y  échangeraient  seulement  contre  un  plus  grand  ou  un 
plus  petit  nombre  de  pièces  ; la  richesse  ou  la  pauvreté  du  pays  (comme 
ils  veulent  bien  en  convenir  ) dépendrait  entièrement  de  l’abondance 
ou  de  la  rareté  de  ces  choses  consommables.  Mais  ils  sont  d’avis  qu’il 
n'en  est  pas  de  même  à l’égard  des  pays  qui  ont  des  relations  avec  les 
nations  étrangères,  et  qui  sont  obligés  de  soutenir  des  guerres  à l’ex- 
térieur, et  d’entretenir  des  flottes  et  des  armées  dans  des  contrées  éloi- 
gnées. Tout  cela  ne  peut  se  faire,  disent-ils,  qu’en  envoyant  au  dehors  • 
de  l’argent  pour  payer  ces  dépenses,  et  une  nation  ne  peut  pas  envoyer 
beaucoup  d’argent  hors  de  chez  elle,  à moins  qu’elle  n’en  ait  beaucoup 
au  dedans.  Ainsi  toute  nation  qui  est  dans  ce  cas  doit  tâcher,  en  temps 
de  paix,  d’accumuler  de  l'or  et  de  l’argent,  pour  avoir,  quand  le  besoin 
l’exige,  de  quoi  soutenir  la  guerre  avec  les  étrangers. 

Par  une  suite  de  ces  idées  populaires,  toutes  les  différentes  nations 
de  l’Europe  se  sont  appliquées,  quoique  sans  beaucoup  de  succès,  à 
chercher  tous  les  moyens  possibles  d’accumuler  l’or  et  l’argent  dans 
leurs  pays  respectifs.  L’Espagne  et  le  Portugal,  possesseurs  des  prin- 
cipales mines  qui  fournissent  l’Europe  de  ces  métaux,  en  ont  prohibé 
l’exportation  sous  les  peines  les  plus  graves,  ou  l’ont  assujettie  à des 
droits  énormes.  Il  parait  que  la  même  prohibition  a fait  anciennement 
partie  de  la  politique  de  la  plupart  des  autres  nations  de  l’Europe.  On 
la  trouve  même  là  où  on  devrait  le  moins  s’y  attendre,  dans  quelques 
anciens  actes  du  parlement  d’Ecosse,  qui  défendent,  sous  de  fortes 
peines,  de  transporter  l’or  et  l'argent  hors  du  royaume.  La  même  poli- 
tique a eu  lieu  aussi  autrefois  en  France  et  en  Angleterre.  * 

Quand  ces  pays  furent  devenus  commerçants,  celte  prohibition  pa- 
rut, en  beaucoup  d’occasions,  extrêmement  incommode  aux  mar- 
chands. Il  arrivait  souvent  que  ceux-ci  auraient  pu  acheter  plus  avan- 
tageusement avec  de  l’or  et  de  l’argent  qu’avec  toute  autre  marchandise 
les  denrées  étrangères  qu’ils  voulaient  importer  dans  leur  pays  ou 
lransp(jrler  dans  quelque  autre  pays  étranger.  Ils  réclamèrent  donc 
contre  cette  prohibition,  comme  nuisible  au  commerce. 

Ils  rei)réseiitèrenl  d’abord  que  l’exportation  de  l’or  et  de  l’argent, 
faite  dans  la  vue  d'achelcr  des  marchandises  étrangères,  ne  diminuait 
|>as  toujours  la  quantité  de  ce.s  métaux  dans  le  royaume.  Qu’au  con- 


Digitized  by  Google 


SYSTEME  MERCANTILE. 


traire  elle  pouvait  souvent  augmenter,  parce  que  si  la  consorainatioii 
du  pays  en  denrées  étrangères  n’augmente  pas  pour  cela,  alors  ces  den- 
rées étrangères  importées  pourront  être  réexportées  à d'autres  pays 
étrangers,  dans  lesquels  étant  vendues  avec  un  gros  proGt,  elles  feront 
rentrer  une  somme  d'argent  bien  plus  forte  que  celle  qui  est  sortie 
primitivement  pour  les  acheter.  M.  Mun  compare  cette  opération  du 
commerce  étranger  à ce  qui  a lieu  dans  l’agriculture  aux  époques  des 
semailles  et  de  la  moisson.  « Si  nous  ne  considérions,  dit-il,  l’action 
du  laboureur  qu'au  moment  des  semailles  seulement,  où  il  répand  à 
terre  une  si  grande  quantité  de  bon  blé,  il  nous  semblerait  agir  en  in- 
sensé plutôt  qu’en  eultivaleur.  Mais  si  nous  songeons  en  même  temps 
aux  travaux  de  la  moisson,  qui  est  le  but  de  ses  soins,  nous  pouvons 
alors  apprécier  la  valeur  de  son  opération  et  le  grand  surcroît  d’abon- 
dance qui  eu  résulte.  » 

En  second  lieu,  ils  représentèrent  que  cette  probibition  ne  pouvait 
pas  prévenir  l’exportation  de  l’or  et  de  l’argent  qu’il  était  toujours  fa- 
cile de  faire  sortir  en  fraude,  par  rapport  à la  petitesse  de  volume  de 
ces  métaux  relativement  à leur  valeur.  Que  le  seul  nloyen  d’empêcher 
cette  exportation,  c’était  de  porter  une  attention  convenable  à ce  qu’ils 
appelaient  la  balance  du  commerce.  Que  quand  le  pays  exportait  pour 
une  valeur  plus  grande  que  celle  de  ce  qu’il  importait,  alors  il  lui  était 
dô  une  balance  parles  nations  étrangères,  laquelle  lui  était  nécessai- 
rement payée  en  or  et  en  argent,  et  par  là  augmentait  la  quantité  de 
ces  métau.x  dans  le  royaume;  mais  que  lorsque  le  pays  importait  pour 
une  plus  grande  valeur  que  celle  qu’il  exportait,  alors  il  était  dô  aux 
nations  étrangères  une  balance  contraire  qu’il  fallait  leur  payer  de  la 
même  manière,  et  qui  par  là  diminuait  celte  quantité  de  métaux.  Que, 
dans  ce  dernier  cas,  prohiber  l’exportation  de  ces  métaux,  ce  ne  serait 
pas  l’empêcher,  mais  seulement  la  rendre  plus  coûteuse  en  y mettant 
pins  de  risques  ; que  c'était  un  moyen  de  rendre  le  change  encore  plus 
défavorable  qu'il  ne  l’aurait  été  sans  cela  au  pays  débiteur  de  la  ba- 
lance; le  marchand  qui  achetait  une  lettre  de  change  sur  l’étranger 
étant  obligé  de  payer  alors  au  banquier  qui  la  lui  vendait,  non-seule- 
ment le  risque  ordinaire,'  Ig  peine  et  les  frais  du  transport  de  l'argent, 
mais  encore  de  plus  le  risque  extràordinaire  résultant  de  la  prohibi- 
tion. Que  plus  le  cliange  était  contre  un  pays,  et  plus  la  balance  du 
commerce  devenait  aussi  nécessairement  contre  lui,  l'argent  de  ce 
pays  perdant  alors  néces.sairemenl  d'autant  de  sa  valeur,  comparative- 
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ment  avec  celui  du  pays  auquel  la  balance  était  due.  Qu’en  effet,  si  le 
change  entre  l’.^ngleterre  et  la  HuHande,  par  exemple,  était  de  5 pour 
100  contre  l’Angleterre,  il  faudrait  alors  cent  cinq  onces  d’argent  en 
Angleterre  pour  acheter  une  lettre  de  cliange  de  cent  onces  payables 
en  Hollande  ; que  par  conséquent  cent  cinq  onces  d’argent  en  Angle- 
terre ne  vaudraient  que  cent  onces  d’argent  en  Hollande,  et  ne  pour- 
raient acheter  qu'une  quantité  proportionnée  de  marchandises  hollan- 
daises ; tandis  qu’au  contraire  cent  onces  d’argent  en  Hollande  vaudraient 
ceiit  cinq  onces  en  Angleterre,  et  pourraient  acheter  une  quantité  pro- 
Iiortionnée  de  marchandises  anglaises  ; que  les  marchandises  anglaises 
vendues  à la  Hollande  en  seraient  vendues  d’autant  meilleur  marché; 
et  les  marchandises  hollandaises  vendues  à l’Angleterre  le  seraient  d’au- 
tant plus  cher,  à raison  de  la  différence  du  change  entre  les  deux  na- 
tions; que  par  ce  moyen,  d’une  part,  l’Angleterre  tirerait  d’autant  moins 
à soi  de  l’argent  hollandais,  et  que  de  l’autre  il  irait  d’autant  plus  d’ar- 
gent anglais  à la  Hollande  à proportion  du  montant  de  celte  différence, 
et  que  par  conséquent  la  balance  du  commerce  en  serait  nécessaire- 
ment d’autant  plus  contraire  A l’Angleterre,  et  nécessiterait  l’exporta- 
tion en  Hollande  d’une  somme  plus  forte  en  or  et  en  argent 


' l.'arppnl  a la  iiiénie  valeur  iiilrinsèque  dan.s  Ions  les  pays;  niais  eelte  mar- 
chandise, comme  toutes  le.s  autres,  acquiert  un  surcroil  de  valeur  lorsqu’elle  est 
transportée  d’un  lieu  où  elle  était  moins  utile  dans  un  lieu  où  elle  le  .sera  davantage. 
Les  lilés  de  Picardie  destinés  à la  eonsommation  de  Paris , quand  ils  sont  pane- 
nue  aux  portes  de  cette  ville,  ont  acquis  une  valeur  additionnelle  par  les  frais  de 
transport  sans  lesquels  cette  denrée  n’aurait  pas  eu  toute  l'utilité  qui  en  a détei^ 
miné  la  production.  Les  frais  et  risques  du  transport  de  l’argent  sont  la  seule  cause 
qui  fait  varier  le  cours  du  change , et  le  résultat  des  transactions  faites  entre  deux 
places  est  la  circonstauee  qui  rend  ce  transport  |dus  ou  moins  utile. 

Quand  les  dettes  et  créances  respectives  du  commerce  de  deux  nations  qui  font 
des  affaires  j’uue  avec  l’autre  se  haluncent  de  telle  manière  qu’il  n’y  aura  pas  né- 
cessité de  transporter  de  l’argent  d’nn  pays  dans  l’autre  pour  .solder  le  compte 
definitif,  alors  il  est  indifférent  pour  nn  comraerçanld’avoir  de  l’argent  dans  l’un  ou 
dans  l'autre  pays  : le  transport  d’espèi'C.?  n’a  poinld’utilité,  cl  le  change  est  au  pair. 

Ce  pair  du  cdiange  s’exprime  en  Iriidiiisant  simplement  d’une  langue  dans  l’autre 
la  valeur  nominale  d’une  quantité  déterminée  d'argent.  Si  un  poids  de  4 onces 
d’argent  au  titre  orilimiire  de  la  monnaie  se  nomme  en  Prance , ijuand  il  est  mon- 
nayé, S.*!  francs,  ut  que  ce  même  (raids  se  nomme  dans  la  monnaie  d'Angleterre 
une  livre  sterling,  le  change  sera  au  pair  entre  les  deux  nations  lorsque  la  livre 
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Ces  raisonnements  étaient  en  partie  justes  et  en  partie  sophistiques. 

Ils  étaient  justes  en  tant  qu’ils  aflirmaient  que  l’exportation  de  l’or  et 
de  l’argent  par  le  cummeree  pouvait  souvent  être  avantageuse  au  pays. 

Ils  étaient  justes  aussi  en  soutenant  qu’aucune  prohibition  ne  pouvait 
empêcher  l’exportation  de  ces  métaux  quand  les  particuliers  trouvaient 
quelque  bénéfice  à les  exporter.  Mais  ils  n’étaient  que  de  purs  sophis- 
mes quand  ils  supposaient  que  le  soin  de  conserver  ou  d’augmenter 
la  quantité  de  ces  métaux  appelait  plus  particulièrement  l'attention  du 
gouvernement,  que  ne  le  fait  le  soin  de  conserver  ou  d'augmenter  la 
quantité  de  toute  autre  marchandise  utile  que  lu  liberté  du  commerce 
ne  manque  jamais  de  procurer  en  quantité  convenable,  sans  qu'il 

sterling  se  fera  sur  la  place  de  l.nndres  au  prix  de  2S  fraiic.s,  ou  que  25  francs 
achèteront  4 la  liourse  de  Pari.s  une  leltre  de  change  au  moyen  de  laipielle  le  porleur 
se  fera  payer  en  Angleterre  une  livre  sterling. 

Hais  si , toutes  compensations  faites , les  marchands  de  l.ondres  sont  dans  la 
nécessité  de  faire  transporter  de  l’argent  en  France,  ils  rechercheront  les  lettres  de 
change  sur  Paris,  puisque  ces  lettres  les  mettront  en  possession  d’une  somme 
d’argent  toute  transportée  et  leur  épargneront  les  frais  et  emharras  du  transport. 

De  l’argent  à Paris  leur  est  dans  ce  cas  plus  utile  que  de  l’argent  à Londres;  il  a 
la  valeur  additionnelle  résultant  du  transport  elTectué.  Ils  achèteront  peut-être 
jusqu’au  prix  de  2t  schellings  une  lettre  de  change  de  2.5  francs  sur  Paris , et  par 
conséquent  25  francs  achèteront  sur  la  place  de  Paris  une  lettre  de  change  de  21 
schellings  payables  à Londres.  .Alors  le  change  sera  de  5 pour  100  <-ontrc  l’Angle- 
terre en  faveur  de  la  France. 

Supposons  que  la  balance  de  doit  et  d’avoir  étant  égale  entre  ces  deux  pays,  et  par 
conséquent  l’argent  ayant  autant  de  valeur  sur  une  place  que  sur  l’autre,  il  se  soit 
en  même  temps  opéré  une  espèce  de  révolution  dans  le  langage  approprié  4 la 
monnaie  anglaise,  que,  par  une  altération  dans  les  termes,  ta  même  expression 
n’ait  plus  le  même  sens  et  ne  repré.sente  plus  la  même  chose;  si  les  Anglais,  au 
lieti  d’énoncer,  comme  par.  le  passé,  par  ce  mot  de  une  livre  sterling,  un  poids  de  . 

4 onces  d’argent  de  notre  poids  de  marc,  entendent  par  ce  même  mol  une  promesse 
ou  obligation  plus  ou  moins  solide , plus  ou  moins  facile  à réaliser,  contractée  par 
une  association  de  liampiiers  de  payer  au  porleur  celte  livre  sterling,  alors  le 
commerce  des  lettres  de  change  entre  Paris  et  Londres  ne  se  réglera  plus  sur  les 
principes  du  change  ni  d’après  le  plus  ou  le  moins  d’utilité  du  transport  des  espèces 
d’un  lieu  dans  l’autre.  Ce  sera  un  contrat  ou  marché  d’une  tout  autre  nature;  ce 
ne  sera  plus  un  échange  d’argent  contre  areent,  avec  addition  ou  retenue  de  la 
somme  équivalente  aux  frais  et  ris.|ues  du  transport  des  espèces.  Ce  coniral-cû  est 
devenu  une  convention  purement  aléatoire,  dont  les  conditions  dépendent  du  plus 
ou  moins  de  probabilité  de  la  réalisation  de  la  promesse,  du  plus  ou  moins  de 
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suit  besuin  de  la  moindre  attention  de  la  part  du  gouvernement.  C'était 
encore  un  sophisme  peut-être  que  de  prétendre  que  le  haut  prix  du 
change  augmentait  nécessairement  ce  qu’ils  appelaient  la  balance  défa- 
vorable du  commerce,  ou  qu’il  occasionnait  une  plus  forte  exportation 
d’or  et  d’argent.  Ce  haut  prix  du  change  était,  il  est  vrai,  extrêmement 
désavantageux  aux  marchands  qui  avaient  quelque  argenté  faire  re- 
mettre en  pays  étranger;  ils  payaient  d'autant  plus  cher  les  lettres  de 
change  que  leurs  banquiers  leur  donnaient  sur  des  pays  étrangers.  Mais 
encore  que  le  risque  procédant  de  la  prohibition  pût  occasionner  aux 

ronliancr  qu'in.spire  le  débiteur,  du  plus  ou  moins  d’espoir  de  placer  la  promes.se 
avec  facilité  et  sans  perte.  Lorsque , par  suite  d’une  émission  de  papier-monnaie 
hors  de  toute  mesure,  la  livre  sterling,  il  y a quelques  années,  se  négociait  é Paris 
au  prix  de  18  francs  75  centimes,  si  l’on  suppose  qu'il  y eût  balance  dans  les 
comptes  de  commerce  respectifs  entre  les  deux  pays,  alors  les  risques  du  non-paye- 
ment de  la  promesse  ou  de  la  |)erte  à faire  pour  la  réaliser  contre  argent  ou  mar- 
chandises, étaient  évalués  à 25  pour  lüO.  Celui  qui  prenait  une  lettre  de  change  sur 
Ixmdres  et  qui  la  payait  avec  des  écus  français  savait  que  cette  lettre  de  change 
n'était  payable  qu’en  billets  de  la  banque  dépréciés  par  leur  excessive  surabon- 
dance, et  qu’il  n'estiroait  valoir  que  les  trois  quarts  seulement  de  leur  valeur  nomi- 
nale ou  fictive.  (Quoique  les  gens  de  commerce  donnassent  â cet  agio  le  nom  de 
change,  néanmoins  le  cours  auquel  se  négociaient  alors  à Paris  les  traites  sur  l’An- 
gleterre ne  pouvait  être  regardé  comme  une  indication  de  l’état  du  change  entre  les 
deux  nations.  Au  temps  même  où  se  faisaient  ces  marchés,  il  se  peut  très-bien 
que,  par  le  résultat  des  affaires  respectives  de  commerce,  le  change  réel  fût  en 
faveur  de  l’Angleterre,  et  que  le  prix  de  ce  change,  en  élevant  de  quelque  chose 
en  France  la  valeur  du  papier-monnaie  anglais,  ait  prévenu  une  plus  forte  dépré- 
ciation des  traites  sur  l’Angleterre  vendues  à la  bourse  de  Paris. 

Si  la  circulation  monétaire  de  l’Angleterre,  au  lieu  d’étre  en  papier  de  banque , 
était  en  une  monnaie  altérée,  rognée  ou  usée  de  25  pour  100,  en  sorte  que  la  livre 
sterling,  au  lieu  de  contenir  4 de  nos  onces,  n’en  contint  plus  que  5,  celte  livre 
sterling  se  vendrait  18  francs  7.’>  centimes  sur  la  place  de  Paris  lorsque  le  change 
serait  au  pair  entre  les  deux  pays,  parce  que  18  francs  75  centimes  formeraient 
alors  le  même  poids  d’argent  que  la  livre  sterling.  On  ne  pourrait  pas  dire  dans  ce 
cas,  comme  l’a  fait  M.  Ricardo,  que  le  change  fût  au  désavantage  de  l’Anglelem- 
de  25  pour  100.  Siippo.sez  que  le  cours  de  la  livre  sterling,  [vendant  cette  circulation 
de  mauvaises  espèces,  fût  ù 20  francs,  il  faudra  reconnaître  (]uc  le  change  réel  est 
de  5 pour  100  en  faveur  de  l’Angleterre , (misque  20  fraucs  cuntiendraient  uu 
vingtième  d'argent  de  plus  que  la  livre  sterling  de  cette  monnaie  rognée. 

Mais  .M.  Ricardo,  en  poursuivant  son  raisonnement  sur  cette  matièrc7  .suppose 
un  concours  de  circoiislances  im|w>58ible  et  composé  de  faits  qui  s'excluent  les  uns 
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banquière  quelque  dépense  extraordinaire,  il  ne  s'ensuivait  pas  pour 
cela  qu’il  dût  sortir  du  pays  aucun  argent  de  plus.  Celle  dépense  en 
général  se  faisait  dans  le  |)ays  même  pour  payer  la  fraude  qui  opérait  la 
sortie  de  l’argent  en  contrebande,  et  elle  ne  devait  guère  occasionner 
l'exportation  d'un  seul  écu  au  delà  de  la  somme  précise  pour  laquelle 
un  lirait.  De  plus,  le  haut  prix  du  change  devait  naturellement  disposer 
les  marchands  à faire  tous  leurs  elTorls  pour  balancer  le  plus  prés  pos- 
sible leurs  importations  avec  leurs  exportations,  aün  de  n’avoir  à payer 
ce  haut  prix  du  change  que  sur  la  plus  petite  somme  possible.  Knlin 
le  haut  prix  du  change  devait  opérer  sur  le  prix  des  marchandises 


les  autres.  Il  suppose  qu’il  y ait  en  Angleterre,  dans  la  circulation,  plus  d’argent 
que  n'en  comportent  les  besoins  de  cette  circulation,  et  qu’en  même  temps  une  loi 
probilm  d’une  manière  efficace  l’exporüition  de  oet  argent  superflu.  U pense  que, 
dans  un  tel  état  de  choses,  le  prix  de  toutes  les  marchandises  bansserait  dans  le 
pays,  et  que  le  change  serait,  dans  1a  même  proportion,  défavorable  à l’Angleterre. 

D'abord,  s'il  est  une  maxime  évidente  en  économie  (lolitique , c'est  assurément 
celle  établie  par  Smilh,  que  la  circulation  ne  peut  retenir  une  quantité  d'argent 
plus  forte  que  celle  qui  est  nécessaire  à son  service.  Si  une  loi  défendait  l'expor- 
tation de  cet  argent  siiralioudant , et  qu'on  n'eût  aucun  moyen  d’éluder  la  dé- 
fense, les  personnes  <pii  posséderaient  cette  quantité  d’argent  rejetée  par  la  cireii- 
latiou,  comme  surcharge  inutile,  ne  voudraient  pas  pour  cela,  sans  doute,  donner 
leur  argent  pour  moins  que  sa  valeur,  et  plutôt  que  d’y  perdre,  elles  le  feraient 
convertir  en  ouvrages  d’orfèvrerie.  Toute  importation  d’argent  do  dehors  s'arrê- 
terait nécessairement,  et  attendu  que  ce  métal  s’use  et  se  consomme  comme  toute 
autre  chose,  on  en  reviendrait  avec  le  temps  à l’état  naturel,  et  il  arriverait  tôt  ou 
lard  un  moment  où  l’Angleterre  n’aurait  plus,  tant  en  monnaie  qu'en  vai.s$elle, 
que  la  quantité  d’argent  nécessaire  à sa  consommation  dans  ces  deux  genres. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  l’hypothèse  ne  peut  avoir  aucun  rapport  avec  la  question  du 
change.  I.'état  du  change  dépend  de  la  quantité  d’affaires  qui  se  font  entre  deux 
pays,  mais  nullement  du  prix  en  argent  des  marchandises  dans  l’un  ou  dans  l’autre 
de  ces  pays.  Admettons  avec  M.  Ricardo  (pie  les  |irix  en  argent  de  toutes  choses 
viennent  i hausser  en  Angleterre  de  10  pour  100  par  une  cause  quelconque,  cette 
circonstance  ne  changera  rien  aux  affaires  faites  avec  l’étranger.  Si  un  marchand 
de  Londres  est  dans  l’usage  de  faire  passer  à Lisbonne  dix  pièces  de  toile  pour  le.s- 
((uelles  il  reiin'  un  tonneau  de  vin  de  Portugal,  il  lui  importe  fort  peu  de  payer  ses 
tuiles  un  dixième  de  plus  en  argent  si  le  vin  qu’il  ramène  en  Angleterre  doit  hausser 
de  prix  dans  la  même  proportion.  Son  gain  ne  diminuera  point,  et  son  compte  à 
solder  avec  Lisbonne  ne  donnera  pas  lieu  pour  cela  à la  sortie  d'un  schelling  de 
plus  iju’auparavant.  liABxiea. 
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étrangères  comme  aurait  Tait  un  im()ôl,  c'est-à-dire  élever  ce  prix,  et 
parla  diminuer  la  consommation  de  c<‘s  marchandises.  Donc  il  ne  devait 
pas  tendre  à augmenter,  mais  au  contraire  à diminuer  ce  qu’ils  appe- 
laient la  balance  défavorable  du  commerce,  et  par  conséquent  l’expor- 
tation de  l’or  et  de  l’argent. 

Néanmoins  ces  arguments,  tels  qu’ils  étaient,  réussirent  à convaincre 
ceux  à qui  on  les  adres.sait  ; ils  étaient  présentés  par  des  commerçants 
à des  parlements,  à des  conseils  de  princes,  à des  nobles  et  à des  pro- 
priétaires de  campagne;  par  des  gens  qui  étaient  censés  entendre  par- 
faitement les  affaires  de  commerce,  à des  i)ersonnes  qui  se  rendaient 
la  justice  de  penser  qu'elles  ne  connaissaient  rien  à ces  sortes  de  ma- 
tières. Que  le  commerce  étranger  apportât  des  richesses  dans  le  pays, 
c’était  ce  que  l’expérience  démontrait  à ces  nobles  et  à ces  proprié- 
taires, tout  aussi  bien  qu’aux  commerçants  ; mais  comment  et  de  quelle 
manière  cela  se  faisait-il?  c'est  ce  que  pas  un  d’eux  ne  savait  bien. 
Les  commerçants  savaient  parfaitement  par  quels  moyens  ce  com- 
merce les  enrichissait , c’était  leur  affaire  de  le  savoir  ; mais  pour  con- 
naître comment  et  par  quels  moyens  il  enrichissait  leur  pays,  c'est  ce 
qui  ne  les  regardait  pas  du  tout;  et  ils  ne  prirent  jamais  cet  objet  en 
considération,  si  ce  n’est  quand  ils  eurent  besoin  de  recourir  à la  nation 
pour  obtenir  quelques  changements  dans  les  lois  relatives  au  commerce 
étranger.  Ce  fut  alors  qu'il  devint  nécessaire  de  dire  quelque  chose  sur 
les  bons  effets  de  ce  commerce,  et  de  faire  voir  comment  son  influence 
bienfaisante  se  trouvait  contrariée  par  les  lois  telles  qu’elles  existaient 
alors.  I.es  juges  auxquels  on  avait  affaire  crurent  que  la  question  leur 
avait  été  présentée  dans  tout  son  jour  quand  on  leur  eut  dit  que  le 
commerce  étranger  apportait  de  l’argent  dans  le  pays,  mais  que  les  lois 
en  question  empêchaient  qu’il  n’en  fit  entrer  autant  qu’il  aurait  fait 
sans  cela  : aussi  ces  arguments  produisirent-ils  l’effet  qu’on  en  désirait. 
I.a  prohibition  d’exporter  l’or  et  l’argent  fut  restreinte,  en  France  et 
en  Angleterre,  aux  monnaies  du  pays  seulement;  l’exportation  des 
lingots  et  monnaies  étrangères  fut  laissée  libre.  En  Hollande  et  dans 
quelques  autres  pays,  la  liberté  d’exporter  fut  étendue  même  aux  mon- 
naies du  pays.  I.cs  gouvernements,  débarrassés  tout  à fait  du  soin  de 
surveiller  l’,exportatiun  du  l’or  et  de  l’argent,  tournèrent  toute  leur  at- 
tention vers  la  balance  du  commerce,  comme  sur  la  seule  cause  capa- 
ble d’augmenter  ou  de  diminuer  dans  le  pays  la  quantité  de  ces  mé- 
taux. fis  sc  délivrèrent  d’un  soin  fort  inutile,  pour  se  charger  d’un 


Digilized  by  Google 


SYSTÈME  MERCANTILE.  U 

I 

autre  beaucoup  plus  compliqué,  beaucoup  plus  embarrassant  et  tout 
aussi  inutile.  Le  titre  du  livre  de  Mun,  le  Trétor  de  l' Angleterre  dan$  le 
commerce  Hranger,  devint  une  maxime  fondamentale  d’économie  poli- 
tique, non-seulement  pour  l’Angleterre,  mais  pour  tous  les  autres  paya 
commerçants.  Iæ  commerce  intérieur  ou  domestique,  le  plus  impor- 
tant de  tous,  celui  dans  lequel  le  même  capital  fournit  au  pays  le  plus 
grand  revenu  et  fait  nattre  le  plus  d’occupation  pour  les  nationaux,  ne 
fut  regardé  que  comme  inférieur  au  commerce  étranger.  Ce  com- 
merce, disait-on,  ne  fait  entrer  ni  sortir  aucun  argent  du  pays;  il  ne 
peut  donc  rendre  le  pays  ni  plus  riche  ni  plus  pauvre,  si  ce  n’est  autant 
seulement  que  sa  prospérité  ou  sa  décadence  pourrait  avoir  une  in- 
fluence indirecte  sur  l’état  du  commerce  étranger. 

Sans  contredit,  un  pays  qui  n’a  pas  de  mines  doit  tirer  son  or  et  son 
argent  des  pays  étrangers,  tout  comme  celui  qui  n’a  pas  de  vignes  est 
obligé  de  tirer  .ses  vins  de  l’étranger.  Cependant  il  ne  parait  pas  né- 
cessaire que  le  gouvernement  s’occupe  plus  d’un  de  ces  objets  qu’il 
ne  s’occupe  de  l’autre.  Un  pays  qui  a de  quoi  acheter  du  vin  aura  tou- 
jours tout  le  vin  dont  il  aura  besoin , et  un  pays  qui  aura  de  quoi  ache^ 
ter  de  l’or  et  de  l’argent  ne  manquera  jamais  de  ers  métaux.  On 
trouve  à les  acheter,  pour  leur  prix,  comme  toute  autre  chose;  et  s’ils 
servent  de  prix  à toutes  les  autres  marchandises,  toutes  les  autres 
marchandises  servent  aussi  de  prix  à l’or  et  à l’argent.  Nous  nous  re- 
posons en  toute  sûreté  sur  la  liberté  du  commerce,  sans  que  le  gou- 
vernement s’en  môle  en  aucune  façon,  pour  nous  procurer  tout  le  vin 
dont  nous  avons  besoin;  nous. pouvons  donc  bien  nous  reposer  sur 
elle,  avec  autant  de  confiance,  pour  nous  faire  avoir  tout  l’or  et  l’argent 
que  nous  sommes  dans  le  cas  d’acheter  ou  d’employer , soit  pour  la 
circulation  de  nos  denrées,  soit  pour  d’autres  usages. 

La  quantité  de  chaque  marchandise  que  l’industrie  humaine  peut 
produire  ou  acheter  dans  un  pays  s’y  règle  naturellenuînt  sur  la  de- 
mande elTective  qui  s’en  fait,  ou  sur  la  demande  de  ceux  qui  sont  dis- 
posés à payer,  pour  l’avoir,  toute  la  rente,  tout  le  travail  et  tout  le 
profil  qu’il  faut  payer  pour  la  préparer  et  la  mettre  au  marché  '.  Mais 
aucune  marchandise  ne  se  règle  plus  aisément  ou  plus  exactement  sur 
celte  demande  effective  que  l’or  et  l’argent,  parce  que,  vu  le  peu  de 
volume  de  ces  métaux  en  raison  de  leur  valeur,  il  n’y  a pas  de  mai^ 

' Livre  I,  chap.  vu. 

I 


Digitized  by  Google 


12 


LIVRE  IV.  — CHAPITRE  I. 


I 

clModise  qui  se  traïuiporte  plus  bcilemenl  d'un  lieu  à uu  autre  ; des 
lieux  où  ils  sont  à bas  prix,  à ceux  où  ils  se  vendent  plus  clier  ; des  lieux 
où  ils  excèdent  la  demande  effective , aux  lieux  où  ils  sont  au-des- 
sous de  cette  demande.  S’il  y avait,  par  exemple  en  Angleterre , une 
demande  effective  pour  une  nouvelle  quantité  d’or,  un  paquebot  leur- 
rait apporter  de  Lisbonne,  ou  de  toute  autre  part  où  l'on  pourrait 
s'en  procurer , une  charge  de  cinquante  tonneaux  d’or,  avec  lequel 
on  frapperait  plus  de  cinq  millions  de  gainées.  Mais  s’il  y avait  une 
demande  effective  de  grains  pour  la  même  valeur,  l’importation  de  ces 
grains,  sur  le  pied  de  cinq  guinées  par  tonneau,  exigerait  un  million 
de  tonneaux  d’embarquement,  ou  bien  mille  bâtimenls  du  port  de 
mille  tonneaux  chacun  : la  marine  d'Angleterre  n’y  pourrait  pas  sulllre. 

Quand  la  quantité  d’or  et  d'argent  im|H>rtée  dans  un  |>ay.s  excède  la 
demande  effective,  toute  la  vigilance  du  gouvernement  ne  saurait  en 
einpéclier  l’exportation.  Toutes  les  lois  sanguinaires  de  rRs|>agne  et  du 
Portugal  sont  impuissantes  pour  retenir  dans  ces  pays  leur  or  et  leui- 
argent.  Les  importations  continuelles  du  Pérou  et  du  Brésil  excèdent 
la  demande  effective  de  l’Espagne  et  du  Portugal,  et  y font  baisser  le 
prix  de  ces  métaux  au-dessous  de  celui  des  pays  voisins.  Au  contrairt% 
si  leur  quantité  dans  un  pays  se  trouve  au-dessous  de  la  demande  ef- 
fective, de  manière  à faire  monter  leur  prix  au-dessus  de  ce  qu’il  est 
dans  les  |>ays  voisins,  le  gouvernement  n’a  pas  besoin  de  se  mettre  en 
peine  (mur  en  faire  importer  ; il  voudrait  même  em|)êclier  cette  im- 
portation, qu’il  ne  pourrait  pas  y réussir.  Quand  les  Spartiates  eurent 
gagné  de  quoi  acheter  de  ces  métaux,  l’or  et  l’argent  surent  bien  se 
faire  jour  à travers  toutes  les  barrières  que  les  lois  de  Lycurgue  oppo- 
saient à leur  entrée  dans  Lacédémone.  Toute  la  rigueur  du  code  des 
douanes  ' ne  saurait  empêcher  l’importation  du  thé  des  com|)agnies  des 
Indes,  de  Hollande  et  de  Golhembourg,  parce  que  ce  thé  est  un  peu  à 
meilleur  marclié  que  celui'  de  la  compagnie  anglaise,  ('.ependant  une 
livre  de  tlié  a environ  cent  fois  autant  de  volume  que  le  prix  le  plus 
cher  qu’on  en  paye  ordinairement  en  argent,  qui  est  16  schellings,  et 
plus  de  deux  mille  fois  le  volume  du  même  prix  en  or  ; par  conséquent 
elle  est  tout  autant  de  fois  plus  difUcile  à passer  en  fraude. 

C’est  en  partie  à cause  de  la  facilité  qu’il  y a à transporter  l'or  etl’ar- 

' Les  droits  de  douane  en  .\nglelerre  n’ont  lien  qu’à  l’entrée  et  à la  sortie  du 
rovaume  : ils  ré|mndcol  à ee  qn’on  nommait  en  Franee,  Irailri  foraivrt. 
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gent  des  eodroils  où  ils  abondent  à ceux,  où  ils  manquent,  que  le  prix 
de  ees  métaux  n'est  pas  sujet  à des  llucluations  continuelles  comme 
celui  de  la  plupart  des  autres  marchandises,  qui,  étant  trop  volumincn- 
ses,  ne  peuvent  pas  reprendre  aisément  leur  équilibre  quand  il  arrive 
que  le  marché  en  est  dégarni  ou  en  est  surchargé.  A la  vérité,  le 
prix  de  ces  métaux  n’est  pas  absolument  exempt  de  variations  : 
mais  les  changements  auxquels  il  est  sujet  sont  en  général  lenLs, 
successifs  et  uniformes.  Par  exemple  on  suppose,  peut-être  sans  trop 
de  fondement,  qu’en  Europe,  pendant  le  cours  de  ce  siècle  et  du  pré- 
cédent, ils  ont  été  constamment,  mais  successivement,  en  baissant  de 
valeur,  A cause  de  l’importation  continuelle  qui  s’en  est  faite  des  Indes 
occidentales  espagnoles.  Mais  pour  produire  dans  le  prix  de  l’or  et  de 
l’argent  un  changement  tellement  brusque  qu’il  fasse  hausser  ou  bais.ser 
à la  fois,  d’une  manière  sensible  et  remarquable,  le  prix  pécuniairede  tou- 
tes les  autres  marchandises,  il  ne  faut  pas  moins  qu’une  révolution  pa- 
reille A celle  qu’a  causée  dans  le  commerce  la  découverte  de  l’Amérique. 

Si,  malgré  tout  ceci,  l’or  et  l’argent  pouvaient  une  fois  venir  A man- 
quer dans  un  pays  qui  aurait  de  quoi  en  acheter,  ce  pays  trouverait  plus 
d’expédients  pour  suppléer  à ce  défaut,  qu’A  celui  de  presque  toute 
autre  marchandise  quelconque.  Si  les  matières  premières  manquent 
aux  manufactures,  il  faut  que  l’industrie  s’arrête.  Si  les  vivres  viennent 
à manquer,  il  faut  que  le  peuple  meure  de  faim.  Mais  si  c’est  l’argent 
qui  manque,  on  pourra  y suppléer,  quoique  d’une  manière  fort  incom- 
mode, par  des  trocs  et  des  échanges  en  nature.  On  pourra  y suppléer 
encore,  et  d’une  manière  moins  incommode,  en  vendant  et  achetant  sur 
crédit  ou  sur  des  comptes  courants  que  les  marchands  balancent  res- 
pectivement une  fois  par  mois  ou  une  fois  par  an.  Enfin,  un  papier- 
monnaie  bien  réglé  pourra  en  tenir  lieu,  non-seulement  sans  inconvé- 
nient, mais  encore  avec  de  grands  avantages.  Ainsi,  sous  tous  les 
rapports,  l’attention  du  gouvernement  ne  saurait  jamais  être  plus  mal 
employée  que  quand  il  s’occupe  de  surveiller  la  conservation  ou  l’aug- 
mentation de  la  quantité  d’argent  dans  le  pays. 

Cependant  il  n'y  a rien  dont  on  se  plaigne  plus  communément  que  de 
la  rareté  de  l’argent.  L’argent,  aussi  bien  que  le  vin,  doit  toujours  être 
rare  pour  ceux  qui  n’ont  ni  de  quoi  acheter  ni  crédit  pour  emprunter. 
Ceux  qui  auront  ou  l’un  ou  l’autre,  ne  manqueront  guère,  soit  d’argent, 
soit  de  vin,  quand  ils  voudront  s’en  procurer.  Cependant  ces  plaintes 
sur  la  rareté  de  l’argent  ne  sont  pas  particulières  seulement  A d’impru- 
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dents  dissipateurs  ; elles  sont  quelquefois  générales  dans  toute  une  ville 
de  coninierceet  dans  les  pays  environnants.  La  cause  ordinaire  en  est  dans 
la  fureur  qu'on  a souvent  d’entreprendre  plus  qu’on  ne  peut  accomplir. 
Les  gens  les  plus  cconoines  qui  auront  fait  des  spéculations  dispropor- 
tionnées à leurs  capitaux , peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  n’avoir 
ni  de  quoi  acheter  de  l’argent,  ni  crédit  pour  en  emprunter,  tout  aussi 
bien  (|ue  des  prodigues  qui  auront  fait  des  dépenses  disproportion- 
nées à leurs  revenus.  Avant  que  leurs  spéculations  soient  dans  le 
cas  do  leur  rapporter  ce  qu'ils  y ont  mis,  tout  leur  capital  a disparu 
avec  leur  crédit.  Ils  courent  de  tous  les  côtés  pour  emprunter  de 
l’argent,  et  ils  n'en  peuvent  trouver  nulle  part.  Ces  plaintes  même 
générales  sur  la  rareté  de  l’argent  ne  prouvent  pas  toujours  qu’il 
ne  circule  pas  dans  le  pays  le  nombre  habituel  de  pièces  d’or  et 
d’argeiiL  mais  seulement  que  beaucoup  de  gens  manquent  de  ces  piè- 
ces, faute  d’avoir  rien  à donner  pour  en  acheter.  Quand  les  prolits  du 
commerce  viennent  à être  plus  forts  qu’à  l’ordinaire,  l’envie  d’entre- 
prendre àu  delà  de  ses  forces  est  une  maladie  qui  gagne  les  gros  com- 
merçants comme  les  petits.  Ce  n’est  pas  qu'ils  envoient  toujours  hors 
du  pays  une  plus  grande  quantité  d’argent  qu’à  l’ordinaire,  mais  ils  font, 
tant  au  dedans  qu’au  deliqrs  du  pays,  des  achats  à crédit  pour  plus  de 
marchan(|iscs  que  de  coutume,  et  envoient  ces  marchandises  à des 
marchés  éloignés,  dans  l’espoir  que  les  retours  leur  rentreront  avant  les 
demandes  de  payement.  Les  demandes  viennent  avant  que  les  retours 
soient  arrivés,  et  ils  n’ont  rien  sous  la  main  qui  puisse  leur  servir,  ou  à 
acheter  de  l’argent,  ou  à offrir  comme  sûreté  pour  en  emprunter.  Ce 
niest  pas  la  rareté  de  l’or  ou  de  l’argent,  mais  c’est  la  dilliculté  que  ces 
gcns-là  trouvent  à emprunter,  et  celle  que  leurs  créanciers  trouvent  à 
se  laire  payer,  qui  fontdire  à tout  le  inonde  que  l’argent  est  rare 

I 11  serait  vraiment  trop  ridicule  de  s’attacher  sérieusement  à prouver 
que  la  richesse  ne  consiste  pas  dans  l’argent  ou  dans  la  quantité  des 
uiétaux  précieux,  mais  bien  dans  les  chos«‘s  qu’actiéte  l’argent  et  dont 
il  emprunte  toute  sa  valeur,  par  la  faculté  qu’il  a de  les  acheter. 
LWgent,  sans  contredit,  fait  toujours  partie  du  capital  national  i 
mais  on  a déjà  fait  voir  qu’en  général  il  n’en  fait  qu’une  petite  partie. 

h La  circulalioD  du  papier  est  une  des  principales  causes  des  excès  du  commerce, 
parce  qu’elle  permet  aux  marchands  de  disposer  par  l'emprunt  d’un  capital  presque 
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et  toujours  la  partie  de  ce  capital  qui  proiite  le  moins  à la  société  ' . 

Si  le  marchand  trouve  en  général  plus  de  facilité  à acheter  des  mar- 
chandises avec  de  l’argent,  qu’à  acheter  de  l’argent  avec  des  marchan- 
dises, ce  n’est  pas  que  la  richesse  consiste  plus  essentiellement  dans 
l’argent  que  dans  les  marchandises;  e’est  parce  que  l’argent  est  l’in- 
strument reçu  et  établi  dans  le  commerce , celui  pour  lequel  toutes 
choses  se  donnent  sur-le-champ  en  échange,  mais  qu’on  ne  peut  pas 
toujours  avoir  aussi  promptement  en  échange  pour  toute  autre  chose. 
D’ailleurs,  la  plupart  des  marchandises  sont  plus  périssables  que  l’argent, 
et  leur  conservation  peut  souvent  causer  au  marchand  une  plus  grande 
perte.  De  plus,  quand  il  a ses  marchandist^s  dans  sa  boutique,  il  est  plus 
exposé  à ce  qu’il  lui  survienue  des  demandes  d’argent  auxquelles  il  ne 
pourra  pas  faire  honneur,  que  quand  il  a dans  sa  caisse  le  prix  de  ses 
marchandises.  Ajoutez  encore  à tout  cela  que  son  prolit  se  fait  plus  im- 
médiatement au  moment  où  il  vend  qu’au  moment  où  il  achète,  et  sous 
tous  ces  rapports  il  est  beaucoup  plus  enipres.sé,  en  général,  de  changer 
ses  marchandises  pour  de  l’argent,  que  son  argent  pour  des  marchandi- 
ses. Mais  quoiqu’un  marchand,  en  particulier,  puisse  quelquefois, avec 
une  certaine  abondance  de  marchandises  en  magasin,  se  trouver  ruiné 
faute  do  pouvoir  s’en  défaire  à temps,  une  nation  ou  un  pays  ne  peut  pas 
avoir  un  semblable  accident  à redouter.  Souvent  tout  le  capital  d’un 
marchand  consiste  en  marchandises  périssables,  destinées  à faire  de 
l’argent.  Mais  il  n'y  a qu’une  bien  petite  partie  du  produit  annuel  des 
terres  et  du  travail,  dans  un  pays,  qui  puis.se  jamais  être  destimn»  à ache- 
ter de  l’or  et  de  l’argent  des  pays  voisins.  La  très-grande  partie  est  desti- 
néeà  circuler  età  se  consommer  dans  le  pays  même,  et  encoredu  superflu 
qui  s’envoie  au  dehors,  la  plus  grande  partie  en  général  est  destinée  à 
acheter  à l’étranger  d’autres  marchandises  consommables.  Ainsi,  quand 
même  on  ne  pourrait  se  procurer  de  l’or  et  de  l’argent  avec  les  marchan- 
dises qui  sont  destinées  à en  acheter,  la  nation  ne  serait  pas  ruinée  pour 
ce  motif  *.  Elle  pourrait  bieti  eu  souffrir  quelque  dommage  et  quelques 
incommodités,  et  se  voir  réduite  à quelques-unes  de  ces  ressources  in- 
dispensables pour  suppléer  au  défaut  d’argent  ; néanmoins  le  produit 


* Liv.  II,  cbap.  ii. 

' Mais  quoique  la  nation  ne  dût  pas  être  ruinée,  un  manque  d’espèces  temporaire 
frapperait  toujours  le  commerce  d’un  coup  assez  rude  pour  entraîner  des  désastres 
sérieux  et  irréparables.  Rdchanxn. 
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annuel  de  ses  leri-es  e4  de  son  travail  serait  (oiijours  le  même  ou  à très- 
l»eu  de  chose  prés  le  même  qu’à  l’ordinaire,  parce  qu’il  y aurait  encoiv 
le  même  ou  à très-peu  de  chose  prés  le  même  capital  consommable  em- 
ployé à entretenir  ce  produit.  Ht  quoique  la  marchandise  ti’attire  pas  à 
elle  l’argent  toujours  aussi  vile  que  l’argent  attire  à soi  la  marchandise, 
à la  longue  elle  l’attire  a elle  plus  nécessairement  encore  qu’il  ne  le  fait. 
La  marchandise  peut  servir  à beaucoup  d’autres  choses  qu’à  acheter  de 
l’argent,  mais  l’argent  ne  |>eut  servir  à rien  qu’à  acheter  la  marchandise. 
Ainsi  l’argent  court  nécessairement  après  la  marchandise,  mais  la  mar^ 
chandise  ne  court  pas  toujours  ou  ne  court  pas  nécessairement  après 
l’argent.  Celui  qui  achèle  ne  le  fait  pas  toujours  dans  la  vue  de  revendre; 
c’est  souvent  dans  la  vue  d’user  de  la  chose  ou  de  la  consommer;  tan- 
di.s  que  celui  qui  vend  le  fait  toujours  en  vue  de  racheter  quelque  chose. 
Le  premier  peut  souvent  avoir  fait  toute  son  affaire,  mais  l’autre  ne 
peut  jamais  en  avoir  fait  plus  de  la  moitié.  Ce  n’est  pas  pour  sa  seule 
]iossession  que  les  hommes  désirent  avoir  de  l’argent,  mais  c’est  pour 
tout  ce  qu’ils  peuvent  acheter  avec  l’argent. 

Les  marchandisesconsumraables,  dit-on,  sont  bientêtdétruites,  tandis 
que  l’or  et  l’argent  sont  d’une  nature  plus  durable,  et  que  sans  l’expor- 
tation continuelle  qu’on  en  fait , ces  métaux  pourraient  s’accumuler 
pendant  plusieurs  siècles  de  suite,  de  maniéré  à augmenter  incroya- 
blement la  richesse  réelle  d’un  pays.  En  conséquence,  on  prétend  en 
conclure  qu’il  ne  peut  y avoir  rien  de  plus  désavantageux  pour  un  pays 
que  le  commerce  qui  consiste  à échanger  une  marchandise  aussi  du- 
rable contre  des  marchandises  périssables.  Cependant  nous  n’imaginons 
pas  de  regarder  comme  un  commerce  désavantageux  celui  qui  consiste 
à échanger  la  quincaillerie  d’Angleterre  contre  les  vins  de  France,  quoi- 
que la  quincaillerie  soit  une  marchandise  très-durable,  et  que,  sans 
l’exportation  continuelle  qui  s’en  fait,  elle  puisse  aussi  s’accumuler 
pendant  plusieurs  siècles  de  suite,  de  manière  à augmenter  incroyable- 
ment les  poêlons  et  les  casseroles  du  pays.  Mais  s’il  saute  aux  yeux  que 
le  nombre  de  ces  ustensiles  est,  par  tous  pays,  limité  à l’usage  qu’on  en 
fait  et  au  besoin  qu’on  en  a ; qu’H  serait  absurde  d’avoir  plus  de  {loêlons 
et  de  casseroles  qu’il  n’en  faut  pour  faire  cuire  tout  ce  qui  se  consomme 
habituellement  d’aliments  dans  ce  pays;  et  que  si  la  quantité  des  ali- 
ments à consmnmer  venait  à augmenter,  le  nombre  des  poêlons  et  cas- 
seroles augmenterait  tout  de  suite , parce  qu’une  partie  de  ce  sur- 
croît d'aliments  serait  employée  à acheter  de  ces  vases  ou  à entretenir 
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un  surcrotl  d’ouvriers  dans  les  fabriques  où  ils  se  travaillent;  il  devrait 
également  sauter  aux  yeux  que  la  quantité  d’or  ou  d'argent  est,  par 
tous  pays,  limitée  à l’usage  qu’on  fait  de  ces  métaux  et  au  besoin  qu’on 
en  a ; que  leur  usage  consiste  à faire,  comme  monnaie,  circuler  des  mar- 
chandises, et  à fournir,  comme  vaisselle,  une  espèce  de  meuble  de  mé- 
nage; que,  par  tous  pays,  la  quantité  de  monnaie  est  déterminée  par  la 
valeur  de  la  masse  de  marchandises  qu’elle  a à faire  circuler  ; que  si  vous 
augmentez  cette  valeur,  tout  aussitôt  une  partie  de  ce  surcroît  de  va- 
leur ira  au  dehors  chercher  à acheter,  partout  où  il  pourra  en  trouver, 
le  surcroît  de  monnaie  qu’exige  sa  circulation  ; qu’à  l’égard  de  la  quan- 
tité de  vaisselle,  elle  est  déterminée  par  le  nombre  et  la  richesse  des 
himiUes  particulières  qui  sont  dans  le  cas  de  se  donner  ce  genre  de 
faste;  que  si  vous  augmentez  le  nombre  et  la  richesse  de  ces  familles, 
alors  très-vraisemblablement  une  partie  de  ce  surcroît  de  richesse  sera 
employée  à acheter,  partout  où  elle  en  pourra  trouver,  un  surcroît  de 
vaisselle  d’argent  ; que  de  prétendre  au^enter  la  richesse  d’un  pays  en 
y introduisant  ou  en  y retenant  une  quantité  inutile  d’or  et  d’argent,  est 
tout  aussi  absurde  que  de  prétendre  augmenter,  dans  des  familles  par- 
ticulières, la  bonne  chère  de  leur  table,  en  les  obligeant  de  garder  chez 
elles  un  nombre  inutile  d’ustensiles  de  cuisine.  l)e  même  que  la  dépense 
faite  pour  acheter  ces  ustensiles  inutiles,  loin  d'augmenter  la  quantité 
ou  la  qualité  des  vivres  de  la  famille,  ne  pourrait  se  faire  sans  prendre 
sur  l'une  ou  sur  l’autre,  de  même  l'achat  d’une  quantité  inutile  d’or  ou 
d’argent  ne  peut  se  faire,  dans  un  pays,  sans  prendre  nécessairement 
sur  la  masse  de  richesse  qui  nourrit,  vêtit  et  loge  le  peuple,  qui  l'en- 
ti^ient  et  qui  l’occupe.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’or  et  l’argent, 
sous  quelque  forme  qu’ils  soient,  sous  celle  de  monnaie  ou  de  vaisselle, 
ne  sont  jamais  que  des  ustensiles,  tout  aussi  bien  que  les  ustensiles  de 
cuisine.  Augmentez  le  service  qu'ils  ont  à faire,  augmentez  la  masse  des 
marchandises  qui  doivent  être  mises  en  circulation  par  eux,  disposées 
par  eux,  préparées  par  eux,  et  infailliblement  vous  verrez  qu’ils  aug- 
menteront aussi  de  quantité;  mais  si  vous  voulez  essayer  d’augmenter 
leur  quantité  par  des  moyens  extraordinaires,  alors  tout  aussi  infailli- 
^ bleraent  vous  diminuez  le  nombre  des  services  qu’ils  ont  à rendre  et 
- même  leur  quantité;  la  quantité  de  ces  métaux  ne  pouvant  jamais  res- 
^ au  delà  de  ce  qu’exige  le  service  qu’ils  ont  à faire.  Fussent-ils 
même  déjà  accumulés  au  delà  de  cette  quantité,  leur  transport  se  fait 
^^'q^&Kâement,  ils  coûtent  tant  à garder  oisifs  et  sans  emploi,  qu’il  n'y 
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aura  pas  de  loi  capable  d’empêcher  qu’ils  ne  soient  immédiatement  en- 
voyés au  dehors. 

11  n’esl  pas  toujours  nécessaire  d’accumuler  de  l'or  et  de  l’argent  dans 
un  pays  pour  le  mettre  en  état  de  soutenir  des  guerres  étrangères,  et 
d’entretenir  des  flottes  et  des  armées  dans  les  pays  éloignés.  On  entre- 
tient des  flottes  et  des  armées  avec  des  denrées  consommables,  et  non 
avec  de  l’or  et  de  l’argent.  Toute  nation  qui  aura,  dans  le  produit  an- 
nuel de  son  industrie  domestique,  dans  le  revenu  annuel  résultant  de 
ses  terres,  de  son  travail  et  de  son  capital  consommable,  de  quoi  ache- 
ter dans  des  pays  éloignés  ces  denrées  consommables,  pourra  bien  sou- 
tenir des  guerres  étrangères. 

Une  nation  peut  acheter  de  trois  manières  différentes  la  paye  et  1% 
vivres  d’une  armée  dans  un  pays  éloigné  : 1»  en  envoyant  hors  de  chez 
elle  une  partie  de  l’or  et  de  l’argent  qu’elle  a accumulés;  ou  2*  en  ex-' 
portant  unç  partie  du  produit  de  ses  manuTactures  ; ou,  3°  enfin  en  ex- 
portant une  partie  de  son  produit  brut  annuel. 

Ce  qui  peut,  à proprement  parler,  former  l'approvisionnement  d’un 
pays  en  or  ou  en  argent,  se  compose  de  trois  articles  : l’argent  de  la  cir- 
culation, la  vaisselle  des  particuliers,  cl  l’argent  qui  aura  été  amassé  par 
plusieurs  années  d’économie  et  gardé  dans  le  trésor  du  prince., 

11  arrive  rarement  qu’on  puisse  beaucoup  retrancher  sur  l’argent  de 
la  circulation,  parce  qu’il  n’y  a guère  de  superflu  dans  cet  article.  La 
valeur  des  marchandises  qui  sont  vendues  et  achetées  annuellement 
dans  un  pays,  exige  une  certaine  quantité  d’argent  pour  les  faire  cir- 
culer cl  les  distribuer  dans  les  mains  de  leurs  consommateurs,  et  elle 
ne  peut  pas  en  employer  au  delà.  Le  canal  de  la  circulation  absorbe 
nécessairement  la  somme  d’argent  propre  à le  remplir,  et  il  ne  peut  en 
contenir  davantage.  Cependant , en  général , on  relire  bien  quelque 
chose  de  ce  canal,  en  cas  de  guerre  étrangère.  Le  grand  nombre  de 
gens  qu’on  entretient  au  dehors  fait  qu’il  y en  a moins  A entretenir  au 
dedans  ; il  y a dès  lors  moins  de  denrées  à faire  circuler  au  dedans,  (A 
il  faut  moins  d’argent  pour  opérer  celte  circulation  : d’ailleurs,  dans 
ces  cas-là,  on  met  communément  en  émission  une  quantité  plus  forte 
qu’à  l'ordinaire  dp  papier-monnaie,  d’une  espèce  ou  de  l’autre,  tels  que 
sont  en  Angleterre  les  hillets  de  l’échiquier,  les  billets  de  la  marine  et 
les  billets  de  banque,  et  ce  papier,  prenant  la  place  de  l’or  et  de  l’ar- 
gent de  la  circulation,  fournit  les  moyens  d’envoyer  au  dehors  une 
somme  plus  ccmsidérable  de  ces  métaux.  Tout  ceci  néanmoins  n’offri- 
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rait  qu’une  bien  pauvre  ressource  pour  soutenir  une  guerre  étrangère, 
qui  serait  dispendieuse  et  qui  durerait  plusieurs  années. 

C’est  encore  une  bien  plus  pauvre  ressource,  comme  l’espérience  l’a 
toujours  Tait  voir,  que  de  fondre  la  vaisselle  des  particuliers.  Cet  expé- 
dient fut  employé  par  les  Français  au  commencement  de  la  dernière 
guerre,  et  le  service  qu’ils  en  tirèrent  ne  compensa  pas  même  la  perte 
de  la  façon. 

Un  trésor  amassé  dans  les  coffres  du  prince  fournissait,  dans  les  an- 
ciens temps,  une  ressource  plus  importante  et  plus  durable.  Dana  ce 
siècle,  si  vous  en  exceptez  le  roi  de  Prusse,  il  ne  parait  pas  que  l’idée 
d’amasser  des  trésors  entre  pour  rien  dans  la  politique  des  princes  de 
l’Europe. 

On  ne  voit  pas  qu’aucun  de  ces  trois  moyens,  l’exportation  de  l’ar- 
gent circulant,  ou  de  la  vaisselle  des  particuliers,  ou  do  trésor  du  prince, 
ait  beaucoup  contribué  à l’entretien  des  guerres  étrangères  faites  dans 
ce  siècle,  les  plus  dispendieuses  peut-être  dont  l’histoire  fasse  mention. 
La  dernière  guerre  de  France  coûte  à la  Grande-Bretagne  au  delè  de 
quatre-vingt-dix  millions,  en  comptant  non-seulement  les  soixante- 
quinze  millions  de  dettes  nouvelles  qui  ont  été  contractées,  mais  en- 
core les  deux  scliellings  pour  livre  additionnels  à la  taxe  foncière,  et 
ce  qui  a été  emprunté  annuellement  du  fonds  d’amortissement.  Plus 
des  deux  tiers  de  cette  dépense  ont  eu  lieu  dans  des  paya  éloignés,  en 
Allemagne,  en  Portugal,  en  Amérique,  dans  les  ports  de  la  Méditerra- 
née,* dans  les  Indes  orientales  et  occidentales'.  Les  rois  d’Angleterre 
n’avaient  pas  amassé  de  trésor  : nous  n'avons  pas  entendu  dire  qu’il  y 
ait  eu  aucune  quantité  extraordinaire  d’argenterie  mise  au  creuset. 
Qugût  à l'or  et  à l’argent  de  la  circulation,  on  a pensé  qu’ils  n’avaient 
jamais  excédé  dix-huit  millions  ; néanmoins  d’après  la  dernière  refonte 
de  la  monnaie  d’or,  il  est  à croire  que  ce  caicnl  est  fort  au-dessous  de 
la  vérité*;  mais  supposons  d’après  le  compte  le  plus  exagéré  qne  je  puisse 
me  rappeler  en  avoir  vu  ou  entendu  faire,  qne  l'or  et  l’argent  ensemble 


' D’après  un  compte  soumis  au  Parlement,  il  parait  que  l’argent  dépensé  pendant 
eette  guerre,  sur  le  continent  seul  de  l’Europe,  s’éleva  A 20,fi2K,997  livres  sterling 
(plus  de  500  millions  de  francs).  Bdchanas. 

* Lord  Liverpool  estime  i plus  de  30  millions  sterling  le  nombre  de  gninées  rap- 
portées à la  Monnaie  pour  y être  refondues,  indépendamment  de  pris  de  6 millions 
qu’on  suppose  être  restés  dans  la  ciroulatioa.  , Bdchà<>s><. 
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soiept  lin  «ihjet  de  Ironie  inilliuns.  En  parlant  nii'me  de  cette  supjiosi- 
lion,  si  c’eiH  été  par  le  moj'en  de  notre  argent  que  nous  eussions  sou- 
tenu la  guerre,  il  faudrait  que  la  masse  totale  de  nos  espèces  eût  été 
exportée  et  rapportée  au  moins  deux  fois,  dans  une  période  d’environ 
six  à sept  ans.  Si  l’on  pouvait  admettre  ce  fait,  ce  serait  l'argument  le 
plus  décisif  pour  démontrer  toute  l'inutilité  des  soins  que  prend  le 
gouvernement  on  veillant  à la  conservation  de  l’argent,  puisque,  dans 
une  telle  hypothèse,  la  totalité  de  l'argent  du  royaume  en  serait  sortie 
et  rentrée  à deux  dilTércnles  fuis,  dans  un  espace  de  temps  aussi  court, 
sans  que  qui  que  ce  soit  en  ait  ru  le  moindre  soupçon.  Cependant, 
dans  aucun  moment  de  cette  période  le  canal  de  la  circulation  n'a 
(larii  plus  vide  que  de  coutume.  L'argent  ne  manqua  guère  à tous  ceux 
qui  curent  de  quoi  le  payer.  A la  vérité,  les  profits  du  commerce  étran- 
ger furent  plus  forts  qu’à  l'ordinaire,  pendant  toute  la  guerre,  mais 
surtout  vers  sa  fin.  Cette  circonstance  occasionna  ce  qu'elle  occasionne 
toujours  ; tous  les  commerçants,  en  général , entreprirent  au  delà  de 
leurs  forces,  dans  tous  les  ports  de  la  Grande-Bretagne;  ce  qui  fit 
naître  encore  ces  plaintes  ordinaires  sur  la  rareté  de  l'argent,  qui  sont 
toujours  une  suite  de  ces  entreprises  immodérées.  Beaucoup  de  gens 
manquèrent  d'argent  faute  d'avoir  de  quoi  en  acheter,  ou  faute  de 
crédit  pour  en  emprunter  ; et  parce  que  les  débiteurs  trouvaient  de  la 
d.Qicullé  à emprunter , les  créanciers  en  trouvaient  à se  faire  payer. 
Et  pourtant,  il  y avait  en  général  de  l’or  et  de  l’argent,  moyennant 
leur  valeur,  pour  tous  les  gens  qui  étaient  en  état  de  la  donner. 

Il  faut  donc  que  les  dépenses  énormes  de  la  guerre  dernière  aient 
été  principalement  déürayées,-  non  par  l’exportation  de  l’or  et  de  l'ar- 
gent, mais  par  celle  des  marchandises  anglaises  d’une  espèce  ou  d’une 
autre.  Quand  le  gouvernement  ou  ses  agents  traitaient  avec  on  négo- 
ciant pour  une  remise  à faire  dans  un  pays  étranger,  ce  négociant 
cherchait  natureUement  à payer  son  correspondant  étranger  sur  lequel 
il  avait  donné  une  lettre  de  change,  plutôt  par  un  envoi  de  marchan- 
dises que  |>ar  un  envoi  d’or  et  d’argent.  Si  les  marchandises  d’Angle- 
terre n'élaieol  pas  en  demande  dans  ce  pays  étranger,  il  lâchait  alors 
de  les  envoyer  dans  quelque  autre  pays  étranger  dans  lequel  il  pût 
acheter  une  lettre  de  change  sur  le  premier.  Le  transport  des  mar- 
chandises, c]uand  l’envoi  se  trouve  bien  assorti  au  marché  où  on  les 
fait  passer,  est  toujours  accompagné  d'un  gros  profit,  tandis  que  celui 
de  l’or  et  de  l’araent  n'en  rend  presque  jamais  aucun.  Quand  on  en- 
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▼oie  de  ces  métaux  i l'étranger  pour  acheter  des  marchandises  étran- 
gères, le  proQt  du  marchand  ne  vient  pas  de  l'achat,  il  vient  de  la  vente 
des  retours;  mais  quand  ils  vont  à l'clranger  pour  payer  une  dette,  le 
marchand  n’a  pas  de  retour  ni  par  conséquent  de  prolH.  Naturellement 
doue  il  met  toute  son  intelligence  à tntuver  un  moyen  de  payer  ses 
dettes  à l’étranger,  plutôt  par  une  exportation  de  marchandises  que 
par  une  exportation  d’or  et  d’argent.  Aussi  l'auteur  de  l'État  prêtent  de 
la  nation  ' remarque-t-il  la  grande  quantité  de  marchandises  anglaises 
qui  ont  été  exportées  pendant  le  cours  delà  guerre  dernière,  sans  rap- 
porter aucuns  retours  V 


' CommeDcé  par  lllè^e,  etcontioué  par  Bolton. 

* Il  est  évident  que  des  envois  considérables  de  subsides  à l'étranger  ne  peuvent 
s'eflectuer  par  une  esporlation  d'argent  monnayé  ; il  est  constaté  d’ailleurs  par  des 
rapports  de  douanes,  qu’une  grande  partie  des  dé|)enses  extérieurs  de  ce  pays 
pendant  la  dernière  guerre  fut  défrayée  par  l’exportation  de  marchandises.  .V  par- 
tir de  l’année  1793,  jusqu’en  1797,  des  traites  pour  le  payement  des  troupes  fu- 
rent expédiées  pour  le  continent  de  l’Europe,  des  subsides  considérables  furent 
envoyés  à Penipereur  d’Autriche  et  à d’autres  princes  d’Allemagne.  On  s’était  tou- 
jours procuré  les  fonds  nécessaires  par  des  exportations  de  marchandises  et  d’es- 
pèces. Les  envois  pour  l’Allemagne  seule , par  exempte , qui  pendant  la  paix 
avaient  été  d’environ  1,900,000  livres  sterling  (47,800,000  fr.  ),  s’élevèrent  pen- 
dant les  années  1795  et  1796,  époque  où  des  remises  furent  envoyées  en  Autriche, 
à plus  de  8,000,000  livres  sterling  (200,000,000  fr.}.  Le  prêt  accordé  à l'empereur 
en  1795  s’éleva  à 4,000,000  livres  sterling  [115,000,000  fr.  ) , et  M.  Boyd , qui 
avait  été  chargé  de  la  remise  de  celte  somme,  rapporte  qu’une  partie,  s’élevant  à 
1,200,000  livres  sterling  [30,000,000  fr.),  avait  été  faite  en  monnaie  étrangère  et 
en  lingots;  le  reste  fut  elfectué  par  des  envois  de  traites.  Il  fallait  néci'ssairement 
varier  le  mode  de  la  remise  selon  l’état  du  change.  Des  lettres  de  change  furent 
achetées  selon  les  circonstances,  sur  Madrid,  Cadix,  Lisbonne,  de  préférence  à des 
envois  de  lingots  ou  remises  directes  sur  Hambourg. 

M.  Boyd,  dans  les  explications  données  au  comité  secret  de  la  Chambre  des 
lords,  en  1797,  dit  ; • C’est  en  ne  demandant  à aucun  des  moyens  de  remise  rien 
^ au  delà  de  ce  qu’on  pouvait  raisonnablement  en  attendre,  que  nous  sommes  par- 
venus à mener  à bonne  fin  une  opération  aussi  importante,  sans  amener  des  va- 
riations notables  dans  le  cours  du  change.  L’effet  naturel  d’aussi  grandes  dépenses 
extérieures  doit  être  de  créer  à l’étranger  des  demandes  d'argent  tK‘s-considéra- 
blea , et  d'exposer  par  un  contrecoup  naturel  la  banque  d’.Xngletcrre  à de  fortes 
demandes  d’espèces,  puisque  l’esportalinn  en  devient  alors  très-avantageuse.  C'est 
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Outre  les  trois  articles  ci-dessus,  il  y a encore,  dans  toutes  les  gran- 
des nations  commerçantes,  une  grande  quantité  d’or  et  d'argent  en 
lingots  qui  est  alternativement  importée  et  exportée  pour  le  service  du 
commerce  étranger.  Ces  lingots  circulant  parmi  les  différents  peuples 
commerçants,  tout  comme  la  monnaie  nationale  circule  dans  chaque 
pays  en  |)articulier,  on  peut  les  regarder  comme  la  monnaie  de  la  grande 
république  du  commerce.  l>a  monnaie  nationale  reçoit  son  impulsion  et 
sa  direction  des  marchandise.s  qui  circulent  dans  l'enceinte  de  chaque 
pays  en  particulier;  la  monnaie  de  la  république  commerçante,  de  celles 
qui  circulent  entre  pays  différents.  L’une  et  l'autre  de  ces  monnaies  est 
employée  à faciliter  les  échanges,  l'une  entre  différents  individus  de  la 
même  nation, l’autre  entre  ccuxdenationsdiiférentes.  Une  parlicde  cette 
monnaie  de  la  grande  république  commerçante  peut  avoir  été  et  a pro- 
bablement été  employée  à soutenir  la  guerre  dernière.  11  est  naturel  de 
supposer  que  le  moment  d’une  guerre  générale  lui  imprime  un  mouve- 
ment et  une  direction  différente  de  celle  qu’elle  a coutume  de  suivre 
dans  le  temps  d'une  profonde  paix  ; qu’elle  circule  davantage  autour  du 
centre  de  la  guerre,  et  qu’elle  y est  employée  en  plus  grande  quantité 
pour  y acheter,  ainsi  que  dans  les  pays  environnants,  la  paye  et  les  vi- 
vres des  différentes  armées.  Mais  quelle  que  soit  la  portion  de  cette 
monnaie  de  la  république  commerçante  que  la  Grande-Bretagne  ait  em- 
ployée de  cette  manière,  il  faut  toujours  que  cette  portion  ait  été  ache 
tée,  ou  avec  des  marchandises  anglaises,  ou  avec  quelque  autre  chose 
achetée  avec  ces  marchandises  j ce  qui  nous  ramène  toujours  aux  mar- 
chandises, au  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  du  pays,  comme 
étant  en  dernier  résultat  les  ressources  qui  nous  ont  mis  en  état  de  sou- 
tenir la  guerre.  En  effet,  il  est  naturel  de  supposer  que,  pour  défrayer 
une  dépense  annuelle  aussi  forte,  il  a fallu  un  énorme  produit  annuel. 
La  dépense  de  1761,  par  exemple,  a monté  à plus  de  di.\-ncuf  millions.  • 
Il  n’y  a pas  d’accumulation  qui  eût  pu  supporter  une  aussi  grande  pro- 
fusion ; il  n’y  a pas  de  produit  annuel,  môme  eu  or  et  argent,  capable 
de  la  couvrir.  Tout  l’or  et  l'argent  qui  s'importent  annuellement  en  Es- 
pagne et  en  Portugal  n’excèdent  pas  ordinairement,  d’après  les  meil- 
leures informations,  six  millions  sterling  ; ce  qui,  dans  certaines  an- 


par  ces  circonstances  qu’il  sera  facile  de  justifier  la  suspension  par  la  banque  • 
d’Anglelerre  de  ses  payemcni.s  en  espèces.  Bcchahas. 
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nées,  aurait  à peine  défrayé  quatre  mois  de  ia  dépense  de  la  dernière 
guerre. 

De  toutes  les  marcjiandises  les  plus  propres  à être  transportées  dans 
des  pays  éloigncsv  sOH  pour  y acheter  la  paye  et  les  vivres  d'une  armée, 
soit  pour  y acheter>uiie  partie  do  cette  monnaie  de  la  république  com- 
merçante afin  de  l'employer  è acheter  celte  paye  et  ces  vivres,  ce  sont, 
à ce  qu'il  parait,  les  articles  manufacturés  les  mieux  travaillés  et  les 
mieux  finis.  Cee  produits,  contenant  une  grande  valeur  sous  un  petit 
volume,  peuvent  dès  lors  être  exportés  à de  très-grandes  distances  à 
peu  de  frais.  Un  pays  qui  produit  annuellement  par  son  industrie  une 
grande  quantité  surabondante  de  ces  sortes  d'articles  qu'il  exporte 
babiluellemenl  aux  pays  étrangers,  peut  soutenir  pendant  plusieurs 
années  une  guerre  étrangère  très-dispendieuse,  sans  exporter  aucune 
quantité  considérable  d'or  ou  d'argent,  sans  en  avoir  même  cette  quan- 
tité à exporter.  Dans  ce  cas,  à la  vérité,  une  partie  très-considérable 
du  superflu  annuellement  produit  par  ses  manufactures  sera  exportée 
sans  rapporter  aucuns  retours  au  pays,  bien  qu'elle  en  rapporte  au  , 
marchand,  le  gouvernement  achetant  au  marchand  ses  lettres  de 
change  sur  les  pays  étrangers,  pour  y solder  la  paye  et  les  vivres  de 
l’armée.  Cependant  il  peut  se  faire  qu’une  partie  de  ce  su|)erflu  conti- 
nue à rapporter  des  retours  au  pays.  Pendant  la  guerre,  les  manufac- 
tures seront  chargées  d’une  double  demande,  et  on  leur  commandera 
d'abord  de  l’ouvrage  pour  être  exporté,  à l’elTetde  fournir  au  payement 
des  lettres  de  change  tirées  sur  les  pays  étrangers,  et  qui  ont  pour  ob- 
jet de  solder  la  paye  et  les  vivres  de  l’armée;  et  en  second  lieu,  l’ou- 
vrage nécessaire  pour  acheter  les  retours  ordinaires  que  le  pays  a cou- 
tume de  consommer.  Ainsi,  au  milieu  de  la  guerre  étrangère  la  plus 
désastreuse,  il  peut  arriver  fréquemment  que  la  plupart  des  manufac- 
tures parviennent  è l’étal  le  plus  florissant,  et  qu’au  contraire,  au  re- 
tour de  la  paix,  elles  viennent  à déchoir.  Elles  peuvent  prospérer  au 
milieu  de  la  ruine  de  leur  pays,  et  commencer  à dépérir  au  retour  de  sa 
prospérité.  La  différence  de  l’étal  de  plusieurs  branches  des  diverses 
manufactures  d'Angleterre  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  et 
de  leur  état  quelque  temps  après  la  paix,  peut  bien  servir  comme  un 
exemple  frappant  de  ce  que  nous  venons  de  dire. 

Aucune  guerre  étrangère,  ou  longue,  ou  dispendieuse,  ne  peut  faci- 
lement se  soutenir  par  l'exportation  du  produit  brut  du  sol.  Il  faudrait 
une  trop  grande  dépense  pour  en  envoyer  à l’étranger  une  quantité  qui 
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pût  suffire  à acheter  la  paye  et  les  vivres  de  l'armée.  D'ailleurs,  il  y a 
peu  de  pays  qui  donnent  beaucoup  plus  de  produit  brut  qu’il  n'cn  faut 
pour  la  subsistance  de  leurs  habitants.  Ainsi,  en  exporter  une  grande 
quanlilé,  ce  serait  envoyer  au  dehors  une  partie  de  la  subsistance  né- 
cessaire du  peuple.  Il  n’en  est  pas  ainsi  de  l'exportation  des  produits 
manufacturés.  l.a  subsistance  des  gens  employés  à ces  produits 
reste  dans  l'intérieur,  et  on  n’ex|)orte  que  la  surabondance  de  leur  tra- 
vail. M.  Hume'  remarque  tréquemment  l'impuissance  dans  laquelle 
se  trouvaient  anciennement  les  rois  d’Angleterre  de  soutenir  sans  in- 
terruption une  guerre  étrangère  un  peu  longue.  Dans  ces  temps-là,  les 
Anglais  n'avaient  rien  pour  acheter  dans  des  pays  étrangers  la  paye  et 
les  vivres  de  leurs  armées,  si  ce  n’est  le  produit  brut  de  leur  sol,  dont 
un  ne  (muvait  pas  retrancher  une  grande  portion  sur  la  consommation 
intérieure,  ou  bien  quelque  peu  d’ouvrages  de  fabrique  de  l’espèce  la 
plus  grossière,  et  dont  le  transport,  comme  celui  du  pnxluit  brut,  eût 
été  trop  dispendieux.  Cette  impuissance  ne  venait  pas  du  défaut 
d'argent , mais  du  défaut  de  produits  mieux  travaillés  et  plus  finis. 
I.es  transactions  du  commerce  se  faisaient  en  Angleterre,  alors  tout 
comme  aujourd'hui,  avec  de  l’argent.  Il  fallait  bien  que  la  quantité 
d’argent  en  circulation  fût  proportionnée  au  nombre  et  à la  valeur  des 
achats  et  des  ventes  qui  se  consommaient  habituellement  dans  ces 
temps-là,  comme  aujourd’hui  elle  l'est  aux  achats  et  ventes  qui  se 
font  ; ou  plutôt  même,  il  fallait  qu'elle  fût  à proportion  beaucoup  plus 
grande,  parce  que  nous  n’avions  pas  alors  le  papier  qui  fait  au- 
jourd'hui une  grande  partie  du  service  de  l'or  et  de  l'argent.  Chez 
les  peuples  qui  ont  [leu  de  commerce  et  de  manufactures,  le  souverain 
ne  |>eut  guère,  dans  les  cas  extraordinaires,  tirer  de  ses  sujets  aucun 
.secours  considérable,  par  des  raisons  que  j’expliquerai  dans  la  suite  *. 
Vussi  est-ce  dans  ces  pays  qu’en  général  il  tâche  d’amasser  un  trésor, 
comme  la  seule  ressource  qu’il  ait  |>our  de  pareilles  circonstances.  In- 
dépendamment de  cette  nécessité,  il  est  dans  une  situation  qui  le  dis- 
pose naturellement  à l’économie.  Dans  cet  état  de  simplicité,  la  dépense 
même  du  souverain  n’est  pas  dirigée  par  cette  vanité  frivole  qui  re- 
cherche le  faste  et  l'étalage  ; mais  cette  dépense  consiste  toute  en  bien- 
faits à ses  vassaux,  et  en  hospitalité  envers  les  gens  de  sa  suite.  Or,  la 
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bienfaisance  et  l'huspitalité  ne  conduisent  guère  à faire  des  folies,  tan- 
dis que  la  vanité  y mène  presque  toujours.  Aussi  chaque  chef  tartare 
a-t-il  un  trésor.  On  dit  que  Mazeppa,  chef  des  cosaques  dans  l'Ukraine, 
ce  fameux  allié  de  Charles  XII,  avait  d'immenses  trésors.  Tous  les  rois 
francs  de  la  première  race  avaient  des  trésors;  quand  ils  partageaient 
leur  royaume  entre  leurs  enfants,  ils  partageaient  aussi  le  trésor.  Il  pa- 
rait que  nos  princes  saxons  et  les  premiers  rois  après  la  conquête  avaient 
un  U^r  accumulé  de  la  même  manière.  Le  premier  acte  de  chaque 
nouveau  règne  était  ordinairement  de  s’emparer  du  trésor  du  roi  pré- 
cédent, comme  la  mesure  la  plus  essenlielle  pour  s'assurer  la  succession 
au  (rêne.  Les  souverains  des  pays  commerçants  et  industrieux  ne  sont 
pas  de  même  dans  la  nécessité  d'amasser  des  trésors,  parce  qu'en  géné- 
ral, dans  les  cas  extraordinaires,  iis  peuvent  tirer  de  leurs  sujets  des 
secours  extraordinaires.  Us  sont  aussi  moins  disposés  à accumuler. 
Naturellement,  et  peut-être  par  nécessité,  ils  suivent  les  mœurs  du 
temps,  et  leur  dépense  vient  à se  régler  aussi  sur  cet  esprit  de  vanité 
puérile  qui  préside  à celle  de  tous  les  autres  grands  propriétaires  de 
leur  royaume.  L'étalage  frivole  de  leur  cour  devient  de  jour  en  jour 
plus  brillant,  et  la  dépense  qu'entraîne  ce  vain  faste,  non-seulement 
empêche  qu’ils  puissent  amasser,  mais  encore  bien  souvent  elle  prend 
sur  des  fonds  destinés  à des  dépenses  nécessaires.  On  pourrait  appli- 
quer à la  cour  de  plusieurs  princes  de  l’Europe  ce  que  Dercyllidas  dit 
de  celle  du  roi  de  Perse,  qu'il  avait  vu  beaucoup  d’éclat,  mais  peu  de 
force  ; un  grand  nombre  de  serviteurs,  mais  peu  de  soldats. 

L'importation  de  l’or  et  de  l’argent  n’est  pas  le  principal  bénéGce,  et 
encore  bien  moins  le  seul  qu’une  nation  retire  de  son  commerce  étraii- 
ger.  Quels  que  soient  les  pays  entre  lesquels  s’élabUl  un  tel  commerce, 
il  procure  à chacun  de  ces  pays  deux  avantages  distincts.  11  emporte 
ce  superflu  du  produit  de  leur  terre  et  de  leur  travail  pour  lequel  il 
n’y  a pas  de  demande  chez  eux,  et  à la  place  il  rapporte  en  retour  quel- 
que autre  chose  qui  y est  en  demande.  Il  donne  une  valeur  à ce  qui 
leur  est  inutile,  en  l'échangeant  contre  quelque  autre  chose  qui  peut 
satisfaire  une  partie  de  leurs  besoins  ou  ajouter  à leurs  jouissances.  Par 
lui,  les  bornes  étroites  du  marché  intérieur  n’empêcheiil  plus  que  la  di- 
vision du  travail  soit  portée  au  plus  haut  point  de  perfection , dans 
toutes  les  branches  particulières  de  l'art  ou  des  manufactures.  En  ou- 
vrant un  marclié  plus  étendu  pour  tout  le  produit  du  travail  qui  excède 
la  consoniination  intérieure,  il  encotirage  la  société  à perfectionoer  le 
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traTatI,  A en  augmenter  la  puissance  productive,  A en  grossir  le  produit 
annuel,  et  à multiplier  par  là  les  richesses  et  le  revenu  national.  Tels  sont 
les  grands  et  importants  services  que  le  commerce  étranger  est  sans 
cesse  occupé  à rendre,  et  qu’il  rend  à tous  les  dilTérents  paysenhre  les- 
quels il  est  établi.  Il  produit  de  grands  avantages  pour  tous  ces  pays, 
quoique  cependant  le  pays  de  la  résidence  du  marchand  en  relire  en- 
core de  plus  grands  en  général  que  les  autres',  parce  que  naturellement 
ce  marchand  s'occupe  davantage  à fournir  aux  besoins  de  son  propre 
pays  et  à en  exporter  les  produits  superflus,  qu'il  ne  s’occupe  de  ceux 
de  tout  autre  pays.  L’importation  de  l'or  et  de  l’argent  dont  on  peut 
avoir  besoin  dans  les  pays  qui  n’ont  pas  de  mines  est  sans  contre- 
dit aussi  un  des  articles  dont  s'occupe  le  commerce  étranger.  Cepen- 
dant c’est  un  des  moins  importants  de  tous  : un  pays  qui  n’aurait 
d’autre  commerce  étranger  que  celui-là,  aurait  à peine  occasion  d’é- 
quiper un  vaisseau  dans  tout  un  siècle. 

Ce  n’est  pas  par  l’importation  de  l’or  et  de  l’argent  que  la  découverte 
de  l’Amérique  a enrichi  l'Europe.  L’abondance  des  mines  de  l’Améri- 
que a produit  ces  métaux  à meilleur  marché.  On  peut  se  procurer  main- 
tenant un  service  de  vaisselle  pour  le  tiers  du  blé  ou  le  tiers  du  travail 
qu’il  aurait  coûté  au  quinziéme  siècle.  Avec  la  même  dépense  annuelle 
en  travail  et  en  marchandises,  l’Europe  peut  acheter  annuellement  en- 
viron trois  fois  plus  d’argenterie  qu’elle  n’en  aurait  acheté  alors.  Mais 
quand  une  marchandise  vient  à se  vendre  au  tiers  de  ce  qu’était  son 
prix  ordinaire,  non-seulement  ceux  qui  l’achetaient  auparavant  peu- 
vent en  acheter  trois  fois  autant  qu’ils  en  achetaient,  mais  encore  elle  se 
trouve  être  descendue  à la  portée  d’un  beaucoup  plus  grand  nombre 
d’acheteurs,  d’un  nombre  dix  fois,  vingt  fois  peut-être  et  davantage 
plus  fort  que  le  premier.  De  manière  qu’il  y a peut-être  actuellement 
en  Europe,  non-seulement  plus  de  trois  fois,  mais  même  plus  de  vingt 
ou  trente  fois  autant  d’orfèvrerie  qu’il  yen  aurait  eu,  inême  dans  l’état 
actuel  de  son  industrie,  si  la  découverte  des  mines  d'Amérique  n’eût 
pas  eu  lieu.  Jusque-là  l’Europe  a sans  doute  acquis  une  véritable 
commodité  de  plus,  quoique  assurément  d’un  genre  très-futile.  Mais 
aussi  le  bon  marché  de  l'or  et  de  l’argent  rend  ces  métaux  bien  moins 


* Smith  oublie  I« princi|>al  produit  du  commerce , c’est-à-dire  l’augmentation  de 
valeur  donnée  à la  marchandise  indigène  en  l’exportant,  et  à la  marchandise  étran- 
aère  en  l’important.  (Notelnéditede  J.  H.  Say.) 
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propres  qu'auparavant  à remplir  les  fonctions  de  monnaie.  Pour  Caire 
les  mêmes  achats,  il  faut  nous  charger  d'une  bien  plus  grande  quantité 
de  ces  métaux,  et  il  faut  porter  avec  nous  dans  notre  poche  t schelling, 
là  où  une  pièce  de  4 |)cnce  nous  eût  suUi  auparavant.  11  serait  assez  dif- 
ficile de  décider  qui  l’emporte  de  ce  léger  inconvénient  ou  de  celte  fu- 
tile commodité;  ni  l’un  ni  l’autre  n’auraient  pu  apporter  de  changement 
bien  important  dans  l’état  de  l'Europe,  et  cependant  la  découverte  de 
l’Amérique  en  a produit  un  de  la  plus  grande  importance.  En  ouvrant 
à toutes  les  marchandises  de  l’Ebrope  un  nouveau  marché  presque  iné- 
puisable, elle  a donné  naissance  à de  nouvelles  divisions  de  travail,  à de 
nouveaux  perfectionnements  de  l'industrie , qui  n’auraient  jamais  pu 
avoir  lieu  dans  le  cercle  étroit  où  le  commerce  était  anciennement  res- 
serré, cercle  qui  ne  leur  oITrait  pas  de  marché  sullisant  pour  la  plus 
grande  partie  de  leur  produit.  Le  travail  se  perfectionna,  sa  puissance 
productive  augmenta,  son  produit  s’accrut  dans  tous  les  divers  |>ays  de 
l'Europe,  et  en  même  temps  s’accrurent  avec  lui  la  richesse  et  le  revenu 
réel  des  habitants.  Les  marchandises  de  l'Europe  étaient  pour  l’Améri- 
que presque  autant  de  nouveautés,  et  plusieurs  de  celles  de  l’Amérique 
étaient  aussi  des  objets  nouveaux  pour  l’Europe.  Un  commença  donc 
à établir  une  nouvelle  classe  d’échanges  auxquels  on  n’avait  jamais 
songé  auparavant,  et  qui  nalurellunient  auraient  dù  être  pour  le  nou- 
veau continent  une  source  de  biens  aussi  féconde  que  pour  l’ancien. 
Mais  la  barbarie  et  l’injustice  des  Européens^  tirent  d’un  événement 
qui  eût  dù  être  avantageux  aux  deux  mondes,  une  é|X>quo  de  des- 
truction et  de  calamité  pour  plusieurs  de  ces  malheureuses  con- 
trées. 

La  découverte  d’un  passage  aux  Indes  Orientales  par  le  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  qui  eut  lieu  presque  à la  même  époque,  ouvrit  peut-être 
au  commerce  étranger  un  champ  plus  vaste  encore  que  celle  de  l’Amé- 
rique, malgré  le  plus  grand  éloignement  de  ces  pays.  Il  u'y  avait  en 
Amérique  que  deux  nations  qui  fussent,  à quelques  égards,  supérieures 
aux  sauvages,  et  elles  forent  détruites  presque  aussitôt  que  découver- 
tes. Le  reste  était  tout  à (ail  satlvage.  Mais  les  empires  de  la  Chine,  de 
l’indostan,  du  Japon,  ainsi  que  plusieurs  autres  dans  les  Indes  orien- 
tales, sans  avoir  des  mines  plus  riches  en  or  et  en  argent,  étaient,  sous 
tous  les  rapports,  beaucoup  plus  opulents,  mieux  cultivés  et  plus 
avancés  dans  tous  les  genres  d’arts  et  de  manufactures,  que  les  empi- 
res ou  du  Mexique  ou  du  Pérou,  quand  même  nous  voudrions  ajouter 
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foi  à ce  qui  réellement  n’en  mérite  guère,  aux  récits  exagérés  dos  Es- 
pagnols qui  ont  écrit  sur  l’état  de  ces  empires.  Or,  des  nations  riches 
et  civilisées  peuvent  toujours  faire  entre  elles  des  échanges  pour  de 
bien  plus  grandes  valeurs  qu’elles  ne  peuvent  en  faire  avec  des  peu- 
ple.s  sauvages  et  barbares.  Cependant  jusqu’à  présent  l’Europe  a 
retiré  bien  moins  d'avantages  de  son  cuinnierce  des  Indes  Orientales, 
que  de  celui  de  l’.^niérique.  Les  IH>rtugais  s’approprièrent  le  monopole 
du  commerce  des  Indes  pendant  prés  d’un  siècle,  et  ce  ne  fut  qu’indi- 
reclement  et  par  leur  canal  que  les  auties  nations  de  l’Europe  purent 
y envoyer  ou  en  recevoir  des  marchandises.  Lorsqu’au  commence- 
ment du  dernier  siècle  les  Hollandais  commencèrent  à leur  arracher 
une|>artie  de  ce  monopole,  ces  nouveaux  conquérants  investirent  une 
compagnie  exclusive  de  tout  leur  commerce  aux  Indes.  Cet  exemple  a 
été  suivi  par  les  Anglais,  les  Français,  les  Suédois  et  les  Danois,  de 
manière  qu’il  n'y  a pas  de  grande  nation  en  Europe  qui  ait  encore 
joui  de  la  liberté  du  commerce  des  Indes  Orientales.  Il  ne  faut  pas 
chercher  d'autre  raison  pour  expliquer  pourquoi  ce  commerce  n’a 
jamais  été  aussi  avantageux  que  celui  d'Amérique , qui  t'ai  toujours 
demeuré  libre  à tous  les  sujets  avec  leurs  propres  colonies,  dans  pres- 
que toutes  les  nations  de  l’Europe.  Les  privilèges  exclusifs  de  ces  com- 
jiagnies  des  Indes,  leurs  grandes  richesses,  la  faveur  et  la  protection 
que  ces  richesses  leur  ont  values  auprès  de  leurs  gouveniements  respec- 
tifs, ont  excité  contre  elles  de  grandes  jalousies*.  L’envie  a souvent 
représenté  leur  commerce  comme  absolument  pernicieux,  sous  le  rap- 
(K)rt  des  énormes  sommes  d’argent  qu’il  exporte  chaque  année  du  pays 
où  il  est  établi.  Les  parties  intéressées  répondaient  à cette  objection, 
qu’il  se  pouvait  bien,  à la  vérité,  que  leur  commerce  tendit,  par  cette 
continuelle  exportation  d’argent,  à appauvrir  l'Europe  en  général,  mais 
nullement  le  i>ays  particulier  qui  faisait  ce  commerce,  parce  que,  par 
l’exportation  d’une  partie  des  retours  aux  antres  pays  de  l'Europe,  il 
rentrait  annuellement  une  bien  plus  grande  quantité  de  ce  métal  qu’il 
n'en  était  sorti  L’objection  et  la  réponse  sont  fondées  l'une  et  l’autre 
sur  cette  idée  populaire  que  j'ai  discutée  dans  ce  chapitre  ; il  est  donc 
inutile  d'y  revenir  davantage.  L’exportation  annuelle  d’argent  dans 
l’Inde  fait  vraisemblablement  que  la  vaisselle  est  un  peu  plus  chère  en 
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Europe  qu’elle  ne  le  serait  sans  cela , et  que  cliaque  pièce  d’argent 
monnayé  sert  à acheter  une  plus  grande  quantité  de  travail  et  de  mar- 
chandises. Le  premier  de  ces  deux  eflets  est  un  bien  petit  mal;  l’autre 
est  un  bien  léger  avantage  ; l'un  et  l'autre  sont  trop  peu  importants  pour 
mériter  en  aucune  façon  l’attention  publique.  Le  commerce  de  l'Inde, 
en  ouvrant  un  marché  aux  marchandises  de  l'Europe,  ou  ce  qui  re- 
vient à peu  prés  au  même,  à l’or  et  A l'argent  que  ces  marchandises 
achètent,  doit  tendre  nécessairement  à augmenter  la  production  an- 
nuelle des  marchandises  de  l’Europe,  et  par  conséquent  la  richesse  et 
le  revenu  réel  de  cette  partie  du  monde.  Si  jusqu'à  pr^nl  il  a causé 
si  peu  d'augmentation  dans  ce  produit  annuel,  il  faut  vraisemblable- 
ment l'attribuer  aux  entraves  dont  on  a partout  accablé  ce  commerce  ' . 

J'ai  cru  nécessaire,  au  risque  môme  d'être  trop  long,  d'examiner 
dans  tous  ses  détails  cette  idée  populaire,  que  la  richesse  consiste  dans 
l’argent  ou  dans  l'abondance  des  métaux  précieux.  Dans  le  langage 
vulgaire,  comme  je  l’ai  déjà  observé,  argent  veut  souvent  dire  richesse, 
et  celte  ambiguité  d'expression  nous  a rendu  celle  idée  populaire  telle- 
ment familière,  que  ceux  même  qui  sont  convaincus  de  Sa  fausseté 
sont  à tout  moment  sur  le  point  d’oublier  leur  principe,  et,  entraînés 
dans  leurs  raisonnements,  à prendre  ce  préjugé  pour  une  idée  reçue  et 
reconnue  comme  une  vérité  certaine  et  incontestable.  Quelques-uns  des 
meilleurs  auteurs  anglais  qui  ont  écrit  sur  le  commerce  partent  d'abord 
de  ce  principe,  que  la  richesse  d’un  pays  ne  consiste  pas  uniquement 
dans  son  or  et  son  argent,  mais  qu’elle  consiste  dans  ses  terres,  ses 
maisons  et  ses  biens  consommables  de  toutes  sortes.  Néanmoins,  dans 
la  suite  de  leurs  discussions,  il  semble  que  les  terres,  les  maisons  et  les  * 
biens  consommables  leur  sortent  de  la  mémoire,  et  la  nature  de  leurs 
argumenls  parait  souvent  supposer  qu’ils  font  consister  la  richesse 
dans  l’or  et  dans  l’argent,  et  qu'ils  regardent  la  multiplication  de  res 
mélaux^comme  l’objet  capital  de  l'industrie  et  du  commerce  national. 

Toutefois  ces  deuxprincipes  une  fois  posés, que  la  richesse  consistait 


' Le  monopole  du  commerce  des  Indes  accordé  è une  compagnie  privilégiée 
doit  nécessairement  empêcher  son  développement  ; mais  quand  même  ces  res- 
tricüpna auraient  cessé,  la  grande  distance  entre  les  deux  pays  rendrait  toujours 
les  relations  commerciales  trés-difflciles  *.  Bvchamam. 

' * C«  Fammpree  «H  aujouraiial  Nbre  et  b ateuoce  dlmlDuav  de  ploi  de  nmiM  par  l’iMbaie  de 

,.  *■  ’ 


Digitized  by  Google 


M UVIU;  IV.  — CHAPITRE  1. 

dans  l'or  et  dans  l’argent,  et  que  ces  métaux  ne  pouvaient  être  apportés 
dans  un  pays  qui  n’a  point  de  mines  que  par  la  balance  du  commerce 
seulement,  ou  bien  par  des  exportations  qui  excédaient  en  valeur  les 
importations,  nécessairement  alors  ce  qui  devint  l'objet  capital  de 
l’économie  politique,  ce  fut  de  diminuer  autant  que  possible  l’importa-  . 
tion  des  marchandises  étrangères  pour  la  consommation  intérieure,  et 
d'augmenter  autant  que  possible  l’exportation  des  produits  de  l’indus- 
trie nationale.  En  conséquence,  les  deux  grands  ressorts  qu’elle  mit  en 
œuvre  pour  enrichir  le  pays,  ce  furent  les  entrave»  à l'importation  et 
les  tncowrageAent»  pour  l'exportation. 

Les  entraves  à l'importation  furent  de  deux  sortes  : 

Premièrement,  les  entraves  à l'importation  des  marchandises  étran- 
gères pour  la  consommation  intérieure,  lorsqu’elles  étaient  de  nature  A 
pouvoir  être  produites  dans  le  pays,  et  quel  que  fût  le  pays  d’où  elles 
seraient  importées.  t 

Secondement,  les  entraves  à l’importation  de  presque  toutes  les  es- 
pèces de  marcliandises  venant  des  pays  avec  lesquels  on  supposait 
la  balancexlu  commerce  défavorable. 

Ces  düTérentes  sortes  d’entraves  consistèrent  quelquefois  en  droits 
élevés,  quelquefois  en  des  prohibitions  absolues. 

L’exportation  fut  encouragée,  lantêl  perdes  reetitutioni  ' de  droit», 
tantùt  par  des  prime»  *,  tantêt  par  des  traité»  de  commerce  avantageux 
avec  des  nations  étrangères,  et  tantôt  par  des  établissements  de  cofomat 
dans  des  contrées  éloignées. 

LesreslitutionsdedroitsfurentaccordéesendeuxoccasionsdilTérentes: 

• Quand  les  ouvrages  de  fabrique  nationale  étaient  assujettis  A un  droit 
ou  accise  on  rendit  souvent  tout  ou  partie  du  droit,  lors  de  leur 
exportation  ; et  quand  des  marchandises  étrangères,  sujettes  A un  droit, 
étaient  importées  dans  la  vue  d'être  réexportées,  alors  on  rendit  quel- 
quefois tout  ou  partie  du  droit  au  moment  de  la  réexportation. 


' On  restiliii’,  lors  do  l’oxporUition  do  la  marchnndi.sf,  une  partie  des  droits 
qu’elle  a payés,  ou  dans  l'intérieur,  ou  aux  douanes  à son  entrée  dans  le  royaume. 

’ C’est  ce  qu’on  nomme  au.ssi  quelquefois  primes  d'encouragement.  La  plupart 
des  auteurs,  et  notamment  ceux  de  l’Encyclopédie,  ont  rnq>loyé  le  mot  de  grati- 
fication. 

’ L’accise  comprend  tous  les  impâts  qui  se  lèvent  dans  l'intérieur  sur  les  den- 
rées de  consommation,  tels  qu’étaient,  en  France,  les  aides,  les  gabelles,  etc. 
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Le«  primes  Airent  accordées  pour  encourager,  ou  quelque  genre 
de  manufacture  naissant,  ou  une  espèce  d’industrie  quelconque  qu’on 
jugeait  mériter  une  faveur  particulière. , 

Par  des  traités  de  commerce  favorables,  on  procura  chez  quelque 
nation  étrangère,  aux.  marchands  et  aux  marchandises  de  son  pays,  des 
privilèges  particuliers,  et  d’autres  conditions  que  celles  qu’y  pouvaient 
obtenir  les  marchands  des  autres  pays.  , 

Enfin,  par  l’établissement  des  colonies  dans  des  contrées  éloignées, 
on  fit  obtenir  aux  marchands  et  aux  marchandises  de  son  pays , non- 
seulement  des  privilèges  jiarticuliers,  mais  souvent  môme  un  monopole. 

Les  deux  sortes  d'eniraves  à l’iiiiportation  qui  sont  indiquées  ci- 
dessus,  ainsi  que  ces  quatre  espèces  d’encouragements  pour  l’expor- 
tation , constituent  les  six  moyens  principaux  par  lesquels  le  système 
du  commerce  se  propose  d’augmenter  dans  le  pays  la  (|uantitéde  l'or 
eide  l’argent,  en  faisant  tourner  la  balance  à l'avantage  de  ce  pays. 

J'examinerai  chacun  de  ces  moyens  dans  un  chapitre  particulier,  et, 
sans  m’occuper  davantage  de  leur  prétendue  tendance  à faire  entrer  de 
l'argent  dans  le  pay.s,  je  chercherai  principalement  quels  sont  les  effets 
qu'on  peut  attendre  de  chacun  d'eux  sur  le  produit  annuel  de  l'indus- 
Irie  nationale.  Selon  qu'ils  tendent  à augmenter  ou  à diminuer  la  va- 
leur de  ce  produit  annuel,  ils  doivent  tendre  évidemment  d'autant  à 
augmenter  ou  à diminuer  la  richesse  et  le  revenu  réel  du  pays. 


CHAPITRE  II. 

DBS  BXTBAVRC  A l’IIIPORTATIOB  SCtt-EBCKT  DBA  MARCBABOIKES  ÉTtAIVCBRBS  QUI  80ITT 
BB  rVATCRF  A itTBR  PROBCITCA  PAR  L*IABUSTRIK  KATIO!«Al.R. 
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En  gênant,  par  de  forts  droits  ou  par  une  prohibition  absolue,  l'im- 
portalioD  de  ces  sortes  de  marchandises  qui  peuvent  être  produite^  dans 
le  pays,  on  assure  plus  ou  moins  à l'industrie  nationale  qui  s’emploie 
à les  produire,  un  monopole  dans  le  marché  intérieur.  Ainsi  la  prohibi- 
tion d’importer  ou  du  bétail  en  vie , ou  des  viandes  salées  de  l’étran- 
ger, assure  aux  nourrisseurs  de  bestiaux,  en  Angleterre,  le  monopole 
du  marclié  intérieur  pour  la  viande  de  boucherie.  Les  droits  élevés  mis 
sur  l’importation  du  blé,  lesquels,  dans  les  temps  d'une  abondance 
moyenne,  équivalent  à une  prohibition,  donnent  un  pareil  avantage 
aux  producteurs  de  cette  denrée.  La  prohibition  d’importer  de^  lai- 
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nages  élraiigei'S  esl  également  Tavorable  k nos  rabricanls  Je  lainages. 

La  Tabrique  de  soieries,  quoiqu'elle  travaille  sur  des  matières  tirées  de 
l'étranger,  vient  d'obtenir  dernièrement  le  même  avantage'.  Lesma- 
nufacturesde  toiles  ne  l'ont  pas  encore  obtenu,  mais  elles  Tontde  grands 
eirortspour  yarriver.  Beaucoupd'autres  classes  de  fabricants  ont  obtenu 
de  la  môme  manière,  dans  la  Grande-Bretagne,  un  monopole  complet, 
ou  à peu  près,  au  détriment  de  leurs  compatriotes.  La  multitude  de  mar- 
chandises diverses  dont  l'importation  en  Angleterre  est  prohibée,  d'une 
manière  absolue,  ou  avec  des  modifleations,  est  fort  au  deU  de  tout 
ce  que  pourraient  s'imaginer  ceux  qui  ne  sont  pas  bien  au  fait  des  rè- 
glements de  douanes. 

Il  n'y  a pas  de  doute  que  ce  monopole  dans  le  marché  intérieur  ne 
donne  souvent  un  grand  encouragement  à l’espèce  particulière  d'in- 
dustrie qui  en  jouit,  et  que  souvent  il  ne  toqfne  vers  ce  genre  d’em- 
ploi une  portion  du  travail  et  des  capitaux  du  pays,  plus  grande  que 
celle  qui  y aurait  été  employée  sans  cela.  Mais  ce  qui  n’est  peut-être  pas 
tout  à fait  aussi  évident,  c’est  de  savoir  s’il  tend  à augmenter  l’indus- 
trie  générale  de  la  société , ou  à lui  donner  la  direction  la  plus  avanta-  > 
geuse. 

L’industrie  générale  de  la  société  ne  peut  jamais  aller  au  delà  de  ce 
que  peut  en  employer  le  capital  de  la  société.  De  môme  que  le  nom- 
bre d'ouvriers  que  peut  occuper  un  particulier  doit  être  dans  une 
proportion  quelconque  avec  son  capital,  de  môme  le  nombre  de  ceux 
que  peuvent  aussi  constamment  tenir  occupés  tous  les  membres  qui 
composent  une  grande  société,  doit  être  dans  une  proportion  quelcon- 
que avec  la  masse  totale  des  capitaux  de  cette  société,  et  ne  peut  ja- 
mais excéder  cette  proportion.  H n'y  a pas  de  règlement  de  commercé 
qui  soit  capable  d'augmenter  l'industrie  d’un  pays  au  delà  de  ce  que  le 
capital  de  ce  pays  en  peut  entretenir  : tout  ce  qu’il  peut  faire,  c’est  de 
faire  prendre  à une  portion  de  cette  industrie  une  direction  autre  que 
celle  qu'elle  aurait  prise  sans  cela,  et  U n’est  pas  certain  que  cette  di- 
rection artiflcielle  promette  d’ôtre  plus  avantageuse  à la  société  que 
celle  que  l’industrie  aurait  suivie  de  son  plein  gré. 

Chaque  individu  met  sans  cesse  tous  ses  efforts  à chercher,  pour  tout 


’ Chacun  sait  que  les  droits  sur  les  soieries  ont  été  atwissés,  en  Angleterre,  à da- 
ter de  1826,  après  une  discussion  mémorable  où  le  talent  de  M.  Huskisson  brilla  du 
plus  vif  éclat.  A.  B 
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le  capilal  dont  il  peut  disposer,  l'emploi  le  plus  avanlagcuS  : il  est  bien 
vrai  que  c'est  son  propre  bénélicc  qu’il  a en  vue,  et  non  celui  de  la 
société  i mais  les  soins  qu’il  se  donne  pour  trouver  son  avantage  per- 
sonnel le  conduisent  naturellement,  ou  plutôt  nécessairement,  à pré- 
férer précisément  ce  genre  d’emploi  même  qui  se  trouve  être  le  plus 
avantageux,  à la  société 

Premièrement,  chaque  individu  lâche  d’employer  son  capilal  aussi 
près  de  lui  qu’il  le  peut,  et  par  conséquent,  autant  qu'il  le  peut,  il  lâche 
de  faire  valoir  l’industrie  nationale,  pourvu  qu'il  puisse  gagner  par  là 
les  proiils  ordinaires  que  rendent  les  capitaux,  ou  guère  moins. 

Ainsi,  à égalité  de  prolits  ou  à peu  près,  tout  marchand  en  gros  pré- 
férera naturellement  le  commerce  intérieur  an  commerce  étranger 
de  consommation  , et  le  commerce  étranger  de  consommation 
au  commerce  de  transport.  Uans  le  commerce  intérieur,  il  ne 
(lerd  Jamais  aussi  longtemps  son  capilal  de  vue  que  cela  lui  arri>e 
fréquemment  dans  le  commerce  étranger  de  consommation:  il  est 
bien  plus  à portée  de  connaître  le  caractère  des  personnes  aiu- 
quelles  il  a à se  confier,  ainsi  que  l’état  de  leurs  affaires  ; et  s’il  lui  arrive 
d'avoir  mal  placé  sa  confiance , il  connaît  mieux  les  lois  auxquelles  il 
est  obligé  de  recourir.  Dans  le  commerce  de  transport , le  capital  du 
marchand  est  pour  ainsi  dire  partagé  entre  deux  pays  étrangers , et  il 
n’y  en  a aucune  partie  qui  soit  dans  la  nécessité  de  revenir  dans  le 
sien,  ni  qui  soit  immédiatement  sous  ses  yeux  et  à son  commandement. 
Le  capilal  qu’un  négociant  d’Amsterdam  emploie  à transporter  du  blé 
de  Kœnigsberg  à Lisbonne,  et  des  fruits  et  des  vins  de  Li.sbonne  à Kœ- 
nigsberg,  doit  eu  général  demeurer  moitié  à Kœnigsberg  et  moitié  à 
Lisbonne  : il  n’y  en  a aucune  partie  qui  ail  jamais  besoin  de  venir  à ' 
Amsterdam.  La  résidence  naturelle  de  ce  négociant  devrait  être  à Koe- 
nigsberg  ou  à Li.sbonne,  et  il  ne  peut  y avoir  que  des  circonstances 
luirliculières  qui  lui  fassent  préférer  le  séjour  d'Amsterdam  : en  ou.re. 
le  désagrément  qu’il  trouve  à se  voir  toujours  si  éloigné  de  son  capilal  le 
détermine  en  général  à faire  venir  à Amsterdam  une  [wrlie,  tant  des 
marchandises  de  Kœnigsberg  destinées  pour  le  marché  de  Lisbonne, 


' ' L’e\|iérivni't‘  u inallirureiisemoDl  iléinniilK'  ipie  celte  .issiTtion  d’.Adaiii  Smilh 
o’était  |Nis  e.\arle.  Nuus  aunes  |iii  iimis  eim\ainrre,  .siirloiil  depuis  ipiclqiies  an- 
nées, que  l’inlérél  dos  partieiila’i's  iiVlail  pa.«  Iniijours  eiiuforme  à relui  de  TKlal. 

' 11. 
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que  de  celles  de  Lisbonne  qu’il  destine  |)our  le  marché  de  Krenigsberg  ; 
et  quoique  celle  niarclie  l’assujettisse  nécessairement  à un  double  em- 
barras de  chargement  et  de  déchargement , ainsi  qu’au  payement  de 
quelques  droits  et  à quelques  visites  de  douane,  cependant  c’est  une 
charge  estraordinaire  à laquelle  il  serésigne  volontiers  * pour  l’avantage 
seulement  d’avoir  toujours  quelque  partie  de  son  capital  .sous  scs  yeux 
et  sous  sa  main  ; et  c’est  ainsi  que  tout  pays  qui  a une  jiart  considéra- 
ble au  commerce  de  transport  devient  toujours  l’entrepôt  ou  le  mar- 
ché général  des  marchandises  de  tous  les  dilTérents  pays  entre  lesquels 
se  fait  son  cotnmercc.  Pour  éviter  les  frais  d’un  second  chargement 
et  déchargement,  le  marchand  cherche  toujours  à vendre,  dans  le  mar- 
ché intérieur,  le  plus  qu’il  peut  de  marchandises  de  tous  ces  dilTérents 
pays  ; et  ainsi,  autant  qu’il  le  peut,  il  convertit  son  commerce  de  trans- 
port en  commerce  étranger  de  consommation.  De  même  un  marchand 
qui  faille  commerce  étranger  de  consommation,  et  qui  rassemble  des 
marchandises  qu’il  destine  pour  les  n)archés  étrangers,  se  trouvera 
toujours  bien  aise,  à égalité  de  prolits  ou  à peu  près,  d’avoir  occasion 
de  vendre  autant  de  ces  marchandises  qu’il  pourra  dans  le  marché 
intérieur;  il  s’épargne  d’autant  par  là  les  risques  et  la  peine  de  l’expor- 
tation, et  ainsi  il  convertit,  autant  qu’il  est  en  lui,  son  commerce  étran- 
ger de  consommation  en  commerce  intérieur.  Le  mairhé  intérieur  est 
donc,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  le  centre  autour  duquel  les  capitaux 
des  habitants  du  pays  vont  toujours  circulant,  et  vers  lequel  ils  tendent 
.sans  cesse,  quoique  des  causes  particulières  puissent  quelquefois  les 
en  écarter  et  les  repousser  vers  des  emplois  plus  éloignés.  Or,  comme 
on  l’a  déjà  fait  voir  ',  un  capital  employé  dans  le  commerce  intérieur 
met  nécessairement  en  activité  une  plus  grande  quantité  d’industrie 
nationale,  et  fournit  de  l’occupation  et  du  revenu  à un  plus  grand 
nombre  d’habitants  du  pays,  qu’un  pareil  capital  employé  au  commerce 
étranger  de  consommation,  et  un  capital  employé  dans  ce  dernier  genre 
de  commerce  a les  mêmes  avantages  sur  un  pareil  capital  placé  dans 
le  commerce  de  transport.  Par  conséquent,  à égalité  ou  presque  égalité 
de  prolils,  chaque  individu  incline  naturellement  à employer  son  capi- 
tal de  la  manière  qui  promet  de  donner  le  plus  d’appui  à l’industrie  na- 
tionale, et  de  fournir  de  l'occupation  et  du  revenu  à un  plus  grand 
nombre  d’habitants  du  pays. 


‘ Liv.  Il,  cliap.  V. 
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En  second  lien,  chaque  individu  qui  eiuplnie  son  capital  à faire  va- 
loir l’industrie  nationale,  lAche  nécessairement  de  diriger  cette  indus- 
trie de  manière  que  le  produit  qu’elle  donne  ait  la  plus  ftrande  valeur 
possible. 

Le  produit  de  l’industrie  est  ce  qu’elle  ajoute  au  sujet  ou  à la  matière 
à laquelle  elle  s’applique.  Suivant  que  la  valeur  de  ce  produit  sera  plus 
grande  ou  plus  petite,  les  profils  de  celui  qui  met  l’industrie  en  oeuvre 
seront  aussi  plus  grands  ou  plus  petits.  Or,  ce  n’est  que  dans  la  vue  du 
profit  qu’un  homme  emploie  son  capital  à faire  valoir  l’industrie , et 
par  cons(H]uent  il  lAcliera  toujours  d’employer  son  capital  A faire  valoir 
le  genre  d’industrie  dont  le  produit  promettra  la  plus  grande  valeur, 
ou  dont  on  pourra  espérer  le  plus  d’argent  ou  d’autres  marchandises  en 
échange.  , 

Mais  le  revenu  annuel  de  toute  société  est  toujours  précisément  égal 
A la  valeur  échangeable  de  tout  le  produit  annuel  de  son  industrie,  ou 
pluWt  c’est  précisément  la  même  chose  que  cette  valeur  échangeable. 
Par  conséquent,  puisque  chaque  individu  tAche,  le  plus  qu’il  peut, 
1“  d’employer  son  capital  A faire  vnlojr  l’industrie  nationale,  et  5"  de 
diriger  cette  industrie  de  manière  A lui  faire  produire  la  plus  grande 
valeur  pos.sible,  chaque  individu  travaille  nécessairement  A rendre  aussi 
grand  que  possible  le  revenu  annuel  de  In  société.  A la  vérité,  .son  in- 
, tention  en  général  n’e.st  pas  en  cela  de  servir  l’intérêt  public,  et  il  ne 
sait  même  pas  jusqu’à  quel  point  il  peut  être  utile  A la  société.  En 
préférant  le  succès  de  riiuluslrie  nationale  à celui  de  l’industrie  étran- 
gère, il  ne  pense  qu'à  se  donner  personnellement  une  plus  grande  sûreté; 
et  en  dirigeant  cette  industrie  de  manière  à ce  que  son  produit  ait  le 
plus  de  valeur  possible,  il  ne  pense  qu’à  son  propre  gain  ; en  cela,  comme 
dans  beaucoup  d’autres  cas,  il  est  conduit  par  une  main  invisible,  pour 
remplir  une  fin  qui  n’entre  nullement  dans  ses  intentions  ; et  ce  n’est 
pas  toujours  ce  qu’il  y a de  plus  mal  pour  la  société,  que  celte  fin  n’en- 
tre pour  rien  dans  ses  intentions.  Tout  en  ne  cherchant  que  son  intérêt 
personnel,  il  travaille  souvent  d’une  manière  bien  plus  ellicace  pour 
l’intérêt  de  la  société,  que  s’il  avait  réellement  pour  but  d’y  travailler. 
Je  n’ai  jamais  vu  (pie  ceux  qui  a.spiraient,  dans  leurs  entreprises  de 
commerce,  à travailler  pour  le  bien  général,  aient  fait  beaucoup  de 
bonnes  choses.  11  est  vrai  que  celte  belle  pa.ssion  n’est  |ias  très-com- 
mune parmi  les  marchands,  et  qu’il  ne  faudrait  pas  de  longs  discours 
pour  les  en  guérir. 
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VUianl  à la  que.slioii  dt'  savoir  quelle  l'St  IVsiwce d'industrie  nationale 
(jue  son  capital  peut  niellre  en  œuvre,  et  de  laquelle  le  produit  promet 
de  valoir  davantafte,  il  est  évident  que  chaque  individu,  dans  sa  posi- 
tion particulière , est  hcaucou])  mieux  à même  d’en  juger  qu’aucun 
homme  d’État  ou  Icgi.slatenr  ne  pourra  le  faire  pour  lui.  E’hommed’É- 
tat  qui  chercherait  à diriger  les  particuliers  dans  la  route  qu’ils  ont  à 
tenir  pour  l’emploi  de  leurs  capitaux , non-seulement  s’embarrasse- 
rait du  soin  le  plus  inutile,  mais  encore  il  s’arrogerait  une  autorité 
qu’il  ne  serait  pas  sage  de  conlier,  je  ne  dis  pas  à un  individu,  mais  à 
un  conseil  ou  à un  si-nat,  quel  qu’il  pût  être  ; autorité  qui  ne  pourrait 
jamais  être  plus  dangereusement  placée  que  dans  les  mains  de  l’homme 
assez  in.sensé  et  assez  présomptueux  pour  se  croire  capable  de  l’exercer. 

Accorder  aux  produits  de  l'industrie  nationale,  dans  un  art  ou  genre 
de  manufacture  particulier,  le  monopole  du  marché  intérieur,  c’est  en 
quelque  sorte  diriger  les  particuliers  dans  la  route  qu’ils  ont  à tenir 
pour  l’emploi  de  leurs  capitaux,  et,  en  pareil  cas,  prescrire  une  règle 
de  conduite  est  presque  toujours  inutile  ou  nuisible.  Si  le  produit  de 
l’industrie  nationale  peut  être  mis  au  marché  à aussi  bon  compte  que 
celui  de  l'industrie  étrangère,  le  précepte  est  inutile  j s’il  ne  peut  pas 
y être  mis  à aussi  bon  compte,  le  précepte  sera  en  général  nuisible.  La 
maxime  de  tout  chef  de  famille  prudent  est  de  ne  jamais  essayer  de  faire 
chez  soi  la  chose  qui  lui  coûtera  moins  à acheter  qu’à  faire.  Le  tailleur 
ne  cherche  pas  à faire  ses  souliers,  mais  il  les  achète  du  cordonnier; 
le  cordonnier  ne  tâche  pas  de  faire  ses  habits,  mais  il  a recours  au  tail- 
leur; le  fermier  ne  s’essaye  pointa  faire  les  uns  ni  les  autres,  mais  il 
s'adresse  à ces  deux  artisans  et  les  fait  travailler.  11  n’y  en  a pas  un 
d’eux  tous  qui  ne  voie  qu’il  y va  de  son  intérêt  d’employer  son  in- 
dustrie tout  entière  dans  le  genre  .de  travail  dans  lequel  il  a quelque 
avantage  sur  ses  voisins,  et  d’acheter  toutes  les  autres  choses  dont  il 
peut  avoir  besoin,  avec  une  parliedu  produit  de  cette  industrie,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  avec  le  prix  d’une  partie  de  ce  produit. 

Ce  qui  est  prudence  dans  la  conduite  de  chaque  famille  en  particu- 
lier, ne  peut  guère  être  folie  dans  celle  d’un  grand  empire.  Si  un  pays 
étranger  peut  nous  fournir  une  marchandise  à meilleur  marché  que 
nous  ne  sommes  en  état  de  l'établir  nous-mêmes,  il  vaut  bien  mieux 
que  nous  la  lui  achetions  avec  quelque  partie  du  produit  de  notre  propre 
industrie,  employée  dans  le  genre  dans  lequel  nous  avons  (luelque 
avantage.  L’industrie  générale  du  pays  étant  toujours  en  proportion  du 
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capital  qui  la  met  en  œuvre,  elle  ueaera  pas  diminuée  pour  cela , pas 
plus  que  ne  l'est  celle  des  artisans  dont  nous  venons  de  parler  ; seule- 
ment ce  sera  à elle  à chercher  la  manière  dont  elle  peut  être  employée 
à son  plus  grand  avantage.  Certainement  elle  n’est  pas  en)ployée  à son 
plus  grand  avantage  quand  elle  est  dirigée  ainsi  vers  un  objet  qu'elle 
pourrait  acheter  à meilleur  compte  qu’elle  ne  pourra  le  fabriquer.  (Cer- 
tainement la  valeur  de  son  produit  annuel  est  plus  ou  moins  diminuée 
quand  on  la  détourne  de  produire  des  marchandises  qui  auraient  plus 
de  valeur  que  celle  qu'on  lui  prescrit  de  produire.  D’après  la  supposi- 
tion qu'on  vient  de  faire,  cette  marchandise  pourrait  s’acheter  de  l’é- 
tranger à meilleur  marché  qu’on  ne  pourrait  la  fabriquer  dans  le  pays  ; 
par  conséquent,  on  aurait  pu  l’acheter  avec  une  partie  seulement  des 
marchandises,  ou  ce  (|ui  revient  au  même,  avec  une  partie  seulement 
du  prix  des  marchandises  qu’aurait  produites  l’industrie  nationale,  à 
l’aide  du  même  capital,  si  on  l’eût  laissée  suivre  sa  pente  naturelle.  Par 
conséquent,  l’industrie  nationale  est  détournée  d’un  emploi  plus  avan- 
tageux, pour  en  suivre  un  qui  l’est  moins,  et  la  valeur  échangeable  de 
son  produit  annuel,  au  lieu  d’être  augmentée,  suivant  l’intention  du 
législateur,  doit  nécessairement  souffrir  quelque  diminution  à chaque 
règlement  de  cette  espèce. 

A la  vérité,  il  peut  se  faire  qu’à  l'aide  de  ces  sortes  de  règlements, 
un  pays  acquière  un  genre  particulier  de  manufacture  plutôt  qu’il  ne 
l’aurait  acquis  sans  cela,  et  qu’au  bout  d’un  certain  temps  ce  genre  de 
manufacture  se  fasse  dans  le  pays  à aussi  bon  marché  ou  à meilleur 
marché  que  chez  l’étranger.  Mais  quoiqu'il  puisse  ainsi  arriver  que  l’on 
porte  avec  succès  l’industrie  nationale  dans  un  canal  particulier,  plustôt 
qu’elle  ne  s’y  serait  portée  d’elle-même,  il  ne  s’ensuit  nullement  que  la 
somme  totale  de  l’industrie  ou  des  revenus  de  la  société  puisse  jamais 
recevoir  aucune  augmentation  de  ces  sortes  de  règlements.  L’industrie 
de  la  société  ne  peut  augmenter  qu’autant  que  son  capital  augmente, 
et  ce  capital  ne  peut  augmenter  qu’à  proportion  de  ce  qui  peut  être 
épargné  peu  à peu  sur  les  revenus  de  la  société.  Or,  l’elfet  qu’opèrent 
immédiatement  les  règlemenLs  de  cette  espèce,  c’est  de  diminuer  le  re- 
venu de  la  société,  et,  à coup  sûr,  ce  qui  diminue  son  revenu,  n’aug- 
mentera pas  son  capital  plus  vite  qu’il  ne  se  serait  augmenté  de  lui- 
même,  si  un  eût  laissé  le  capital  et  l’industrie  chercher  l’un  et  l’autre 
leurs  emplois  naturels. 

Encore  que  la  société  ne  i>ûl,  faute  de  (juelque  reglemeni  de  celle 
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espèce,  acquérir  jamais  le  j;enre  ck‘ manufacturu  eu  question,  il  ne 
s’ensuivrait  pas  pour  cela  qu’elle  en  dût  être  un  seul  moment  plus 
pauvre,  dans  tout  le  cours  de  sa  carrière  : il  pourrait  toujuui's  se  faire 
que,  dans  tous  les  instants  de  sa  durée,  la  totalité  de  son  capital  et  de 
son  industrie  eût  été  employée  (quoiqu’à  d’autres  objets)  de  la  ma- 
nière qui  était,  pour  le  moment,  la  plus  avantageuse.  Ses  revenus, 
dans  tous  ces  instants,  pourraient  avoir  été  les  plus  grands  que  son 
capital  eût  été  en  état  de  rapporter,  et  il  se  jwurrait  faire  que  son 
capital  et  son  revenu  eussent  toujours  été  l'un  et  l'autre  en  augmen- 
tant avec  la  plus  grande  rapidité  possible. 

I.es  avantages  naturels  qu’un  pays  a sur  un  autre  pour  la  production 
de  certaines  marchandises  sont  quelquefois  si  grands,  qu’au  sentiment 
unanime  de  tout  le  monde,  il  y aurait  de  la  folie  à vouloir  lutter  contre 
eux.  Au  moyen  de  serres  chaudes,  de  couches,  de  châssis  de  verre,  on 
peut  faire  croître  en  Ecosse  de  fort  bons  raisins , dont  on  peut  faire 
aussi  de  fort  bon  vin  avec  trente  fois  peut-être  autant  de  dépense  qu’il 
en  coûterait  pour  s’en  procurer  de  tout  aussi  bon  de  l’étranger.  Or,> 
trouverait-on  bien  raisonnable  un  règlement  qui  prohiberait  l’iniporr  ' 
tation  detousies  vins  étrangers',  uniquement  pour  encourager, à faire 
du  vin  de  bordeaux  et  du  vin  d(3  Bourgogne  en  Ecosse?  Mais  s’il  y a 
absurdité  évidente  à vouloir  tourner  vers  un  emploi  trente  fois  piQs.dM  • 
capital  et  de  l’industrie  du  pays,  qu’il  ne  faudrait  en  mettre  pour  ache- 
ter à l'étranger  la  même  quantité  de  la  marchandise  (pEon  veut  avoir, 
nécessairement  la  même  absurdité  existe  (et  quoique  pas  tout  à fait 
aussi  clujquante,  néanmoins  exactement  la  même),  à vouloir  tourner 
vers  un  emploi  de  la  même  sorte  un  trentième , ou,  si  l’on  veut,  un 
trois-centième  de  l’un  et  de  l’autre,  de  plus  qu’il  n’en  faut.  Il  n’importe 
nullement,  à cet  égard  que  les  avantages  qu’un  pays  a sur  l’autre 
soient  natuix'ls  ou  acquis.  Tant  que  l’un  des  pays  aura  ces  avantages, 
et  qu’ils  manqueront  à l’autre,  il  sera  toujours  plus  avantageux  pour 
celui-ci  d’acheter  du  premier,  que  de  fabriquer  lui-même.  L’avantage 
qu’a  un  artisan  sur  son  voisin  qui  exerce  un  autre  métier,  n’est  qu’un 
avantage  acquis,  et  cependant  tous  les  deux  trouvent  plus  de  béne- 
llce  à acheter  l’un  de  l’autre,  (pie  do  faire  eux-mêmes  ce  qui  ne  con- 
cerne pas  leur  aptitude  iiarticulière. 

I.es  gens  qui  tirent  le  jilus  grand  avantage  de  ce  monopole  du  marché 

* C’csl  sous  ce  nom  i|iic  lc.<  Aoulais  (iésinnent  les  vins  de  Bordeaux. 
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intérieur,  ce  sont  les  marchands  et  les  manufacturiers.  l.«  prohibition 

cl’impoiier  du  hélait  élrangi'r  ou  des  viandes  salées,  ainsi  (pie  les  gros 
droits  mis  sur  le  blé  élraiiger,  lesquels,  dans  les  temps  d'abondance 
moyenne,  éijuivalenl  à une  prohibition , no  sont  pas  à beaucoup  près 
aussi  avantageux  aux  nonrrisst'-urs  do  bestiaux  et  aux  fermiers  île  la 
Grande-UreUigne,  <pie  le  sont  les  autres  réglements  de  la  même  sorte 
aux  marchands  et  aux  manufacturiers.  Les  ouvrages  (.le  manufactures, 
et  principalement  ceux  du  genre  le  plus  lini,  se  traus|)ortenl  bien  plus 
aisément  d’iin  pays  à un  autre  que  le  bétail  ou  le  blé.  Aussi  c’est  à 
[Kjrter  et  à rapporter  des  articles  de  manufactures  ejuc  le  commerce 
étranger  s’emploie  princi|talcineul.  En  fait  de  manufactures,  il  ne  faut 
(lu’uii  très-petit  liénético  mettre  les  cUrangers  à même  do  vendre 
au-dess<jusde  nos  propres  ouvriers,  même  cbeï  nous.  11  en  faudrait  un 
liX'S-considérable  [wur  les  luellrc  dans  le  cas  d'en  faire  aulaulà  l'égard 
du  produit  brut  du  sol.  Si  on  venait  à permettre  la  libre  iniportalion  des 
ouvrages  de  labri(iues  élrungéres,  plusieurs  dt»s  mamdaclures  de  l’inté- 
rieur eu  soutfriraienlvraisemblabloiueul;  peut-être  quelques-unes  d’elles 
en  seraient  totalement  ruinées,  et  une  partie  considérable  des  eapilaux 
et  de  l’industrie  euqiloyés  aujourd'hui  dans  nos  fabriques  serait  forcée 
de  cberdier  un  autre  emploi.  Mais  ou  peniieltrail  la  plus  libre  inipor- 
talioii  du  produit  brut  du  sol,  que  ragricullure  du  pays  ne  ressentirait 
aucun  ell'et  semblable  '. 

Si  jamais,  |iar  ('xemple,  on  laissait  une  pareille  liberté  a rimimrtalioii 
dn  bétail  étranger,  il  y en  aurait  si  peu  d’importé,  que  le  commerce  de 
iiourrisseur  de  bestiaux  dans  ce  pays  s’en  ressentirait  bien  peu.  Ec 
bétail  en  vie  est  jwut-ètre  la  seule  niarcliaiidise  dont  le  transport  soit 
plus  coiUeiix  liai'  mer  que  par  Unre.  Par  terre,  il  se  Iraiisporle  Im- 
niênie  au  marché.  Par  mer,  uon-seuleineut  le  transport  des  bestiaux, 
mais  encore  celui  de  lu  iiourriluro  et  de  l’eau  qu’il  faut  embarquer  avec 
eux,  ne  lais.senl  pas  que  d’entrainer  des  frais  et  beaiicou))  d’embarras. 
'A  la  vérité,  le  trajet  si  court  entre  l’Irlande  et  la  Grande-Bretagne 


’ Il  en  rcsullerait  sans  doute  une  baisse  dans  le  prix  des  céréales  et,  par  consé- 
quent, dans  les  revenus  des  propriétés.  Les  propriétaires  de  terres  en  souRK- 
raient,  mais  la  communauté  y trouverait  de  très-gnmds  béoélices.  Toutes  les  fois 
qu'il  s’agira  de  soumettre  l’importation  des  céréales  à des  restrictions,  la  question 
sera  toujours  de  savoir  si  le  bieii-èire  général  doit  être  sacrifié  aux  avantages  d’une 
certaine  classe,  ou  non.  11i'cii.v>a.v. 
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rend  plus  facile  rimp<irlalion  du  bétail  d’Irlande,  .liais  quand  mémo  la 
libre  importation  de  ce  bétail,  qui  vient  d’ôtrc  permise  pour  un  temps 
limité  seulement,  serait  rendue  per|>étuelle , elle  ne  causerait  pas  un 
grand  dommage  aux  nourrisseurs  de  bestiaux  de  la  Grande-Bretagne. 
Ces  parties  de  la  Grande-Bretagne  qui  Iwrdent  la  mer  d'Irlande  sont 
lotîtes  des  pays  d’herbages.  Ce  ne  serait  jamais  pour  leur  usage  que  le 
bétail  d’Irlande  pourrait  être  im|>orlé,  mais  il  faudrait  le  conduire  à tra- 
vers ces  pays  qui  sont  fort  étendus,  avec  beaucoup  de  frais  et  beaucoup 
d’embarras,  avant  qu’il  pût  arriver  A un  marché  qui  lui  fût  propre.  Des 
bestiaux  gras  ne  pourraient  pas  faire  une  aussi  longue  mute;  on  no 
pourrait  donc  importer  que  des  bestiaux  maigres.  Or,  une  pareille 
im|K>rlation  ne  pourrait  pas  préjudicier  à l'intérét  des  pays  qui  nour- 
rissent et  engraissent  du  bétail,  et  leur  serait  même  plutôt  avantageuse, 
en  réduisant  le  prix  du  bétail  maigre,  mais  elle  toucherait  seulement 
aux  intérêts  des  pays  qui  font  des  élèves  *.  Le  petit  nombre  de  bestiaux 
irlandais  importés  depuis  la  permission,  joint  au  bon  prix  auquel  le  bé- 
tail maigre  continue  encore  à se  vendre , semblent  des  preuves  con- 
vaincantes que  la  libre  importation  dû  bétail  d’Irlande  n’aiirait  vraisem- 
blement  jamais  aueun  effet  bien  sensible  sur  le  commerce  môme  des 
pays  de  la  Grande-Bretagne  qui  font  des  élèves.  A la  vérité,  on  dit  qu’en 
Irlande  les  gens  du  peuple  se  sont  quelquefois  opposés  par  violence  à la 
sortie  des  bestiaux  de  leur  pays  ; mais  si  les  exportateurs  avaient  tmuvé 
de  grands  profits  à continuer  ce  commerce,  ayant  déjà  la  loi  pohreux, 
ils  auraient  bien  su  faire  cesser  cette  opposition  populaire. 

D’ailleurs,  les  pays  qui  font  commerce  sur  l’engrais  des  bestiaux 
doivent  avoir  déjà  reçu  un  très-haut  degré  d’amélioration,  tandis  que 
ceux  dont  le  commerce  consiste  à faire  des  élèves  sont  en  général  des 
pays  incultes.  Le  haut  prix  du  bétail  maigre,  en  augmentant  la  valeur 
des  terres  incultes,  est  comme  une  sorte  de  gratification  contre  la  cul- 
ture. Un  pays  qui  serait  partout  richement  cultivé  aurait  plus  d’avan- 
tage à inqiorler  son  bétail  maigre  de  l’étranger,  que  d’en  élever  chez 
.soi.  Aussi  dit-on  qu<!  c’est  la  maxime  suivie  aujourd’hui  dans  la  pro- 
vince de  Hollande.  Il  est  vrai  que  les  montagnes  d’Écossc,  celles  du 
pays  de  Galles  et  du  Norlhumberland  sont  des  pays  jieu  suseeptibles 
d’amélioration,  et  que  la  nature  semble  avoir  destinés  à faire  des  élèves 


* l*.ns  ipii  eomniereonl  sur  la  niulliplicalinn  seiilpinenl  <lii  lroii|iea(i,  à la  ditfi'- 
rence  de*  pay* d’herbagee,  dont  le  eomnicrce  eonsisie  à ençraif.M-r  le  tielnil  maigr*. 
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de  bestiaux  pour  la  Grande-Bretaftue.  La  plus  grande  liberté  donn^ 
à l’importation  du  bétail  étranger  produirait  pour  tout  effet  d’empécher 
que  ces  pays  qui  font  des  élèves  ne  prissent  avantage  de  l’accroisse- 
ment de  population  du  reste  du  royaume  et  des  progrès  de  son  amélio- 
ration , qu’ils  ne  fisseul  monter  leurs  prix  à un  point  exorbitant,  et  ne 
levassent  ainsi  un  véritable  impôt  sur  toutes  les  parties  du  pays  plus 
améliorées  et  mieux  cultivées. 

De  même,  la  plus  grande  liberté  dans  l’importation  des  viandes  salées 
aurait  tout  aussi  peu  d’effet  sur  le  commerce  des  nourrisseurs  de  bes- 
tiaux de  la  Grande-Bretagne,  que  celle  du  bétail  en  vie.  Non-seule- 
ment les  viandes  salées  sont  une  marchandise  d’un  gros  volume,  mais, 
comparées  aux  viandes  fraîches,  c’est  une  marchandise  de  bien  moindre 
qualité  et  à la  fois  plus  chère , puisqu’elle  coûte  plus  de  travail  et  de 
dé|>ense.  Elles  ne  pourraient  donc  jamais  venir  eu  concurrence  avec  les 
viandes  fraîches  du  pays,  mais  tout  au  plus  avec  ses  viandes  salées.  On 
pourrait  s’en  servir  à ravitailler  des  vaisseaux  pour  des  voyagesde  long 
cours  et  à d’autres  usages  semblables,  mais  elles  ne  pourraient  jamais 
faire  une  partie  considérable  de  la  nourriture  du  peuple.  Ce  qui  prouve 
bien  par  expérience  que  nos  nourrisseurs  n’en  ont  rien  à craindre,  c’est 
la  petite  quantité  de  viandes  salées  importées  d’Irlande,  depuis  qu’on 
en  a rendu  l’exportation  libre.  Il  ne  parait  pas  que  le  prix  de  la  viande 
de  boucherie  s'en  suit  jamais  ressenti  d’une  manière  notable. 

I,a  liberté  même  de  l’importation  du  blé  étranger  ne  toucherait  que 
très-peu  à l’intérêt  des  fermiers  de  la  Grande-Bretagne,  he  blé  est  une 
' marchandise  d’un  bien  plus  grand  encombrement  que  la  viande  de 
boucherie.  Une  livre  de  blé  est  aussi  chère  à un  denier,  qu'une  livre  de 
viande  à quatre.  1^  petite  quantité  de  blé  étranger  importé , même 
dans  les  temps  de  la  plus  grande  cherté,  peut  bien  rassurer  nos  fermiers 
conlrc  les  suites  d’une  liberté  illimitée  d’importation.  I.a  quantité 
moyenne  importée,  une  année  dans  l'autre,  ne  monte,  suivant  l’auteur 
Irè.s-instruit  du  Traité  sur  le  commerce  des  blés,  qu’à  23,728  quarters 
de  grains  de  toute  espèce,  et  ne  va  pas  au  delà  d’un  571'  de  la  con- 
sommation annuelle  '.  Mais  comme  la  prime  sur  le  blé  occasionne 


‘ A ré|H)ipie  où  ce  calcul  fut  établi,  l’Angleterre  exportait  lieaucoiip.  L’agricul- 
ture rendait  lieauconp  plu.s  que  le.«  populations  ne  pouvaient  consommer,  et  cet 
étal  de  r.host's  explique  suffisamment  pourquoi  alors  les  importations  de  grains 
étaient  |teu  con.sidérahlc.'..  Mais  depuis  lors  les  progrès  des  manufaotures , ainsi 
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une  plus  grande  exportation  dans  les  années  d’abondance,  elle  doit  par 
suite  occasionner,  dans  les  années  de  cherté,  une  importation  plus  forte 
que  celle  qûi  aurait  lieu  sans  cela  ' . Elle  est  cause  que  l'abondance  d’une 
année  ne  sert  plus  à balancer  la  disette  d'une  autre;  et  comme  elle 
augmente  nécessairement  la  quantité  moyenne  des  exportations,  il  faut 


que  raugmcntalion  du  travail  ont  |iroduil  un  areroissemont  de  population,  à 
l’entrelieu  de  laquelle  l’agriculture  aciuelie , malgré  toutes  ses  améliorations,  ne 
saurait  plus  siitlire  ; l’impurlaliuu  des  grains  a par  con.sé(|uent  augmenté,  et  se 
trouve  en  proportion  plus  grande  relativement  à la  consommation  entière.  Pen- 
dant les  années  1714,  t7!lo  et  la  quantité  des  céréales  ilc  tout  genre  impor- 
tées s’éleva,  d’après  les  calculs  soumis  au  iiarlcmeul,  à 4,111,520  quarts.  On  avait 
en  outre,  pendant  ees  trois  années,  importé  '>20,122  quintaux  de  (leur  de  farine, 
et  di‘  farine  ; l’argent  payé  pour  toutes  ces  fournitures  s’éleva,  selon  l’évaluation 
étalilic,  à 7, Ut), 01 2 livres  sterling  (18(i,l.'40,.50ü  fr.).  l'nc  aussi  grande  importation 
devait  naturellement  produire  une  baisse  dans  les  prix  de  Ions  les  moyens  de  sub- 
sistance, et  il  est  de  l’intérêt  des  propriétaires  et  des  fermiers  de  la  prévenir.  .Vais 
il  serait  aussi  injuste  (pi’impolitique  d’arrêter  l’importation  des  eért'-ales,  et  de 
causer  ainsi  un  préjudice  considérable  à la  ennmiunauté,  |>our  favoriser  les  inté- 
rêts des  fermiers  cl  des  propriétaires.  L'ne  lenlalive  de  ce  genre,  faite  pendant 
l’année  1813,  fut  abandonnée  par  suite  de  l’opposition  générale  et  formidable 
qu’elle  avait  soulevée.  Hlchaxax. 

' Au  moment  où  Smith  écrivait,  le  prix  du  blé , en  argent,  était  dans  son  pays 
comme  dans  tous  les  autres.  Il  était  variable  d'une  année  à l’autre,  selon  ipic  la  sai- 
son avait  été  plus  ou  moins  favorable  à ce  genre  de  production  ; mais  le  prix  moy  en 
était,  à de  trt'S-légères  dilTérences  prés,  ce  qn’il  était  partout  ailleurs.  Dans  cette 
situation , l’Angleterre  n’avait  pas  d’intérêt  à ap|ieler  chez  ello  les  blés  étrangers, 
puisque  non-seulement  elle  recueillait,  année  commune,  toute  la  i|uaiitilé  nécessaire 
à la  siibsislance  de  ses  habitants,  mais  que  même  elle  exportait  habituellement  des 
quantités  assez  considérables  de  tontes  espèces  de  grains  dont  la  sortie  était  encou- 
ragée par  des  graliliealions. 

Mais  depuis  environ  une  trentaine  d’années , il  s'est  opéré  en  Angleterre  la  plus 
étonnante  révolution  dans  le  prix  du  blé  en  argent.  Cette  denrée,  qui,  depuis  l’ex- 
ploitation des  mines  de  rAmérique,  s’était  tenue  dans  ce  royaume  au  prix  de  2 liv. 

1 s.  sterling  le  guarler,  ce  qui  répond  au  prix  de  18  fr.  pour  noire  hectolitre,  s’est 
élevée  à plus  du  double  de  ce  prix  ; elle  est  encore  actuellement  de  5ü  à (U)  p.  cent 
plus  chère  que  dans  les  autres  pay.s  agricoles  de  l’Euro|>e. 

• Au  milieu  de  ectie  cherté  extraordinaire  et  opini;itre,  la  détresse,  dos  propriélaircs 
et  des  cultivateurs  allant  toujours  en  croi.ssant,  le  gmivernemeul  a eru  devoir  leur 
accorder  une  sorle  de  monopole,  en  prohibant  l’entrée  ties  bb’s  étrangers  tant  ipie 
celui  de  rAiiulelerre  ne  serait  pas  monté,  dans  le  marché  iniérieur,  à 1 livres  le  > 
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bien  pareillemenl  qu'elle  augmente  d’aulaul  la  quantité  inuyenne  dcsiin- 
porlations,  l’état  étant  supposé  le  niûmo.  S’il  n’y  avait  pas  do  prime, 
comme  on  exporterait  moins  de  blé,  il  est  vraisemblable  qu’il  y en 
aurait  aussi  moins  d’importé,  année  commune,  qu’il  n’y  en  a à préseul. 
Les  marchands  de  blé,  ceux  qui  font  le  commerce  d’en  porter  et  d’en 

quarler.  Cftte  mesure,  qui  est  eu  vigueur  depuis  près  de  six  années,  n’a  apporté, 
ù œ ipi'il  semble,  aucun  adoucissement  au  sort  des  cultivateurs  ; jamais  leur  situa- 
tion ne  s’est  montréi;  plus  déplorable,  et  jamais  leurs  réclamations  n’ont  été  aussi 
multipliées  et  aussi  générales. 

C’est  donc  un  ohjetdigne  de  toute  notre  attention  ipie  de  rechercher  ici,  l“qucllcs 
sont  les  causes  qui  ont  amené  sur  l’-Viigleterre  cette  calamité  d'une  cherté  con- 
stante du  blé  ; 2"  rjuels  sont  les  effets  de  cet  état  de  choses  sur  le  prix  général  des 
marchandises  en  ce  pays;  5"  quel  résultat  a dû  produire  la  lui  <|ui  restreint  l’imimr- 
tation  du  blé  étranger,  et  quelle  espèce  de  soulagement  on  en  peut  espérer  pour  la 
jtropriété  foncière. 

La  cherté  permanente  du  blé  en  .Angleterre  n’ayant  commencé  ù se  faire  sentir 
que  dans  les  dernières  années  du  siècle  pas.sé , et  jusque-là  le  prix  de  la  denrée 
y ayant  suivi  le  cours  général  des  autres  pays  agricoles,  il  ne  faut  pas  chercher  la 
cause  de  ce  phénomène  ailleurs  que  dans  le  système  adopté  par  le  gouvernement  à 
cette  même  é|(oque,  et  dans  les  événements  qui  ont  coïncidé  avec  ce  changement 
de  régime,  et  en  ont  rendu  les  effets  encore  plus  désastreux. 

Un  gouvernement  qui,  à force  de  règlements,  de  faveurs  et  de  primes,  s’attache 
à encourager  l’industr  ie  manufacturière  et  commerçante  au  détriment  de  l’industrie 
agricole,  qui  donne  au  travail  et  aux  capitaux  une  impulsion  forcée  et  contraire 
ù l’ordre  naturel  des  choses;  qui,  faisant  une  grande  consommation  d’hommes  par 
l’extension  excessive  de  sa  marine  et  de  scs  colonies  et  par  l’insalubrité  de  la  plu- 
part de  ses  fabriques,  imprime  par  cela  même  au  mouvement  de  sa  population 
une  activité  hors  de  toute  proportion  avec  l’étendue  et  la  fertilité  de  son  territoire, 
se  inet  dans  la  nécessité  de  tirer  du  dehors  une  partie  coiisidérahle  de  ses  subsistan- 
ces. Si,  dans  le  même  temps,  les  cliarges  publiques  dont  le  [irodiiit  territorial  est 
grevé  y vont  en  croissant  de  plus  en  plus,  et  restreignent  graduellement  1a  culture 
aux  seules  parties  du  sol  qui  sont  assez  fertiles  pour  eu  supporter  le  poids,  il  se 
trouvera  dans  le  pays  une  (piantité  de  pro|»riétès  foncières  dont  le  produit  ne  pourra 
pas  soutenir  la  concurrence  avec  les  blés  étrangers,  et  l’agriculture  déclinera  de 
manière  à accroître  de  plus  en  plus  cet  état  de  souffrance. 

Telle  était  la  situation  del’.Anglcterre,  lorsque  entraînée  dans  une  guerre  exces- 
sivement disi>eudieuse,  dont  elle  se  résolut  ù supporter  (iresque  seule  tous  les  frais, 
elle  a prodigieusement  ajouté  aux  yharge.s  énormes  qui  pesaient  déjà  sur  l’agricul- 
ture, et  dont  le  fardeau  était  n |ieinc  supportable.  Les  impùls  ne  peuvent  être  four- 
nis que  par  le  produit  net  de  la  terre,  c’esl-ànlire  parla  rente  que  le  fermier  peut 


Digitized  by  Google 


M 


IVRE  IV.  — CHAPITRE  II. 


rapporter  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'étranger,  auraient  moins  d'occu  - 
pation  et  pourraient  en  .souffrir  beaucoup;  mais  les  propriétaires  de  la 
campagne  et  les  fermiers  en  souffriraient  très-peu.  Aussi,  c'est  dans 
les  marchands  de  blé  et  non  dans  les  propriétaires  ni  les  fermiers  que 
j’ai  remarqué  les  plus  grandes  inquiétudes  sur  le  renouvellement  et  la 
continuation  de  la  prime. 


juiyer  au  propriétaire.  Plus  les  ini|>ùLs  uupnienteDt,  plus  la  renie  diminue,  et  enRn 
arrive  le  terme  où  cette  rente  étant  totalement  absorbée  |>ar  les  exigences  du 
le  propriétaire  n'a  plus  aucune  espèce  d'intérêt  à foire  continuer  la  culture  de  son 
terrain.  Dès  l’année  1793,  les  Anglais  se  nourrirent  en  grande  partie  de  blé  étran- 
ger; mais  pour  que  l'introduction  de  ces  blés  ne  décourageât  point  trop  les  agri- 
culteurs du  pays,  le  gouvernement  eut  soin  de  maintenir  ces  blés  étrangers , dans 
les  marcliés  de  l’Anglelerre,  au  prix  ordinaire  des  pays  agricoles,  pour  ne  pas 
condamner  â la  stérilité  une  trop  grande  partie  de  ses  terres  cultivables. 

Celle  cherté  factice  et  purement  locale  opère  sur  le  pays  qui  en  est  afliigé  de  la 
même  manière  que  ferait  une  révolution  physique  qui  aurait  détérioré  la  nature  du 
climat  et  frappé  de  stérilité  une  partie  du  territoire.  Ijl  production  ne  se  trouve  plus 
en  rapport  avec  la  population  â laquelle  nu  temps  plus  heureux  avait  donné  nais- 
sance. Il  y a constamment  insuffisance  dans  la  quantité  de  l'approvisionnement , et 
ceux  qui  veulent  se  procurer  du  blé  sont  forcés  de  le  payer  plus  qu’il  ne  vaut,  et 
de  faire  des  sacrifices  sur  les  autres  valeurs  qu’ils  possèdent.  L’élévation  du  prix 
pécuniaire  ne  chance  rien  â la  valeur  réelle  di^  la  denrée  ; ce  haut  prix  ne  fait  pas 
qu’une  mesure  de  blé  puisse  alimenter  plus  de  travail  qu’auparavant,  ni  |>arconsé- 
•liieiil  qu’elle  puisse  en  commander  daranlage.  Le  propriétaire  qui  a du  blé  dispo- 
nible ne  se  fera  pas  rendre  plus  de  setj/ces,  et  n’entretiendra  pas  un  plus  grand 
nombre  d’ouvriers;  mais,  à cause  de  la  rareté  de  la  subsistance,  il  mettra  â contri- 
bution ceux  qui  ne  peuvent  la  payer  qu’avec  le  produit  de  leurs  épargnes,  ou  en 
donnant  en  échange  ce  qu’ils  possèdent  en  travail  fait,  en  sorte  que  tout  ce  que 
gagne  dans  ce  marché  le  vendeur  de  blé,  est  une  perte  réelle  pour  l'acheteur. 

Lorsque  Smith  a établi  comme  l'un  des  principes  fondamentaux  de  sa  doctrine, 
que  le  prix  en  argent  de  tous  les  produits  du  travail  humain  se  réglait  naturelle- 
ment sur  le  prix  du  blé  en  argent,  celte  vérité  ne  |ieut  s’entendre  que  du  prix  ordi- 
naire, du  prix  qui  résuile  du  rapport  entre  deux  (juanlités  rarres|iundantes,  savoir, 
celte  du  travail  qu’exigent  le.s  mines  d’argent,  et  celle  du  blé  (|u’exige  l’entretien  de 
ee  travail.  C’est  ce  prix  qui  est  régulateur  pour  toute.s  les  marchandises  i|ui  entrent 
dans  le  commerce  de.s  nations.  Iji  valeur  de  ces  marchandises  ne  peut  pas  être 
affectée  par  les  variations  accidentelles  et  passagères  du  prix  du  blé  en  argent.  Une 
aune  de  telle  e.s|«èce  de  drap  vaut  5C  francs,  parce  qno  le  travail  réalisé  dans  ce 
drap  est  égal  à ce  que,  deux  hectolitres  de  blé  pein  ent  communément  entretenir  et 
alimenter  : si,  dans  un  temps  de  cherté,  dans  un  pays  qui  souffre  de  la  nisetle.  le 
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Les  propriétaires  de  biens  de  campagne  et  les  fermiers  peuvent  su 
glorifier  d’étre,  de  toutes  les  classes , la  moins  infectée  du  misérabli' 
esprit  de  monopole  Vous  voyez  quelquefois  un  entrepreneur  d’une 
grande  fabrique  s’alarmer  si  une  autre  fabrique  du  même  genre  vient 
à s’établir  à vingt  milles  de  la  sienne.  Le  Hollandais  * entrepreneur  du 


prn  courant  de  l’hectolitre  vient  à doubler,  assurciiicnt  cette  circonstance  ne  peut 
rien  changer  A la  valeur  du  drap.  Il  est  bien  vrai  que  celui  qui  aura  i échanger  de 
ce  drap  contre  du  blé  sera  forcé  de  donner  deux  fois  plus  de  drap  que  dans  les 
temps  ordinaires,  mais  tout  le  drap  de  même  sorte  que  le  marchand  conserve  dans 
ses  magasins,  ou  qui  reste  dans  le  fonds  de  consommation  des  particuliers,  n’aura 
pas  moins  de  valeur  qu’il  n’en  avait  auparavant.  Ce  drap,  échangé  contre  toute  mi- 
tre chose  que  contre  du  blé,  obtiendra  toujours  la  même  quantité  de  chacune  de 
ces  choses  ; et  si  la  cherté  du  blé  n’est  que  loctsle,  ce  même  drap , transporté  hors 
du  pays,  s’échangera  contre  un  poids  de  blé  égal  aux  deux  hectolitres  dont  il  est 
réellement  l’équivalent. 

Si  le  blé  est,  de  tous  les  objets  de  commerce,  celui  dont  le  prix  moyen  et  ordi- 
naire en  argent  est  le  plus  invariable,  puisqu’il  se  régie  uniquement  sur  un  fait 
très-peu  susceptible  de  changement,  qui  est  la  quantité  de  travail  exigée  pour 
l’exploitation  des  mines  qui  concourent  è l’approvisionnement  général  du  monde 
commerçant,  d’un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  qu’aucune  marchandise  n’est  plus 
sujette  que  le  blé  A éprouver  des  variations  dans  son  prix  en  argent,  d’un  moment 
A l’autre,  selon  les  temps  et  selon  les  lieux,  parce  que  cette  marchandise  est  la  plus 
généralement  demandée,  qu'elle  est  une  de  celles  dont  la  production  est  exposée  A 
plus  de  chances,  et  dont  le  transport  est  le  plus  difficile  et  le  plus  dispendieux.  Si 
les  prix  en  argentée  toutes  les  choses  commerçabics  suivaient  les  variations  locales 
et  momentanées  du  prix  du  blé,  au  lieu  de  se  régler  sur  ce  prix  tel  qu’il  s’établit 
toujours  A la  longue  dans  un  état  moyeu  et  ordinaire , il  n’y  aurait  plus,  dans  les 
prix  de  toutes  choses,  que  fluctuations  et  incertitudes  telles,  que  les  entrepreneurs 
d’ouvrages  et  les  conimcrçants  ne  pourraient  plus  se  livrer  à leurs  spéculations. 

dette  erreur  se  présente  cependant  dans  les  écrits  de  quelques  auteurs  anglais, 
qui  semblent  avoir  donné  cette  fausse  interprétation  au  principe  de  Smith  sur  le 
prix  du  blé  en  argent,  considéré  comme  régulateur  de  tons  les  autres  prix. 

d.VRMER. 

' Les  propriét.iires  de  terres  et  les  ferniicis  veillent  .à  leurs  intérêts  aussi  bien 
que  les  autre.s;  et  les  eflbrls  faits  pendant  l’année  lSir>,  dans  le  parlement,  pour 
faire  accepter  une  loi  ayant  pour  but  d’interdire  l'importalion  des  céréales,  A 
moins  qu’elles  ne  fussent  A un  très-haut  prix,  montre  assez  qu’ils  ne  Annt  hostiles 
A aucun  genre  de  monopole,  quand  ils  peuvent  le  faire  tourner  A leur  profit. 

BiiaiAXAX. 

* Josse  Van-Robais,  qui  obtint  en  un  privilège  exclusif  dont  sa  famille  a 
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la  manufacture  de  dra|)S  d’Abbeville  stipula  qu'aucune  inanufaclure  du 
même  genre  ne  pourrait  s’établir  A trente  lieues  A la  ronde  de  cette 
ville.  Les  propriétaires  et  fermiers,  au  contraire,  sont  en  général  plutôt 
disposés  A favoriser  qu’A  gêner  la  culture  et  l’amélioration  des  domaines 
et  des  fermes  de  leurs  voisins.  Ils  n’ont  pas  leurs  secrets,  comme  la 
plupart  des  manufacturiers  ont  les  leurs;  mais,  en  général,  s’ils  con- 
naissent quelque  pratique  nouvelle  qu’ils  aient  trouvée  avantageuse,  ils 
sont  plutôt  curieux  de  la  communiquer  A leurs  voisins  et  de  la  propa- 
ger le  plus  qu’ils  peuvent.  Pius  qurrflu!,  dit  Caton  l’ancien,. slafci/is.n- 
musque,  minimèque  invidionus ; minimèque  malè  cogilanles  sunt,  qui  in 
eo  studio  ocrupali  sunt.  Les  propriétaires  de  campagne  et  les  fermiers, 
dispersés  en  différents  endroits  du  pays,  ne  peuvent  se  concerter  entre 
eux  aussi  aisément  que  les  marchands  cl  les  manufacturiers,  qui,  étant 
réunis  dans  des  villes  et  étant  accoutumés  à cet  esprit  exclusif  de  cor- 
poration qui  règne  parmi  eux,cherchentnaturellementA  obtenir  contre 
leurs  compatriotes  ces  mêmes  privilèges  exclusifs  qu’ils  ont  déjA  en 
général  contre  les  habitants  de  leurs  villes  respectives;  aussi  semblent- 
ils  avoir  été  les  premiers  inventeurs  de  ces  entraves  à l’importation  des 
marchandises  étrangères,  qui  leur  assurent  le  monopole  du  marché  in- 
térieur. Ce  fut  vraisemblahlement  pour  les  imiter  et  pour  se  mettre  au 
niveau  de  gens  qu’ils  voyaient  toujours  disposés  A les  opprimer,  que 
nos  propriétaires  de  campagne  et  nos  fermiers  se  sont  écartés  de  la  gé- 
nérosité naturelle  A leur  profession,  jusqu’A  demander  le  privilège  exclu- 
sif de  fournir  de  la  viande  et  du  blé  A leurs  compatriotes.  Ils  ne  se  don- 
nèrent peut-être  pas  le  temps  d’examiner  combien  ils  étaient  moins 
intéressés  A gêner  la  liberté,  du  commerce  que  ne  l’étaient  ceux  dont 
ils  suivaient  l’exemple. 

Prohiber,  par  une  disposition  iierpétuelle,  l’importation  du  blé  et  du 
bétail  de  l’étranger,  c’est,  A la  lettre,  statuer  que  la  population  et  l’in- 
duslrie  du  pays  n’iront,  dans  aucun  temps,  au  delA  de  ce  que  peut  en 
faire  subsister  le  produit  brut  du  sol. 

Il  parailrait  cependant  qu’il  y a deux  cas  dans  lesquels  il  serait  en 
général  avantageux  d’établir  quelque  charge  sur  l’industrie  étrangère 
pour  encourager  l’industrie  nationale. 

Le  premier,  c’est  quand  une  e.spèce  particulière  d’industrie  estnéces- 


joui  jiis<|u’à  la  révolution,  malgré  les  vives  réelamalions que eelte  iiijii.stiee  exeila 
4 diverses  époques,  notamment  en  1770. 
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saire  à la  défense  du  pays.  Par  exemple,  la  défense  de  la  Orande-Ure- 
tagne  dépend  beaucoup  du  nombre  de  ses  vaisseaux  et  de  ses  matelots. 
C’est  donc  avec  raison  (jue  ['Acte  de  navigation  cherche  à donner  aux 
vaisseaux  et  aux  matelots  de  la  Grande-Bretagne  le  monopole  de  la  na- 
vigation de  leur  pays,  par  des  prohibitions  absolues  en  certains  cas,  et 
par  de  fortes  charges,  dans  d’autres,  sur  la  navigation  étrangère.  Telles 
sont  les  principales  dispositions  de  cet  acte  : 

1”  Il  est  défendu  à tous  bâtiments  dont  les  propriétaires,  maîtres  et 
les  trois  quarts  de  l’équipage  ne  sont  pas  sujets  de  la  Grande-Bretagne, 
de  commercer  dans  les  établissements  et  colonies  de  la  Grande-Breta- 
gne, ou  de  faire  le  cabotage  sur  les  cétes  de  la  Grande-Bretagne,  sous 
peine  de  confiscation  du  bâtiment  et  de  la  cargaison. 

2”  Une  grande  quantité  de  divers  articles  d’importation  du  plus  grand 
encombrement  ne  peuvent  être  amenés  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  que  dans  des  bâtiments  tels  que  ceux  permis  par  l’article  ci- 
dessus,  ou  dans  des  bâtiments  du  pays  où  sont  produites  les  marchan- 
dises importées,  et  desquels  les  propriétaires,  maîtres  et  trois  quarts 
de  l’équipage  seraient  de  ce  mémo  pays;  et  encore  (|uand  c’est  dans 
des  bâtiments  de  cette  dernière  sorte  qu’elles  sont  importées,  elles  sont 
sujettes  au  double  du  droit  dù  par  les  marchandises  étrangères.  Si  elles 
sont  importées  dans  des  bâtiments  de  tout  autre  pays,  la  peine  est  de 
la  confiscation  du  vaisseau  cl  de  sa  cargaison. 

Lorsque  cet  acte  Bit  dressé,  les  ilolllndais  étaient,  comme  ils  le  sont 
encore  aujourd’hui,  les  grands  voiluriere  de  rKuro))e  ; cotte  disposition 
empêcha  qu’ils  ne  fussent  aussi  ceux  de  la  Grande-Bretagne , ou  du 
mions  qu’ils  n’importassent  che/  nous  les  marchandises  d’aucun  autre 
pays  de  l’Europe. 

3“  Une  grande  quantité  de  divers  articlesd’importation  du  plus  grand 
encombrement  ne  peuvent  être  importés,  même  dans  des  bâtiments 
de  la  Grande-Bretagne,  de  tout  autre  pays  que  de  celui  qui  les  pro- 
duit , et  cela  sous  peine  de  conlisoalion  du  bâlimetit  et  de  la  cargaison. 

Cette  clause  fut  aussi  vraisemblablement  dirigée  contre  les  Hollan- 
dais. La  Hollande  était  alors,  comme  aujourd’hui,  le  grand  entrepôt  de 


' lütale-finit , lehale-bonet,  c’e.st  l.i  lialcine  qui  s’emploie  pour  cnr-seLs,  pnra- 
.sols,  etc.,  et  qui  se  vend,  ou  fendue  en  lames,  ou  par  fanons  entier.s.  Ceux-ci 
valent  communément  le  double  de  l.i  tialeine  coupée.  Il  y a des  fannn.s  qui  ptsient 
jusqu’à  six  et  sept  livres. 
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toutes  les  nmrcliatidises  «le  l’Europe,  et  par  cette  ilisposition  on  einpd- 
chu  que  les  bdliinents  de  la  Grande-liretaguc  n'allassenl  charger  en 
Hollande  les  marchandises  des  autres  pays  de  l’Euro|)e 

4°  Le  poisson  salé  de  toute  espèce,  les  fanons , huile  et  graisse  de  ba- 
leine, quand  la  pôche  et  la  préparation  n'en  ont  pas  été  faites  à bord  de 
bAtimcntsde  la  Grande-Bretagne,  ne  peuvent  être  importés  sans  payer 
un  double  droit  de  douane  étrangère. 

Les  Hollandais,  qui  sont  encore  les  principaux  pécheurs  de  l’Europe, 
étaient  alors  les  .seuls  qui  entreprissent  de  fournir  de  poisson  les  pays 
étrangers.  Ce  règlement  mit  une  très-forte  charge  sur  l’approvision- 
nement que  la  Grande-Bretagne  aurait  pu  tirer  d’eux  en  ce  genre. 

Lorsque  l'Acte  de  navigation  fut  passé,  quoique  l’Angleterre  et  la 
Hollande  ne  lussent  pas  en  guerre  pour  le  moment,  néanmoins  il 
existait  entre  les  deux  nations  l'animosité  la  plus  violente.  Cette  ani- 
mosité avait  commencé  sous  le  gouveruement  du  long  parlement  qui 
rédigea  le  premier  l'.Acte  de  navigation,  et  bientôt  après  elle  éclata  par 
les  guerres  qui  curent  lieu  avec  la  Hollande,  pendant  le  protectorat  et 
sous  le  règne  de  Charles  IL  II  n’est  donc  pas  impossible  que  quelques- 
unes  des  dispositions  de  cet  Acte  célèbre  aient  été  le  fruit  de  l’animo- 
sité nationale.  Elles  sont  néanmoins  aussi  sages  que  si  elles  eussent 
toutes  été  dictées  par  la  plus  mûre  délibération  et  les  intentions  les 
plus  raisonnables'.  La  haine  nationale  avait  alors  en  vue  précisément  le 
même  but  qu’eût  pu  se  proposéT  la  sagesse  la  plus  réfléchie,  c’est-à- 
dire  l’affaiblissement  de  la  marine  de  la  Hollande , la  seule  puissance 

' Il  y a (le  grands  motifs  de  mettre  en  doute  la  sagesse  d'une  mesure  qui  porte 
une  atteinte  aussi  grave  ù la  liberté  naturelle  du  commette.  Le  principal  but  de 
cet  acte  est  d'as.surer  le  monopole  de  notre  navigation , dans  l'Iutérèt  de  notre 
piiis.«ance  navale.  Mais  d’autres  Etats  ne  pourraient-ils  pas  avoir  recours  aux  mê- 
mes moyens,  et  étant  e.xclus  de  la  navigation  de  la  Grandc-ltretagiie,  ne  pourraient- 
ils  pas  ù leur  tour  nous  exclure  de  la  navigation  sur  laquelle  leur  pouvoir  s’é- 
tend? Avec  un  système  de  lilierlé  générale,  d'autres  Etals  prendraient  part  à la 
navigation  de  la  Grande-Bretagne,  et  la  Grande-Bretagne  participerait  à la  naviga- 
tion générale  du  monde;  et  on  peut  se  demander  si  les  cbauces  d'acquérir  une 
grande  puissance  navale  ne  seraient  pas  aussi  grandes  arec  le  principe  de  la  li- 
berté de  la  navigation,  (jn’avec  un  système  de  restriction.  D’ailleurs  la  baine  n’est 
jamais  d'accord  avec  la  sagesse.  C'est  un  sentiment  à la  fois  peu  digne  et  contraire 
é la  raison,  et  les  mesures  qu’il  a fait  naitre  portent  le  cachet  de  cet  esprit  d’aveu- 
glement et  (le  folie  dans  lequel  elles  ont  été  conçues.  BrclUxss. 
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navale  qui  rûl  dans  le  cas  de  menacer  la  sûreté  de  l’Angleterre. 

L'Acte  de  navigation  n’est  pas  favorable  au  commerce  étranger  ou  à 
l’accroissement  de  cette  opulence  dont  ce  commerce  est  la  source. 
L’intérét  d’une  nation,  dans  scs  relations  commerciales  avec  les  nations 
étrangères , est  le  même  que  celui  d’un  marchand , relativement  aux 
diverses  personnes  avec  lesquelles  il  fait  des  affaires,  c’est-à-dire  d’a- 
cheter au  meilleur  marché  et  de  vendre  le  plus  cher  possible.  Mais  elle 
sera  bien  plus  dans  le  cas  d’acheter  à bon  marché  quand,  par  la  liberté 
de  commerce  la  plus  absolue , elle  encouragera  toutes  les  nations  à lui 
apporter  les  marchandises  qu’elle  peut  désirer  d’acheter , et  par  la 
même  raison  elle  sera  bien  plus  dans  le  cas  de  vendre  cher  quand  ces 
marchés  seront  par  là  remplis  du  plus  grand  nombre  d’acheteurs. 
L’Acte  de  navigation  ne  met,  à la  vérité,  aucune  charge  sur  les  bâti- 
ments étrangers  qui  viennent  exporter  les  produits  de  l’industrie  de  la 
Grande-Bretagne.  Même  l’ancien  droit  A’ Mien  ',  qui  avait  coutume  de 
se  payer  sur  toutes  les  marchandises  exportées  comme  sur  celles  im- 
portées, a été,  par  plusieurs  actes  subséquents,  supprimé  sur  la  plupart 
des  articles  d’exportation.  Mais  si  des  prohibitions  ou  de  gros  droits 
empêchent  les  étrangersde  venir  vendre,  ceux-ci  nesauraientconsentirà 
se  présenter  toujours  pour  acheter,  parce  que,  obligés  de  venir  sans  cargai- 
son, ils  perdraient  le  fret  depuis  leur  pays  jusqu’aux  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ainsi,  en  diminuant  le  nombre  des  vendeurs,  nousdiminuons 
nécessairement  celui  des  acheteurs , et  par-là  nous  sommes  d’autant 
plus  exposés , non-seulement  à acheter  plus  cher  les  marchandises 
étrangères,  mais  encore  à vendre  les  nôtres  meilleur  marché  que  s’il  y 
avait  une  parfaite  liberté  de  commerce.  Néanmoins,  comme  la  sûreté  de 
l'État  est  d’une  plus  grande  importance  que  sa  richesse,  l’Acte  de  navi- 
gation est  peut-être  le  plus  sage  de  tous  les  règlemenLs  de  commerce 
de  l’Angleterre. 

Le  second  cas  dans  lequel  il  sera  avantageux,  en  général,  de  mettre 
quelque  charge  sur  l’industrie  étrangère  pour  encourager  l’industrie 
nationale , c’est  quand  le  produit  de  celle-ci  est  chargé  lui-même  de 
quelque  impôt  dans  l’intérieur.  Dans  ce  cas,  il  parait  raisonnable  d'éta- 
blir un  pareil  impôt  sur  le  produit  du  même  genre,  venu  de  fabrique 
étrangère.  Ceci  n’aura  pas  l’effet  de  donner  à l’industrie  nationale  le 

Du  mot  alien,  étranger,  pan-e  «pie  ce  droit  était  éialili  sur  tout  ce  qui  allait  i 
l’étranger  ou  en  venait. 

T.  II.  * 
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monopole  du  marché  intérieur,  ni  de  porter  vers  un  emploi  particulier 
plus  de  capital  et  de  travail  du  pays,  qu'il  ne  s'en  serait  porté  naturelle- 
ment. Tout  l’effet  qui  en  résultera,  ce  .sera  d’empécher  qu’une  partie  de 
ce  qui  s'y  serait  porté  naturellement,  n’en  soit  détourné  par  l'impôt,  pour 
prendre  une  direction  moins  naturelle,  et  de  laisser  la  concurrence  entre 
l’industrie  étrangère  et  l’industrie  nationale,  aussi  près  que  possible 
des  conditions  où  elle  se  trouvait  auparavant.  En  Angleterre,  quand  une 
taxe  de  ce  genre  est  établie  sur  quelque  produit  de  l'industrie  nationale, 
il  est  d’usage  en  môme  temps,  pour  apaiser  les  clameurs  et  les  doléances 
des  marchands  et  manufacturiers,  qui  crient  qu’ils  ne  pourronlplussou- 
tenir  la  concurrence  dansrintérieur,d'établirun  droilbeaucoup  plus  fort 
sur  l’importation  de  toutes  les  marchandises  étrangères  de  môme  es- 
pèce. 

Suivant  quelques  personnes,  cette  seconde  limitation  de  la  liberté  du 
commerce  devrait,  en  certains  cas,  être  étendue  beaucoup  plus  loin 
qu’aux  marchandises  étrangères,  précisément  de  nature  à venir  en 
concurrence  avec  celles  qui  ont  été  imposées  dans  l'intérieur.  Quand 
les  choses  nécessaires  à la  vie  ont  été,  dans  un  pays,  assujetties  à un  im- 
pôt, ildevient  à propos,  selon  ces  personnes,  d’imposer  non-seulement  les 
mômes  choses  qui  seraient  importées  des  autres  pays,  mais  toute 
espèce  de  marchandise  étrangère  quelconque  qui  pourrait  être  dans  le 
cas  de  faire  concurrence  à tout  autre  produit  de  l’industrie  nationale. 
Ces  impôts,  dit-on,  font  renchérir  nécessairement  les  subsistances, 
et  le  prix  du  travail  doit  toujours  renchérir  avec  le  prix  de  la  subsis- 
tance de  l’ouvrier.  Par  conséquent  toute  marchandise  produite  par 
l’industrie  nationale,  quoique  n’étant  pas  directement  imposée,  devient 
néanmoins  plus  chère  à raison  de  cesimpôts,  parce  qu’ils  élèvent  le  prix 
du  travail  qui  la  produit.  Ces  impôts  sont  donc,  ajoute-t-on,  réelle- 
ment équivalents  à un  impôt  sur  chaque  marchandise  produite  dans 
l’intérieur.  On  en  conclut  que,  pour  mettre  l'industrie  nationale  sur  le 
môme  pied  que  l’industrie  étrangère,  il  devient  indispensable  d’éta- 
blir sur  toute  marchandise  étrangère  quelque  droit  égal  au  renchéris- 
sement qu’éprouvent  celles  de  l'intérieur,  avec  lesquelles  elles  pour- 
raient se  trouver  en  concurrence. 

Quelesimpôlssurleschosesnéces.saire.sùlavie,  tels  que, danslaCrande- 
Bretagiie,  les  taxes  sur  la  dréche,  la  bière,  le  savon,  le  sel,  le  cuir,  la 
chandelle,  etc.,  élèvent  nécessairement  le  prix  du  travail, et  par  consé- 
quenl  celui  de  toute  autre  marchandise,  c’est  ce  que  j’examinerai  dans 
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la  suite,  quand  je  viendrai  k parler  des  iin()0ls  En  supposant  toute- 
fois, pour  le  moment,  qu’ils  aient  cet  effet  (et  ils  l’ont  indubitablement), 
cependant  ce  renchérissement  général  de  toutes  les  marchandises,  et  par 
suite  celui  du  travail,  n’est  pas  la  même  chose  que  le  renchérisse- 
ment d’une  marchandise  particulière  causé  par  un  droit  imposé  direc- 
tement sur  elle,  et  il  en  diffère  sous  les  deux  rapports  suivants  ; 

Premièrement , il  est  toujours  aisé  de  connaître  avec  la  plus  grande 
exactitude  de  combien  une  marehandise  se  trouve  renchérie  par  un 
droit  directement  et  spécialement  imposé  sur  elle;  mais  il  serait  im- 
possible de  déterminer  avec  quelque  précision , de  combien  le  renché- 
rissement général  du  travail  pourrait  inllucr  sur  le  prix  de  chaque 
différente  marchandise  produite  par  le  travail.  Il  y aurait  donc  impos- 
sibilité de  proportionner,  avec  quelque  exactitude,  l’impôt  sur  chaque 
marchandise  étrangère , au  renchérissement  de  chaque  marchandise 
nationale. 

Secondement,  les  impôts  sur  les  choses  nécessaires  à la  vie  ont,  sur 
le  sort  du  peuple,  à peu  près  le  môme  effet  qu’un  sol  ingrat  ou  un 
mauvais  climat.  Ces  im|>ôts  renchérissent  les  denrées  de  la  même  ma- 
nière que  si  elles  coûtaient  plus  de  travail  et  de  dépense  qu’à  l’ordinaire 
pour  être  produites.  Comme  dans  la  cherté  naturelle  qui  procède  de  la 
pauvreté  du  sol  ou  de  la  dureté  du  climat,  il  serait  absurde  de  prétendre 
diriger  les  gens  sur  la  route  qu’ils  ont  à prendre  pour  l’emploi  de  leurs 
capitaux  et  de  leur  industrie,  il  ne  le  serait  pas  moins  de  le  vouloir 
faire  dans  cette  cherté  artincicllc  causée  par  les  impôts.  Leur  laisser  as- 
sortir, du  mieux  qu’ils  l’entendront,  leur  industrie  à leur  situation,  et 
les  laisser  chercher  cux-mômeslcs  emplois  dans  lesquels,  malgré  les  cir- 
constances défavorables  où  ils  se  trouvent,  ils  pourront  avoir  quelque 
avantage , soit  sur  le  marché  intérieur,  soit  sur  le  marché  étranger, 
c’est  évidemment  le  parti  qui  peut,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  de  ces 
deux  cas,  être  le  plus  avantageux  pour  eux.  Mais  établir  sur  eux  un 
nouvel  impôt  parce  qu’ils  sont  déjà  surchargés  d’imiJÔts,  et,  par  la  rai- 
son qu’ils  payent  déjà  trop  cher  les  choses  nécessaires  à la  vie,  vouloir 
leur  faire  payer  également  plus  cher  la  plupart  de  tous  les  autres  objets 
de  leur  consommation,  c’est  à coup  sûr  le  moyen  le  plus  étrange  qu’on 
puisse  imaginer  pour  adoucir  leur  situation. 

Ces  sortes  d’impôts,  quand  ils  sont  montés  à un  certain  point,  .sont 


' I.iv.  V,  rhap.  n,  aeetinn  ii,  art.  4,  impôts  sur  les  objets  de  consommation . 
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une  calamité  aussi  fâcheuse  que  la  stérilité  du  s»)l  ou  l’inclémence  des 
saisons;  et  cependant  c’est  dans  les  pays  les  plus  riches  et  les  plus  in- 
dustrieux qu’en  général  on  les  trouve  établis.  Aucun  autre  pays  ne 
serait  en  état  de  supporter  une  au.ssi  forte  maladie.  De  môme  qu’il  n’y 
a que  les  corps  les  plus  vigoureux  qui  puissent  se  maintenir  en  vie  et 
môme  en  santé  avec  le  régime  le  plus  malsain,  de  môme  il  n’y  a que  les 
nations  qui  sont  les  plus  favorisées  dans  toute  espèce  d'industrie  par 
des  avantages  naturels  ou  acquis,  qui  puissent  subsister  et  même  pro- 
spérer sous  le  poids  de  ces  sortes  d’imp(âts.  La  Hollande  est  le  pays  de 
l’E'urope  où  ils  sont  le  i>lus  multipliés,  et  qui,  par  les  circonstances  par- 
ticulières où  il  se  trouve,  continue  toujours  à prospérer,  non  pas  à cause 
de  ces  impôts,  comme  on  a eu  l’extrême  absurdité  de  le  supposer,  mais 
en  dépit  de  ces  impôts. 

S’il  y a deux  cas  dans  lesquels  il  sera  en  général  avantageux  d’im- 
poser quelque  charge  sur  l’industrie  étrangère  pour  encourager  l’in- 
dustrie nationale,  il  y en  a aussi  deux  autres  dans  lesquels  il  peut  y 
avoir  quelquefois  lieu  à délibérer  : dans  l’un,  jusqu’à  quel  point  il  <«t 
à propos  de  laisser  libre  l’importation  de  certaines  marchandises  étran- 
gères; et  dans  l’autre,  jusqu’à  quel  point  et  de  quelle  manière  il  peut 
être  à propos  de  rendre  la  liberté  à cette  importation,  après  que  cette 
liberté  a été  pendant  quelque  temps  interrompue. 

Le  cas  dans  lequel  il  peut  y avoir  quelquefois  lieu  à délibérer  jusqu’à 
quel  point  il  serait  à propos  de  laisser  subsister  la  liberté  de  l’importa- 
tion de  certaines  marchandises  étrangères,  c’est  lorsqu’une  nation 
étrangère  gène,  par  de  forts  droits  ou  par  des  prohibitions,  l’impor- 
tation de  quelqu’un  de  nos  produits  manufacturés  dans  son  pays. 
Dans  ce  cas,  on  est  naturellement  porté  à user  de  représailles,  et 
à imposer  les  mômes  droits  et  prohibitions  à l’importation  de  quel- 
ques-unes ou  de  toutes  leurs  marchandises  chez  nous;  aussi  est-il 
rare  que  les  nations  manquent  de  rendre  la  pareille  dans  ce  cas-là.  Les 
Français,  en  parliculier,  ont  été  les  premiers  à donner  l’exemple  de 
favoriser  leurs  propres  manufactures,  en  gênant  l’importation  des 
marchandises  étrangères  qui  auraient  pu  leur  faire  concurrence. 
Ce  fut  en  grande  partie  ce  qui  constitua  la  politique  de  M.  de  Colbert, 
qui,  malgré  ses  grands  talents,  parait  en  cela  s’être  laissé  persuader  par 
les  raisonnements  sophistiques  des  marchands  et  des  manufacturiers, 
toujours  ardents  à solliciter  des  monopoles  contre  leurs  compatriotes. 
Aujourd'hui,  en  France,  l’opinion  des  personnes  les  plus  éclairées  est 
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que  ses  opérations  en  ce  genre  n’ont  pas  tourné  à l’avantage  de  sa  patrie. 
Parle  tarifée  1667,  ce  ministre  imposa  de  très-forlsdroitssurun  grand 
nombre  d’articles  de  manufacture  étrangère.  Sur  son  refus  de  les  modé- 
rer en  faveur  de  la  Hollande,  celle-ci,  en  1671,  prohiba  l’importation  des 
vins,  eaux-de-vie  et  des  produits  des  manufactures  de  France.  Cette 
querelle  de  commerce  parait  avoir  occasionné  en  partie  la  guerre  de  1672. 
La  paix  de  Nimègue,  en  1678,  mit  lin  à cette  guerre,  en  modérant 
quelques-uns  de  ces  droits  en  faveur  de  la  Hollande,  laquelle,  en  con- 
séquence, leva  sa  prohibition.  Ce  fut  à peu  près  vers  ce  temps  que  la 
France  et  l’Angleterre  commencèrent  à opprimer  réciproquement  l’in- 
dustrie l'une  de  l’autre  par  de  semblables  droits  et  prohibitions,  dont 
toutefois  la  France  parait  avoir  la  première  donné  l’exemple.  L’esprit 
d’hostilité  qui  a toujours  subsisté  depuis  entre  les  deux  nations,  a em- 
péchéjusqu’icique  ces  entraves  n’aient  pu  être  adoucies  d’un  cAté  ni  de 
l’autre  '.  En  1697,  l’Angleterre  prohiba  l’importation  des  dentelles  do 


' Ces  enimves  étaient  niodérces  dans  le  traité  de  commerce  que  M.  Pitt  avait 
conclu  avec  la  France  en  178t>.  Ce  traité  fera,  par  la  sagesse  et  la  modération  de 
ses  stipulations,  l’admiration  de  la  postérité. 

Avec  la  conclusion  de  ce  traité  important  commence  une  ère  nouvelle  dans 
l’histoire  de  la  France  et  de  l’Angleterre.  Pendant  plusieurs  siècles  ces  deux  pays 
avaient  été  rivaux  et  ennemis,  et  l’esprit  qui  avait  provoqué  leurs  guerres  désas- 
treuses présidait  à la  partie  commerciale  de  leur  politique  à ce  point,  que  quoique 
en  (tossession  de  tout  ce  qu’il  fallait  pour  le  développement  de  leur  commerce, 
les  uns  dans  le  domaine  des  arts  et  de  l'industrie,  les  autres  par  les  richesses  dues 
à un  climat  plus  heureux  et  à un  sol  plus  fertile , ils  se  trouvaient  gênés  dans 
l’échange  de  leurs  produits  par  un  système  compliqué  d’entraves  et  de  droits  éle- 
vés. L’objet  du  traité  de  commerce  conclu  par  M.  Pitt  en  1786  fut  de  lever  tous 
ces  obstacles,  et  de  faire  oublier  aux  deux  nations  leurs  anciens  griefs  en  liant 
leurs  intérêts  par  l’exercice  d’un  commerce  réciprw|ue. 

Tous  les  droits  élevés  qui,  antérieurement  à ce  traité,  pesaient  dans  chacun  de 
ces  deux  pays  sur  les  produits  de  l’autre,  furent  réduits  d'un  accord  commun.  Les 
vins  français  furent  admis  aux  conditions  assurées  aux  vins  du  Portugal  par  le 
traité  de  Methuen,  et  obtinrent  par  conséquent  une  diminution  d’un  tiers. 

Les  droits  sur  beaucoup  d'autres  provenances  de  France  furent  considérable- 
ment réduits.  La  bière  fut  frappée  d’un  droit  de  50  pour  100,  et  sur  plusieurs  au- 
tres articles  le  droit  fut  çlevé  de  10  à 12  pour  100,  conformément  i l’article  6 du 
traité,  augmentation  qui  évidemment  ne  pouvait  pas  gêner  le  commerce  des  deux 
pays.  Quant  aux  marchandises  qui  n’étaient  pas  expressément  mentionnées,  il  fut 
convenu  qu’elles  ne  payeraient  pas  un  droit  plus  élevé  que  les  mêmes  marchan- 
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Flandre.  En  revanche,  le  gouvernemenl  de  ce  pay.s,  alors  sous  la  domi- 
nation de  l’Espagne , prohiba  l’iinportation  des  laineries  anglaises.  En 
1700,  l’Angleterre  leva  la  prohibition  sur  l’importation  de  la  dentelle  de 
Flandre,  à condition  que  l’importation  de  nos  laineries  en  Flandre  se- 
rait remise  sur  le  môme  pied  qu’auparavant. 

Des  représailles  de  ce  genre  peuvent  ûtre  d’une  bonne  politique  quand 
ilyaprobabiUté  qu’elles  amèneront  la  révocation  des  gros  droits  ou  des 
prohibitions  dont  on  a à se  plaindre.  L’avantage  de  recouvrer  un  grand 
marché  étranger  fera  en  général  plus  que  compenser  l’inconvénient  pas- 


discs  importées  par  les  nations  les  plus  favorisées.  Les  navires  des  deux  nations 
furent  affranehis  des  droits  de  port  qu’ils  payaient  autrefois,  et  les  créanciers  eu- 
rent la  permission  de  poursuivre  leurs  déliileurs  d’un  pays  à l’autre.  La  législatiou 
maritime  de  l’Europe  fut  modifiée  par  ee  traité  en  plus  d’un  point  important,  de 
manière  que  la  prohibition  n’atteignait  que  tes  articles  relatifs  è une  guerre  de 
terre,  tandis  <|ue  la  France  était  libre  de  fournir  les  ennbmis  de  la  Grande-Breta- 
gne de  tout  ce  qui  leur  était  néce.ssaire  pour  une  guerre  navale.  Le  droit  de  re- 
cherche fut  également  abandonné  par  les  deux  parties  contractantes,  et  un  certi- 
ficat délivré  par  les  autorités  compétentes  fut  déclaré  suflisant  pour  constater  la 
légalité  d’une  cargaison. 

Les  motifs  de  celte  convention  furent  exposés  par  M.  l’itt,  lorsqu’elle  fut  pré- 
sentée au  parlement,  et  les  sentiments  qu’il  exprimait  donnent  à celte  mesure  un 
caractère  reniarquahlc  de  modération  et  de  sagesse.  Ilépondant  à un  argument  tiré 
de  la  jalousie  constante  qu’on  prétendait  nécessaire  envers  la  France,  il  s’écria  : 
s En  se  servant  de  ce  mot  jalousie,  entend-on  recommander  au  pays  cette  espèce 
de  jalousie  qui  ne  saurait  être  (jue  l’elTet  de  la  folie  ou  de  l'aveuglement,  cette  es- 
jrèce  de  jalousie  qui  doit  le  porter  à rejeter  follement  tous  les  moyens  de  sa  pro- 
spérité ou  i s’attacher  aveuglément  aux  causes  de  sa  ruine?  Le  besoin  d’une  ani- 
mosité per|>étuellc  contre  la  France  est-il  si  clairement  démontré  et  si  pressant,  qu’il 
y faille  sacrifier  tout  l'avantage  commercial  que  nous  avons  lieu  d’attendro  des  re- 
lations pacifiques  avec  ce  pays?  ou  des  rapports  de  bonne  intelligence  entre  le.s 
deux  royaumes  sont-ils  si  attentatoires  é l’honneur , que  même  l’extension  de 
notre  commerce  n’en  pourrait  racheter  l’opprobre?»  Vers  la  fin  du  même  discours, 
il  s’exprima  en  ces  termes  ; « Les  i|uerelles  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
ont  pendant  un  trop  long  espace  de  temps,  non-sculcmcnt  fatigué  ces  deux  nations 
puissantes  et  respectables,  mais  plus  d’une  fois  compromis  la  paix  de  l'Europe 
et  porté  le  trouble  jusqu’aux  extrémités  de  la  terre.  K les  voir  agir,  on  les  eût  dites 
résolues  à s’entre-détruire. 

» J'espère  que  le  temps  est  venu  enfin  où  elles  doivent  se  conformer  à l’ordre  de 
l’univers  et  se  montrer  propres  à réaliser  les  liénélices  d’un  commerce  amical  et 
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sager  de  payer  plus  cher,  pendant  un  court  espace  de  temps,  quelques  es- 
pèces de  marchandises.  Pour  juger  s’il  y a lieu  de  s’attendre  que  de  telles 
représailles  produiront  ce  bon  elTet,  c’est  une  question  qui  appartient 
moins  peut-être  aux  connaissances  du  législateur , dont  les  décisions 
doivent  être  déterminées  par  des  principes  généraux  et  immuables, 
qu’à  l’habileté  de  cet  être  insidieux  et  rusé  qu’on  appelle  vulgairement 
homme  d’État  ou  politique  ' , dont  les  avis  se  dirigent  sur  la  marche 
versatile  et  momentanée  des  affaires.  Quand  il  n’y  a pas  de  probabilité 


d'une  bienveillance  mutuelle.  Si  j’envisage  le  traité  au  point  de  vue  politique, 
poursuivit-il,  je  ne  saurais  hésiter  à combattre  cette  opinion  trop  souvent  émise, 
que  la  France  est  nécessairement  une  ennemie  irréconciliable  de  l’Angleterre.  Mon 
esprit  réprouve  cette  doctrine  comme  monstrueuse  et  impossible.  Il  est  lâche  et 
puéril  d’admelUe  qu’une  nation  puisse  être  l’ennemie  irréconciliable  d’une  autre. 
C’est  démentir  l’expérience  des  peuples  et  riiisloirc  de  l’humanité.  C’est  faire 
la  satire  de  toute  société  politique,  et  supposer  un  levain  de  malice  diabolique 
dans  la  nature  de  l'homme.  Ce  n’est  que  lorsque  la  politique  des  Etats  repose 
sur  des  principes  libéraux  et  éclairés , (|ue  les  nations  peuvent  espérer  une 
tranquillité  durable.  > Avant  la  conclusion  de  ce  mémorable  traité,  les  relations  ami- 
cales entre  la  France  et  la  Crandc-liretagne  rencontraient  mille  difUcultés.  Les 
hommes  d’Ëtatde  ce  pays  (l’Angleterre)  semblaient  croire  que  parce  que  Louis  XIV 
a troublé  la  paix  de  l’Europe,  tous  ses  successeurs  devaient  être  possédés  de  1a 
même  ambition  ; et  réglant  leur  conduite  par  cette  présomption,  ils  provoquaient 
l'inimitié  dont  ils  se  plaignaient.  Pur  le  traité  de  1786,  une  nouvelle  politique  fut 
inaugurée.  Les  deux  gouvernements,  loin  d’admettre  la  nécessité  d’une  hostilité 
éternelle  entre  les  deux  peuples,  résolurent  de  faire  la  tentative  d'une  union  sin- 
cère et  durable.  Ainsi  considéré  comme  mesure  politi(|ue  et  comme  mesure  com- 
merciale , ce  traité  restera  un  monument  de  sagesse  d'Etat  et  d'intelligence  des 
affaires,  sera  dans  les  âges  futurs  l’entretien  des  hommes  qui  réfléchissent,  et 
servira  de  thème  aux  éloges  de  l'historien  *.  Bicha.nan. 

' Il  n’y  a pas  de  circonstances  qui  puis.sent  rattacher  ces  représailles  absurdes  à 
un  principe  de  gouvernement  sain  et  véritable,  et  si  tes  hommes  d’Etat  avaient 
plus  de  confiance  dans  les  principes  inaltérables  de  la  justice  et  de  la  raison,  que 
dans  les  suggestions  de  leur  propre  esprit,  ordinairement  très-borné,  ils  feraient 
à coup  sûr  infiniment  plus  pour  le  bien-être  des  nations  et  le  bonheur  du  monde. 

Ii(/CHAXA.N. 

* Il  iTtit  été  stipulé  par  le  traité  de  Methueo,  que  lei  vioa  du  Portugal  payeraient  un  tiers  moins 
que  ceux  de  France.  La  réduction  d'un  tiers  opérée  sur  les  droits  qui  frappaieot  les  vins  de 
Franco  entraînait  nécessairement,  confonnément  i la  convention  conclue  avec  le  Portugal,  la 
réduction  d'un  tiers  fur  les  droits  payéa  jusqu'alors  par  les  vins  du  Portugal,  condition  qui  fat 
nlae  en  viguoar  d'tm  accord  eommeui  avec  le  gouvernemenl  portugais.  IIvcnan4n. 
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que  nous  puissions  parvenir  à Taire  révoquer  ces  enipécheroenls,  c’est, 
à ce  qu’il  semble,  une  mauvaise  mélliode  pour  compenser  le  dommage 
Tait  à quelques  classes  particulières  du  peuple,  que  de  Taire  nous-mômes 
un  autre  dommage,  tant  à ces  mêmes  classes  qu’à  presque  toutes  les 
autres.  Quand  nus  voisins  prohibent  queli|u'uii  de  nos  objets  de  manu- 
Tacture , en  général  nous  prohibons  chez  nous , non-seulement  leurs 
ouvrages  du  même  genre , ce  qui  seul  ne  pourrait  pas  produire  grand 
ciïet  chez  eux,  mais  quelques  autres  articles  du  produit  de  leur  indus- 
trie. Cette  mesure,  sans  doute,  peut  donner  de  l'encouragement  à quel- 
ques classes  particulières  d’ouvriers  cliez  nous,  et  en  donnant  l’exclusion 
à quelipies-uns  de  leurs  rivaux,  elle  |>eut  mettre  ces  ouvriers  à même 
d’élever  leurs  prix  dans  le  marché  intérieur.  Mais  touteTois  la  classe 
d'ouvriers  qui  sonlTre  de  la  prohibition  laite  |iar  nos  voisins,  ne  tirera 
l»as  d’avantages  de  celles  que  nous  Taisons.  Au  contraire,  ces  ouvriers 
et  presque  toutes  les  autres  classes  de  citoyens  se  trouveront  [lar  là 
obligé<*sdepayercertainesmarcliandisespluscher  qu’auparavant.  Ainsi, 
toute  loi  de  cette  espèce  impose  une  véritable  taxe  sur  la  totalité  du 
pays,  non  pas  en  Taveur  de  cette  classe  particulière  d’ouvriers  à qui  la 
prohibition  Taile  par  nus  voisins  a porté  dommage,  mais  en  Taveur  de 
(juclque  autre  classe. 

Le  cas  dans  lequel  il  peut  y avoir  quelqueTois  lieu  à délibérer  jusqu’à 
quel  |M>int  et  de  (|uelle  manière  il  serait  à propos  de  rétablir  la  liberté 
d’iin|)orterdes  marchandist«  étrangères,  après  qu’elle  a été  interrompue  - 
pendant  quelque  temps,  c’est  lorscpi’au  moyen  des  gros  droits  ou  pro- 
hibitions mises  sur  toutes  les  marchandises  étrangères  qui  pourraient 
venir  en  concurrence  avec  elles,  certaines  inanuTactures  particulières 
se  sont  étendues  au  point  d’employer  un  grand  nombre  de  bras.  Dans 
ce  cas,  l'humanité  peut  exiger  que  la  liberté  du  commerce  ne  soit  réta- 
blie que  par  des  gradations  un  peu  lentes,  et  avec  beaucoup  de  circon- 
spection et  de  réserve.  Si  on  allait  supprimer  tout  d’un  coup  ces  gros 
droits  et  ces  prohibitions,  il  |)ourrait  Taire  que  le  marché  intérieur 
Tùt  inondé  aussitôt  de  marchandises  étrangères  à plus  bas  prix,  telle- 
ment que  plusieurs  milliers  de  nos  concitoyens  se  trouvassent  tous  à 
la  Tüis  prives  de  leur  occu|)ulion  ordinaire  et  dépourvus  de  tout  moyen 
de  subsistance.  Le  désordre  qu’un  tel  événement  enlrainerait  pourrait 
être  très-grand'.  Il  y a (murtant  debomies  raisons  pour  croire  qu’il  le 

' Il  est  iMTiiiis  (le  croirr  i|iic  les  |>rrles  et  iiicunvémenls  qui  stibent  luiijnur»  la 
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serait  beaucoup  moius  qu'on  ne  se  le  figure  communément,  et  cela  par 
deux  causes: 

Premièrement,  tous  les  objets  de  manufactures  dont  on  exporte 
ordinairement  une  partie  aux  autres  pays  de  l’Europe  sans  prime, 
ne  se  ressentiraient  que  fort  peu  de  la  plus  libre  importation  des 
marchandises  étrangères.  Ces  objets  doivent  nécessairement  être  don- 
nés au  dehors  A aussi  bon  compte  que  toute  autre  marchandise  étran- 
gère de  môme  sorte  et  de  môme  qualité,  et  par  conséquent  ils  doivent 
nécessairement  se  vendre  à meilleur  marché  dans  l’intérieur.  Ils  reste- 
raient donc  toujours  en  possession  du  marché  intérieur,  et  quand 
môme,  par  engouement  pour  la  mode,  quelque  homme  à fantaisies 
vietidrait  par  hasard  à préférer  la  marchandise  étrangère,  uniquement 
parce  qu'elle  est  étrangère,  à des  marchandises  de  môme  sorte,  de 


Iransilinn  d’uD  sysiènie  de  commerce  exclusif  à un  système  libéral,  ont  été  sin- 
gulièrement exagérés.  I.es  hommes  employés  dans  les  quelques  branches  de  l’in- 
dustrie anglaise  <|ui  ne  pourraient  résister  à une  concurrence  illimitée , ne  for- 
ment i|u’une  portion  peu  considérable  de  notre  population  ouvrière.  C’est  cette 
fraction  de  la  population  qui  gagne  au  maintien  du  système  prohibitif,  et  qui  par 
conséquent  souffrirait  de  son  abolition.  — l,a  valeur  des  marchandises  produites 
annuellement  en  Angleterre  a été  évaluée  dans  les  derniers  relevés  statistiques  à 
peu  prèsà  la  somme  de  135,t)00,000  livres  sterling  (3,12.’S,000,000  fr.],  y compris 
les  matières  premières.  Or,  les  toiles  et  les  soieries  sont  les  deux  seules  industries 
auxc|uellesdcs  relations  libres  avec  les  autres  pays  pourraient  sérieusement  causer 
des  dommages. 

Mais  les  capitaux  engagés  dans  ces  deux  industries  u’excèdent  pas,  y compris 
les  matières  premières,  17  à 18  millions  de  livres  sterling  (425  à 430  millions  de  fr.). 
C’est  à peu  près  la  septième  ou  huitième  partie  de  la  valeur  de  toutes  nos  manu- 
factures. La  même  pro|>ortion  existe  entre  le  nombre  d’hommes  que  ces  deux  in- 
dustries emploient,  et  la  population  de  nos  manufactures.  (Tables  statistiques  de 
l'empire  britannique,  voyez  articles  toiles  et  soieries.)  D’ailleurs  l’importation  libre 
des  toiles  et  soieries  ne  ruinerait  qu’une  très-petite  partie  de  ces  manufactures. 
Aucune  branche  de  l’industrie  linicre  ne  soulTrirait  d’une  réduction  progressive  des 
droits  d’importation  sur  les  toiles.  Si  les  Français  excellent  dans  la  fabrication  des 
soieries  légères,  en  revanche  nous  leur  sommes  supérieurs,  ou  au  moins  égaux  dans 
la  fabrication  des  gants  et  dans  la  bonneterie,  et  les  étoffes  mêlées,  dont  la  soie 
forme  la  base.  Nous  sommes  également  leurs  rivaux  pour  l'éclat  des  couleurs  et  la 
durée  de  la  teinture.  Il  résulte  de  documents  communiqués  au  comité  de  la  Cham- 
bre des  communes  que  c’élait  chose  ordinaire  que  d’assurer  à Londres,  moyen- 
nant une  prime  de  lU  à 15  |>our  100,  la  livraison  des  soieries  françaises.  C’est  donc 
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meilleure  qualilé  et  à meilleur  marché,  faites  dans  le  pays,  un  tel  ca- 
price, par  la  nature  môme  des  choses,  s'étendrait  à si  peu  de  person- 
nes, qu’il  ne  produirait  aucun  effet  sensible  sur  l’occupation  générale 
du  peuple.  Or,  une  grande  partie  de  toutes  nos  différentes  branches 
de  lainages',  de  nos  cuirs  ouvrés  et  de  nos  articles  de  quincaillerie 
s’exportent  annuellement  aux  autres  pays  de  l’Europe,  sans  aucune 
prime,  et  ce  sont  là  les  mamifaclurcs  qui  emploient  le  plus  grand 
nombre  de  bras.  Les  soieries,  peut-être,  sont  le  genre  de  manufactures 
qui  aurait  le  plus  à souffrir  de  cette  liberté  de  commerce,  et  après  elles 
les  toiles,  quoique  celles-ci  beaucoup  moins  que  les  premières. 

Secondement , quoique,  dans  le  cas  de  ce  rétablissement  de  la  liberté 
du  commerce,  un  grand  nombre  de  gens  dussent  se  trouver  par  là  tous 
à la  fois  jetés  hors  de  leur  occupation  ordinaire  et  de  leur  manière  ha- 
bituelle de  subsister,  il  ne  s’ensuivrait  nullement  pour  cela  qu’ils  fus- 


moins  aux  rèplemenls  prohibitifs  qu’à  leur  véritable  habileté  que  nos  fabricants  de 
soieries  doivent  le  monopole  sur  le  marché  dont  ils  ont  joui  pendant  si  longtemps. 
Hais  ce  sont  précisément  des  réglements  de  douanes  qui,  en  les  protégeant,  les  ont 
rendus  indifférents  pour  toute  es|>èce  d’amélioration  ; et  aujourd’hui  même,  sous  le 
rapport  des  machines,  nos  fabricants  se  trouvent  être  inférieurs  à ceux  de  France 
et  d'Allemagne.  I.a  sagacité  de  M.  Huskisson  s’aperçut  bien  vite  des  causes  de 
cette  infériorité,  et  il  eut  le  courage  d’entreprendre  un  changement  de  système. 
Ce  changement  eut  lieu  en  1826.  Les  droits  sur  la  soie  écrue  furent  réduits. 
Ceux  sur  la  soie  torse  ou  organsinée  furent  diminués  d’une  manière  notable  ; 
en  même  temps  la  proliibition  contre  les  soieries  étrangères  fut  abolie  et  leur  entrée 
accordée  moyennant  un  droit  de  50  pour  100  ad  valorem. — Le  nouveau  système 
fut  attaqué  avec  véhémence.  On  crut  y voir  la  ruine  des  manufactures  ; mais  toutes 
CCS  craintes  étaient  sans  fondement.  La  mesure,  au  contraire,  eut  un  succès  incon- 
testable. Les  fabricants,  voyant  qu’ils  ne  pouvaient  plus  compter  sur  la  protection 
des  lois  douanières,  employèrent  toute  leur  énergie,  et  appelant  à leur  aide  toutes 
les  ressources  de  la  science  et  de  leur  habileté,  ils  tirent  faire  à cette  industrie,  pen- 
dant les  douze  années  Unissant  en  1837,  plus  de  progrès  qu’elle  n'en  avait  fait  dans 
tout  le  siècle  précédent.  Les  importations  de  matières  premières  et  les  exportations 
d’articles  fabriqués  augmentèrentrapidement;  et  maintenant  (1858)  les  capitaux  en- 
gagés dans  cette  industrie  s’élèvent  àla  somme  énorme  de  10,000,000  livres  sterling 
(230,000,000  fr.  ) , et  noua  ex|)ortoas  des  quantités  très-considérables  de  soieries 
même  pour  la  France.  Mac  Ccllocb. 

’ Ce  mot  de  lainages  comprend  non-seulement  tous  les  articles  de  draperie  et 
étoffes  de  laine,  comme  serges,  flanelles,  etc.,  mais  encore  tous  ceux  de  bonnete- 
rie en  laine,  couvertures,  etc. 
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sent,  par  cet  événement,  privés  d’emploi  et  de  subsistance.  Lors  de 
la  réduction  de  l’armée  et  de  la  marine,  à la  (in  de  la  dernière  guerre, 
plus  de  cent  mille  soldats  et  gens  de  nier,  nombre  égal  à ce  qu’em- 
ploient les  espèces  de  manufactures  les  plus  étendues,  furent  tous 
à la  fois  déplacés  de  leur  emploi  ordinaire  ; mais  quoiqu’ils  en  aient 
eu  sans  doute  à souffrir  un  peu,  ils  ne  se  trouvèrent  pas  pourtant 
dénués  de  toute  occupation  et  de  moyens  de  subsistance.  La  ma- 
jeure partie  des  gens  de  mer  entrèrent  successivement  au  service 
des  vaisseaux  marchands,  à mesure  qu’ils  purent  en  trouver  l’occa- 
sion, et  en  même  temps  eux  et  les  soldats  se  fondirent  dans  la  masse 
du  peuple,  et  s’adonnèrent  à une  foule  de  professions  diverses.  Un  si 
grand  changement  dans  le  sort  de  plus  de  cent  mille  bummes , tous 
accoutumés  au  maniement  des  armes,  et  plusieurs  d’entre  eux  à la 
rapine  et  au  pillage,  non-seulement  n’entraîna  aucune  convulsion  dan- 
gereuse, mais  même  de  désordre  sensible.  A peine  s’aperçut-on  quel- 
que part  que  le  nombre  des  vagabonds  en  eût  augmenté  i les  salaires 
même  du  travail  n’en  soulTrirent  de  réduction  dans  aucune  profession, 
autant  que  j’ai  pu  le  savoir,  excepté  dans  celle  de  matelot  au  service 
du  commerce.  Mais  si  nous  comparons  les  habitudes  d’un  soldat  et 
celles  d’un  ouvrier  de  manufacture  quelconque,  nous  trouverons 
que  celles  du  dernier  ne  tendent  pas  autant  à le  rendre  impropre  à un 
nouveau  métier,  que  celles  de  l’autre  à le  rendre  impropre  à toute  es- 
pèce de  travail.  L’ouvrier  a toujours  été  accoutumé  à n’attendre  sa 
subsistance  que  de  son  travail  ; le  soldat,  à l’attendre  de  sa  paye.  L’in- 
dustrie et  l’assiduité  doivent  être  familières  à l’un;  la  fainéantise  et  la 
dissipation  à l’autre.  Or,  il  est  certainement  beaucoup  plus  aisé  de 
changer  la  direction  de  l'industrie  d’une  espèce  de  travail  à une  autre, 
que  d’amener  la  dissipation  et  la  fainéantise  à une  occupation  quel- 
conque. D’ailleurs , comme  nous  l’avons  déjà  remarqué',  la  plupart 
des  manufactures  ont  d’autres  branches  de  travail  manufacturier 
collatérales,  qui  ont  avec  elles  tant  de  similitude,  qu’un  ouvrier 
peut  aisément  transporter  son  industrie  de  l’une  à l’autre.  Et  puis, 
la  plupart  de  ces  ouvriers  ainsi  réformés,  trouvent  accidentellement 
de  l’emploi  dans  les  travaux  de  la  campagne.  Le  capital  qui  les 
mettait  en  œuvre  auparavant  dans  une  branche  particulière  de  ma- 
nufactures, restera  toujours  dans  le  pays  pour  y employer  un  pareil 


' Tome  I,  livre  I,  chap.  x. 


Digilized  by  Google 


60 


LIVRE  IV.  — CHAPITRE  II. 


nombre  de  gens  de  quelque  autre  manière.  Le  capital  du  pays  restant 
le  même,  la  demande  du  travail  sera  pareillement  toujours  la  même  ou 
à très-peu  de  chose  prés  la  même,  quoique  ce  travail  puisse  se  trouver 
transporté  dans  des  lieux  et  dans  des  industries  différentes.  Il  est 
vrai  que  les  soldats  et  gens  de  mer  réformés  du  service  du  roi  sont  li- 
bres d’exercer  toute  espèce  de  métier,  en  quelque  ville  ou  endroit  que 
ce  soit  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande.  Que  l’on  rende  à tous  les 
autres  sujets  de  sa  majesté,  comme  on  l’a  fait  aux  soldats  et  aux  gens 
de  mer,  celte  môme  liberté  naturelle  d’exercer  telle  espèce  d’industrie 
qu’ils  jugent  à propos  d’exercer,  c’est-à-dire,  qu’on  détruise  les  pri- 
vilèges exclusifs  des  corporations,  et  qu’on  révoque  le  statut  d’ap- 
prentissage, qui  sont  tout  autant  d’usurpations  faites  sur  la  liberté 
naturelle;  qu’on  ajoute  à ces  suppressions  celle  de  la  loi  du  domi- 
cile ',  de  manière  qu’un  pauvre  ouvrier , quand  il  se  trouve  per- 
dre son  emploi  dans  le  métier  ou  dans  le  lieu  où  il  était  placé,  puisse 
en  chercher  dans  un  autre  métier  ou  dans  un  autre  lieu,  sans  avoir  à 
craindre  d’ôtre  persécuté  ou  d’étre  renvoyé,  et  alors,  ni  la  société  ni 
les  individus  n’auront  pas  plus  à souffrir  d’un  événement  qui  disper- 
serait quelques  classes  particulières  d’ouvriers  de  manufacture,  qu’ils 
n’ont  à souffrir  du  licenciement  des  soldats.  Nos  manufacturiers 
sont  sans  doute  des  gens  fort  utiles  à leur  patrie,  mais  ils  ne  peu- 
vent pas  l’être  plus  que  ceux  qui  la  défendent  au  prix  de  leur  sang, 
et  ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre  s’ils  sont  traités  de  la  même  ma- 
nière. 

A la  vérité,  s’attendre  que  la  liberté  du  commerce  puisse  jamais  être 
entièrement  rendue  à la  Grande-Bretagne,  ce  serait  une  aussi  grande 
folie  que  de  s’attendre  à y voir  jamais  se  réaliser  la  république  d’Utopie 
ou  celle  de  l’Océana’.  Non-seulement  les  préjugés  du  public,  mais  ce 


' Voyez  sur  les  privilèges  des  (Corporations,  sur  la  loi  de  l’apprentissage  et  sur 
celle  du  domicile,  la  seconde  section  du  chap.  x du  liv.  1. 

' Une  pareille  croyance  parait  aujourd’hui  beaucoup  moins  absurde  qu'elle  n’a 
pu  l’ètre  en  t77r>.  Depuis  182S  de  grands  pas  ont  été  faits  vers  la  liberté  du  com- 
merce, et  il  n’est  pas  chimérique  d'admettre  aujourd’hui  qu’un  jour  elle  pourra 
être  entièrement  ét.iblie.  Il  faut  se  rappeler  seulement  qu’en  parlant  de  lilierté  du 
commerce  on  ne  prétend  pas  dire  que  les  marchandises  doivent  être  exemples 
de  toute  espèce  de  droits  ; mais  on  désire.  (|uc  le  commerce  ne  soit  pas  entravé 
|>ar  des  prohibitions  frappant  l’importation  ou  l’exportation.  On  no  veut  |>as  que 
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qui  est  encore  beaucoup  plus  impossible  à vaincre,  l’intértU  privé  d’un 
grand  nombre  d’individus,  y opposent  une  résistance  insurmontable. 
Si  les  olliciers  de  l’armée  s'avisaient  d’opposer  à toute  réduction  dans 
l’état  militaire,  des  efforts  aussi  bien  concertés  et  aussi  soutenus  que 
ceux  de  nos  maîtres  manufacturiers  contre  toute  loi  tendant  à leur 
donner  de  nouveaux  rivaux  dans  le  marché  national  ; si  les  premiers 
animaient  leurs  soldats  comme  ceux-ci  excitent  leurs  ouvriers  pour  les 
porter  à des  outrages  et  à des  violences  contre  ceux  qui  proposent  de 
semblables  règlements,  il  serait  aussi  dangereux  de  tenter  une  réforme 
dans  l’armée,  qu’il  l’est  devenu  maintenant  d’essayer  la  plus  légère 
attaque  contre  le  monopole  que  nos  manufacturiers  exercent  sur  nous. 
Ce  monopole  a tellement  grossi  quelques-unes  de  leurs  tribus  particu- 
lières, que,  semblables  à une  immense  milice  toujours  sur  pied,  elles 
sont  devenues  redoutables  au  gouvernement,  et  dans  plusieurs  cir- 
constances même  elles  ont  effrayé  la  législature.  Un  membre  du  par- 
lement qui  appuie  toutes  les  propositions  tendant  à renforcer  ce  mo- 
nopole, est  sûr,  non-seulement  d'acquérir  la  réputation  d’un  homme 
entendu  dans  les  affaires  de  commerce,  mais  d’obtenir  encore  beau- 
coup de  popularité  et  d’influence  dans  une  classe  de  gens  à qui  leur 
nombre  et  leur  richesse  donnent  une  grande  importance.  Si  au  con- 
traire il  combat  ces  propositions,  et  surtout  s’il  a assez  de  crédit  dans 
la  chambre  pour  les  faire  rejeter,  ni  la  probité  la  mieux  reconnue,  ni  le 
rang  le  plus  éminent,  ni  les  services  publics  les  plus  distingués  ne  le 
mettront  à l’abri  des  outrages,  des  insultes  personnelles,  des  dangers 
même  que  susciteront  contre  lui  la  rage  et  la  cupidité  trompée  de  ces 
insolents  monopoleurs*. 


des  droits  soient  établis  dans  un  but  de  protection  pour  quelque  industrie  indigène, 
ou  dans  tout  autre  intérêt  que  celui  des  revenus  du  trésor.  Des  droits  établis  dans 
ce  dernier  but  pourront  être  onéreux , mais  ils  ne  seront  pas  une  violation  du 
principe  de  la  liberté.  Mac  Cclloch. 

Bien  que  nous  ne  puissions  pas  espérer  de  voir  un  système  de  liberté  par- 
faite s'établir  jamais  en  Angleterre,  nous  pouvons  du  moins  admettre  ipie  la  pro- 
pagation des  vrais  principes  contribuerait  à saper  par  la  base  ces  préjugés  absurdes 
qui  jusqu'à  présent  ont  favorisé  ce  système  d’entraves  appliqué  au  commerce. 
Déjà  le  livre  du  docteur  Smith  a produit  une  véritable  révolution  dans  l’opinion 
publique  sous  ce  rapport,  et  dans  les  derniers  temps  la  politique  commerciale  de 
"on  pays  s’est  ressentie  de  l’effet  de  ses  doctrines.  Bcchasan. 

' Les  marchands  ont  maintenant  des  vues  beaucoup  plus  libérales,  plus  larges 
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L’entrepreneur  d’une  grande  raanufacture , qui  se  verrait  obligé 
d’abandonner  ses  travaux  parce  que  les  marchés  du  pays  se  trouve- 
raient tout  d’un  coup  ouverts  à la  libre  concurrence  des  étrangers, 
soulTrirait  sans  contredit  un  dommage  considérable.  Cette  partie  de  son 
capital  qui  s’employait  habituellement  en  achat  de  matières  premières 
et  en  salaires  d’ouvriers,  trouverait  peut-être,  sans  beaucoup  de  diffi- 
culté, un  autre  emploi.  Mais  il  ne  pourrait  pas  disposer,  sans  une  perte 
considérable,  de  cette  autre  partie  de  son  capital,  qui  était  Axée  dans 
ses  ateliers  et  autres  instruments  de  son  commerce.  Une  juste  considé- 
ration pour  les  intérêts  de  cet  entrepreneur  exige  donc  que  de  tels 
changemenLs  ne  soient  jamais  faits  brusquement,  mais  qu’ils  soient 
amenés  à pas  lents  et  successifs,  et  après  avoir  été  annoncés  de  loin. 
S'il  Otait  possible  que  les  délibérations  de  la  législature  fussent  toujours 
dirigées  par  de  grandes  vues  d’intérêt  général  et  non  par  les  clameurs 


et  plus  utiles  même  à leurs  véri tables  intérêts.  Comme  preuve  de  ce  progrès,  il  suffira 
de  renvoyer  à la  pétition  signée  et  présentée  è la  Chambre  des  communes,  en  1820, 
par  les  négociants  les  plus  considérables  de  Londres.  Les  avantages  d’une  concur- 
rence illimitée  y sont  reconnus  de  la  manière  la  plus  explicite , des  vœux  y sont 
émis  pour  l'abolition  des  prohibitions  et  règlements  conçus  en  vue  de  protéger  l’in- 
dustrie du  pays,  ainsi  que  des  droits  sur  l'importation  qui  auraient  d’autres  buta 
que  le  revenu  du  Trésor.  Une  pareille  pétition  commence  une  ère  nouvelle  dans 
rhisloire  du  commerce;  elle  prouve  que  les  dilTcrences  de  vues,  qui  séparaient  au- 
trefois les  théoriciens  et  les  hommes  pratiques  ont  entièrement  dispani.  Si  M.  Smith 
avait  pu  prévoir  que  scs  principes  finiraient  par  triompher,  et  cpie  le  système  mer- 
cantile serait  condamne  par  les  négociants  les  plus  considérables  et  les  plus  éclai- 
rés du  monde,  peut  être  aurait-il  quelque  peu  tempéré  la  rigueur  de  scs  observa- 
tions sur  la  rapacité  mercantile,  dans  ce  paragraphe  et  dans  plusieurs  autres*. 

Mac  CrtLocH. 

* Il  Doui  est  impossible  de  partager  la  bonne  opinion  que  M.  Mac  Cullocb  manireste  ici  en  fa- 
veur dcf  partisans  de  monopoles.  Loin  d’être  revenus  à des  idées  plus  justes  et  plus  raisonnables, 
les  hommes  qui  vivent  en  France  des  abus  du  système  protecteur  se  sont  enhardis  jusqu’à  consi- 
dérer comme  un  droit  acquis  et  imprescriptible  la  prohibition  ou  les  restrictions  en  verco  des- 
qoelies  ils  font  payer  très-cher  à leurs  concitoyens  de  fort  mauvais  produits,  lis  te  coalisent  en- 
tre eux  afin  il'imposer  à 1a  communauté,  sous  prétexté  de  protection  au  travail  national,  des  Urila 
exorbitants  sur  toutes  les  marcliandises  étrangères.  Leur  association  est  assex  puissante  pour  pa- 
ralyser la  volonté  même  du  gouvernement,  et  c’est  ainsi  que  depuis  plusieurs  années  toutes  tes 
enquêtes  ouvertes  en  vue  d’apporter  quelques  adoucissements  aux  droits  de  douane  n’ont  abouti 
qu’à  des  résultats  insignillaiits  ou  à des  mesures  rétrogrades.  Peu  s’en  est  fallu,  un  instant,  qu'oo 
ne  signalât  comme  ennemis  publics  les  défenseurs  des  vrais  principes  qu’Adam  Smith  a exposé# 
ai  désnonirés  d’une  manière  si  admirable  dans  ce  ehapitre.  A.  B. 
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impqrtunes  de  l’intérét  privé,  elle  devrait,  pour  celte  seule  raison  peut- 
être,  se  garder  avec  le  plus  grand  soin  d’établir  jamais  aucun  nouveau 
monopole  de  celte  espèce,  ni  de  donner  la  moindre  extension  à ceux 
qui  sont  déjà  établis.  Chaque  règlement  de  ce  genre  introduit  dans  la 
constitution  de  l’État  un  germe  réel  de  désordre  qu’il  est  bien  dillicile 
de  guérir  ensuite  sans  occasionner  un  autre  désordre. 

J’examinerai  dans  la  suite,  quand  je  traiterai  des  impôts,  jusqu’à 
quel  point  il  jjeut  être  à propos  d’imposer  des  droits  sur  l’impor- 
talioii  des  marehandises  étrangères , non  pas  dans  la  vue  d’en  em- 
pêcher l’introduction  dans  le  pays,  mais  seulement  pour  former  une 
branche  de  revenu  au  gouvernement.  Les  droits  qui  sont  imposés 
dans  la  vue  d’empêcher  ou  môme  de  diminuer  l’importation , sont 
évidemment  aussi  destructifs  du  revenu  des  douanes  que  de  la  liberté 
du  commerce. 


CHAPITRE  111. 


DES  ENTSAVES  BXTRAOEDINAIEES  APEOSTÉES  A L'uIPORTATIOS  DK  PSE&gUE  TOt'TE«i  LES 
ESEiCBS  DE  HAECBANDISF.S , DES  PAYS  AVEC  LESOCBLS  ON  SCPPOSK  LA  S.tLWCE  DU 
CONHEECS  DiPAVOEASLE. 

SECTION  PREMIÈRE, 

Où  l'absurdilé  do  ces  règlemonls  est  dèmoolrée  d’après  les  principes 
dtt  iystime  mereantite- 


Le  second  expédient  au  moyen  duquel  le  système  mercantile  se 
propose  d’augmenter  la  quantité  de  l’or  et  de  l’argent  consiste  à établir 
des  entraves  extraordinaires  à l’iniporlalion  de  presque  toute  espèce 
de  marchandises  venant  des  pays  avec  lesquels  on  suppose  que  la  ba- 
lance du  coniraerce  est  défavorable.  Ainsi , dans  la  Grande-Bretagne, 
l’importation  des  linons  de  Silésie,  pour  la  consommation  intérieure, 
est  permise,  à la  charge  de  payer  certains  droits  ; mais  l'importation  des 
batistes  et  des  linons  de  France  est  prohibée  ',  excepté  pour  le  port  de 


‘ Les  linons  et  batistes  français  sont  maintenant  importés,  même  pour  la  consom- 
mation intérieure,  moyennant  un  droit  de  (i  schellings  pour  une  pièce  de  8 yards 
de  longueur,  et  six  huitièmes  de  largeur.  Cette  proportion  est  maintenue  pour  les 
pièces  d’un  aunage  plus  considérable.  M»c  Ciiuloch. 
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Ix)ndres,  où  ils  sont  déposés  dans  des  magasins,  à charge  d’élre  r^x- 
portés.  Il  y a de  plus  forts  droits  sur  lus  vins  de  France  que  sur  ceux  de 
Portugal,  ou  même  de  tout  autre  pays.  Par  ce  qu’on  appelle  l’impôt  de 
1692  il  a été  établi  un  droit  de  25  pour  100  de  la  valeur  ou  du  prix 
au  tarif  de  toutes  les  marchandises  de  France,  tandis  que  les  marchan- 
dises des  autres  nations  ont  été,  pour  la  plupart,  assujetties  à des  droits 
beaucoup  plus  légers,  qui  rarement  excèdent  5 jwur  100.  A la  vérité, 
les  vins,  eaux-de-vie,  sels  et  vinaigres  de  France  ont  été  exceptés,  ces 
denrées  étant  assujetties  à d’autres  droits  très-lourds,  soit  par  d’autres 
lois,  soit  par  des  clauses  particulières  de  cette  même  loi.  En  1606,  ce 
premier  droit  de  25  pour  100  n’ayant  pas  été  jugé  un  découragement 
sulTisant,  on  en  imposa  un  second,  aussi  de  25  pour  100,  sur  toutes  les 
marchandises  françaises,  excepté  sur  les  eaux-de-vie;  et  en  même 
temps  un  nouveau  droit  de  25  liv.  par  tonneau  ’ de  vin  de  France,  et  un 
autre  de  15  livres  par  tonneau  de  vinaigre  de  France  : les  marchandises 
de  France  n’ont  été  omises  dans  aucun  de  ces  subsides  généraux  ou 
droits  de  5 pour  100,  qui  ont  été  im|)osés  sur  toutes  ou  sur  la  plus 
grande  partie  des  marchandises  énoncées  et  détaillées  dans  le  livre  de$ 
tarife.  Si  nous  comptons  le  tiers  et  les  deux  tiers  de  subside  comme  fai- 
sant entre  eux  un  subside  entier,  il  y a eu  cinq  de  ces  subsides  géné- 
raux; de  manière  qu’avant  le  commencement  de  la  guerre  actuelle,  on 
peut  regarder  75  pour  100  comme  le  moindre  droit  auquel  fussent  assu- 
jetties ta  plupart  des  marchandises  fabriquées  ou  produites  en  France. 
Or,  sur  la  plupart  des  marchandises,  de  tels  droits  sont  équivalents  i 
une  prohibition.  Les  Français,  de  leur  côté,  ont,  à ce  que  je  crois,  mal- 
traite tout  autant  nos  denrées  et  nos  manufactures,  quoique  je  ne  sois 
pas  également  au  fait  de  toutes  les  charges  et  gênes  qu’ils  leur  ont  im- 
posées. Ces  entraves  réciproques  ont  à peu  près  anéanti  tout  commerce 
loyal  entre  les  deux  nations,  et  c’est  maintenant  par  les  contrebandiers 
que  se  fait  principalement  l’importation  des  marchandises  anglaises  en 
France,  ou  des  marchandises  françaises  en  Angleterre.  Les  principes 
que  j’ai  examinés  dans  le  chapitre  précédent  ont  leur  source  dans  l’in- 


' Tous  les  impôts,  tant  directs  qu’indirects,  se  nomment  taxes  en  Angleterre  ; 
cependant  on  emploie  quelquefois  le  mol  impôt  pour  désigner  particulièrement  uo 
droit  sur  l'importation  d’une  denrée  étrangère. 

* l.e  tonne.nu  contient  qu.itre  muids  nu  huit  barils  anglais. 
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térôt  privé  et  dans  l’esprit  de  monopole;  ccu.\.que  je  vais  examiner  main- 
tenant ont  la  leur  dans  les  préjugés  et  la  haine  nationale  ; aussi  sont-ils, 
comme  on  doit  bien  s'y  attendre,  beaucoup  plus  déraisonnables  encore  ; 
ils  le  sont,  en  partant  même  des  propres  principes  du  système  que  je 
combats. 

Premièrement,  quand  même  il  serait  constant  que,  dans  le  cas  d’une 
liberté  de  commerce  entre  la  France  et  l’Angleterre,  par  exemple,  la 
balance  dût  être  en  faveur  de  la  France,  il  ne  s’ensuivrait  nullement 
pour  cela  qu’un  tel  commerce  dût  être  désavantageux  à l’Angleterre , 
ou  que  la  balance  générale  de  la  totalité  du  commerce  anglais  dût  en 
être  pour  cela  plus  défavorable.  Si  les  vins  de  France  sont  meilleurs  et 
moins  chers  que  ceux  de  Portugal,  ou  ses  toiles  meilleures  et  moins 
chères  que  celles  d’Allemagne,  il  sera  plus  avantageux  à la  Grande- 
Bretagne  d’acheter  de  la  France,  plutôt  que  du  Portugal  et  de  l’Alle- 
magne, les  vins  et  les  toiles  qu’elle  a besoin  de  tirer  de  l’étranger.  Quoi- 
que par  là  la  valeur  de  nos  importations  annuelles  de  France  se  trouvât 
fort  augmentée,  néanmoins  la  valeur  de  la  somme  totale  de  nos  impor- 
tations diminuerait  de  toute  la  quantité  dont  les  marchandises  françaises 
de  même  qualité  seraient  moins  chères  que  celles  des  deux  autres  pays  : 
c’e.st  ce  qui  arriverait  même  dans  le  cas  où  la  totalité  des  marchandises 
françaises  importées  serait  pour  la  consommation  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Mais,  en  second  lieu,  une  grande  partie  de  ces  marchandises  pourrait 
être  exportée  à d’autres  pays,  où,  étant  vendue  avec  profit , elle  rap- 
porterait un  retour  équivalent  peut-être  au  premier  achat  du  total  des 
marchandises  françaises  importées.  Ce  qu’on  a dit  si  souvent  du  com- 
merce des  Indes  orientales  pourrait  peut-être  avoir  lieu  pour  celui  de 
France;  quoique  la  plus  grande  partie  des  marchandises  de  l’Inde  fus- 
sent achetées  avec  de  l’or  et  de  l’argent,  la  réexportation  d’une  partie 
de  ces  marchandises  aux  autres  pays  rapportait  plus  d’or  et  d’argent  au 
pays  qui  faisait  ce  commerce,  que  ne  lui  en  avait  coûté  le  premier 
achat  de  la  totalité.  Aujourd’hui  une  des  branches  les  plus  importantes 
du  commerce  de  la  Hollande  consiste  dans  le  transport  des  marchan- 
dises de  France  aux  autres  pays  de  l'Europe  : une  partie  même  des 
vins  de  France  qui  se  boivent  en  Grande-Bretagne  sont  importés  en 
IVaude  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande.  S’il  y avait  liberté  de  commerce 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  ou  seulement  si  l’on  avait  la  faculté 
d’importer  les  marchandises  françaises  en  payant  les  mêmes  droits 

T.  II.  S 
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qu’on  paye  .sur  celles  des  autres  nations  de  l’Europe,  à charge  de  la 
restitution  du  droit  lors  de  la  réexportation,  l’Angleterre  pourrait  alors 
avoir  quelque  part  dans  un  commerce  qui  est  regardé  comme  si  avan- 
tageux à la  Hollande. 

'rroisièmcment  : nous  n’avons  aucun  indice  certain  sur  lequel  nous 
puissions  juger  de  quel  c6té  penche  entre  deux  pays  ce  qu’on  appelle 
la  balance  du  commerce,  ou  lequel  des  deux  exporte  pour  une  plus 
grande  valeur  : les  préjugés  et  la  haine  nationale,  excités  toujours  par 
l’intérét  particulier  des  marchands,  sont  les  princi|)cs  qui  dirigent  en 
général  notre  jugement  sur  toutes  les  questions  relatives  à ce  sujet.  Il 
y a cependant  deux  indices  qu’on  a souvent  appelés  en  témoignage 
dans  ces  occasions,  les  registres  des  douanes  et  le  cours  du  change. 
Quant  au  registre  des  douanes,  je  crois  qu’il  est  généralement  reconnu 
aujourd’hui  que  c’est  un  indice  fort  incertain,  à cause  de  l’inexactitude 
avec  laquelle  la  plupart  des  marchandises  y sont  évaluées.  Le  cours  du 
change  est  peut-être  un  indice  tout  au.ssi  incertain. 

Quand  le  change  entre  deux  places,  telles  que  Paris  et  Londres,  est 
au  pair,  c’est  un  signe , dit-on,  que  les  sommes  dues  par  Londres  à 
Paris  sont  compensées  par  celles  que  Paris  doit  k Londres;  au  con- 
traire, quand  on  paye  à Ix>ndres  une  prime  pour  avoir  une  lettre  de 
change  sur  Paris,  c’est  signe,  dit-on,  que  les  sommes  dues  par  Londres 
à Paris  ne  sont  pas  balancées  par  celles  que  Paris  doit  à Londres,  mais 
que  cette  dernière  place  doit  .solder  une  balance  en  argent  ; l’exporta- 
tion de  celte  somme  d’argent  offrant  (|uclquc  risque  à courir,  de  la 
peine  à prendre  et  des  frais  à faire , on  demande  et  on  accorde  une 
prime  comme  indemnité.  Or,  ajoute-t-on,  le  résultat  ou  la  situation 
ordinaire  des  dettes  et  créances  respectives  entre  ces  deux  villes,  doit 
nécessairement  se  régler  sur  le  cours  ordinaire  des  affaires  qu’elles  font 
l’une  avec  l'autre.  Quand  aucune  des  deux  n’importe  de  chez  l’autre 
pour  une  plus  grande  somme  qu’elle  ne  lui  exporte,  les  dettes  et 
créances  respectives  de  chacune  d’elles  doivent  se  balancer;  mais 
quand  l’une  des  deux  importe  de  chez  l’autre  pour  une  plus  grande 
somme  (lu’elle  ne  lui  exporte,  la  première  devient  nécessairement  dé- 
bitrice de  la  dernière  d’une  plus  grande  somme  que  celle-ci  n’est  débi- 
trice envers  elle  ; les  dettes  et  créanci's  respectives  de  chacune  ne  se 
balancent  plus  les  unes  par  les  autres,  et  la  place  dont  les  dettes  excè- 
dent les  créances,  est  obligée  d’envoyer  de  l’argent.  Par  conséquent  le 
cours  ordinaire  du  change  étant  une  indication  de  la  situation  ordi- 
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naire  des  dettes  et  créances  respectives  entre  deux  places,  il  doit  être 
pareillement  une  indication  du  cours  ordinaire  de  leurs  exportations 
.et  importations  respectives,  celles-ci  déterminant  nécessairement  l’état 
de  situation  des  créances  et  des  dettes. 

Mais  quand  même  on  accorderait  que  le  cours  ordinaire  du  change 
pût  être  une  indication  suflisantc  de  la  situation  ordinaire  des  dettes  et 
créances  respectives  entre  deux  places,  il  ne  s’ensuivrait  pas  de  là  que 
la  balance  du  commerce  penchât  du  cûté  de  la  place  qui  aurait  en  sa 
faveur  l’état  de  situation  ordinaire  des  dettes  et  créances.  L’état  de  si- 
tuation ordinaire  des  dettes  et  créances  respectives  entre  deux  places 
ite  se  règle  pas  toujours  uniquement  par  le  cours  ordinaire  des  atTai- 
res  de  commerce  qu’elles  font  l’une  avec  l’autre  ; mais  il  se  ressent 
souvent  des  affaires  que  peuvent  faire  l’une  ou  l’autre  d’elles  avec  plu- 
sieurs autres  places.  Par  exemple , si  les  commerçants  anglais  sont 
dans  l’usage  de  payer,  en  lettres  de  change  sur  la  Hollande,  les  mar- 
chandises qu’ils  achètent  de  Hambourg,  Dantzick,  Riga,  etc.,  l’état  de 
situation  ordinaire  des  dettes  et  créances  respectives  entre  l’Angleterre 
et  la  Hollande  ne  se  réglera  pas  toujours  uniquement  sur  le  cours  or- 
dinaire des  affaires  de  commerce  faites  entre  ces  deux  pays,  mais  il  se 
ressentira  des  affaires  que  l’Angleterre  aura  faites  avec  les  trois  autres 
places.  L’Angleterre  pourrait  être  obligée  d’envoyer  chaque  année  de 
l’argent  en  Hollande,  quoique  ses  exportations  annuelles  en  ce  pays 
excédassent  de  beaucoup  la  valeur  de  ce  qu’elle  en  importerait  annuel- 
lement, et  quoique  ce  qu’on  appelle  la  balance  du  commerce  pût  être 
de  beaucoup  en  faveur  de  l’.àngleterre. 

D’ailleurs,  de  la  manière  dont  le  pair  du  change  a été  calculé  jus- 
qu’ici, le  cours  ordinaire  du  change  ne  peut  pas  fournir  d’indication 
suIRsante  pour  assurer  si  la  situation  ordinaire  des  dettes  et  créances 
respectives  est  en  faveur  du  pays  qui  parait  avoir  ou  qui  est  supposé 
avoir  en  sa  faveur  le  cours  ordinaire  du  change,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, le  change  réel  peut  être  et  est  souvent,  dans  le  fait,  tellement  dif- 
férent du  change  tel  qu’il  est  escompté  dans  le  cours  public  des  chan- 
ges, que  la  plupart  du  temps  on  ne  peut  rien  conclure  de  certain  du 
cours  de  ce  dernier,  relativement  à l’état  du  change  véritable. 

Quand  pour  une  somme  d’argent  payée  en  .\ngleterre,  contenant, 
d’après  le  titre  de  la  monnaie,  un  certain  nombre  d’onces  d’argent  fin, 
vous  recevez  une  lettre  de  change  pour  une  somme  d’argent  payable 
en  France,  cnnienani,  d’après  le  titre  de  la  monnaie  de  France,  un 
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pareil  nombre  d’onces  d’argent  fin,  on  dit  que  le  change  est  au  i«ir 
entre  la  France  et  l’Angleterre.  Quand  vous  payez  plus,  vous  ôtes 
censé  donner  une  prime,  et  alors  on  dit  que  le  change  est  contre  l’An- 
gleterre et  en  faveur  de  la  France  ; quand  vous  payez  moins,  vous  êtes 
censé  gagner  une  prime,  et  alors  on  dit  que  le  change  est  contre  la 
France  et  en  faveur  de  l’Angleterre. 

Mais,  premièrement,  nous  ne  pouvons  pas  toujours  juger  de  la  va- 
leur de  la  monnaie  courante  de  différents  pays,  par  le  titre  et  le  poids 
de  fabrication.  En  quelques  pays  la  monnaie  est  plus  ou  moins  usée, 
plus  ou  moins  rognée  ou  autrement  dégradée  de  sa  valeur  primitive, 
que  dans  d’autres.  Or,  la  valeur  de  la  monnaie  courante  d’un  pays, 
comparée  avec  celle  d’un  autre,  est  en  proportion,  non  pas  de  la  quan- 
tité d’argent  fin  qu’elle  devrait  contenir,  mais  bien  de  celle  qu’elle 
contient  en  effet  pour  le  moment.  Avant  la  refonte  de  la  monnaie  d’ar- 
gent au  temps  du  roi  Guillaume,  le  change  mtre  l’Angleterre  et  la 
Hollande,  calculé  suivant  la  méthode  ordinaire , d’après  le  titre  et  le 
poids  de  fabrication  de  leurs  monnaies  respectives,  était  de  25  pour  100 
contre  l’Angleterre.  Mais  la  valeur  de  la  monnaie  courante  d’Angle- 
terre, comme  nous  l’apprend  M.  Lowndes,  était  à cette  époque  de  plus 
de  25  pour  100  au-dessous  de  sa  valeur  de  fabrication.  Par  conséquent 
le  change  réel  pouvait  k cette  époque  être  en  faveur  de  l’Angleterre, 
encore  que  le  change , tel  qu’on  le  comptait  sur  la  place,  fût  si  fort 
contre  elle;  il  pouvait  se  faire  que  le  nombre  d’onces  d'argent  tin 
qu’on  payait  à cette  époque  en  Angleterre  pour  l'achat  d’une  lettre  de 
change  sur  la  Hollande,  achetât  un  nombre  plus  grand  d’onces  d’ar- 
gent fin  payables  dans  ce  dernier  pays,  et  que  celui  qui  était  censé 
donner  la  prime,  la  reçût  en  réalité.  Avant  la  dernière  refonte  de  notre 
monnaie  d’or,  la  monnaie  de  France  était  moins  usée  que  la  monnaie 
anglaise,  et  était  peut-être  de  2 ou  3 pour  100  plus  près  de  son  poids 
légal.  Par  conséquent,  si  le  change  au  cours  de  la  place  n’était  pas  de 
plus  de  2 ou  3 iK)ur  100  pour  la  France  contre  l’Angleterre,  alors  le 
change  réel  pouvait  être  en  notre  faveur.  Depuis  la  refonte  de  la  mon- 
naie d’or,  le  change  a été  constamment  en  faveur  de  l’Angleterre  et 
contre  la  France. 

Secondement,  dans  quelques  pays  la  dé|>ense  du  monnayage  est  dé- 
frayée par  le  gouvernement  ; dans  d’autres,  elle  se  fait  au.\  frais  des 
particuliers  (|ui  portent  leurs  lingots  à la  Monnaie,  et  le  guiiverncinent 
lire  même  (pielque  revenu  du  monnayage.  ICn  Angletern' , celte  dé- 
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pense  est  défrayée  par  le  gouvernement,  et  si  vous  portez  à la  Mon- 
naie une  livre  pesant  d’argent  au  titre,  vous  en  retirez  62  schellings, 
contenant  une  pareille  livre  d’argent  au  titre.  En  France , on  relient 
pour  le  monnayage  un  droit  de  8 pour  100  qui  non-seulement  dé- 
fraye la  dépense  de  fabrication,  mais  qui  rapporte  encore  un  petit  re- 
venu au  gouvernement*.  En  Angleterre,  comme  le  monnayage  ne 
coûte  rien,  la  monnaie  courante  ne  peut  jamais  avoir  beaucoup  pins 
de  valeur  que  la  quantité  de  métal  qu’elle  se  trouve  contenir  pour  lu 
moment.  En  France,  comme  on  paye  pour  la  fabrication,  elle  ajoute  à 
la  valeur  de  la  monnaie,  comme  la  façon  ajoute  à celle  de  la  vaisselle. 
Par  conséquent,  une  somme  de  monnaie  française,  contenant  un  poids 
quelconque  d’argent  fin,  a plus  de  valeur  qu’une  somme  de  monnaie 
anglaise  contenant  un  pareil  poids  d’argent  fln,  et  il  faut  plus  de  mé- 
tal ou  plusde  toute  autre  marchandise  pour  acheter  la  première  somme. 
Ainsi,  quand  même  la  monnaie  courante  de  chacun  de  ces  deux  pays 
SC  trouverait  approcher  également  de  son  poids  de  fabrication  respec- 
tif, une  somme  de  monnaie  anglaise  ne  pourrait  guère  acheter  une 
somme  de  monnaie  française,  contenant  le  même  nombre  d’onces  d’ar- 
gent On,  ni  par  conséquent  une  lettre  de  change  sur  France  de  pa- 
reille somme.  Si  la  somme  payée  en  sus  pour  acheter  cette  lettre  de 
change  n’était  tout  juste  que  ce  qu’il  faut  pour  compenser  les  frais  de 
imbrication  de  la  monnaie  française,  alors  il  se  pourrait  que  le  change 
réel  fût  au  pair  entre  les  deux  nations,  que  leurs  créances  et  leurs 
dettes  respectives  se  balançassent  mutuellement  les  unes  par  les  au- 
tres, tandis  que  le  change  au  cours  de  la  place  paraîtrait  être  considé- 
rablement en  faveur  de  la  France.  Si  la  somme  payée  en  sus  était 
moindre  que  l’équivalent  de  cette  compensation,  le  change  réel  pour- 
rait être  en  faveur  de  l’Angleterre,  quoique  le  cours  parût  être  en  fa- 
veur de  la  France. 

Troisièmement  enfin,  dans  certaines  places,  telles  que  Amsterdam, 
Hambourg,  Venise,  etc.,  les  lettres  de  change  étrangères  se  payent  en 
ce  qu’on  appelle  argent  de  banque,  tandis  que  dans  d’autres  places. 


< L’auteur  a été  induit  en  erreur  sur  ce  fait.  (Note  du  traducteur.) 

’ En  Angleterre  il  n’y  a pas  de  droit  de  monnayage  sur  l’or;  mois  depuis  1816 
un  droit  de  6 pour  1 OU  a été  établi  sur  le  monnayage  de  l'argent.  En  France  le  droit 
ne  dépasse  pas  un  tiers  pour  100  sur  l’or,  et  1 1|3  pour  100  sur  l’argent. 

Mac  Culloch. 
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comme  Loiidres,  Lisbonne,  Anvers,  Livourne,  etc.,  elles  sc  |>aycnt  en 
espèces  courantes  du  pays.  Ce  qui  se  nomme  argent  de  banque  est 
toujours  d’une  valeur  supérieure  à la  même  somme  nominale  en  es- 
pèces courantes.  A Amsterdam,  par  exemple,  mille  florins  en  banque 
valent  plus  de  mille  florins  argent  courant  d’Amsterdam.  La  dilTérence 
entre  ces  deux  espèces  de  monnaie  se  nomme  agio  de  la  banque,  Ic- 
(piel  à Amsterdam  est  en  général  environ  de  5 pour  100.  Supposez  que 
les  espèces  courantes  de  deux  [»ays  soient  également  rapprochées  du 
poids  de  fabrication  de  leurs  monnaies  respectives,  .et  que  l’un  paye 
les  lettres  de  change  étrangères  dans  ces  espèces  courantes,  tandis  que 
l’antre  les  paye  en  argent  de  luinque,  il  est  évident  que  le  cours  du 
change  peut  être  en  faveur  du  pays  qui  paye  en  argent  de  banque, 
quoique  le  change  réel  soit  en  faveurde  celui  qui  paye  en  espèces  cou- 
rantes, par  la  même  raison  que  le  cours  du  change  peut  être  en  faveur 
du  pays  qui  paye  en  une  meilleure  monnaie  ou  en  une  monnaie  qui 
approche  plus  de  son  premier  poids,  quoique  le  change  réel  soit  en 
faveur  du  pays  qui  paye  en  une  monnaie  inférieure.  Avant  la  dernière 
n'fonte  de  notre  monnaie  d’or,  le  cours  du  change  avec  Amsterdam, 
Hambourg,  Venise,  et  je  crois,  avec  toutes  les  autres  places  qui 
payaient  en  ce  qu’on  nomme  argent  de  Iwnquc,  était  en  général  con- 
tre Londres.  Il  ne  s’ensuit  pas  pourtant  pour  cela  que  le  change  réel 
fût  contre  nous;  depuis  la  refonte  de  notre  monnaie  d’or,  il  a été  en 
faveur  de  Londres,  même  avec  ces  places.  I.e  cours  était  générale- 
ment en  faveur  do  Londres  avec  l.isbonne,  Anvers,  Livourne,  cl  je 
crois,  à l’exception  de  la  France,  avec  la  plupart  des  autres  pays  de 
l’Europe  qui  payent  en  espèces  courantes  ; et  il  est  assez  vraisembla- 
ble que  le  change  réel  l’était  aussi 

DIGRESSION. 

Sur  lev  b^miuei  de  dep6(,  et  en  parMcuHer  lur  celle  d'Amiierdam. 

Les  espèces  courantes  d’un  grand  Etat  tel  que  la  France  ou  l’Angle- 
terre, en  général  consistent  presque  en  entier  dans  sa  propre  monnaie. 
S’il  arrive  donc,  dans  un  temps,  que  ces  espèces  se  trouvent  usées,  ro- 


' Pour  avoir  une  oxposilion  pld.s  rompléto  de  la  théorie  et  de  la  pratique  du 
change,  on  (leul  consulter  la  rciéhre  brochure  de  M.  Klake  intitulée  ; Obterrationt 
on  f.rehangc. 
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g;nées  ou  détériorées  de  toute  autre  manière , l’Etat,  par  une  refonte, 
parviendra  sûrement  à rétablir  sa  monnaie  courante.  Mais  les  especes 
courantes  d’un  petit  État,  tel  (|ue  Oônes  ou  Hambourg,  ne  peuvent 
guère  consister  entièrement  dans  sa  propre  monnaie  ; elles  se  coni|K>- 
sent  nécessairement  on  grande  partie  des  monnaies  de  tous  les  États 
voisins  avec  lesquels  scs  habitants  ont  une  communication  continuelle. 
Ainsi  un  tel  État,  en  réformant  sa  propre  monnaie,  ne  viendrait  |>as 
toujours  à bout  de  réformer  scs  espèces  courantes.  Si  les  lettres  de 
change  étrangères  y sont  payées  dans  ces  es[)èces  courantes,  l’incerti- 
tude de  la  valeur  réelle  de  la  somme  qu’on  recevra  en  une  chose  qui 
])ar  sa  nature  est  si  peu  certaine,  doit  rendre  le  cours  du  change  tou- 
jours très-contraire  à un  État  tel  que  celui-ci,  tous  les  États  étrangers 
évaluant  sa  monnaie  courante  nécessairement  même  au-dessous  de  ce 
qu’elle  vaut. 

Quand  ces  petits  Etats  onl  commencé  à (mrter  leur  attention  aux  in- 
térêts de  leur  commerce,  pour  obvier  aux  désavantages  auxquels  cette 
défaveur  du  clumge  exposait  leurs  négociants,  il  leur  est  arrivé  souvent 
de  statuer  que  les  lettres  de  cliange  étrangères  d’une  certaine  valeur 
ne  seraient  pas  payées  en  espèces  courantes,  mais  en  un  ordre  ou  trans- 
fert sur  les  livres  d’une  banque  établie  sur  le  crédit  de  l'État  et  sous  sa 
protection,  celte  banque  étant  toujours  tenue  de  payer  en  bon  argent, 
exactement  conforme  au  titre  et  au  poids  primitif  de  la  monnaie  de 
TÉtat.  Il  parait  que  c’est  dans  cette  vue  qu’ont  été  originairement  éta- 
blies les  banques  de  Venise,  de  Gènes,  d’Amsterdam,  de  Hambourg  et 
de  Nuremberg,  quoique  quelques-unes  d’entre  elles,  par  la  suite,  aient 
pu  servir  à d’autres  destinations.  La  monnaie  de  ces  banques  étant 
meilleure  que  les  espèces  courantes  du  pays,  elle  produisit  nécessaire- 
ment un  agio  qui  fut  plus  ou  moins  élevé,  selon  que  les  espèces  cou- 
rantes étaient  réputées  plus  ou  moins  dégradées  au-dessous  du  poids 
primitif  de  leur  fabrication.  L’agio  de  la  banque  de  Hambourg,  par 
exemple,  qu’on  dit  être  communément  de  H pour  100  environ,  est  la 
différence  qu’on  suppose  exister  entre  la  bonne  monnaie  de  l’État  au 
titre  et  au  poids  primitif  de  sa  fabrication,  et  les  monnaies  courantes 
usées,  rognées  et  détériorées  qui  y sont  versées  par  tous  les  États 
voisins. 

Avant  1609,  la  grande  quantité  de  monnaie  étrangère  usée  et  rognée, 
que  le  commerce  immense  d’Amstenlam  lui  apportait  de  tous  les  coins 
de  l’Europe,  réduisit  la  valeur  de  sa  monnaie  courante  à environ  9 
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pour  100  au-dessous  de  la  valeur  de  la  bonne  monnaie  neuve  sortant 
de  la  fabrication  : celle-ci  ne  paraissait  (las  plutôt  dans  le  commerce, 
qu’elle  était  fondue  ou  exportée , comme  il  arrive  toujours  en  pareil 
cas.  Les  marchands,  qui  regorgeaient  de  monnaie  courante,  ne  pou- 
vaient pas  toujours  trouver  assez  de  bonne  monnaie  pour  acquitter 
leurs  lettres  de  change,  et  la  valeur  de  ces  lettres  de  change  devint 
variable  jusqu'à  un  certain  point,  en  dépit  de  plusieurs  règlements 
(ju’on  fit  pour  l’empécher. 

Dans  la  vue  de  porter  remède  à ces  inconvénients,  on  établit,  en 
1609,  une  banque  sous  la  garantie  de  la  ville.  Cette  banque  reçut  tant 
les  monnaies  étrangères  que  la  monnaie  du  pays,  usée  et  hors  de  poids, 
sur  le  pied  de  leur  valeur  intrinsèque,  payable  en  bonne  monnaie  au 
titre  et  au  poids  légal,  en  déduisant  seulement  ce  qui  était  nécessaire 
|H)ur  payer  les  frais  du  monnayage  et  les  autres  dépenses  indispensables 
de  l’administration.  Pour  la  valeur  qui  restait  après  cette  légère  déduc- 
tion, elle  donnait  un  crédit  sur  ses  livres.  Ce  crédit  s’appela  argent  de 
banque;  et  comme  il  représentait  précisément  la  monnaie  suivant  son 
poids  primitif  de  fabrication,  il  conservait  toujours  sa  même  valeur 
réelle,  et  il  valait  mieux  intrinsèquement  que  la  monnaie  courante.  Il 
fut  statué  en  même  temps  que  toutes  lettres  de  change  tirées  sur 
Amsterdam  ou  négociées  dans  cette  place,  de  la  valeur  de  600  florins 
et  au  delà,  seraient  payées  en  argent  de  banque,  ce  qui  ôta  à la  fois 
toute  espèce  d’incertitude  dans  la  valeur  de  ces  lettres*.  En  consé- 
quence de  ce  réglement,  tout  commerçant  fut  obligé  de  tenir  un 
compte  avec  la  banque,  à l’elTet  de  payer  ses  lettres-de-change  de  l’é- 
tranger; ce  qui  nécessairement  donna  lieu  à une  demande  assez  consi- 
dérable d’argent  de  banque. 

Outre  sa  supériorité  intrinsèque  sur  la  monnaie  courante  et  la  va- 
leur additionnelle  que  lui  donne  nécessairement  celte  demande,  l’ar- 
gent de  banque  a encore  quelques  autres  avantages.  Il  ne  craint  ni  le 
feu,  ni  les  voleurs,  ni  les  autres  accidents  : la  ville  d’Amsterdam  est 
engagée  au  payement  ; on  peut  payer  avec  cet  argent  par  un  simple 
tramfert  *,  sans  avoir  la  peine  de  compter  et  sans  courir  le  risque  du 


' Ce  règlement  n’étail  pas  eu  vigueur.  De  tous  le.s  |>ays  ilu  >onl  on  a tiré  sur 
Amstenlani  argent  cniirant,  et  les  lettres  ont  été  payées  sans  l’entremise  de  la 
banque. 

* Ce  tranffertou  transport  d’argent  de  banque  sur  les  livres  se  noninie  aussi 
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(ransportd’un  lieu  dans  un  autre  D’après  tous  ces  divers  avantages, 
il  parait  que  dés  le  coinniencement  il  a produit  un  agio,  et  on  croit  en 
général  que  toutes  les  sommes  d’argent  déposées  originairement  dans  la 
banque  y ont  été  laissées,  i>ersonne  ne  se  souciant  de  demander  le  paye- 
ment d’une  créance  qu’il  pouvait  vendre  sur  la  place  avec  bénéfice.  En 
demandant  son  payement  à la  banque,  le  propriétaire  d’un  crédit  sur  la 
banque  perdrait  ce  bénéfice.  Un  schelling  tout  neuf  sortant  de  des- 
sous le  balancier,  n’achètera  certainement  pas  plus  de  marchandises  au 
marché  qu’un  de  nos  vieux  schellings  ordinaires,  tout  usés  qu’ils  sont; 
de  même,  la  bonne  monnaie  de  poids  qui  serait  sortie  des  colTres  de  la 
banque  pour  aller  dans  ceux  d’un  particulier,  étant  une  fois  mêlée  et 
conrundue  avec  la  monnaie  courante  ordinaire  du  pays,  n'aurait  pas  eu 
plus  de  valeur  que  cette  monnaie  courante,  de  laquelle  il  n’y  aurait  plus 
eu  moyen  de  la  distinguer.  Tantque  cette  monnaie  restait  dansles  coll'res 
de  la  banque,  sa  supériorité  était  connue  et  légalement  constatée. 
-Mais,  une  fois  versée  dans  les  coffres  d’un  particulier,  il  n’était  plus 
guère  possible  d’en  constater  la  supériorité,  à moins  de  prendre  plus 
de  peine  que  (>eut-être  n’eût  valu  la  différence.  D’ailleurs,  étant  une 
lois  sortie  des  coffres  de  la  banque,  elle  perdait  encore  tous  ses  autres 
avantages  d’argent  de  banque,  sa  sûreté,  sa  facilité  à être  transportée 
sans  peine  et  sans  risiiue,  sa  faculté  de  servir  au  iwyement  des  lettres 
de  change  étrangères.  Par-de.ssus  tout  cela  enfin,  on  ne  pouvait  pas  la 
faire  sortir  de  ces  coffres,  comme  on  va  le  voir  tout  à l’heure,  sans 
payer  préalablement  quelque  chose  pour  frais  de  garde. 

Ces  dépôts  d’argent  monnayé , ou  ce  que  la  banque  était  obligée  de 
rendre  en  bon  argent  monnayé , constituait  le  capital  originaire  de  la 
banque,  ou  la  valeur  totale  de  ce  qui  était  représenté  par  ce  qu’on  ap- 
pelait argent  de  banque.  Aujourd’hui  cela  est  censé  n’en  constituer 
qu’une  très-|>etite  partie.  Dans  la  vue  de  faciliter  le  commerce  des 
lingots,  la  banque  a adopté,  depuis  plusieurs  années,  la  pratique  de 
donner  crédit  sur  ses  livres,  moyennant  un  dépôt  d’or  ou  d’argent  en 
lingots.  Ce  crédit  est  en  général  de  5 pour  100  environ  au-dessous  du 


anignation.  Le  créancier  de  la  banque  cesse  de  l’être  dès  qu'il  assigne  sa  partie 
i une  autre  personne,  et  celle-ci  est  alors  couchée  sur  les  livres,  comme  créan- 
cière. 

' Une  lui  expresse  interdit  tout  arrêt  juridique,  direct  ou  indirect,  sur  les 
sommes  ou  valeurs  en  banque  appartenant  à qui  que  ce  soit. 
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prix  pour  lequel  ces  lingots  passent  à la  Monnaie.  La  banque  délivre  en 
même  temps  ce  qu’on  nomme  iin  reçu  ou  récépissé , portant  que  « la 
personne  dépositaire  ou  le  porteur  du  rccépis.sé  pourra  retirer  en  une 
seule  fois,  dans  un  terme  de  six  mois,  les  lingots  déposés,  en  refkisant 
un  transfert,  au  profit  de  la  banque,  d’une  quantité  d’argent  de  banque, 
égale  à celle  pour  laquelle  il  lui  a été  donné  crédit  sur  les  livres  lors  du 
dépél,  et  à la  charge  de  payer  un  quart  pour  100  pour  la  garde  si  ledépOt  a 
étéfaitenargent,  et  undemi  pour  100  s’il  a été  fait  en  or'  »;  mais  portant 
aussi  déclaration  que , » à défaut  de  ce  payement , à l’expiration  dudit 
terme,  le  dépOt  appartiendra  à la  banque,  au  prix  pour  lequel  il  a été 
reçu,  ou  pour  lequel  il  a été  accordé  crédit  partransfert  surles  livres.  » 
Ce  qui  est  ainsi  payé  pour  la  garde  du  dépOt  peut  être  regardé  comme 
une  sorte  de  loyer  de  magasin  ; et  si  ce  loyer  de  magasin  est  ainsi  fixé 
bi'aucoup  plus  haut  pour  l’or  que  pour  l’argent,  on  en  a donné  plusieurs 
raisons  différentes.  Le  degré  de  fin  de  l’or,  a-t-on  dit,  est  plus  difficile 
à constater  que  celui  de  l’argent.  La  fraude  est  plus  aisée  sur  ce  métal, 
et  attendu  son  plus  grand  prix,  elle  entraîne  plus  de  perte.  D’ailleurs , 
l’argent  étant  le  métal  qui  sert  de  mesure  à l’autre,  l’État , a-t-on  dit , 
veut  encourager  à faire  des  dépêts  d’argent,  plutôt  que  des  dépôts  d’or. 

Les  dépôts  de  lingots  se  font  le  plus  communément  quand  le  prix  du 
lingot  est  de  quelque  chose  plus  bas  qu’à  l’ordinaire , et  on  les  retire 
quand  ce  prix  vient  à hausser.  En  Hollande,  le  prix  de  marché  du  lingot 
est  en  général  au-dessous  du  prix  qu’en  donne  la  Monnaie,  par  la  môme 
raison  qu’il  était  ainsi  en  Angleterre  avant  la  dernière  refonte  de  la 
monnaie  d’or.  On  dit  que  la  différence  va  ordinairement  de  6 à 16sli- 
vers  • environ  par  marc  ‘ ou  par  huit  onces  d’argent  à 1 1 deniers  de 
fin.  I.e  prix  de  la  banque  ou  le  crédit  que  la  banque  donne  pour  des 
dépôts  d’argent  à ce  titre  (quand  le  dépôt  est  fait  en  monnaies  étran- 
gères, dont  le  degré  de  fin  est  bien  connu  et  bien  constaté , tels  que  les 
dollars  du  Mexique),  est  de  22  florins  le  marc.  Le  prix,  à la  Monnaie , 


' Depuis  1770,  le  droit  a été  d’un  quart  pour  100  sur  depot  de  toutes  espèces, 
or  ou  argent,  sauf  les  duealons,  pour  dép6t  desquels  on  a payé  demi  pour  ceni 
seulement.  la’s  lingots,  or  ou  argent,  ont  payé  demi  pour  100. 

’ Le  stiver  est  la  vingtième  parlic  du  florin.  Le  florin  est  à peu  prés  égal  à 
2 fr.  10  cent. 

' Le  marc  de  Hollande  cxcètle  de  douae  grains  notie  marc  de  france  ; leur  rap- 
port est  1 et  à 1 . » 
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est  à environ  23  florins,  et  le  prix  de  marché  est  depuis  23  florins  6 sti- 
vers,  jusqu'à  23  florins  16  stivers,  ou  de  2 à 3 pour  100  au-dessous 
du  prix  qu'un  en  donne  à la  Monnaie  Les  prix  du  lingot  d’or  à la 
banque,  à la  Monnaie  et  au  marche  sont,  entre  eux  trois,  en  proportion 
à peu  près  pareille  à celle  ci-dessus.  En  général,  une  personne  peut 
vendre  son  récépissé  pour  la  düTérence  de  prix  entre  le  prix  du  marché 
du  lingot  et  son  prix  à la  Monnaie.  Un  récépissé  pour  lingot  vaut  tou- 
jours quelque  chose , et  par  conséquent  il  arrive  rarement  que  quel- 
qu’un laisse  expirer  son  récépissé,  ou  bien  laisse  tomber  ses  lingots  à la 
banque , au  prix  qui  en  a été  donné,  soit  Faute  de  les  retirer  avant  l’ex- 
piration des  six  mois,  soit  faute  d’avoir  l’attention  de  payer  le  quart  ou 
le  demi  pour  100 , à l’elTet  d’obtenir  un  nouveau  récépissé  pour  six 
autres  mois.  Cependant , quoique  cela  arrive  rarement , cela  se  voit 
quelquefois , et  plus  souvent  à l’égard  de  l’or  qu’à  l’égard  de  l’argent , 


' Voici  les  prix  auxquels  la  banque  d’Amsterdam  re^it  aujourd'hui  ( septem- 
bre 1775)  les  lingots  et  les  différentes  monnaies. 

aacEST. 

Dollars  du  Mexique  ou  piastres,  22  Qor.  par  mare. 

Lcus  de  France,  22  flor.  par  marc. 

Monnaie  d’argent  d'xVngletcrrc,  22  llor.  par  marc. 

Piastres  du  Mexique,  au  nouveau  coin,  21  florins  10  stiv.  par  marc. 

Ducatons,  5 flor.  pièce. 

Hixdallers,  2 flor.  8 stiv.  pièce. 

IjO  lingot  d’argent,  511  den.  de  On,  21  flor.  par  marc,  et  dans  cette  pro|ior- 
tion,  jusqu'à  un  quart  ou  3 den.  de  fin,  dont  on  donne  5 flor. 

Lingots  fins,  23  flor.  par  marc. 

OH. 

Portugaises,  310  flor.  par  marc. 

Guinées,  310  flor.  par  marc. 

Louis  d’or  neufs,  310  flor.  par  marc. 
lÆuis  d’or  vieux  ’,  300  flor.  par  marc. 

Ducats  neufs,  i flor.  19  stiv.  8 penn.  par  ducat. 

Le  lingot  d’or  est  reçu  à raison  du  degré  de  fin  comparé  à celui  des  monnaies 
ci-dessus. 

On  donne,  sur  l’or  fin,  310  flor.  par  marc. 

En  général  cependant  on  donne  un  peu  plus  sur  une  monnaie  dont  le  titre  est 
connu,  que  sur  des  lingots  d’or  ou  d’argent  dont  on  ne  peut  constater  le  degré  de 
fin  que  par  la  fonte  et  l’essai.  (Note  de  l’auteur.) 

' 0«  mi,  de  17  l/l  an  marc,  au  litre  de  il  car.  is/3i. 
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à cause  du  droit  plus  fort  qui  se  paye  pour  la  garde  du  métal  le  plus 
précieux . 

La  personne  qui,  au  moyen  d’un  dépôt  de  lingots,  obtient  un  crédit 
sur  la  banque  et  un  récépissé,  paye  ses  lettres  de  change  à leur  échéance 
avec  son  crédit  sur  1a  banque,  et  quant  à son  récépissé,  elle  le  vend  ou 
elle  le  garde,  selon  qu’elle  présume  que  le  prix  du  lingot  est  dans  le  cas 
de  baisser  ou  de  hausser.  Le  récépissé  et  le  crédit  sur  la  banque  restent 
rarement  longtemps  dans  la  même  main,  et  il  n’est  pas  besoin  qu’ils  y 
restent.  l.a  personne  qui  a un  récépissé  et  qui  veut  retirer  des  lingots , 
trouve  toujours  en  abondance  des  crédits  sur  la  banque  ou  de  l’argent 
de  banque  à acheter  au  prix  ordinaire,  et  la  personne  qui  a de  l’argent 
de  banque  et  qui  a besoin  de  retirer  des  lingots,  trouve  toujours  des  ré- 
cépissés en  aussi  grande  abondance. 

Les  propriétaires  de  crédits  sur  la  banque  et  les  porteurs  des  récé- 
pissés forment  deux  dilTércntcs  sortes  de  créanciers  à l’égard  de  la 
banque.  Le  porteur  d'un  récépissé  ne  peut  retirer  le  lingot  pour  lequel 
ce  récépissé  a été  délivré , sans  rétrocéder  à la  banque  une  somme , en 
argent  de  banque,  égale  au  prix  auquel  le  lingot  a été  reçu.  S’il  n’a  pas 
d’argent  de  banque,  il  faut  qu’il  en  achète  de  ceux  qui  en  ont.  Le  pro- 
priétaire d’argent  de  banque  ne  peut  retirer  de  lingots,  à moins  de  pré- 
senter à la  banque  des  récépissés  représentant  la  valeur  des  lingots  dont 
il  a besoin.  S’il  n’a  pas  de  récépissé,  il  faut  qu’il  en  achète  de  ceux  qui 
en  ont.  Quand  le  porteur  d’un  récépissé  achète  de  l’argent  de  banque, 
il  achète  la  faculté  de  retirer  une  quantité  de  lingots,  qui  valent,  au  prix 
de  la  Monnaie , 5 pour  100  au-dessus  du  prix  donné  par  la  banque. 
Ainsi  l’agio  de  5 pour  100  qu’il  paye  communément  pour  avoir  cet 
argent  de  banque  , il  ne  le  paye  pas  pour  une  valeur  imaginaire , mais 
bien  pour  une  valeur  réelle.  Quand  le  propriétaire  d’argent  de  banque 
achète  un  récépissé,  il  achète  la  faculté  de  retirer  une  quantité  de  lingots, 
qui  valent,  au  prix  de  marché,  communément  de  2 à 3 pour  100  au- 
dessus  du  prix  qu’on  en  donne  à la  Monnaie.  Le  prix  qu’il  donne 
pour  ce  récépissé  est  donc  également  payé  pour  une  valeur  réelle.  Le 
prix  du  récépissé  et  le  prix  de  l’argent  de  banque  composent  ou  com- 
plètent entre  eux  la  valeur  entière  ou  le  prix  du  lingot. 

La  banque  donne  pareillement  des  récépissés , aussi  bien  que  des 
crédits,  sur  des  dépôts  de  monnaie  courante  du  pays  ; mais  ces  récé- 
pissés sont  souvent  sans  valeur  ou  n’ont  pas  de  prix  au  marché.  Par 
exemple,  sur  les  ducatuns,  qui  passent  dans  la  monnaie  courante  pour 
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3 florins  3 stivers chacun,  la  banque  donne  un  crédit  de  3 florins  seule- 
ment, ou  de  5 pour  100  au-dessous  de  leur  valeur  courante.  Elle  délivre 
pareillement  un  récépissé  qui  autorise  le  porteur  à retirer  en  une  fois , 
et  dans  un  terme  de  six  mois,  le  nombre  de  ducatons  déposés,  en  payant 
pour  la  garde  le  droit  d'un  quart  pour  100.  Le  plus  souvent  ce  récépissé 
n’aura  point  de  valeur  au  marché.  Trois  florins , argent  de  banque , se 
vendent  généralement  sur  la  place  3 florins  3 stivers,  valeur  totale  des 
ducatons,  s’ils  étaient  retirés  de  la  banque  ; et  encore  il  laudrait,  avant 
de  pouvoir  les  retirer , payer  le  quart  pour  le  droit  de  garde,  ce  qui 
serait  en  pure  perte  pour  le  porteur  du  récépissé.  Cependant  si  l’agio 
de  la  banque  venait  une  fois  à tomber  à 3 pour  100,  alors  ces  sortes  de 
récépissés  pourraient  avoir  un  prix  au  marché , et  ils  pourraient  se 
vendre  à un  et  trois  quarts  pour  100.  Mais  l’agio  de  la  banque  étant 
aujourd’hui  en  général  à 5 pour  100  environ,  on  laisse  souvent  ces 
sortes  de  récépissés  expirer,  ou,  comme  on  dit,  tombera  la  banque.  Les 
récépissés  qui  sont  délivrés  pour  des  dépOts  de  ducats  d’or , y tombent 
encore  plus  fréquemment  à cause  du  droit  de  dépôt  plus  fort , ou  du 
demi  pour  100  qu’il  faut  payer  pour  leur  garde  avant  de  pouvoir  les 
retirer.  Les  5 pour  100  que  gagne  la  banque  quand  on  laisse  ces  dépôts 
de  monnaie  ou  de  lingots  tomber  à la  banque , peuvent  être  considérés 
comme  un  loyer  de  magasin  pour  la  garde  a perpétuité  de  ces  dépôts. 

L’argent  de  banque  dont  les  récépissés  sont  expirés,  doit  faire  une 
somme  très-considérable.  Il  faut  y comprendre  tout  le  capital  originaire 
de  la  banque  qui  y a été  laissé,  à ce  qu'on  suppose  généralement,  depuis 
le  temps  où  il  y a été  déposé  d’abord,  personne  ne  se  souciant  ni  de  re- 
nouveler son  récépissé  ni  de  reprendre  son  dépôt,  attendu  que,  par  les 
raisons  qui  ont  été  exposées  plus  haut , on  ne  pouvait  faire  ni  l’un  ni 
l’autre  sans  perte.  Mais  quel  que  puisse  être  le  montant  de  cette  somme, 
elle  est  fort  petite,  A ce  qu’on  croit,  si  on  la  compare  à la  masse  totale 
de  l’argent  de  banque.  Il  y a déjà  bien  des  années  que  la  banque 
d’Amsterdam  est  le  grand  magasin  de  dépôt  de  toute  l’Europe  pour  les 
lingots , et  il  arrive  rarement  qu’on  laisse  les  récépissés  pour  lingots 
expirer,  ou , comme  on  dit,  tomber  à la  banque.  On  croit  que  la  très- 
grande  partie  de  l’argent  de  banque  ou  des  crédits  sur  les  livres  de  la 
banque  ont  été  créés,  depuis  tout  ce  temps,  par  des  dépôts  de  ce  genre 
que  les  commerçants  en  lingots  font  et  retirent  sans  cesse. 

On  ne  peut  faire  aucune  demande  à la  banque  qu’en  vertu  d’un  reçu 
ou  récépissé.  La  portion  bien  plus  petite  d’argent  de  banque  dont  les 
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récépisaés sont  expirés,  se  trouve  mélée  et  confondue  avec  la  portion 
beaucoup  plus  grande,  dont  les  récépissés  sont  encore  en  vigueur  ; de 
manière  que , quoiqu’il  puisse  y avoir  une  somme  très-considérable 
d’argent  de  banque  pour  laquelle  il  n’y  a point  de  récépissés,  cependant 
il  n’y  a aucune  somme  ou  portion  spécifique  d’argent  de  banque  qui  no 
soit  pas  sujette  à être  demandée  à tout  moment  en  vertu  d’un  récé- 
pissé. I..a  banque  ne  peut  devoir  la  même  chose  à deux  personnes  â la 
fois,  et  le  propriétaire  d’argent  de  banque  qui  n’a  pas  de  récépis.sé  ne 
peut  demander  de  payement  à la  banque,  à moins  qu’il  n’en  achète  un. 
Dans  les  temps  calmes  et  ordinaires , il  ne  doit  pas  être  diOicile  d’en 
trouver  un  à acheter  au  prix  courant  de  la  place,  qui  en  général  cor- 
respond au  prix  auquel  il  pourra  vendre  le  lingot  ou  les  espèces  que 
ce  récépissé  l’autorise  à retirer  de  la  banque. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  au  moment  d’une  calamité  publique, 
d'une  invasion,  |>ar  exemple , telle  que  celle  qui  eut  lieu  de  la  part  des 
Français  en  1672.  Les  propriétaires  d’argent  de  banque,  en  pareil  cas, 
étant  tous  très-pressés  de  retirer  leurs  fonds  de  la  banque,  pour  les 
avoir  eux-mêmes  entre  leurs  mains,  la  demande  de  récépissés  serait 
telle  qu’elle  pourrait  en  faire  monter  le  prix  à un  taux  exorbitant.  Les 
porteurs  de  récépissés  pourraient  faire  la  loi  et  spéculer  sur  des  profits 
excessifs;  ils  pourraient,  au  lieu  de  2 ou  3 pour  100,  exiger  la  moitié 
de  l'argent  de  banque  dont  il  a été  donné  crédit  sur  les  dépêts  pour  les- 
quels les  récépissés  respectifs  ont  été  délivrés.  L’ennemi  même,  con- 
naissant la  constitution  de  la  banque,  pourrait  faire  acheter  sur  la 
place  tous  les  récépissés  possibles,  afin  d’empêcher  que  le  trésor  ne  dis- 
(Mu-ût.  Dans  des  circonstances  pareilles,  on  présume  que  la  banque 
s’affranchirait  do  sa  règle  ordinaire , de  ne  payer  qu’aux  porteurs  des 
récépissés.  Les  porteurs  de  récépissés  qui  n’ont  pas  d’argent  de  ban- 
que, ont  dû  nécessairement  déjà  toucher,  à 2 ou  3 jtour  100  près,  toute 
la  valeur  des  déjxJts  pour  lesquels  leurs  récépissés  respectifs  ont  été 
délivrés.  En  constHpience,  dit-on,  la  banque,  en  pareil  cas,  ne  se  ferait 
pas  scrupule  de  payer  en  espèces  ou  en  lingots  la  totalité  des  valeurs 
pour  le.squelles  s<Taient  crédités  sur  ses  livres  les  propriétaires  d’argent 
de  banque  qui  n’auraient  pu  se  procurer  de  récépissés,  mais  en  payant 
en  même  temps  2 nu  3 pour  100  aux  porteurs  de  récépissés,  qui  n’au- 
raient pas  d’argent  de  banque;  ce  qui  est  tout  ce  qu’on  peut  présumer 
leur  revenir  avec  justice  dans  un  pareil  état  de  choses. 

Alême  dans  les  temps  calmes  (è  ordinaires,  l’intérêt  des  porteurs  de 
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récépissés  est  de  faire  baisser  l'agio,  alin  de  pouvoir  acheter  d’autant 
meilleur  marché  l'argent  de  banque,  et  conséquemment  le  lingot  (|uc 
leurs  récépissés  les  mettraient  pour  lors  en  état  de  retirer  de  la  banque, 
ou  bien  alin  du  pouvoir  vendre  d'autant  plus  cher  leurs  récépissés  k 
ceux  qui,  n’ayaut  que  de  l’argent  de  banque  sans  récépissé,  voudraient 
retirer  des  lingots,  le  prix  du  récépissé  étant  en  général  équivalent  à lé 
dilTérence  entre  le  prix  de  l’argent  de  banque  au  cours  de  la  place,  ut 
celui  des  espèces  ou  lingots  pour  lesquels  le  rticépissé  a été  délivré. 
L’intérêt  des  propriétaires  d’argent  de  banque,  au  contraire,  est  de 
faire  monter  l’agio,  alin  du  pouvoir  vendre  d’autant  plus  cher  leur  ar- 
gent de  banque,  ou  acheter  le  récépissé  d'autant  meilleur  marché. 
Pour  empêcher  toutes  les  manœuvres  d’agiotage  auxquelles  ce  conflit 
d'intérêts  opposés  pouvait  quelquefois  donner  lieu,  la  banque  a pris, 
depuis  quelques  années,  le  parti  de  vendre  en  tout  temps  de  l’argent 
de  banque  |K)ur  les  espèces  courantes,  à l’agio  do  5 pour  lÜU,  et  de  le 
racheter  aussi  en  tout  temps,  à 4 pour  100  d’agio.  D’après  cette  réso- 
lution de  la  banque,  l’agio  ne  peut  jamais  ni  monter  au-dessus  de  & 
pour  100,  ni  baisser  au-dessous  de  4,  et  la  proimrtiun  entre  le  prix  de 
l’argent  de  banque  et  celui  des  es])èces  courantes  se  maintient  en  tout 
temps  sur  la  place,  très-près  de  la  véritable  proportion  de  leurs  valeurs 
intrinsèques.  Avant  que  cette  résolution  eût  été  prise,  habituellement 
le  |>rix  de  l’argent  de  banque  sur  la  place,  tantêt  montait  jus(|u'à  9 pour 
100  d’agio,  tantôt  baissait  jusques  au  pair , suivant  que  l'inlluencc  du 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  intérêts  opposés  venait  à dominer  sur 
la  place. 

La  banque  d'Amsterdam  fait  profession  de  ne  pas  prêter  la  moindre 
partie  des  fonds  qu'elle  a en  dépOt,  mais  de  garder  dans  ses  coirres, 
pour  chaque  florin  dont  elle  donne  crédit  sur  ses  livres,  la  valeur  d'un 
florin  en  argent  ou  lingot.  Qu’elle  garde  dans  scs  coffres  tout  l’argent 
ou  lingot  dont  il  y a des  récépissés  en  circulation,  que  (>ar  conséquent 
on  peut  lui  demander  d’un  moment  à l’autre,  et  qui  dans  le  fait  va  et 
revient  sans  cesse  dans  ses  colVres,  c’est  ce  dont  on  ne  peut  guère 
douter.  Alais  qu’elle  en  fasse  de  même  à l’égard  de  cette  partie  de  son 
capital  pour  laquelle  il  n’y  a que  des  récépissés  expirés  depuis  long- 
temps, qu’on  ue  peut  jamais  lui  demander  dans  les  temps  calmes  et  or- 
dinaires, et  que  dans  le  fait  on  peut  s’attendre  à y voir  rester  pour 
toujours  ou  au  moins  aussi  longtemps  que  subsisteront  les  États  des 
Provinces-I  nies,  c’est  ce  qui  paraîtra  peut-être  plus  douteux.  Cx'pen- 
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dant  on  croit  à Amsterdam,  comme  l’article  de  foi  le  mieux  établi,  que 
chaque  florin  qui  circule  comme  argent  de  banque  a son  norin  cor- 
respondant qu’on  trouvera  en  tout  temps  en  or  ou  argent  dans  le 
trésor  de  la  banque;  c’est  ce  dont  la  ville  est  garante.  La  banque  est 
sous  la  direction  des  quatre  bourgmestres  régnants , qui  changent 
chaque  année.  A chacune  de  ces  mutations,  les  quatre  bourgmes- 
tres nouveaux  entrant  en  fonction,  visitent  le  trésor,  le  vérifient  en 
le  comparant  avec  les  livres,  le  reçoivent  sous  serment,  et  le  délivrent 
l’année  suivante  avec  les  mêmes  solennités  et  les  mêmes  formes,  aux 
quatre  fonctionnaires  qui  leur  succèdent  ; et  chez  cette  nation  sage  et 
religieuse,  les  serments  sont  encore  comptés  pour  quelque  cliose. 
Cette  rotation  continuelle  d’administrateurs  serait  elle  seule,  à ce  qu’il 
semble,  une  garantie  sulfisante  contre  toute  manœuvre  qui  ne  serait 
pas  de  nature  à être  avouée.  Au  milieu  de  toutes  les  révolutions  que 
les  diverses  factions  ont  fait  naître  dans  le  gouvernement  d’Amsterdam, 
en  aucun  temps  on  n’a  vu  le  parti  dominant  accuser  ses  prédécesseurs 
d’infidélité  dans  l’administration  de  la  banque.  Aucun  chef  d’accusation 
n’edt  été  plus  propre  à porter  au  parti  abattu  des  coups  mortels  pour 
son  crédit  et  ses  re.ssources,  et  s’il  y avait  un  moyen  de  soutenir  un 
pareil  grief,  on  peut  être  bien  sûr  qu’il  aurait  été  mis  en  avant.  En  1672 , 
quand  le  roi  de  France  était  à Utrecht,  la  banque  d’Amsterdam  fit  ses 
payements  de  manière  à ne  pas  laisser  de  doute  sur  la  fidélité  avec  la- 
quelle elle  avait  respecté  ses  engagements.  Quelques-unes  des  pièces 
qui  furent  alors  retirées  de  ses  coffres  portaient  encore  l’empreinte 
du  feu  qui  les  avait  attaquées  lors  de  l’incendie  arrivé  à l’hêlel-de-ville 
peu  de  temps  après  l’établissement  de  la  banque.  Ainsi  ces  pièces  y 
étaient  restées  depuis  cette  époque. 

Une  question  qui  a longtemps  exercé  la  curiosité  des  oisifs,  c’est  de 
savoir  quel  est  le  montant  du  trésor  de  la  banque.  On  ne  peut  offrir 
là-dessus  que  de  pures  conjectures.  En  général , on  compte  qu’il  y a 
environ  deux  mille  personnes  qui  tiennent  des  comptes  avec  la  banque, 
et  en  accordant  que , l’une  dans  l’autre,  elles  aient  en  crédit  sur  leurs 
comptes  respectifs,  1500  livres  sterling,  ce  qui  est  beaucoup,  la  totalité 
de  l'argent  de  banque,  et  par  conséquent  du  trésor  en  caisse,  s’élèverait 
à environ  .l  millions  sterling,  ou  à 33  millions  de  florins.  Cette  somme 
est  considérable  et  sufllsante  pour  soutenir  une  circulation  très-éten- 
due; mais  il  y a bien  loin  de  là  aux  idées  folles  que  quelques  personnes 
se  sont  faites  de  ce  trésor. 
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La  ville  d'AmsIoriluin  lire  do  la  I)an()iio  un  rovonu  considérable,  iin- 
Iro  ce  qu’on  peut  appeler  le  loyer  du  magasin  ou  droit  de  dé[)<)t,  dont 
nous  avons  parlé.  Chaque  personne  qui  ouvre  pour  la  première  fois  un 
compte  avec  la  banque,  paye  un  droit  de  18  florins,  et  pour  chaque 
nouveau  compte,  3 florins  3 stivers;  pour  chaque  transfert  sur  les  li- 
vres on  payes  stivers,  et  si  le  transfert  est  pour  une  somme  au-des- 
sous de  300  florins,  on  paye  6 stivers;  ce  qui  a eu  pour  objet  d’empé- 
cher  que  les  petites  opérations  ne  devinssent  trop  multipliées*.  Une 
(tersonne  qui  néglige  de  régler  son  compte  deux  fois  par  an  paye,  par 
forme  d’amende,  25  florins.  Une  |>ersonne  qui  [wsse  à l’ordre  de  quel- 
qu’un un  transfert  |)our  une  somme  qui  exeède  le  crédit  porté  à son 
compte,  est  obligée  de  payer  3 |M)ur  100  de  l’excédant,  et  par-dessus 
le  marché  son  ordre  est  mis  au  rebut  *.  ün  pense  aussi  que  la  banque 
fait  un  gros  profit  sur  la  vente  des  espèces  étrangères  ou  des  lingols 
qu’on  lui  laisse  quelquefois  faute  de  renouveler  les  récépissés,  et  qu’elle 
garde  toujours  jusqu’à  ce  qu’elle  trouve  le  moment  de  les  vendre  avan- 
tageusement. Elle  fait  encore  un  profit  en  vendant  l’argent  de  banque 
à 5 pour  100  d’agio,  et  le  rachetant  à 4.  Ces  divers  bénéfices  s’élèvent 
bien  au-des.susde  ce  qui  est  nécessaire  pour  payer  les  gages  des  em- 
ployés et  défrayer  les  autres  dépenses  d’administration.  Ce  qui  se  paye 
seulement  pour  la  garde  des  lingots  sur  récépissés  monte,  jmu-  année, 
à un  revenu  net  de  150  a 200,000  florins.  U’ailleurs,  l’objet  de  cette 
institution  a été  l’utilité  publique , et  non  le  projet  d’en  tirer  aucun 
revenu.  Son  but  était  de  soulager  le  commerce  des  inconvénients  d’un 
change  défavorable  : le  revenu  qui  en  résulte  n’entrait  pas  dans  le 
calcul,  et  on  peut  le  regarder  comme  accidentel. 

Mais  il  est  bien  temps  de  terminer  cette  longue  digression,  dans 
laquelle  je  me  suis  insensiblement  laissé  entraîner  en  cherchant  à ex- 
pli()uer  les  raisons  pour  lesquelles,  entre  les  pays  qui  payent  en  ce  qu’on 
appelle  argent  de  banque,  et  ceux  qui  payent  en  esi>èces  courantes, 
le  change  parait  généralement  être  en  faveur  des  premiers  et  contre 
les  autres.  l,es  premiers  payent  en  une  es|)èce  de  monnaie  dont  la  va- 


' Il  en  coûte  aussi  6 sfiv.  pour  chaipie  partie  qu’on  veut  faire  écrire  en  banque 
passé  onze  heures  du  matin. 

’ Hais  si  le  même  jour  il  entre  en  banque,  à son  compte,  une  somme  suffisante, 
l’amende  est  réduite  à un  demi  pour  100.  Au  reste,  toutes  les  amendes  pour  cor- 
rections de  comptes  ou  retard  d’heure  sont  nu  profit  des  pauvres. 

T.  II.  a 
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leur  intrinsèque  est  toujours  la  même,  et  est  précisément  conforme 
aux  titre  et  poids  de  fabrication  de  leurs  monnaies  respectives  ; les  au- 
tres payent  en  une  espèce  de  monnaie  dont  la  valeur  intrinsèque  est 
dans  le  cas  de  varier  sans  cesse,  et  se  trouve  presque  toujours  plus  ou 
moins  au-dessous  de  ce  poids  de  fabrication. 

DEUXIÈME  SECTION, 

OÙ  l’abturdilé  doi  règlemenu  de  commerce  esl  démontrée  d'aprèf  d'aulrea  phncipei. 

Dans  la  première  partie  de  ce  chapitre,  j'ai  cherché  à faire  voir  com- 
bien, d’après  les  principes  mêmes  du  système  mercantile,  il  est  inutile 
de  mettre  des  entraves  extraordinaires  à l'importation  des  marchan- 
dises tirées  des  pays  avec  lesquels  on  suppose  la  balance  défavorable. 

Mais  toute  cette  doctrine  de  la  balance  du  commerce,  sur  laquelle 
on  fonde,  non-seulement  ces  mesures,  mais  encore  presque  tous  les 
antres  règlements  de  commerce,  est  la  cho.se  la  plus  absurde  qui  soit 
au  monde.  Elle  suppose  que  quand  deux  places  commercent  l’une 
avec  l'autre,  si  la  balance  est  égale  des  deux  parts,  aucune  des  deux 
places  ne  perd  ni  ne  gagne  ; mais  que  si  la  balance  penche  d’un  cété 
à un  certain  degré,  l’une  de  ces  places  perd,  et  l’autre  gagne  en  pro- 
portion de  ce  dont  la  balance  s’écarte  du  parfait  équilibre.  Ces  deux 
suppositions  sont  également  fausses.  En  commerce  forcé,  que  l’on  sou- 
tient à l’aide  de  primes  et  de  monopoles,  peut  bien  être  et  est  même 
pour  l’ordinaire  désavantageux  au  pays  en  faveur  duquel  on  s'est 
proposé  de  l’établir,  comme  je  chercherai  à le  démontrer  bientôt'. 
Mais  un  commerce  qui  se  fait  naturellement  et  régulièrement  entre 
deux  places,  sans  moyens  de  contrainte,  est  un  commerce  toujours 
avantageux  à toutes  les  deux,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  toujours  autant 
à l’une  qu’à  l’autre. 

Par  avantage  ou  gain,  je  n’entends  pas  dire  un  accroissement  dans 
la  quantité  de  l’or  et  de  l’argent  du  pays,  mais  un  accroissement  dans 
la  valeur  échangeable  du  produit  annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail, 
ou  bien  un  accroissement  dans  le  revenu  de  ses  habitants. 

Si  la  balance  est  égale  des  deux  parts,  et  si  le  commerce  entre  ces 
deux  places  ne  consiste  uniquement  que  dans  l'échange  raspectif  de 
leurs  marchandises  nationales,  alors,  dans  la  plupart  des  circonstances. 


' Chapitres  v et.  vu,  section  iii. 
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non-seulement  elles  gagneront  l’une  et  l’autre,  mais  encore  elles  ga- 
gneront toutes  deux  autant  ou  presque  autant  l’une  que  l’autre;  cha- 
cune fournira  un  marche  à l’excédant  de  produit  de  l’autre  ; chacune 
servira  à remplacer  un  capital  que  l’autre  aura  employé  à faire  naître 
cet  excédant  de  produit,  capital  qui  aura  été  distribué  entre  une  partie 
des  habitants  de  celte  dernière,  et  qui  leur  aura  fourni  un  revenu  et 
un  moyen  de  subsister.  Ainsi  chacune  d’elles  aura  une  partie  de  ses 
habitants  qui  tireront  de  l’autre  leur  subsistance  et  leur  levenu.  Comme 
des  marchandises  qu’on  échange  ensemble  sont  d’ailleurs  censées  de 
valeur  égale,  tes  capitaux  employés  dans  le  commerce  seront  équiva- 
lents ou  à peu  près  équivalents  des  deux  parts;  et  l’un  et  l’autre  de  ces 
capitaux  se  trouvant  employés  dans  chacun  des  deux  pays  à y faire 
naître  des  marchandises  nationales,  le  revenu  et  la  subsistance  que  la 
distribution  de  ces  capitaux  fournira  aux  habitants,  seront  égaux  ou  à 
peu  près  égaux  dans  chacun  de  ces  pays.  A proportion  de  l’étendue  des 
alTaires  qu’ils  feront  l’un  avec  l’autre,  ce  qu’ils  se  fournissent  mutuel- 
lement de  revenus  et  de  subsistances  sera  plus  ou  moins  considérable. 
Si  ces  affaires,  par  exemple,  montaient  annuellement  à 100,000  livres  ' 
ou  à un  million  de  chaque  côté,  chacun  de  ces  pays  fournirait  à l’autre 
un  revenu  annuel  de  100,000  livres  dans  le  premier  cas,  ou  d’un  mil- 
lion dans  le  second. 

Si  la  nature  du  commerce  de  ces  deux  pays  était  telle  que  l’un  d’eux 
n’exportât  chez  l’autre  que  des  marchandises  nationales,  tandis  que 
les  retours  de  l’autre  seraient  composés  uniquement  de  marchandises 
étrangères,  dans  ce  cas  on  pourrait  regarder  la  balance  comme  au  pair, 
puisque  ce  seraienldes  marchandises  payées  en  entier  avec  des  marchan- 
dises. Dans  cette  supposition,  pourtant,  ils  gagneraient  bien  tous  les 
deux , mais  ils  ne  gagneraient  pas  autant  l’un  que  l’autre;  et  le  pays 
qui  n’exporterait  que  des  marchandises  produites  chez  lui  serait  celui 
qui  tirerait  le  plus  grand  revenu  de  ce  commerce. 

Si,  par  exemple,  l’Angleterre  n’importait  de  France  que  des  mar- 
chandises produites  dans  ce  pays,  et  que,  n’ayant  pas  de  son  côté  de 
marchandises  nationales  qui  fussent  demandées  en  France,  elle  payât 
ses  importations  annuelles  en  y envoyant  une  grande  quantité  de  mar- 
chandises étrangères,  comme  du  tabac  ou  des  marchandises  des  Indes, 
un  tel  commerce  aurait  bien  l'avantage  de  fournir  un  revenu  à quel- 
ques habitants  de  l’un  commode  l’autre  |>ays,  mais  il  en  fournirait  plus 
à ceux  de  la  France  qu’à  ceux  de  l’Angleterre.  La  totalité  du  capital 
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fr.'itu’ais  employé  aiinuellemenl  à ce  commerce  se  tlislribiierail  an- 
nuellement entre  îles  Français  seulement  j mais  il  n’y  aurait  de  distri- 
bué annuellement  entre  des  .Anglais  que  celte  seule  partie  du  capital 
anglais  (|ui  aurait  été  employée  à |>roduire  les  marchandises  anglaises 
avec  lesquelles  auraient  été  achetées  les  marchandises  étrangères.  La 
majeure  partie  de  ce  ca|>ital  irait  remplacer  les  capitaux  qui  auraient 
été  employés  en  Virginie,  à l'Indostan,  dans  la  Chine,  et  qui  auraient 
donné  des  revenus  et  des  subsistances  aux  habitants  de  ces  pays  loin- 
tains. Ainsi,  si  les  capitaux  étaient  égaux  ou  à peu  près  égaux,  cet 
emploi  du  capital  français  augmenterait  beaucoup  plus  la  masse  des 
revenus  du  peuple  français,  que  l’emploi  du  capital  anglais  n’augmen- 
terait celle  des  revenus  du  peuple  anglais.  Dans  ce  cas,  la  France  ferait 
avec  l’Angleterre  un  commerce  étranger  de  consommation  direct,  tan- 
dis que  l’Angleterre  ferait  avec  la  France  un  commerce  de  môme  na- 
ture, mais  par  circuit.  Or,  nous  avons  déjà  expliqué  fort  au  long  ' la 
différence  des  effets  d’un  capital  employé  au  commerce  étranger  de 
, consommalion  direct,  et  d’un  capital  employé  dans  celui  qui  se  fait  in- 
directement et  par  circuit  *. 

Vraisemblablement  on  ne  trouverait  pasd’exemple  d’un  commerce  en- 
tredeux pays,  consistantuniquement  en  échanges  de  marchandises  natio- 
nales des  deux  parts,  ou  bien  d’un  commerce  consistant  uniquementen 
marchandises  nationalesd’une  part,  eten  marchandisesétrangèresdel’au- 
tre.  Presque  tous  les  pays  commercent  entre  eux,  partie  en  marchandises 
nationales,  partie  en  marchandises  étrangères.  Cependant  le  pays  dans  les 
cargaisons  duquel  les  marchandises  nationales  seront  dans  la  plus  forte 
proportion,  et  les  marchandises  étrangères  dans  la  plus  faible,  sera  tou- 
jours celui  qui  gagnerale  plus.  Si  ce  n’était  pas  avec  du  tabac  ou  desmar- 


' l.iv.  Il,  chap.  v. 

’ Mai.s,  dans  le  ras  supposé,  la  France  aurait  un  plus  grand  capital  employé  à ne 
commerce  ; car  elle  serait  obligée  d’employer  un  capital  ù la  production  des  mar- 
chandises envoyées  en  Angleterre,  tandis  que  la  dernière  n’aurait  pas  de  capital 
employé  ù la  production  de  celles  qu'elle  envoie  en  France,  mais  .seulement  à leur 
transport;  et  sur  cette  portion  de  son  capital  elle  ferait  les  mêmes  prolits  que  la 
France  ’.  Mac  Cii.i.och. 

’ On  a (JëjM  vu  que  l'écoIc  de  Mac  CiiUoch  n’admeUaU  pai  l'idée  de  Smilh»  le  plus  ou  muioi 
rrataniriÿ^  «lu'ofTrent  les  difTrrrnts  emptoûi  drit  capitauc  rf>i>eodaiit,  en  général,  le  martre  a 
rai«nn  ronlrr  diartplei.  A,  ti. 
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chandises  de  l’Inde  que  l'Angleterre  payât  ses  importations  annuelles 
de  France,  mais  que  ce  Tût  avec  do  l'or  ou  de  l'argent,  alors,  dans  une 
telle  supposition,  la  balance  serait  censée  inégale,  les  marchandises  ne 
setrouvant  plussoldéescn  marchandises,  mais  en  or  ou  en  argent.  Néan* 
moins,  dans  ce  cas  ainsi  que  dans  le  précédent,  ce  commerce  aurait 
l’avantage  de  fournir  un  revenu  aux  habitants  des  deux  pays,  quoique 
plus  grands  ceux  de  France  qu’à  ceux  d’Angleterre  Il  rapporterait, 
un  revenu  à l’Angleterre  : le  capital  qui  aurait  été  employé  à produire 
les  marchandises  anglaises  avec  lesquelles  cet  or  et  cet  argent  auraient 
été  achetés,  capital  qui  serait  distribué  entre  quelques  habitants  de 
rAnglelerre  et  leur  aurait  fourni  un  revenu,  se  trouverait  être  par  là 
remplacé  et  mis  à même  de  continuer  la  môme  fonction.  La  masse  to- 
tale du  capital  de  l’.Angleterre  ne  serait  pas  plus  diminuée  par  celle  ex- 
portation d’or  et  d’argent,  que  par  l’exportation  d’une  valeur  égale  on 
toute  autre  marchandise.  Au  contraire,  en  plusieurs  cas,  elle  en  serait 
augmentée.  On  n’envoie  hors  d’un  pays  que  les  marchandises  pour 
lesquelles  on  présume  qu’il  y a plus  de  demande  au  dehors  qu’au  de- 
dans du  pays,  et  dont  on  attend,  par  conséquent,  des  retours  qui,  à 
l’intérieur,  auront  plus  de  valeur  que  les  marchandises  exportées.  Si 
une  cargaison  de  tabac,  valant  en  Angleterre  seulement  100,000  livres 
peut  acheter,  quand  elle  sera  envoyée  en  France,  une  cargaison  de  vin 
valant  en  Angleterre  110,000  livres,  un  pareil  échange  augmentera  de 
10,000  livres  la  masse  du  capital  de  l’Angleterre.  De  môme,  si  une  va- 
leur de  100,000  livres  en  or  anglais  achète  des  vins  de  France  qui  vau- 
dront en  Angleterre  110,000  livres,  cet  échange  augmentera  pareille- 
ment la  masse  du  capital  anglais  d’une  valeur  de  10,000  livres.  Si  un 
marchand  qui  a pour  1 1 0,000  livres  de  vin  dans  ses  caves  est  plus  riche 
que  celui  qui  n’a  que  pour  100,000  livres  de  tabac  dans  son  magasin, 
il  est  également  plus  riche  que  celui  qui  h’a  que  100,000  livres  en  or 
dans  ses  coffres.  Il  peut  mettre  en  activité  une  plus  grande  quantité 
d’industrie,  et  donner  de  l'emploi  et  des  moyens  de  subsister,  fournir 
enfin  un  revenu  à un  plus  grand  nombre  de  personnes  qu’aucun  des 
deux  autres  ne  pourrait  faire.  Or,  le  capital  d’un  pays  est  égal  à la 


' Il  ne  doniiernit  pas  plus  de  revenu  à un  pays  qu’a  l’autre.  I.’exporlation  de 
l’or  et  de  l’argent  n’affecte  pas  plus  le  capital  que  l’exiiortation  d’une  valeur  équi- 
valente de  Iniile  autre  es|>ècr  de  marchandise,  et  ne  |ieut  par  conséquent  ap|iorlcr 
de  plus  grand  cliangcment  à l’industrie  du  pays.  Mac  Cclloch 
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somme  des  capitaux  de  tous  ses  divers  habitants,  et  la  quantité  d’in- 
dustrie qu’on  peut  y entretenir  annuellement  est  égale  à ce  qu'en 
peuvent  entretenir  tous  ces  dilTcrents  capitaux  ensemble.  Ainsi,  en  gé- 
néral, un  échange  de  ce  genre  doit  augmenter  à la  fois  et  le  capital 
du  pays,  et  la  somme  d’industrie  qu'on  peut  y entretenir  annuelle- 
ment. Il  vaudrait  mieux,  à la  vérité , pour  le  profit  de  l’Angleterre, 
qu’elle  pût  acheter  les  vins  de  France  avec  ses  quincailleries  ou  avec 
ses  draps,  que  de  les  acheter  avec  le  tabac  de  Virginie  ou  avec  l’or  et 
l’argent  du  Brésil  et  du  Pérou.  Un  commerce  étranger  de  consonuna- 
tion  qui  est  direct  est  toujours  plus  avantageux  que  celui  qui  se  fut 
par  circuit*.  Mais  un  commerce  étranger  de  consommation  fait  par 
circuit,  par  l’intermédiaire  de  l’or  et  de  l'argent,  ne  parait  pas  être 
moins  avantageux  que  tout  autre  commerce  du  même  genre  qui  se 
fait  par  un  égal  circuit.  Il  n’y  a pas  plus  à craindre  qu’un  pays  qui  n’a 
pas  de  mines  vienne  à s’épuiser  d’or  et  d’argent  par  l'exportation  an- 
nuelle qu’il  fait  de  ses  métaux , qu’il  n’est  à craindre  qu’une  pareille 
exportation  annuelle  de  tabac  n'épuise  de  cette  plante  un  pays  qui  n’en 
produit  pas.  Si  un  pays  qui  a de  quoi  acheter  du  tabac  ii’a  jamais  grande 
peine  à s’en  procurer,  de  même  celui  qui  a de  quoi  acheter  de  l’or  et 
de  l’argent  n’attendra  pas  longtemps  après  ces  métaux,  sitôt  qu’Q  vou- 
dra en  avoir. 

C’est,  dit-on,  un  commerce  à perte  que  celui  qu'un  ouvrier  fait  avec 
le  cabaret;  et  le  commerce  qu'une  nation  manufacturière  ferait  natu- 
rellement avec  un  pays  vignoble,  peut  être  regardé  comme  un  com- 
merce du  même  genre.  Je  réponds  à cela  que  le  commerce  qu’on  fait 
avec  le  cabaret  n’est  pas  nécessairement  un  commerce  à perte  ; il  est, 
par  sa  nature,  tout  aussi  avantageux  que  quelque  autre  commerce  que 
ce  soit,  quoique  peut-être  un  peu  plus  sujet  à être  porté  jusqu’à  l'a- 
bus. Le  métier  du  brasseur,  celui  même  du  détaillant  de  liqueurs  fer- 
mentées, sont  desdivisions  de  travail  aussi  nécessaires  que  toute  autre. 
En  général,  l’ouvrier  trouve  plus  de  profit  à acheter  du  brasseur  la 
provision  dont  il  a besoin,  que  de  la  faire  par  lui-même;  et  si  c’est  un 


' Il  est  plus  avantageux  aux  noiisoinmateurs,  parce  que  moins  la  distance  d'où 
les  inarcliandises  sont  aineiices  est  grande , moins  les  frais  de  transport  sont 
élevés,  et,  par  conséquent,  plus  le  prix  est  réduit;  mais,  sous  d’autres  rapports,  d 
est  à peu  près  indifférent  (|uc  nous  Iratiquions  aveu  nus  voisins  les  plus  rappro- 
rhes,  ou  aveu  les  peuples  situés  au  tout  du  monde.  Mau  Culluch. 
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ouvrier  pauvre,  il  trouvera  en  général  plus  do  profit  à l'acheter  petit  à 
petit  du  marchand  en  détail,  qu’à  acheter  une  provision  chez  le  bras- 
seur. Sans  contredit,  il  peut  acheter  beaucoup  trop  chez  l'un  et  chez 
l'autre,  tout  comme  il  peut  trop  dépenser  chez  tout  autre  marchand 
de  son  quartier;  chez  le  boucher,  s’il  est  glouton,  ou  chez  le  marchand 
do  drap,  s’il  aime  à briller  parmi  ses  camarades.  Néanmoins  il  est  avan- 
tageux pour  la  masse  des  ouvriers  que  tous  ces  genres  de  négoce 
soient  libres,  quoiqu’il  soit  ))Ossible,  dans  tous,  d’abuser  de  cette  li- 
berté, et  dans  quelques-uns  peut-être  avec  plus  de  probabilité  que  dans 
d’autres.  D’ailleurs,  quoique  des  particuliers  puissent  quelquefois  dis- 
siper toute  leur  fortune  par  une  consommation  excessive  de  liqueurs 
fermentées,  il  n’y  a pas  de  risque,  à ce  qu’il  semble,  qu’il  en  puisse  ar- 
river autant  à une  nation.  Si  dans  tout  pays  il  se  trouve  licaucoup  de 
gens  qui  dépensent,  en  liqueurs  de  ce  genre,  plus  que  leur  fortune  ne 
le  leur  permet,  il  y en  a toujours  bien  davantage  qui  font,  sur  cet  arti- 
cle, moins  de  dépense  qu’ils  ne  pourraient  en  faire.  C’est  aussi  une 
chose  à remarquer,  si  on  consulte  l’expérience,  que  le  bon  marché  du 
vin  parait  être  une  cause  de  sobriéUi  plutôt  que  d’ivrognerie.  Les  peu- 
ples des  pays  vignobles  sont  en  général  les  plus  sobres  de  l’Europe,  té- 
moin les  Espagnols,  les  Italiens  et  les  habitants  des  provinces  méri- 
dionales du  France  -,  rarement  les  gens  sont  sujets  à faire  excès  des 
choses  dont  ils  font  un  usage  journalier.  Personne  n’alFectera,  pour  se 
donner  un  air  de  magnificence,  ou  pour  bien  traiter  ses  amis,  de  faire 
profusion  d’une  liqueur  à bas  prix,  comme  la  petite  bière  ; au  con- 
traire, l’ivrognerie  est  un  vice  commun  dans  les  pays  qui,  à cause  de 
la  chaleur  ou  du  froid  excessif  du  climat,  ne  produisent  pas  de  raisins, 
et  où  par  conséquent  le  vin  est  cher  et  passe  pour  une  boisson  re- 
cherchée, comme  chez  les  peuples  du  Nord,  ou  chez  ceux  qui  vivent 
entre  les  tropiques,  tels  que  les  nègres  de  la  côte  de  Guinée.  On  m’a 
dit  avoir  souvent  observé  que  lorsqu’un  régiment  français,  au  sortir  de 
quelque  province  du  nord  de  la  France,  où  le  'vin  est  un  peu  cher, 
vient  à être  envoyé  en  garnison  dans  celles  du  midi  où  il  est  à très-bon 
marché,  les  soldats  sont  d’abord  assez  portés  à la  débauche  par  la  nou- 
veauté de  trouver  le  vin  bon  et  à bas  prix,  n)ai$  qu'après  quelques 
mois  de  séjour  ils  deviennent  pour  la  plupart  aussi  sobres  que  le  reste 
des  liabilaiits.  Si  on  venait  à supprimer  tout  d’un  coup  tous  les  droits 
sur  les  vins  étrangers,  ainsi  que  l’accise  sur  la  dréche,  la  bière  et  l’ale, 
cet  événement  pourrait  de  môme  occasionner  dans  la  Grande-Breta^ 
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gne  un  goût  général  et  passager  pour  l'ivrognerie  dans  toutes  les  clas- 
ses moyennes  et  inférieures  , lequel  serait  vraisemblablement  bientôt 
suivi  d'une  disposition  permanente  et  presque  universelle  à la  sobriété. 
Actuellement  l’ivrognerie  n’est  nullement  le  défaut  des  gens  du  bon 
ton  ou  de  ceux  qui  peuvent  aisément  faire  la  dépense  des  boissons  les 
plus  ebères  ; un  gentleman  ivre  d’ale  est  une  chose  qui  ne  se  voit  pres- 
que jamais.  D’ailleurs,  les  restrictions  mises  en  Angleterre  au  com- 
merce du  vin  ont  eu  bien  moins  pour  objet,  selon  toute  apparence, 
de  détourner  les  gens  d’aller  pour  ainsi  dire  au  cabaret,  que  de  les 
ein|)écher  d’aller  là  où  ils  pourraient  se  procurer  le  vin  le  meilleur  et 
à meilleur  compte  : ces  règlements  favorisent  le  commerce  des  vins  de 
Portugal  et  entravent  celui  des  vins  de  France.  Il  est  vrai  qu’on  ré- 
pond à cela  que  les  Portugais  sont  de  meilleurs  chalands  que  les  Fran- 
çais pour  nos  manufactures,  et  qu’il  faut  de  préférence  encourager 
leur  commerce  : puisqu’ils  nous  donnent  leur  pratique,dit-on, il  est  bien 
juste  de  leur  donner  la  nôtre.  Ainsi  c’est  la  routine  grossière  et  mes- 
quine de  la  plus  basse  classe  des  artisans  qu’on  érige  en  maximes  poli- 
tiques pour  diriger  la  conduite  d’une  grande  monarchie  ; car  il  n’y  a 
que  les  artisans  de  la  dernière  classe  qui  se  fassent  une  règle  d’em- 
ployer de  préférence  leurs  pratiques.  Un  bon  fabricant  achète  ses  mar- 
chandises sans  avoir  égard  à de  petites  vues  d’intérêt  de  cette  sorte  ; il 
les  prend  toujours  où  il  les  trouve  les  meilleures  et  au  meilleur  compte. 

r/est  pourtant  avec  de  pareilles  maximes  qu’on  a accoutumé  les 
|>euples  à croire  que  leur  intérêt  consistait  à ruiner  tous  leurs  voisins  ; 
chaque  nation  en  est  venue  à jeter  un  œil  d’envie  sur  la  prospérité  de 
tontes  les  nations  avec  lesquelles  elle  commerce,  et  à regarder  tout  ce 
qu'elles  gagnent  comme  une  perte  pour  elle.  Le  commerce,  qui  natu- 
rellement devait  être,  pour  les  nations  comme  pour  les  individus,  un 
lien  de  concorde  et  d’amitié,  est  devenu  la  source  la  plus  féconde  des 
haines  et  des  querelles.  Pendant  ce  siècle  et  le  précédent,  l’ambition 
capricieuse  des  rois  ef  des  minisli-es  n’a  pas  été  plus  fatale  au  repos  de 
l’Europe,  que  la  sotte  jalousie  des  marchands  et  des  manufacturiers. 
L’humeur  injuste  et  violente  de  ceux  qui  gouvernent  les  hommes  est 
un  mal  d’ancienne  date,  iwur  lequel  j’ai  bien  peur  que  la  nature  des 
rlmses  humaines  ne  comporte  pas  de  remède;  mais  ipiant  à cet  esprit 
<|e  ironopole,  à celte  rapacité  basse  et  envieuse  des  marchamls  et  des 
manulàeiuriers,  qui  ne  sont,  ni  les  uns  ni  les  autres,  chargés  de  gou- 
verner les  hommes,  et  <|ui  ne  sont  tiullement  faits  |>our  en  èlro  char- 
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gés,  s’il  n’y  a peut-être  pas  moyen  de  corriger  ce  vice,  au  moins  est- 
il  bien  facile  d’empêcher  qu’il  ne  puisse  troubler  la  tranquillité  do 
personne,  si  ce  n’est  de  ceux  qui  en  sont  possédés 
Il  n’y  a pas  de  doute  que  c’est  l’esprit  de  monopole  qui , dans  l’ori- 
gine, a inventé  et  propagé  celte  doctrine,  et  ceux  qui  la  prêchèrent  les 
premiers  ne  furent  certainement  pas  aussi  sots  que  ceux  qui  y cru- 
rent. En  tout  pays  l’intérêt  de  la  masse  du  peuple  est  toujours  cl  doit 
être  nécessairement  d’acheter  tout  ce  dont  elle  a besoin,  près  de  ceux 
qui  le  vendent  à meilleur  marché.  La  proposition  est  d’une  évidence 
si  fra|)pante,  qu’il  paraîtrait  ridicule  de  prendre  la  peine  de  la  démon- 
trer, et  si  les  arguties  intéressées  des  marchands  et  des  manufacturiers 
n’étaient  pas  venues  à bout  d'embrouiller  les  idées  les  plus  simples, 
elle  n’aurait  jamais  été  mise  en  question  ; leur  intérêt  k cet-  égard  est 
directement  opposé  à celui  de  la  masse  du  peuple.  Comme  l’intérêt  des 
maîtres  qui  composent  un  corps  de  métier  consiste  à empêcher  le 
reste  des  habitants  a employer  d’autres  ouvriei's  qu’eux,  de  même  l’in- 
térêt des  marchands  et  des  manufacturiers  de  tout  pays  consiste  à s’as- 
surer le  monopole  du  marché  intérieur;  de  là  ces  droits  extraordinai- 


' tes  marehauds  ont  aujounHiui  des  vues  plus  libérales  et  plus  larges,  cl  en 
même  temps  plus  exactes  de  leurs  véritables  iutcrèts.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  celle  fameuse  pétition  signée  par  les  premiers  marchands  de  Londres,  et 
soumise  à la  Chambre  des  communes  en  1820.  Elle  reconnaît  de  la  manière  la  plus 
évidente  les  avantages  supérieurs  d’une  concurrence  sans  entraves,  et  elle  de- 
mande le  rappel  de  toutes  les  prohibitions  et  réglements  qui  ont  pour  objet  de 
protéger  l’industrie  nationale,  et  non  de  créer  un  revenu  à l’État.  La  présentation 
d'une  pétition  semblable  signale  une  ère  nouvelle  dans  l’bisloire  du  commerce  , 
luir  elle  nous  fait  voir  qu’il  u’existe  plus  désormais  de  désaccord  sur  ce  sujet  entre 
les  idées  des  théoriciens  rationnels,  et  les  hommes  pratiques  les  plus  intelligents 

Mac  Cullocii. 

* Comme  loujourf,  le  coromeoUleur  voit  Ict  ebOMt  »oui  aoe  trop  tlaUcuse  apparenee.  De 
grandi  négociants  sont  racilement  partisans  de  la  liberté  do  commerce,  parce  qu’ils  espèrent  en 
profiter  pour  négocier  plus  d'alTairet.  Itali  les  producteurs  protégés  par  des  droits  eiagèrés  ou 
des  probibitjons  ne  font  pas,  que  nous  sachions,  des  péillions  en  faveur  de  la  liberté  du  corn- 
meree,  pas  plus  en  Angleterre  qu'en  France.  l.aGrande'Brclagoc  se  prépare  en  ce  raomenl(iS42) 
à réduire  un  grand  nombre  d'articles  de  son  tarif  de  douanes,  et  son  parlement  est  assailli  par  une 
muUiUide  de  pétition*  qui  ne  ressemblent  en  rien  i la  fameuse  pétition  des  négociants  de  Lott  • 
dretentsac.  A.  B. 
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res  établis,  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  la  plupart  des  autres  pays 
de  l’Europe,  sur  presque  toutes  les  marchandises  importées  par  des 
marchands  étrangers  ; de  là  ces  droits  énormes  et  ces  prohibitions  sur 
tous  les  ouvrages  de  fabrique  étrangère  qui  peuvent  faire  concurrence 
à ceux  de  nos  manufactures  ; de  là  aussi  ces  entraves  extraordinaires 
mises  à l’importation  des  marchandises  de  presque  toutes  les  espèces, 
quand  elles  viennent  des  pays  avec  lesquels  on  suppose  que  la  balance 
du  commerce  est  défavorable,  c'est-à-dire,  de  ceux  contre  lesquels  il 
SC  trouve  que  la  haine  et  la  jalousie  nationales  sont  le  plus  violemment 
animées. 

Cependant  si  l’opulence  d’une  nation  voisine  est  une  chose  dange-^ 
reuse  sous  le  rapport  de  la  guerre  et  de  la  politique,  certainement, 
sous  le  rapport  du  commerce,  c'est  une  chose  avantageuse.  Dans  un 
temps  d’hostilité,  elle  peut  mettre  nos  ennemis  en  état  d’entretenir  des 
flottes  et  des  armées  supérieures  aux  nôtres;  mais  quand  fleurissent  la 
paix  et  le  commerce,  cette  opulence  doit  aussi  les  mettre  en  état  d’é- 
changer avec  nous  pour  une  plus  grande  masse  de  valeurs,  de  nous 
fournir  un  marché  plus  étendu,  soit  pour  le  produit  immédiat  de  notre 
propre  industrie,  soit  pour  tout  ce  que  nous  aurons  acheté  avec  ce 
produit.  Si,  pour  les  gens  qui  vivent  de  leur  industrie,  un  voisin  riche 
doit  être  une  meilleure  pratique  qu’un  voisin  pauvre,  il  en  est  de  même 
d’une  nation  opulente.  A la  vérité,  un  homme  riche  qui  se  trouve  être 
aussi  lui-môme  un  manufacturier,  est  un  voisin  fort  dangereux  pour 
les  personnes  qui  exercent  la  môme  industrie.  Malgré  cela,  tout  le 
reste  du  voisinage,  le  plus  grand  nombre  sans  comparaison,  trouve 
son  proGt  dans  le  bon  débit  que  sa  dépense  lui  fournit.  Il  trouve  même 
son  profil  à ce  qu’il  puisse  vendre  au-dessous  du  manufacturier  moins 
riche  qui  exerce  la  môme  industrie.  Par  la  même  raison,  les  manufac- 
turiers d’une  nation  riche  peuvent  être,  sans  contredit,  des  rivaux 
très-dangereux  pour  ceux  de  la  nation  voisine.  Cependant  cette  con- 
currence môme  tourne  au  profit  de  la  masse  du  peuple,  qui  trouve 
encore  d’ailleurs  beaucoup  d’avantage  au  débit  abondant  que  lui  ou- 
vre, dans  tous  les  autres  genres  de  travail,  la  grande  dépense  d’une 
telle  nation.  Les  particuliers  qui  cherchent  à faire  leur  fortune  ne  s’a- 
viseiit  jamais  d'aller  se  retirer  dans  les  provinces  pauvres  et  reculées, 
mais  ils  vont  s’établir  dans  la  capitale  ou  dans  quelque  grande  ville  de 
commerce.  Ils  savent  très-bien  que  là  où  il  circule  peu  de  richesses,  il  y 
a peu  à gagner,  mais  que  dans  les  endroits  où  il  y a beaucoup  d’argent 
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en  mouvement,  il  y a espoir  d’en  attirer  à soi  quelque  portion.  Cette 
maxime,  qui  sert  do  guide  au  bon  sens  d'un,  de  dix,  de  vingt  indivi- 
dus, devrait  aussi  diriger  le  jugement  d'un,  de  dix  ou  de  vingt  mil- 
lions d’hommes  i elle  devrait  également  apprendre  à toute  une  nation 
à voir  dans  la  rieliesse  de  ses  voisins  une  occasion  et  des  moyens  pro- 
bables de  s'enrichir  elle-même.  Une  nation  qui  voudrait  acquérir  de 
l’opulence  par  le  commerce  étranger,  a certainement  bien  plus  beau 
jeu  pour  y réussir,  si  ses  voisins  sont  tous  des  peuples  riches,  indus- 
trieux et  commerçants.  Une  grande  nation,  entourée  de  toutes  parts 
de  sauvages  vagabonds  et  de  peuples  encore  dans  la  barbarie  et  la  pau- 
vreté, pourrait  sans  contredit  acquérir  de  grandes  richesses  par  la  cul- 
ture de  scs  terres  et  par  son  commerce  intérieur,  mais  certainement 
pas  par  le  commerce  étranger.  Aussi  est-ce,  à ce  qu’il  semble,  par  la 
culture  et  par  le  commerce  intérieur  que  les  anciens  Egyptiens  et  les 
Chinois  ont  acquis  leurs  immenses  richesses,  ün  dit  que  les  anciens 
Égyptiens  ne  faisaient  nul  cas  du  commerce  étranger  ; et  quant  aux 
Chinois,  on  sait  avec  quel  mépris  ils  le  traitent,  et  qu’à  peine  daignent- 
ils  lui  accorder  cette  simple  protection  que  les  lois  ne  peuvent  refuser 
nulle  part  '.  Les  maximes  modernes  sur  le  commerce  étranger  ten- 
dent toutes  à l’avilissement  et  à l’anéantissement  même  de  ce  com- 
merce, en  tant  du  moins  qu’il  leur  serait  possible  d’arriver  au  but 
qu’elles  se  proposent,  qui  est  d’appauvrir  tous  les  peuples  voisins. 

C’est  d’après  ces  maximes  que  le  commerce  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre a été  assujetti , dans  l’un  et  l’autre  de  ces  royaumes , à tant 
d’entraves  et  de  découragements  de  toute  espèce.  Cependant  si  les 
deux  nations  voulaient  ne  consulter  que  leurs  véritables  intérêts, 
sans  écouler  la  jalousie  mercantile  et  sans  sc  laisser  aveugler  par 

* Mac  Culloch  prétend,  noua  ne  savons  trop  sur  quels  documents,  que  les  an- 
ciens Égyptiens  n’avaient  pas  de  répugnance  pour  le  commerce  étranger  et  la  na- 
vigation. Il  dit  la  même  chose  des  Chinois  actuels.  < Ce  sont,  dit-il,  les  compa- 
gnies privilégiées  qui  ont  un  intérêt  à nous  représenter  le  curamcrec  avec  la  Chine 
comme  três-diflicile  ; mais  depuis  que  ce  commerce  est  librement  ouvert  à toutes 
les  nations,  l’expérience  a prouvé  que  les  Chinois  n’ont  de  répugnance  ni  pour  les 
étrangers,  ni  |>our  le  commerce,  et  que,  bien  que  leur  gouvernement  soit  cor- 
rompu et  ignorant,  leurs  habitudes  et  règlements  trés-dilTérents  des  nôtres,  il 
n'en  est  pas  moins  possible  de  traiter  les  alTaires  à Canton  avec  autant  de  rariliié, 
de  sécurité,  de  promptitude,  qu'à  Londres  ou  à New- York.  > Il  faut  avoir  un  opti- 
misme bien  robuste,  pour  trouver  que  tout  est  bien,  même  en  Chine.  A.  11. 
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l’animosilé  nationale , le  commerce  de  France  pourrait  être  plus  avan- 
tageux pour  la  Grande-Bretagne  que  celui  de  tout  autre  pays,  et  |>ar 
la  môme  raison  celui  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  France.  Iji  France 
est  le  pays  le  plus  voisin  de  la  Grande-Bretagne.  Le  commerce  entre 
les  côtes  méridionales  de  l’.Angleterre  et  les  côtes  du  nord  et  du  nord- 
ouest  delà  France  |)ourrait  promettre  des  retours  qui , comme  dans 
le  commerce  intérieur,  seraient  répétés  quatre , cinq  ou  six  fois  dans 
res|Mice  d’une  année.  Ainsi  le  capital  employé  dans  ce  commerce  pour- 
rait, dans  chacun  de  ces  deux  royaumes , entretenir  en  activité  quatre , 
cinq  ou  six  fuis  autant  d'industrie , et  fournir  de  l'occupation  et  des 
moyens  de  subsistance  à quatre , cinq  ou  six  fois  autant  de  personnes 
que  le  pourrait  faire  un  pareil  capital  dans  la  plupart  des  autres  bran- 
ches du  commerce  étranger.  Entre  les  (wrties  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  qui  sont  les  plus  éloignées  l’une  de  l’autre,  on  pour- 
rait s’attendre  à des  retours  au  moins  ré|)étés  une  fois  par  an , et  ce 
commerce  môme  oll'rirait  déjà  par  là  tout  au  moins  autant  d’avantage 
que  la  plupart  des  autres  branches  de  notre  commerce  étranger  de 
l’Europe.  Il  serait  au  moins  trois  fois  plus  avantageux  que  notre  com- 
merce tant  vanté  avec  nos  colonies  d’Amérique , dans  lequel  les  retours 
se  font  rarement  eu  moins  de  trois  ans,  et  très-souvent  pas  en  moins  de 
quatre  ou  cinq.  En  outre,  la  France  est  réputée  contenir  vingt-quatre 
millions  d’habitants.  On  n’en  a jamais  compté  dans  nos  colonies  de  l’A- 
mérique septentrionale  plus  de  trois  millions;  et  la  Franco  est  un  pays 
beaucoup  plus  riche  que  l’Amérique  septentrionale,  quoique,  à raison 
de  la  plus  grande  inégalité  dans  la  distribution  des  richesses,  le  premier 
de  ces  pays  présente  plus  de  misère  et  de  pauvreté  que  l'autre.  Ainsi  la 
France  pourrait  nous  ouvrir  un  marché  au  moins  huit  fois  plus  étendu, 
et  à cause  de  la  supériorité  dans  la  fréqucncedes  retours,  vingt-quatre 
fuis  plus  avantageux  quecelui  quenous  ont  jamais  fourni  nus  colonies  de 
l’Amérique  septentrionale'.  1.C  commerce  de  la  Grande-Bretagne  serait 
tout  aussi  avantageux  pour  la  France,  et,  en  proportion  de  la  richesse, 
de  la  poiiulalion  et  de  la  proximité  respectives  des  deux  pays,  il  aurait 
la  môme  supériorité  sur  celui  que  fait  la  France  avec  ses  colonies.  Telle 
est  pourtant  l’énorme  dilTérencc  qui  se  trouve  entre  le  commerce  que 
la  sagess  ! de  ces  deux  nations  a jugé  à propos  de  décourager,  et  celui 
qu’elle  a le  plus  favorisé. 
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ÎMais  ces  circonstances  niâmes , qui  auraient  rendu  si  avantageux  un 
commerce  libre  et  ouvert  entre  ces  deux  peuples,  sont  précisément 
celles  qui  ont  donné  naissance  aux  principales  entraves  qui  l’anéantis- 
sent. Parce  qu'ils  sont  voisins , ils  sont  nécessairement  ennemis , et 
sous  ce  rapport  la  richesse  et  la  puissance  de  l'un  est  d’autant  plus  re- 
doutable aux  yeux  de  l’autre  ; ce  qui  devrait  servir  à multiplier  les 
avantages  d’une  bonne  intelligence  entre  les  deux  nations,  ne  sert  qu’à 
enflammer  la  violence  de  leur  animosité  mutuelle.  Chacune  d’elles  est 
riche  et  industrieuse  ; les  marchands  et  les  manulacturiers  de  l’une  crai- 
gnent la  concurrence  de  l’activité  et  de  l’habileté  de  ceux  de  l’autre. 
I.a  jalousie  mercantile  est  excitée  par  l’animosité  nationale,  et  ces  deux 
passions  s’enflamment  réciproquement  l’une  par  l’autre.  Des  deux 
côtés,  les  marchands  de  ces  deux  royaumes , avec  cette  assurance  que 
des  hommes  passionnés  et  mus  par  l’intérét  mettent  à soutenir  leurs 
fausses  assertions,  ont  annoncé  la  ruine  inraillible  de  leur  pays,  comme 
conséquence  nécessaire  de  cette  balance  défavorable  que  la  liberté  des 
transactions  avec  le  pays  voisin  ne  manquerait  pas , suivant  eux , de 
leur  donner. 

Il  n’y  a pas  de  pays  commerçant  en  Europe  dont  la  ruine  prochaine 
n’ait  été  souvent  prédite  par  les  prétendus  docteurs  de  ce  système, 
d’après  l’état  défavorable  de  la  balance  du  commerce.  Cependant,  mal- 
gré toutes  les  inquiétudes  qu’ils  ont  inspirées  sur  ce  point,  malgré  tous 
les  vains  efforts  de  presque  touteslesnations  commerçantes  pour  tourner 
cette  balance  en  leur  faveur  et  contre  leurs  voisins,  il  ne  parait  pas 
qu’aucune  nation  de  l’Europe  ait  été  le  moins  du  monde  appauvrie  par 
ce  moyen.  Au  contraire , à mesure  qu’un  pays , qu’une  ville  a ouvert 
ses  ports  aux  autres  nations , au  lieu  de  trouver  sa  ruine  dans  cette 
liberté  do  commerce , comme  on  devait  le  craindre  d’après  les  prin- 
cipes du  système , elle  y a trouvé  une  source  de  richesses  ; quoique 
pourtant  s’il  y a en  Europe  quelques  villes  qui,  à certains  égards,  mé- 
ritent le  nom  de  porls  libres,  il  n’y  a pas  de  pays  auquel  on  puisse  donner 
absolument  ce  nom.  Iji  Hollande  peut-être  est  celui  qui  est  le  plus 
près  d’en  avoir  le  caractère , quoiqu’elle  en  soit  encore  extrêmement 
loin,  et  il  est  reconnu  que  c’est  du  commerce  étranger  que  la  Hollande 
tire  non-seulement  toute  sa  richesse,  mais  même  une  grande  partie  de 
ce  qui  lui  est  indispensable  pour  subsister. 

A la  vérité , il  y a une  autre  balance  dont  j’ai  déjà  parlé  ' , qui  est 


* Liv.  Il,  chap.  iti. 
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trës-difTérenle  de  la  balance  du  commerce , et  qui  occasionne , selon 
qu'elle  se  trouve  ôtre  favorable  ou  défavorable , la  prospérité  ou  la  dé- 
cadence d'une  nation.  C'est  la  balance  entre  le  produit  annuel  et  la 
consommation.  Comme  on  l'a  déjà  observé,  si  la  valeur  échangeable  da 
produit  annuel  excèdecelle  de  la  consommation  annuelle,  le  capital  doit 
nécessairement  grossir  annuellement  en  proportion  de  cetexcédant.Dans 
ce  cas,  la  société  vit  sur  ses  revenus , et  ce  qu'elle  en  épargne  annuelle- 
ment s'ajoute  naturellement  à son  capital , et  s'emploie  de  manière  à 
faire  naître  encdre  un  nouveau  surcroît  dans  le  produit  annuel.  Si , 
au  contraire,  la  valeur  échangeable  du  produit  annuel  est  au-dessous 
de  la  consommation  annuelle  , le  capital  de  la  société  doit  dépérir  an- 
nuellement en  proportion  de  ce  déficit.  Dans  ce  cas,  la  société  dé- 
pen.se  au  delà  de  ses  revenus , et  nécessairement  entame  son  capital. 
Son  capital  doit  donc  nécessairement  aller  en  diminuant,  et  avec  lui  en 
même  temps  la  valeur  échangeable  du  produit  annuel  de  l'industrie 
nationale. 

Cettebalancedela  production  etde  la  consommation  dilTère  totalement 
de  ce  qu'on  nomme  la  balance  du  commerce.  Elle  pourrait  s’appliquer  à 
une  nation  qui  n’aurait  point  de  commerce  étranger,  mais  qui  serait 
entièrement  isolée  du  reste  du  monde.  Elle  peut  s'appliquer  à la  totalité 
des  habitants  du  globe  pris  en  masse , dont  la  richesse,  la  population  et 
les  progrès  dans  les  arts  et  l’industrie  peuvent  aller  en  croissant  par 
degrés , ou  en  déclinant  de  plus  en  plus. 

La  balance  entre  la  production  et  la  consommation  peut  être  constam- 
ment en  faveur  d’une  nation , quoique  ce  qu’on  appelle  la  balance  du 
commerce  soit  en  général  contre  elle.  11  est  possible  qu’une  nation  im- 
porte pendant  un  demi-siècle  de  suite  pour  une  plus  grande  valeur  que 
celle  qu’elle  exporte  : l’or  et  l'argent  qu’on  lui  apporte  pendant  tout 
ce  temps  peut  être  en  totalité  immédiatement  envoyé  au  dehors  ; la 
quantité  d’argent  en  circulation  chez  elle  peut  aller  toujours  en  dimi- 
nuant successivement , et  céder  la  place  à différentes  sortes  de  papier- 
monnaie  ; les  ilettes  même  qu’elle  contracte  envers  les  autres  nations 
avec  lesquelles  elle  fait  ses  principales  affaires  de  commerce  peuvent 
aller  toujours  en  grossissant,  et  cependant,  malgré  tout  cela,  pendant 
la  même  période , sa  richesse  réelle , la  valeur  échangeable  du  produit 
annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail,  aller  toujours  en  augmentant 
dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte.  Pour  prouver  qu’une  telle 
supposition  n’est  nullement  impossible,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  .sur 
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l’état  de  nos  colonies  de  l’Amérique  septentrionale  et  de  leur  commerce 
avec  la  Grande-Bretagne  avant  l’époque  des  derniers  troubles’. 


CHAPITRE  IV. 

PBS  DKAn’BACBS  OC  BCtTlTCTIO.^S  DE  DROITS. 

Les  marchands  et  les  manufacturiers  ne  se  contentent  pas  de  la  vente 
exclusive  dans  le  marché  intérieur,  mais  ils  cherchent  aussi  à étendre 
le  plus  loin  possible  le  débit  de  leurs  marchandises.  Leur  pays  n’a  pas 
de  juridiction  à exercer  chez  les  nations  étrangères,  et  par  conséquent 
n’a  guère  de  moyens  de  leur  y procurer  un  monopole.  Ils  sont  donc 
ordinairement  réduits  à se  contenter  de  solliciter  divers  encourage- 
ments pour  l’exportation. 

Parmi  ces  encouragements,  ceux  qu’on  nomme  drawbacks,  our«»- 
tilutions  de  droits , paraissent  être  les  plus  raisonnables.  En  accordant 
au  marchand  l’avantage  de  retirer,  lors  de  l’exportation,  ou  le  tout,  ou 
partie  de  ce  qui  est  imposé  comme  accise  ou  taxe  intérieure  sur  l’in- 
dustrie nationale , on  ne  peut  pas  par  là  donner  lieu  à l’exportation 
d’une  plus  grande  quantité  de  marchandises  que  ce  qui  en  aurait  été 
exporté  si  la  taxe  n’eùt  jtas  été  imposée.  Des  encouragements  de  ce 
genre  ne  tendent  point  à tourner  vers  un  emploi  particulier  une  plus 
forte  portion  du  capital  du  pays  que  celle  qui  s’y  serait  portée  de  son 
plein  gré , mais  seulement  ils  tendent  à empêcher  que  celte  portion  ne 
soit  détournée  forcément  vers  d’autres  emplois  par  l’elTet  de  l’impét. 
Ils  ne  tendent  pas  à détruire  cet  équilibre  qui  s’établit  naturellement 
entre  tous  les  divers  emplois  du  travail  et  des  capitaux  de  la  société  , 
mais  à empêcher  que  l’impAt  ne  le  détruise.  Ils  ne  tendent  pas  à inter- 
vertir, mais  à maintenir  ce  qu’il  est  avantageux  de  maintenir  dans 
presque  tous  les  temps,  l’ordre  naturel  dans  lequel  le  travail  se  divise 
et  SC  distribue  dans  la  société. 

On  peut  dire  la  même  chose  des  drawbacks  accordés  à la  réexporta- 
tion des  marchandises  importées  de  l’étranger  ; ces  restitutions  équi- 
valent généralement  en  Angleterre  à la  plus  grande  partie  du  droit 
d’importation. 

Par  le  second  des  règlements  annexés  à l’acte  du  parlement  qui  a 


’ Ce  paragraphe  a été  écrit  en  177.*!. 
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établi  ce  qu’on  nomme  aujourd’hui  l’a/icirn  subside,  tout  marcliand, 
!toit  anglais,  soit  etranger,  a été  autorisé  à retirer  moitié  de  ce  droit 
lors  de  l’exportation  ; le  marchand  anglais , pourvu  que  l’exportation 
edt  lieu  dans  un  terme  de  douze  mois  ; l’étranger,  pourvu  qu’elle  eût 
lieu  dans  un  terme  de  neuf.  Les  vins,  les  raisins  de  Corinthe  ' et  les 
soieries  furent  les  seules  marcliandises  qui  ne  furent  pas  comprises  dans 
ce  règlement , ces  marchandises  étant  déjà  favorisées  d’ailleurs  et  trai- 
tées plus  avantageusement.  Les  droits  établis  par  cet  acte  du  parlement 
étaient , à cette  époque , les  seuls  qui  fussent  imposés  sur  l’importation 
des  marchandises  étrangères.  Dans  la  suite  ( par  le  statut  de  la  septième 
année  de  Georges  I",'chap.  xxi,  sect.  10)on  étendità  trois  ans  le  terme 
dans  lequel  cette  restitution  de  droiLs  et  toutes  les  autres  pourraient 
être  réclamées*. 

Les  droits  qui  ont  été  imposés  depuis  l’ancien  subside  sont  pour  la 
plupart  restituables  en  totalité  lors  de  l’exportation.  Cependant  cette 
règle  générale  est  sujette  à un  grand  nombre  d’exceptions , et  la  doc- 
trine des  restitutions  de  droits  est  devenue  beaucoup  plus  compliquée 
qu’elle  ne  l’était  à l’époque  de  leur  établissement. 

Sur  l’exportation  de  certaines  marchandises  étrangères  dont  l’impor- 
tation était  présumée  devoir  excéder  considérablement  la  quantité  néce»- 
.saire  |>our  la  consommation  intérieure,  on  restitua  la  totalité  des  droits, 
sans  retenir  même  la  moitié  de  l’ancien  subside.  Avant  l'insurrection 
de  nos  colonies  américaines , nous  avions  le  monopole  du  tabac  de  la 
A irginieet  du  Maryland  ; nous  en  importions  environ  quatre-vingt-seize 
mille  muids , et  la  consommation  intérieure , à ce  qu’on  croyait , n'en 


' Curranls.  Les  Anglais  font  une  grande  consommation  de  ces  sortes  de  rai- 
sins qui  se  tirent  des  iles  Ioniennes,  principalement  de  celles  de  Zante  et  de  Cé- 
phalonie. 

* F.n  1787,  pour  remédier  aux  embarras  et  inconvénients  résultant  de  la  mul- 
tiplicité d'actes  séparés  relativement  aux  douanes,  M.  Pitt  introduisit  un  bill  qui 
avait  pour  but  de  les  fixer.  Diverses  contoHdaUotu  pareilles  ont  été  effectuées  à 
différentes  époques.  Ij>  dernière  eut  lieu  en  1854,  époque  où  les  différents  droits 
de  douane  furent  établis,  h peu  près  dans  leur  état  actuel , par  l’acte  5 et  4,  Guil- 
laume IV,  chap.  Lvi.  F.n  eonséqiience  de  ces  consolidations,  les  différences  aux- 
<|uelles  Smith  fait  allusion  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  droits  ont  totalement 
disparu.  Les  drawbacks  accordés  actuellement,  et  ils  sont  en  petit  nombre,  repré- 
sentent toujours  la  totalité  du  droit  payé  à l'importation.  M»c  Crii  ncH. 
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exeéilait  pas  quatorze  mille;  en  vue  de  racililur  la  grande  exportation 
nécessaire  pour  nous  débarrasser  de  cet  excédant , on  restitua  la  tota- 
lité des  droits , pourvu  que  l’exportation  fût  faite  dans  les  trois  ans. 

Nous  avons  encore  à peu  près  entier  le  monopole  des  sucres  de  nos 
lies  des  Indes  occidentales.  Aussi , dans  le  cas  où  les  sucres  sont  expor- 
tés dans  l’année,  la  totalité  des  droits  payés  à l’importation  est  restituée; 
et  s’ils  sont  exportés  dans  les  trois  ans,  on  restitue  tous  les  droits,  ex- 
cepté la  moitié  de  l’ancien  subside,  laquelle  continue  toujours  à être 
retenue  à l’exportation  de  la  plupart  des  marchandises.  Quoique  l’im- 
portation du  sucre  excède  de  beaucoup  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
consommation  intérieure , néanmoins  l’excédant  est  peu  de  chose,  en 
comparaison  de  l’excédant  ordinaire  du  tabac. 

Il  y a certaines  marchandises  qui  ont  excité  plus  i)articuliérement  la 
jalousie  de  nus  fabricants,  et  dont  l’importation  est  prohibée  pour  la  con- 
sommation intérieure.  On  peut  cependant,  moyennant  certains  droits,  les 
importer  en  les  emmagasinant  pour  la  réexportation  ; mais  sur  cette  ex- 
portation, on  ne  restitue  aucune  partie  des  droits.  Il  parait  que  nos  ma- 
nu facturiers  ne  veulent  pas  que  cette  importation,  toute  généequ’elle  est, 
reçoive  le  moindre  encouragement , et  qu’ils  ont  peur  qu’on  ne  puisse 
soustraire  des  magasins  quelque  partie  de  ces  marchandises,  qui  ferait 
alors  concurrence  aux  leurs.  C’est  sous  ces  conditions  seulement  que 
nous  pouvons  importer  les  soieries,  les  batistes  et  les  linons  de  France, 
les  toiles  de  coton  peintes,  imprimées,  mouchetées  ou  teintes,  etc. 

Nous  évitons  même  d’être  les  voituriers  des  marchandises  françaises, 
et  nous  aimons  mieux  perdre  nous-mêmes  le  proGt  du  transport , que 
de  laisser  faire  quelque  profit , par  notre  entremise,  à ceux  que  nous 
regardons  comme  nos  ennemis  On  retient  à l’exportation  de  toutes 
les  marchandises  de  l’rance  , non-seulement  la  moitié  de  l’ancien  sub- 
side, mais  encore  les  seconds  2â  pour  100*. 

Par  le  quatrième  des  réglements  annexés  à l’ancien  subside , les 
restitutions  de  droits  accordées  à l’exportation  de  tous  les  vins  se 
trouvèrent  monter  à beaucoup  plus  de  moitié  des  droits  qui,  à cette 
époque,  se  payaient  sur  leur  importation,  et  il  parait  qu’alors  l’inten- 
tion de  la  législature  avait  été  de  donner  au  commerce  de  transport  des 
vins  quelque  chose  de  plus  que  l’encouragement  ordinaire.  Plusieurs 
des  autres  droits  qui  furent  établis  à cette  époque  ou  postérieurement 

’ Ces  restrictions  .«mil  .iiijniml’liui  nlMilie.s.  .Mac  Cci.loch. 
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à l’ancien  subside,  ce  qu’on  appelle  le  droit  additionnel,  le  nouveau 
subside,  le  tiers  et  les  deux  tiers  de  subside,  l’impôt  de  1692,  le  mon- 
nayage ' sur  le  vin,  furent  tous  restituables  en  totalité  lors  de  l’expor- 
tation. Toutefois  tous  ces  droits,  à l’exception  du  droit  additionnel  et 
de  l'impôt  de  1692,  étant  avancés  en  argent  comptant  à l’importation, 
l’intérêt  d’une  somme  aussi  forte  faisait  un  objet  de  dépense  qui  ne 
permettait  pas  de  pouvoir  s’attendre  raisonnablement,  sur  cet  article, 
à aucun  commerce  de  transport  un  peu  avantageux.  Ainsi  il  n’y  a 
qu’une  partie  du  droit  appelé  l’impfR  sur  le  vin,  qui  soit  dans  le  cas  de 
la  restitution  lors  de  l'exportation,  et  elle  n’a  été  accordée  pour  aucune 
partie  du  droit  de  25  livres  par  tonneau  de  vin  de  France,  ou  des  droits 
imposés  en  1745,  en  1763  et  en  1778.  La  restitution  des  deux  impôts 
de  5 pour  100,  imposés  en  1779  et  1781  sur  tous  les  anciens  droits  de 
douanes,  ayant  été  accordée  pour  la  totalité  à l’exportation  de  toutes 
les  autres  marchandises,  la  même  restitution  fut  aussi  accordée  à l'ex- 
portation du  vin.  On  a accordé  aussi  la  restitution  en  totalité  du  der- 
nier droit  qui  a été  établi  particulièrement  sur  le  vin,  celui  de  1780; 
mais  quand  il  y a une  si  grande  quantité  de  droits  énormes  qu’on  re- 
lient, il  est  plus  que  probable  qu’une  pareille  indulgence  ne  fera  pas 
exporter  un  seul  tonneau  de  vin.  Ces  règlements  étaient  applicables  à 
tous  les  lieux  où  l’exportation  était  permise  par  les  lois,  à l’exception 
de  nos  colonies  d’Amérique*. 

Le  statut  de  la  quinzième  année  de  Charles  II,  ch.  vu,  acte  qu’on 
annonce  avoir  été  porté  pour  l’encouragement  du  commerce,  a donné 
à la  Grande-brctagne  le  monopole  d’approvisionner  les  colonies  de 
toutes  les  marchandises  produites  ou  fabriquées  en  Europe,  et  par  con- 
séquent de  vin.  Dans  un  i)ays  qui  a une  aussi  grande  étendue  de  côtes 
que  nos  colonies  de  l’Amérique  septentrionale  et  des  Indes  occidenta- 


' On  appclln  de  ce  iiutn  certains  droits  étatiiis  pour  défrayer  les  dépenses  de 
monnayage. 

’ Nous  nliservons  avec  plaisir  que  les  droits  dilTérentiels  sur  les  vins  de  France, 
peul-êtrc  les  plus  conteslaliles  de  tous  les  anciens  droits,  ont  été  abolis,  et  que  le 
meme  droit  de  .‘ischcllings  fi  deniers  par  gallon  impérial  est  aujourd’hui  imposé  sur 
tous  les  vins  étrangers  importés  en  Angleterre,  (|uel  que  soit  le  lieu  de  leur  origine. 
Le  droit  sur  le  vin  du  cap  de  Bonne-Fspérance  n'est  que  de  2 scliellings  9 deniers 
par  gallon.  Cette  réduction  privilégiée  ne  s’explique  par  aucune  bonne  raison. 

Mac.  CrLiOf.ii. 
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les,  où  noire  autorité  a toujours  été  si  faible,  et  où  ou  a donné  aux 
habitants  la  faculté  de  transporter,  sur  leurs  propres  vaisseaux,  leurs 
marchandises  non  énumérées  ',  d’abord  à toutes  les  parties  de  l’Eu- 
rope, et  ensuite  à toutes  les  parties  de  l’Europe  situées  au  sud  du  cap 
Finistère,  il  n’est  pas  vraisemblable  que  ce  monopole  puisse  jamais  être 
très-respecté  ; et  probablement  en  tout  temps  ils  ont  bien  su  trouver 
le  moyen  de  remporter  quelque  cargaison  des  pays  où  il  leur  était  per- 
mis d’en  porter  une.  Cependant  il  parait  qu’ils  ont  trouvé  quelque  difli- 
culté  à importer  les  vins  d’Europe  des  pays  où  ils  sont  produits,el  ils  ne 
pouvaient  guère  les  importer  de  la  Grande-Bretagne,  où  celte  denrée 
était  chargée  de  tant  de  droits  énormes,  dont  une  très-forte  partie  n’é- 
tait pas  restituée  à l’exportation.  Le  vin  du  Madère,  n’élanl  pas  une 
marchandise  européenne,  pouvait  être  importé  directement  en  Amé- 
rique et  dans  les  Indes  occidentales,  qui  les  unes  et  les  autres  jouirent 
d’un  commerce  libre  avec  l’Ile  de  Madère  pour  toutes  leurs  marchan- 
dises non  énumérées.  C’est  vraisemblablumeul  celte  circonstance  qui 
a introduit  ce  goût  général  pour  les  vins  de  Madère,  qui  dominait  dans 
toutes  nos  colonies  au  commencement  de  la  guerre  de  175d,  et  que  nos 
oOlciers  rapportèrent  avec  eux  dans  la  mère-patrie,  où  ces  vins  n’a- 
< valent  pas  été  jusque-là  fort  en  vogue.  A la  conclusion  de  celte  guerre, 
en  1763  (par  le  statut  de  la  quatrième  année  de  Georges  111,  chap.  xv, 
sect.  12),  on  accorda  le  drawback  de  tous  les  droits,  sauf  une  retenue 
de  3 livres  10  schellings,  en  cas  d’exportation  aux  colonies  de  toute 
espèce  de  vins  ; les  vins  de  France,  au  commerce  et  à la  consommation 
desquels  le  préjugé  national  ne  voulait  accorder  aucune  sorte  d’encou- 
ragement, furent  exceptés  de  cette  faveur.  L’espace  de  temps  qui  s’est 
écoulé  entre  la  concession  de  cette  facilité  et  l’insurrection  de  nos  co- 
lonies d’Amérique,  a sans  doute  été  trop  court  pour  qu’il  ait  pu  se  faire 
dans  les  habitudes  de  ce  pays  quelque  changement  un  peu  sensible. 

Le  même  acte  qui  favorisait  ainsi  les  colonies  de  préférence  aux  au- 
tres pays,  en  leur  accordant  ces  restitutions  sur  l’exportation  de  tous 
les  vins,  excepté  ceux  de  France,  les  favorisait  beaucoup  moins  que 
les  autres  pays  quant  aux  restitutions  sur  l’exportation  de  toutes  les 
autres  marchandises.  On  restituait  la  moitié  de  l’ancien  subside  à l’ex- 
portation de  la  plupart  des  marchandises  aux  autres  pays.  Mais  cet  acte 
portait  qu’on  ne  restituerait  aucune  partie  de  ce  droit  à l’exportation 


' Voyez,  pour  l’explicalion  <le  ce  mol,  le  rliap.  vu,  .seconde  section. 
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aux  colonies  de  toute  marchandise  produite  ou  fabriqutHî  en  Europe 
ou  aux  Indes  orientales,  à l’exception  des  vins,  des  toiles  de  coton 
blanches  et  des  mousselines. 

IjCS  drawbacks  ont  pcut-Otre  été  accordés,  dans  le  principe,  pour 
encourager  le  commerce  de  transport,  que  l'on  supposait  plus  particu- 
lièrement propre  à faire  entrer  de  l’or  et  de  l’argent  dans  le  pays,  parce 
que  les  étrangers  payent  souvent  en  argent  le  fret  des  vaisseaux.  Mais 
quoique  certainement  le  commerce  de  transport  ne  mérite  pas  plus 
d’encouragement  qu’un  autre,  quoique  peut-être  le  motif  de  l’institu- 
tion fût  extrêmement  absurde,  toutefois  l’institution  en  elle-même  pa- 
raît assez  raisonnable.  Ces  restitutions  ne  peuvent  avoir  l’effet  de  jeter 
forcément  dans  ce  genre  de  commerce  une  plus  forte  portion  du  ca- 
pital de  la  société,  que  celle  qui  s’y  serait  portée  d’elle-même  s’il  n’y 
eût  pas  eu  de  droits  sur  l’importation.  Elles  empêchent  seulement  que 
les  droits  n’en  excluent  totalement  cette  portion  de  capital.  Si  le  com- 
merce de  transport  ne  mérite  pas  qu’on  l’encourage  par  préférence,  il 
ne  doit  pas  non  plus  être  découragé  ; il  faut  le  laisser  libre  comme  tous 
les  autres.  II  offre  une  ressource  nécessaire  à ces  capitaux  qui  ne 
peuvent  plus  trouver  d’emploi  soit  dans  l’agriculture  ou  les  manufac- 
tures du  pays,  soit  dans  le  commerce  intérieur,  soit  enlin  dans  le  com- 
merce étranger  de  consommation . 

Le  revenu  des  douanes,  au  lieu  d’en  souffrir,  trouve  son  avantage  à 
ces  restitutions,  au  moyen  de  la  retenue  faite  sur  une  partie  du  droit. 
Si  on  avait  voulu  retenir  la  totalité  du  droit,  les  marchandises  étrangè- 
res sur  lesquelles  on  le  paye  n’auraient  guère  été  exportées , ni  consé- 
quemment importées  faute  de  marché  ; par  conséquent  les  droits  dont 
on  retient  une  partie  n’auraient  jamais  été  perçus. 

Ces  raisons  paraissent  suflisantes  pour  justifier  les  drawbacks,  et  elles 
les  justifieraient  encore  quand  même  on  restituerait  toujours,  lors  de 
l’exporlalion,  la  totalité  des  droits,  soit  sur  les  produits  d’industrie  na- 
tionale, soit  sur  les  marchandises  étrangères.  A la  vérité,  dans  ce  cas, 
le  revenu  de  l’accise  en  souffrirait  un  peu,  et  celui  des  douanes  bien 
davantage;  mais  aussi  un  pareil  règlement  replacerait  plus  près  de  son 
juste  niveau  la  balance  naturelle  entre  les  diverses  branches  d’indus- 
trie et  la  division  et  la  distribution  naturelle  du  travail,  que  de  pareils 
droits  troublent  toujoui-s  plus  ou  moins. 

Cependant  ces  raisons  ne  justifient  les  drawbacks  qu’autant  qu’ils 
.sont  aeconlés  .sur  les  marchandi.ses  exportées  à des  pays  tout  à fait 
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étrangers  et  indépendants,  et  non  pas  à ceux  où  nos  marchands  et 
manufacturiers  jouissent  du  monopole.  Par  exemple , une  restitution 
accordée  sur  l’exportation  des  marchandises  européennes  à nos  colo- 
nies d’Amérique , n’occasionnera  pas  toujours  une  plus  forte  exporta- 
tion que  celle  qui  aurait  eu  lieu  sans  cette  restitution.  Au  moyen  du 
monopole  qu’y  exercent  nos  marchands  et  manufacturiers,  ils  y ren- 
verraient souvent  peut-être  la  môme  quantité  de  marchandises,  quand 
même  on  retiendrait  la  totalité  des  droits.  La  restitution  est  par  consé- 
(|uerit  souvent  en  pure  perte  pour  le  revenu  de  l’accise  et  des  douanes, 
sans  qu’elle  change  rien  à l’état  du  commerce , ni  qu’elle  contribue  le 
moins  du  monde  à lui  donner  de  l’extension.  Mais  jusqu’à  quel  point 
IHîut-on  justiGer  ces  restitutions  sous  le  rapport  d’encouragements 
donnés  à l’industrie  de  nos  colonies , ou  jusqu’à  quel  point  peut-il  être 
avantageux  à la  mère-patrie  que  nos  colonies  soient  exemptes  des  im- 
pôts que  payent  tous  les  autres  sujets  de  l’empire?  C’est  ce  que  j’exa- 
minerai par  la  suite  , quand  je  traiterai  des  colonies. 

Toutefois  on  doit  toujours  entendre  que  les  restitutions  ne  sont  uti- 
les que  dans  les  cas  seulement  où  la  marchandise  pour  l’exportation  de 
laquelle  on  les  accorde  est  réellement  exportée  à quelque  pays  étran- 
ger, et  qu’elle  n’est  pas  clandestinement  réimportée  dans  le  nôtre.  On 
sait  assez  que  certaines  restitutions , et  en  particulier  celles  sur  le  tabac, 
ont  été  souvent  suivies  d’abus  de  ce  genre  , et  qu’elles  ont  donné  nais- 
sance à plusieurs  fraudes  qui  font  également  tort  et  au  revenu  public , 
et  au  commerçant  qui  travaille  loyalement. 


CHAPITRE  V. 

DES  PXIMBS. 

Le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  reçoit  de  fréquentes  pétitions 
tendant  à obtenir  des  primes  à l’exportation , et  ces  primes  s’accordent 
quelquefois  au  produit  de  certaines  branches  de  l’industrie  nationale. 
Par  ce  moyen  , dit-on , nos  marchands  et  nos  manufacturiers  seront  en 
étal  de  vendre  leurs  marchandises , sur  les  marchés  étrangers , à aussi 
bon  ou  à meilleur  marché  que  leurs  rivaux.  Dès  lors,  il  y en  aura  une 
plus  grande  quantité  d’exportée,  et  par  conséquent  la  balance  du 
commerce  en  sera  d’autant  plus  en  faveur  de  notre  pays.  Nous  ne 
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pouvons  pas  accorder  à nos  ouvriers  un  monopole  sur  le  marche  étran- 
ger, comme  nous  l’avons  fait  pour  le  nôtre.  Nous  ne  pouvons  pas  forcer 
les  étrangers  à leur  acheter  leurs  marchandises , comme  nous  y avons 
forcé  nos  concitoyens.  Par  conséquent , a-t-on  dit , le  meilleur  expé- 
dient qui  nous  reste  à employer,  c’est  de  payer  les  étrangers  pour  les 
décider  à acheter  de  nous.  Telle  est  la  manière  dont  le  système  mercan- 
tile se  propose  d’enrichir  tout  le  pays  et  de  nous  remplir  à tous  les 
poches  d’argent  par  le  moyen  de  sa  merveilleuse  balance. 

On  convient , à la  vérité , que  les  primes  ne  doivent  s’accorder  qu’à 
ces  branches  d’industrie  qui  ne  sauraient  se  soutenir  sans  elles.  Mais 
toute  branche  de  commerce  dans  laquelle  le  marchand  peut  vendre  ses 
marchandises  à un  prix  qui  lui  remplace , avec  le  proGt  ordinaire,  tout 
le  capital  employé  à les  préparer  et  à les  mettre  au  marché , sera  en 
élat  de  se  soutenir  sans  le  secours  d une  prime.  Une  telle  branche  de 
commerce  sc  trouve  évidemment  au  niveau  de  toutes  les  autres  qui  se 
soutiennent  sans  prime,  et  par  conséquent  elle  n’en  a pas  plus  besoin 
qu’elles.  I.es  seules  branches  de  commerce  qui  aient  besoin  de  gratifica- 
tion , ce  sont  celles  où  le  marchand  est  obligé  de  vendre  ses  marchan- 
dises à un  prix  qui  ne  lui  remplace  pas  son  capital  avec  le  profit  ordi- 
naire , ou  bien  de  les  vendre  pour  moins  qu’il  no  lui  en  coûte  réel- 
lement pour  les  mettre  au  marché.  La  prime  se  donne  en  vue  de 
compenser  ce  déficit , en  vue  d’encourager  le  marchand  à continuer  ou 
peut-être  môme  à entreprendre  un  commerce  dans  lequel  la  dépense 
est  cen.sée  plus  forte  que  les  retours,  dont  chaque  opération  absorbe  une 
partie  du  capital  qu’on  y emploie;  un  commerce  enfin  de  telle  nature, 
que,  si  tous  les  autres  lui  ressemblaient,  il  ne  resterait  bientôt  plus 
de  capital  dans  le  pays. 

Il  est  A observer  que  les  industries  qui  sc  soutiennent  à l’aide  de 
primes  sont  les  seules  qui  puissent  se  maintenir  pendant  un  cer- 
tain temps  entre  deux  nations , avec  cette  circonstance  que  l’uue 
d’elles  soit  constamment  et  régulièrement  en  perte,  ou  bien  vende 
constamment  ses  marchandises  pour  moins  qu'il  ne  lui  en  coûte  réel- 
lement à les  envoyer  A ce  marché  : car  si  la  prime  ne  remboursait  pas 
au  marchand  ce  qu’il  perdrait  sans  cela  sur  le  prix  de  ses  marchandises, 
son  intérôt  l’obligerait  bientôt  A employer  son  capital  d’une  autre  ma- 
nière, et  A chercher  quelque  autre  industrie  dans  laquelle  le  prix  do 
ses  marchandises  pût  lui  remplacer,  avec  le  prolit  ordinaire  , le  capital 
employé  à les  melire  au  marché.  L’e.lTet  des  primes,  comme  celui  de 
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tous  les  autres  expédients  imaginés  par  le  système  mercantile,  ne  peut 
donc  être  que  de  pousser  par  force  l’industrie  du  pays  dans  un  canal 
beaucoup  moins  avantageux  que  celui  dans  lequel  elle  serait  entrée 
naturellement  de  son  plein  gré. 

Un  auteur  habile  et  bien  instruit , celui  des  Traités  sur  le  commerce 
des  blés,  a fait  voir  clairement  que,  depuis  le  premier  établissement  de 
la  prime  sur  l’exportation  des  blés,  le  prix  du  blé  exporté,  évalué  à un 
prix  assez  modéré,  a excédé  celui  du  blé  importé,  évalué  au  plus  haut, 
d’une  somme  beaucoup  plus  forte  que  le  montant  total  des  primes  qui 
ont  été  payées  pendant  la  même  période  de  temps*.  Il  trouve , en  rai- 
sonnant d’après  les  propres  principes  du  système  mercantile , que  c’est 
une  preuve  évidente  que  ce  commerce  forcé  est  avantageux  à la  na- 
tion , la  valeur  de  l’exportation  excédant  celle  de  l'importation  d’une 
somme  beaucoup  plus  forte  que  toute  la  dépense  extraordinaire  faite 
par  l’État  pour  occasionner  cette  exportation.  Il  ne  fait  pas  attention 
que  cette  dépense  extraordinaire,  c’est-à-dire  la  prime,  est  la  moindre 
partie  de  la  dépense  que  l’exportation  du  blé  coûte  réellement  à la  so- 
ciété. Il  faut  bien  mettre  aussi  en  ligne  de  compte  le  ca)>ital  employé 
par  le  fermier  pour  faire  croitre  ce  blé.  A moins  que  le  prix  du  blé , 
quand  il  est  vendu  sur  les  marchés  étrangers , ne  remplace  non-seule- 
ment la  prime , mais  encore  ce  capital , en  y joignant  le  profit  ordi- 
naire des  capitaux,  la  société  se  trouvera  en  perte  de  toute  la  diffé- 
rence , ou  bien  la  masse  du  capital  national  en  sera  d’autant  diminuée. 
Mais  c’est  précisément  parce  qu’on  suppose  que  le  prix  est  insuQisant 
pour  remplir  cet  objet , qu’on  a jugé  nécessaire  d’accorder  une  prime. 

Le  prix  moyen  du  blé , a-t-on  dit , a baissé  considérablement  de- 
puis rétablissement  de  la  prime.  Que  le  prix  moyen  du  blé  ait  com- 
mencé à baisser  quelque  peu  vers  la  fin  du  dernier  siècle  et  ait  tou- 
jours été  en  baissant  pendant  le  cours  des  soixante-quatre  premières 
années  de  celui-ci , c’est  un  fait  que  j’ai  déjà  tâché  d’établir  *.  Mais  cet 


’ 1ji  seconde  édition  des  Discours  sur  le  commerce  du  blé  (Tracts  on  tLe  coru 
trade)  fut  publiée  en  1760.  Depui.s  cette  époque  de  grands  changements  ont  eu 
lieu  dans  le  commerce  des  céréales  en  Angleterre.  Au  lieu  d’exporter  régulière- 
ment comme  nous  faisions  autrefois , nous  importons  régulièrement  depuis  cin- 
quante ans.  Mais  celte  importation  a beaucoup  diminue.  .Mac  Ccllocii. 

* Liv.  I,  chap.  xi,  sect.  lit.  Digression  sur  les  variations  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent, 3‘  période. 
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événemenl , en  le  supposant  aussi  vrai  que  je  crois  qu’il  l'est , aura 
alors  eu  lieu  malgré  la  prime , et  il  n’est  pas  possible  qu’il  en  soit  une 
conséquence. 

Cet  événement  a eu  lieu  en  France  aussi  bien  qu’en  Angleterre, 
quoiqu’en  France  non-seulement  il  n’y  ait  pas  eu  de  prime,  mais  que, 
môme  jusqu’en  1764 , l’exportation  eût  été  absolument  prohibée.  Cette 
baisse  successive  dans  le  prix  moyen  du  blé  ne  doit  donc  vraisembla- 
blement être  attribuée , en  dernier  résultat , ni  à l’un  ni  à l’autre  de 
ces  deux  règlements  opposes,  mais  à cette  hausse  graduelle  et  insensible 
de  la  valeur  réelle  de  l’argent,  qui  s’est  manifestée,  pendant  le  cours 
de  ce  siècle,  dans  le  marché  général  de  l’Europe , ainsi  que  j’ai  tâché 
de  le  démontrer  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage.  Il  parait  absolu- 
ment impossible  que  la  prime  ])uisse  jamais  contribuer  à faire  baisser 
le  prix  des  grains'. 

Un  a déjà  observé  que , dans  les  années  d'abondance , la  prime  , en 
occasionnant  une  exportation  extraordinaire  , lient  nécessairement  le 
prix  du  blé,  sur  le  marché  intérieur,  au-dessus  du  taux  auquel  il 
descendrait  naturellement.  C’était  môme  là  l’objet  qu'on  se  propo- 
sait ouvertement  par  cette  institution.  Quoique  la  prime  soit  sou- 
vent suspendue  pendant  les  années  de  cherté , cependant  la  grande 
exportation  qu’elle  occasionne  dans  les  années  d’abondance  doit  avoir 
souvent  pour  effet  d’empôcher  plus  ou  moins  que  l’abondance  d’une 
année  ne  soulage  la  disette  d’une  autre.  Ainsi , dans  les  années  de 
cherté,  tout  aussi  bien  que  dans  celles  d’abondance , la  prime  tend  de 
môme  nécessairement  à faire  monter  le  prix  vénal  du  blé  plus  haut 
qu’il  n’aurait  été  sans  cela  sur  le  marché  intérieur. 

Je  pense  bien  qu’aucune  personne  raisonnable  ne  voudra  contester 
que  la  prime  doit  nécessairement  avoir  cette  tendance,  l’état  de  la 
culture  restant  le  môme.  Mais  il  y a beaucoup  de  gens  qui  pen- 
sent qu’elle  tend  à encourager  la  culture  des  grains,  et  cela  de  deux 
manières  différentes  : la  première,  en  ouvrant  au  blé  du  fermier  un 
marché  plus  étendu  à l’étranger;  ce  qui  tend,  selon  eux,  à augmenter 
la  demande  de  blé,  et  par  conséquent  la  production  de  cette  denrée  ; 


■ Ses  défenseurs  prétendent  que  non-seulement  elle  fait  liaisser  le  prix  des  cé- 
réales, mais  qu’en  augmentant  le  bénéfice  du  fermier,  elle  donne  en  outre  de 
grands  encouragements  à ragricullurc.  Il  est  vrai  cpi’ils  u’expliqueut  pas  cojnnient 
ces  deux  buts  op|K>sés  |K'uvent  être  atteints.  Ucchaxan. 
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cl  la  seconde,  en  assurant  au  fennier  un  meilleur  prix  que  celui  qu’il 
pourrait  espérer  sans  cela,  dans  l’état  actuel  delà  culture  ; ce  qui  tend, 
à ce  qu'ils  supposent,  à encourager  cette  culture.  Suivant  eux,  ce  dou- 
ble encouragement  doit  occasionner,  dans  une  longue  période  d’an- 
nées, un  tel  accroissement  dans  la  production  du  blé,  que  son  prix 
sur  le  marché  intérieur  en  doit  baisser  plus  que  la  prime  ne  pourra  le 
hausser,  dans  l’étal  où  se  trouvera  être  parvenue  la  culture  à la  lin  de 
celte  (lériode. 

Je  réponds  à cette  objection,  que,  quelque  extension  que  la  prime 
|)iiissc  occasionner  dans  le  marché  étranger,  dans  une  année  quelcon- 
(]ue,  cette  extension  se  fait  toujours  entièrement  aux  dépens  du  mar- 
ché intérieur,  attendu  que  chaque  boisseau  de  blé  que  la  prime  fait 
exporter  et  qui  ne  l’aurait  pas  été  sans  elle,  serait  resté  sur  le  marché 
intérieur,  où  il  aurait  augmenté  d’autant  la  consommation  et  fait  bais- 
ser le  prix  de  la  denrée.  Il  faut  observer  que  la  prime  sur  le  blé,  comme 
Ionie  autre  prime  pour  l’exportation,  établit  sur  le  peuple  deux  impôts 
différents;  le  premier  est  l’impôt  auquel  il  faut  qu’il  contribue  pour 
payer  la  prime,  et  le  second  est  l’impôt  qui  résulte  du  renchérissement 
de  prix  sur  le  marché  intérieur,  impôt  qui,  pour  celte  espèce  particu- 
lière de  marchandise,  se  paye  par  toute  la  masse  du  peuple,  toute  la 
niasse  étant  nécessairement  acheteur  de  blé.  Par  conséquent,  à l’égard 
de  celte  marchandise  en  particulier,  le  second  impôt  est  de  beaucoup 
le  plus  lourd  des  deux.  Supposons  en  effet  que,  une  année  dans  l’autre, 
la  prime  de  5 schellings  à l’exportation  du  quarter  de  blé  froment  élève 
le  prix  de  celte  denrée,  sur  le  marché  intérieur,  de  6 deniers  seulement 
par  boisseau,  on  de  4 schellings  par  quarter  plus  haut  qu’il  n’aurait  été 
sans  cela,  vu  l’état  actuel  de  la  récolte  : même  dans  cette  supposition 
Irè.s-modérée,  le  corps  entier  du  peuple,  en  outre  de  sa  contribution  à 
la  dépense  publique  qu’entraîne  le  payement  de  5 schellings  de  prime 
sur  chaque  quarter  de  froment  exporté,  doit  encore  payer  un  autre' 
impôt  de  4 schellings  sur  chaque  quarter  qu'il  consomme  lui-mème. 
Or,  selon  l’auteur  des  Traités  sur  le  commerce  des  blés,  qui  avait  de 
bons  renseignements,  la  proportion  moyenne  entre  la  quantité  du  blé 
exporté  et  celle  du  blé  consommé  au  dedans  est  seulement  comme  1 
est  à .31.  Par  conséquent,  par  chaque  5 schellings  que  le  peuple  paye 
pour  le  premier  de  ces  deux  impôts,  il  faut  qu’il  contribue  pour  6 livres 
4 sch.  au  payement  du  second.  Un  imp<H  aussi  lourd  sur  le  premier 
besoin  do  la  vie  doit  nécessairement,  ou  retrancher  sur  la  subsistance 
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mémo  de  l’ouvrier  pauvre,  ou  occasionner  quelque  augmentation  dans 
son  salaire  en  argent,  proportionnée  à celle  du  prix  en  argent  de  sa 
subsistance  En  tant  qu’il  agit  de  la  première  manière,  l’impôt  doit 
diminuer,  dans  la  classe  des  ouvriers  pauvres,  les  moyens  d’élever  et 
de  soigner  leurs  enfants,  et  il  tend  d’autant  à réduire  la  population  du 
pays.  En  tant  qu’il  agit  de  l’autre  manière,  il  doit  diminuer,  dans  la 
classe  des  maîtres  qui  font  travailler  les  ouvriers  pauvres,  les  moyens 
d'en  employer  un  aussi  grand  nombre  qu'ils  l’auraient  pu  faire  sans 
cela,  et  il  tend  à réduire  d’autant  l’industrie  du  pays.  Par  conséquent 
rex|K)rtatiun  extraordinaire  de  blé  occasionnée  par  la  prime,  non- 
seulement,  dans  chaque  année  en  particulier,  resserre  le  marché  et  la 
consommation  intérieure  de  tout  ce  dont  elle  étend  le  marché  et  la 
consommation  chez  l’étranger,  mais  encore,  par  les  entraves  qu’elle 
op|)ose  à la  population  et  à l’industrie  du  pays,  sa  tendance,  en  dernier 
résultat,  est  de  gêner  et  de  comprimer  l’extension  graduelle  du  marché 
intérieur,  et  par  ce  moyen,  de  diminuer  à la  longue,  bien  loin  de  l’aug- 
menter, la  consommation  totale  et  le  débit  de  la  denrée. 

Cependant  on  a encore  imaginé  que  le  renchérissement  du  prix  du 
blé  en  argent,  en  rendant  cette  denrée  d'un  meilleur  rapport  pour  le 
fermier,  devait  nécessairement  en  encourager  la  production. 

Je  réponds  que  cela  pourrait  arriver  si  l’effet  de  la  gratiOcation  était 
de  faire  monter  le  prix  réel  du  blé,  ou  de  mettre  le  fermier  en  état  d’en- 
tretenir avec  la  môme  quantité  de  blé  un  plus  grand  nombre  d’ouvriers 
de  la  môme  manière  que  sont  communément  entretenus  les  autres  ou- 
vriers du  voisinage,  largement,  médiocrement  ou  petitement.  Mais  il 
est  évident  que  ni  la  prime,  ni  aucune  autre  institution  humaine  ne 
peut  produire  un  pareil  effet.  Ce  n’est  pas  sur  le  prix  réel  du  blé,  c’est 
seulement  sur  son  prix  nominal  que  porte  tout  l’effet  de  la  prime  ; et 
quoique  l’impôt  dont  cette  institution  grève  toute  la  masse  du  peuple 
soit  très-onéreux  pour  ceux  qui  le  payent,  il  n’est  que  d’un  très-petit 
avantage  pour  ceux  qui  le  reçoivent. 

Le  véritable  effet  de  la  prime  est  bien  moins  d’élever  la  valeur  réelle 


' Et  pourquoi  une  augmentation  des  salaires  proportionnée  à l'augmentation 
des  prix  des  denrées  de  première  nécessité?  Si  la  quantité  de  ces  denrées  est  di- 
minuée par  l’exportation , une  angmentation  quelconque  dans  les  salaires  mettra- 
t-elle  le  laboureur  en  état  de  consonimcr  la  même  quantité  qu’aupararant  ? Et  si 
non,  à quoi  servira  cette  augmentation?  Bucbàsxn. 
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du  blé  que  do  dégrader  la  valeur  réelle  de  l’argent , et  de  faire  en  sorte 
qu’une  même  somme  d’argent  s’échange  contre  de  moindres  quanti- 
tés, non-seulement  de  blé , mais  encore  de  toute  autre  marchandise 
que  le  pays  produit  ; car  le  prix  pécuniaire  du  blé  règle  celui  de  toutes 
les  autres  marchandises  produites  dans  le  pays'. 

Il  déteimine  le  prix  en  argent  du  travail , qui  doit  toujours  nécessai- 
rement être  tel  qu’il  mette  l’ouvrier  en  état  d’acheter  une  quantité  de 
blé  sullisante  pour  l’entretien  de  sa  personne  et  de  sa  famille,  selon  que 
le  maître  qui  le  met  en  œuvre  se  trouve  obligé , par  l’état  progressif , 
stationnaire  ou  décroissant  de  la  société,  de  lui  fournir  cet  entretien 
abondant,  médiocre  ou  chétif  *. 

Il  détermine  le  prix  en  argent  de  toutes  les  autres  parties  du  produit 
brut  de  la  terre , lequel  doit  nécessairement , dans  toutes  les  périodes 
d’avancement  de  la  société,  se  proportionner  avec  le  prix  en  argent 
du  blé , quoique  la  proportion  soit  dilTércnle  dans  des  périodes  dilTé- 
rentes.  Il  détermine,  par  exemple,  le  prix  en  argent  du  foin  et  du 
fourrage,  de  la  viande  de  boucherie,  des  chevaux  et  de  leur  entretien  , 
par  conséquent  des  charrois  ou  de  la  majeure  partie  des  frais  du  com- 
merce intérieur  par  terre*. 

En  déterminant  le  prix  en  argent  de  toutes  les  autres  parties  du  pro- 
duit brut  de  la  terre,  il  détermine  celui  des  matières  de  toules  les  manu- 
factures. En  déterminant  le  prix  en  argent  du  travail , il  détermine  ce- 
lui de  la  main-d’œuvre  et  de  toutes  les  applications  do  l’industrie  ; et 
en  déterminant  l’un  et  l’autre  de  ces  prix,  jl  détermine  le  prix  total  de 
l’ouvrage  manufacture*.  11  faut  donc  nécessairement  que  le  prix  en  ar- 


' Ceci  est  une  erreur,  dit  Mac  Cullocb;  le  prix  du  blé  eu  argent  ne  règle  pas  le 
prix  CD  argent  des  autres  choses. 

’ Mais  la  quantité  de  blé  étant  diminuée  dans  le  pays  par  suite  de  rcx[>ortalion 
favorisée  par  la  prime,  le  prix  du  travail  évalué  en  argent  ne  peut  certainement 
pas  mettre  le  laboureur  à même  de  consommer  la  même  quantité  (|u’uuparavant  ; 
il  devra  se  borner  évidemment  i une  portion  moins  grande  ; ceux  qui  prétendent 
au  contraire  que  le  prix  du  travail  s’élève  avec  le  prix  du  blé,  admettent  qu’en 
dépit  de  la  diminution  de  la  denrée  la  consommation  doive  rester  la  même. 

Bvcoaxas. 

* En  augmentant  le  prix  de  tous  les  produits  du  sol,  la  prime  augmente  encore 

davantage  les  bénéiicea  du  fermier  et  du  cultivateur.  Bvcbasax. 

* Le  prix  des  céréales  ne  modiiie  pas  le  prix  des  autres  produits  bruts  du  sol. 
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gcDl  du  travail  et  de  toute  chose  qui  est  le  produit  de  la  terre  ou  du 
travail , monte  ou  baisse  en  proportion  du  prix  en  argent  du  blé. 

Par  conséquent,  encore  que  la  prime  puisse  avoir  l'effet  de  mettre  le 
fermieràmémede  vendre  son  blé  4sch.  le  boisseau  au  lieu  dc3sch.6d., 
et  de  payera  son  propriétaire  une  rente  en  argent  proportionnée  à cette 
hausse  du  prix  en  argent  de  sa  récolte , néanmoins,  si , par  une  suite 
de  cette  hausse  du  prix  du  blé,  4 sch.  ne  |>euvent  acheter  plus  de  mar- 
chandises de  toute  autre  espèce  du  produit  du  pays , que  n’en  auraient 
acheté  auparavant  3 sch.  6 d.,  un  pareil  changement  n’aura  pas  le  moins 
du  monde  amélioré  le  sort  du  fermier  ni  celui  du  propriétaire.  Le  fer- 
mier n'en  sera  pas  pour  cela  en  état  de  cultiver  mieux , ni  le  proprié- 
taire de  vivre  plus  honorablement.  Sur  les  marchandises  qu'ils  achète- 
ront de  l’étranger,  ce  renchérissement  du  prix  du  blé  pourra  leur 
donner  quelque  petit  avantage;  sur  celles  achetées  dans  le  pays,  il  ne 
leur  en  donnera  absolument  aucun.  Or,  c’est  en  marchandises  du  pays 
que  se  fait  presque  toute  la  dépense  du  fermier,  et  la  très-majeure  partie 
même  de  celle  du  propriétaire. 

Une  dégradation  dans  la  valeur  de  l’argent , qui  est  l’effet  de  la  fé- 
condité des  mines  et  qui  se  fait  sentir  également  ou  presque  également 
dans  la  totalité,  ou  peu  s'en  faut,  du  monde  commerçant,  est  de  très- 
peu  d’importance  pour  un  pays  en  particulier.  La  hausse  qui  en  ré- 
sulte dans  tous  les  prix  en  argent , ne  rend  pas  plus  riches  ceux  qui 
les  reçoivent,  mais  du  moins  elle  ne  les  rend  pas  plus  pauvres.  Un  ser- 
vice en  argenterie  devient  réellement  à meilleur  marché , mais  toutes 
les  autres  choses  restent  exactement  comme  elles  étaient  auparavant , 
quant  à leur  valeur  réelle. 

Mais  cette  dégradation  dans  la  valeur  de  l’argent , qui , étant  le  ré- 
sultat ou  de  la  situation  particulière  d’un  pays,  ou  de  ses  institutions 
IKilitiques , n’a  lieu  que  pour  ce  pays  seulement,  entraîne  des  consé- 


Ainsi  il  n'a  aucun  rapport  avec  le  prix  des  mélanx  et  autres  matières,  telles  que 
cliarl)on,  bois  et  pierre.s,  et  comme  il  ne  détermine  pas  le  prix  du  travail,  il  ne 
peut  par  conséquent  régler  le  prix  des  manufactures  ; de  sorte  que  la  prime,  en 
contribuant  à la  hausse  des  céréales,  n’est  en  définitive  qu’un  bénéfice  très-réel 
pour  le  fermier.  On  ne  voudra  certainement  pas  insister  sur  cet  argument,  pour 
prouver  l’excellence  de  la  mesure.  Il  est  incontestable  qu’on  encourage*  l’agricul- 
ture en  produi.sant  une  hausse  dans  le  prix  des  céréales,  mais  la  question  sera 
toujours  de  savoir  si  c’est  là  une  bonne  manière  d’encourager.  Bicuàxx.x. 
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qiiencps  tout  autres;  et,  bien  loin  qu’elle  tende  A rendre  personne 
réellement  plus  riche,  elle  tend  à rendre  chacun  réellement  plus  pau- 
vre. La  hausse  du  prix  en  argent  de  toutes  les  denrées  et  marchandi- 
ses, qui , dans  ce  cas,  est  une  circonstance  particulière  à ce  pays,  tend 
à y décourager  plus  ou  moins  toute  espèce  d’industrie  au  dedans,  et  à 
mettre  les  nations  étrangères  à portée  de  fournir  presipie  toutes  les 
diverses  sortes  de  marchandises  pour  moins  d’argent  que  ne  le  pour- 
raient faire  les  ouvriers  du  pays,  et  par-là  de  les  supplanter,  non-seu- 
lement sur  les  marchés  étrangers , mais  même  sur  leur  propre  marché 
intérieur. 

Une  circonstance  qui  est  particulière  à l’Espagne  ou  au  Portugal , 
c’est  d’étre,  comme  propriétaires  des  mines,  les  distributeurs  de  l’or 
et  de  l’argent  à toute  l’Europe,  et  par  conséquent  d’avoir  ces  métaux 
chez  eux  à un  peu  meilleur  marché  qu’en  tout  autre  pays  d’Europe. 
I.a  dilTérence  cependant  ne  devrait  être  que  du  prix  du  fret  et  de  l’as- 
surance; et,  vu  la  haute  valeur  de  ces  métaux  sous  un  petit  volume , 
le  fret  n’est  presque  rien , et  l’assurance  pas  plus  chère  que  pour  toute 
autre  valeur  égale.  Ainsi  l’Espagne  et  le  Portugal  n’auraient  que  trè.s- 
peu  à souffrir  de  cette  circonstance,  si  leurs  institutions  n’en  aggra- 
vaient encore  le  désavantage. 

L'Espagne,  par  ses  taxes  sur  ces  métaux , et  le  Portugal , par  ses 
prohibitions  sur  leur  exportation  , ont  surchargé  cette  exportation  de 
tous  les  frais  de  la  contrebande,  et  ont  fait  monter  la  valeur  de  l’or  et 
de  l’argent,  dans  les  autres  pays,  au-dessus  de  ce  qu’elle  est  chez  eux , 
de  toute  la  valeur  de  ces  frais.  Fermez  un  courant  d’eau  par  une 
écluse:  celle-ci  une  fois  remplie,  il  s’écoulera  tout  autant  d’eau  |>ar- 
, dessus  les  portes,  que  s’il  n’y  avait  point  d’écluse.  I..a  prohibition  d’ex- 
porter ne  peut  pas  retenir  en  Espagne  et  en  Portugal  plus  d’or  et  d’ar- 
gent que  ces  deux  iwys  ne  sont  en  état  d’en  absorber , plus  que  ce  que 
le  produit  de  leurs  terres  et  de  leur  travail  leur  permet  d’en  tenir  em- 
ployé en  monnaie , en  vaisselle , en  dorures  et  en  autres  ornements 
d’or  et  d’argent.  Quand  ils  ont  atteint  cette  quantité  , l’écluse  est  rem- 
plie , et  tout  ce  que  le  courant  apporte  de  plus  par  la  suite  doit  s’écou- 
ler. Aussi  ,en  dépit  de  toutes  les  entraves,  l’exportation  annuelle  d’or 
et  d’argent  de  l’Espagne  et  du  Portugal  est , d’après  tous  les  rapports , 
à peu  près  équivalente  à la  totalité  de  ce  qui  s’y  importe  annuellement. 
Cependant,  comme  l’eau  doit  nécessairement  avoir  plus  d’élévation  en 
df"çà  qu’au  delà  de  l’écluse,  de  même  la  quantité  d’or  et  d’argent  que 
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ces  entraves  retiennent  en  Espagne  et  en  Portugal  doit  être  plus 
grande,  en  proportion  du  produit  annuel  de  leurs  terres  et  de  leur  tra- 
vail , qu’elle  ne  l’est  dans  les  autres  pays.  Plus  la  digue  sera  forte  et  éle- 
vée, plus  aussi  il  y aura  de  différence  dans  la  hauteur  de  l’eau  en  deçà 
de  la  digue  et  au  delà.  Plus  les  taxes  seront  fortes , plus  les  peines  por- 
tées pour  assurer  la  prohibition  seront  graves,  plus  la  police  qui  veille  à 
l’exécution  de  cette  loi  sera  vigilante  et  rigoureuse,  et  plus  aussi  sera 
grande  la  différence  entre  la  quantité  relative  d’or  et  d’argent  par  rap- 
port au  produit  des  terres  et  du  travail  en  Espagne  et  en  Portugal , et  la 
quantité  relative  qu'en  ont  les  autres  pays.  Aussi  dit-on  que  cette 
quantité  relative  y est  extrêmement  considérable,  et  qu’on  y voit  fré- 
quemment de  la  vaisselle  d’argent  en  profusion  dans  des  maisons  qui 
n’olfrent  d’ailleurs  rien  qui  réponde  ou  qui  soit  assorti , suivant  les 
usages  de  tous  les  autres  pays,  à ce  genre  de  magnificence.  Le  bon  mar- 
ché de  l’or  et  de  l’argent , ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  la  cherté  de 
toutes  les  marchandises,  qui  est  une  suite  nécessaire  de  cette  surabon- 
dance des  métaux  précieux , décourage  à la  fois  l’agriculture  et  les  ma- 
nufactures en  Espagne  et  en  Portugal , et  met  les  nations  étrangères  à 
portée  de  fournir  à ces  jwys  beaucoup  d’espèces  de  produits  bruts  et 
presque  toutes  les  espèces  de  produits  manufacturés,  pour  une  quantité 
d’or  et  d'argent  moindre  que  celle  qu’ils  dépenseraient  pour  les  faire 
croître  ou  les  fabriquer  chez  eux  '.  La  taxe  et  la  prohibition  opèrent 
cet  effet  de  deux  manières  : non-seulement  elles  abaissent  extrême- 
ment la  valeur  des  métaux  précieux  en  Espagne  et  en  Portugal , mais 
encore,  en  y retenant  de  force  une  certaine  quantité  de  ces  métaux , 
qui  refluerait  sans  cela  dans  les  autres  pays , elles  tiennent  leur  valeur, 
dans  ces  autres  pays,  à un  taux  un  peu  plus  élevé  qu’elle  n'y  serait  sans 
cela,  et  leur  donnent  par  là  un  double  avantage  dans  leur  commerce 
avec  l’Espagne  et  le  Portugal.  Ouvrez  les  portes  de  l’écluse , et  tout 
aussitôt  il  y aura  moins  d’eau  au-dessus  de  ces  portes  ; il  y en  aura 
plus  au-dessous,  et  le  niveau  s’établira  bien  vite  entre  ces  deux  parties 
du  courant.  Sup])rimcz  la  taxe  et  la  prohibition , alors  la  quantité  d’or 


* Mac  Culloch  fait  observer  que  l’effet  de  ces  restrictions  n’a  pu  être  aussi  grand 
que  le  suppose  Adam  Smith.  • l.e  véritable  désavantage  et  le  plus  grand,  dit-il,  des 
restrictions  é l’exportatinii  des  métaux  précieux  consiste  à en  augmenter  la  quan- 
tité d’une  manière  factice,  et  à priver  le  pays  de  la  valeur  des  objets  qu’il  obtien- 
drait en  échange  de  le  surplus  de  métal.  • 
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et  d’argent  diminuera  considérablement  en  Espagne  et  en  Portugal  ; 
elle  augmentera  en  même  temps  dans  les  autres  pays,  et  alors  la  valeur 
de  ces  métaux , leur  proportion  avec  le  produit  annuel  des  terres  et  du 
travail,  prendront  partout  l’équilibre,  ou  à peu  près.  La  perte  que  l'Es- 
pagne et  le  Portugal  auraient  à essuyer  de  cette  exportation  de  leur  or 
et  de  leur  argent  serait  totalement  nominale  et  purement  imaginaire. 
La  valeur  nominale  de  leurs  marchandises  et  du  produit  annuel  de  leurs 
terres  et  do  leur  travail  viendrait  à baisser  ; elle  serait  exprimée  et  re- 
présentée par  une  moindre  quantité  d’argent  qu’auparavant,  mais  leur 
valeur  réelle  serait  toujours  la  même  qu’auparavant  ; elle  suflirait  pour 
entretenir,  commander  ou  employer  tout  autant  de  travail  qu’elle  en 
employait.  La  valeur  nominale  de  leurs  marchandises  venant  à tom- 
ber, la  valeur  réelle  de  ce  qui  leur  resterait  de  leur  or  et  de  leur  argent 
s’en  élèverait  d’autant,  et  une  moindre  quantité  de  ces  métaux  rem- 
plirait , k l’égard  du  commerce  et  de  la  circulation  , tous  les  .services 
qui  en  exigeaient  auparavant  une  plus  grande  quantité.  L’or  et  l’ar- 
gent qui  iraient  au  dehors  n’iraient  pas  pour  rien , mais  rapporteraient 
en  retour  une  valeur  égale  de  marchandises  d'une  espèce  ou  d’une  au- 
tre. Ces  marchandises  ne  seraient  pas  non  plus  toutes  en  objets  de  luxe 
ou  de  pure  dépense,  destinés  à être  consommés  par  ces  gens  oisifs  qui 
ne  produisent  rien  en  retour  de  leur  consommation.  Comme  cette  ex- 
portation extraordinaire  d’or  et  d’argent  ne  saurait  augmenter  la  ri- 
chesse réelle  ni  le  revenu  réel  de  ces  gens  oisifs,  elle  ne  saurait  non 
plus  apporter  une  grande  augmentation  dans  leur  consommation.  Vrai- 
semblablement la  plus  grande  partie  de  ces  marchandises,  et,  pour  sûr, 
au  moins  une  partie , consisterait  en  matières , outils  et  vivres  pour 
employer  et  faire  subsister  des  gens  laborieux  qui  reproduiraient  avec 
profit  la  valeur  entière  de  leur  consommation.  Une  partie  du  capital  im- 
productif de  la  société  se  trouverait  ainsi  convertie  en  un  capital  actif, 
et  on  mettrait  en  activité  une  plus  grande  quantité  d'industries  qu’on 
n’en  entretenait  auparavant.  Le  produit  annuel  des  terres  et  du  travail 
de  ces  pays  augmenterait  sur-le-champ  de  quelipie  chose,  et , au  bout 
do  peu  d'années,  éprouverait  vraisemblablement  une  grande  augmen- 
tation , leur  industrie  se  trouvant  ainsi  soulagée  d'un  des  fardeaux  les 
plus  accablants  sous  lesquels  elle  ait  à gémir  actuellement  '. 

' Le  docteur  Smith  exagère  certainement  ici  les  ihconvénienta  qui  résultent  des 
lois  par  lesqiielies,  en  Portugal  et  en  F.spaime,  l’exportation  de  l’or  et  de  l’argent 
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\jk  primi;  accordée  à l’oxportalion  du  lilé  produit  uécessairemcril  un 
effet  semblable  à celui  de  cette  politique  absurde  de  l’Espagne  et  du 
Portugal.  Quel  que  soit  l’état  actuel  de  la  culture,  la  prime  rend  notre 
blé  un  peu  plus  cher  sur  le  marché  intérieur  qu’il  ne  devrait  l’ôtre  eu 
égard  à cet  étal  de  culture,  el  elle  le  rend  un  peu  meilleur  marché  sur 
les  marchés  étrangers;  et  comme  le  prix  moyen  du  blé  en  argent  rè- 
gle plus  ou  moins  celui  de  toutes  les  autres  marchandises,  elle  rabaisse 
considérablement  la  valeur  de  l’argent  dans  le  premier  de  ces  marchés, 
cl  tend  à la  faire  monter  un  peu  dans  les  autres.  Elle  met  les  étrangers, 
en  particulier  les  Hollandais,  à môme,  non-seulement  de  consommer 
notre  blé  à meilleur  marché  qu'ils  ne  ]K)UiTaienl  le  faire  sans  elle,  mais 
encore  de  le  consommer  quelquefois  à meilleur  marché  que  nous  ne  le 
consommons  nous-mômes  dans  les  mômes  circonstances,  comme  nous 
en  avons  pour  garant  une  excellente  autorité,  celle  de  sir  Matthieu 
Decker.  Elle  empêche  nos  ouvriers  de  pouvoir  livrer  leurs  produits 
pour  une  aussi  petite  quantité  d’argent  qu’ils  eussent  pu  le  faire  sans 
cela,  et  elle  met  les  Hollandais  à môme  de  livrer  les  leurs  pour  moins 
d’argent  qu’ils  n’eussent  été  en  étal  de  le  faire.  Elle  tend  à rendre  les 
ouvrages  de  nos  manufactures  un  peu  plus  chers  sur  l’un  et  l’autre 
marché,  et  à rendre  les  leurs  moins  chers  qu’ils  ne  l'eussent  été  sans 


rst  interdite.  Ces  inconvénients,  d’ailleurs,  ont  maintenant  disparu,  et  les  métaux 
précieux  arrivent  en  Europe  par  une  voie  dilférente.  On  lit  dans  le  Rapport  du  co- 
mité de  la  Chambre  des  Communes,  sur  le  haut  prix  des  lingots  : < Si  dans  le  cou- 
rant de  l'année  dernière  de  fortes  exportations  d’or  pour  le  continent  ont  eu  lieu, 
d’un  autre  côté  des  importations  très-considérables  de  cc  métal  sont  arrivées  dans 
ce  pays  (l’Anglclerrc).  Ces  importations  sont  venues  de  l’Amérique  du  Sud  et  prin- 
cipalement des  Indes  Occidentales.  Les  changements  survenus  en  Espagne  et  en 
Porliigal,  ainsi  que  les  avantages  maritimes  et  commerciaux  que  nous  avons  rem- 
[lortés,  paraissent  avoir  fait  de  cette  partie  de  l’Amérique  la  voie  (lar  laquelle  les 
produits  des  mines  de  la  Nouvelle- Espagne  et  du  Brésil  parviennent  aux  autres  pays. 
Dans  une  pareille  situation,  les  importations  de  lingots  et  d’argent  monnayé  nous 
mettent  ù même  de  nous  pourvoir  de  la  quantité  suffisante,  et  la  rareté  de  cet  article 
pourrait  en  conséquence  être  moins  sensible  chez  nous  que  sur  tout  autre  marché. 
L'n  fait  remarquable  vient  à l’appui  de  ce  que  nous  avançons.  L’argent  monnayé  du 
Portugal  est  maintenant  envoyé  régulièrement  de  ce  pays-ci  aux  établissements  ô 
coton  du  Brésil,  deFernamlmuc  etde  Maranham;  tandis  que  des  dollars  nousarrivent 
eu  très-grande  quantité  de  liio-Janeiro.  > Bocraxan. 
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(>l|p.  Pt  par  con»*(|UPnl  pIIp  tend  <loiihlpm(!n(  à donner  à leur  iiulu.strie 
de  l'avantage  sur  la  nôtre 

Comme  la  prime  fait  monter  sur  le  inarclié  intérieur,  non  pas  le 
prix  réel,  mais  simplement  le  prix  nominal  de  notre  blé;  comme  elle 
augmente,  non  pas  la  quantité  de  travail  qu’une  certaine  quantité  de 
blé  peut  entretenir  et  mettre  en  activité,  mais  simplement  la  quantité 
d'argent  que  cette  quantité  de  blé  pourra  obtenir  en  échange,  elle  dé- 
courage nos  manufactures,  sans  rendre  le  moindre  service  réel  à nos 
fermiers  ni  à nos  propriétaires  ruraux.  Elle  met  bien,  à la  vérité,  un  peu 
plus  d’argent  dans  les  poches  des  uns  et  des  autres,  et  ce  ne  serait 
peut-être  pas  chose  facile  à faire  entendre  à la  majeure  partie  d'cntn> 
eux,  que  ce  n’est  |ws  là  leur  rendre  un  service  trè.s-réel.  Mais  cepen- 
dant si  cet  argent  baisse  dans  sa  valeur,  s’il  perd  du  côté  de  la  quantité 
de  travail,  de  vivres  et  d’autres  marchandises  nationales  de  toute  es- 
pèce qu’il  a la  faculté  d’acheter,  autant  qu’il  augmente  lui-méme  en 
quantité,  alors  le  service  ne  sera  guère  que  nominal  et  imaginaire. 

Il  n’y  a peut-être  dans  l’État  qu’une  seule  classe  de  gens  pour  qui 
la  prime  est  ou  serait  réellement  profitable.  C’est  celle  des  marcliands 
de  blé,  de  ceux  qui  exportent  et  importent  les  blés.  Dans  les  années 
d’abondance,  la  prime  a nécessairement  occasionné  une  plus  forte  ex- 
portation que  celle  qui  aurait  eu  lieu  sans  cela;  et  en  empêchant  que 
l’abondance  d’une  année  ne  servit  à soulager  la  disette  de  l’autre,  elle 
a occasionné,  dans  les  mauvaises  années,  une  importation  plus  forte 
que  celle  qui  eût  été  nécessaire  sans  cette  institution.  Dans  les  deux 
cas,  la  prime  a donné  plus  d’occupation  aux  marchands  de  blé,  et  dans 
les  années  de  cherté,  non-seulement  elle  les  a mis  dans  le  cas  d’im- 
porter une  plus  grande  quantité,  mais  encore  de  vendre  à un  meilleur 
prix,  et  par  con.séquenl  avec  de  plus  gros  profits  qu’ils  n’eus-sent  pu 
faire  si  le  proiluit  surabondant  d’une  année  ii’eùt  pas  été  plus  ou 
moins  détourné  de  venir  suppléer  au  délicit  d’une  autre.  Aussi  est-ce 
dans  cette  classe  de  gens  que  j’ai  remarqué  la  plus  grande  chaleur 
pour  le  renouvellement  ou  la  continuation  de  la  prime  *. 


' l,a  prime  ne  tend  qu’à  abaisser  le.s  profits,  mais  non  à élever  le  prix  d’aurune 
autre  denrée  excepté  le  blé.  Mac  Cialocr. 

• l.e  marchand  de  grains  peut  profiler  de  celle  prime  d’une  manière  indirecte, 
mais  le  bénéfice  du  propriétaire  des  ferres  est  direct  et  clair  ; et  si  le  docteur  Smitii 
avait  mieux  observé,  il  aurait  vu  que  ce  sont  principalement  les  propriétaires  des 
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11  semble  que  nos  propriétaires  ruraux,  en  imposant  à l’importa- 
tion des  blés  étrangers  de  gros  droits  qui,  dans  les  temps  d’une  abon- 
dance moyenne,  équivalent  à une  prohibition,  et  en  établissant  la 
prime  à l’exportation,  aient  pris  exemple  sur  la  conduite  de  nos  ma- 
nufacturiers. Par  l’une  de  ces  mesures,  ils  se  sont  assuré  le  monopole 
du  marché  intérieur,  et  par  l’autre  ils  ont  essayé  d’empôcher  que  ce 
marché  ne  fût  en  aucun  temps  surchargé  de  la  marchandise  dont  ils 
sont  les  vendeurs.  Par  l’une  et  par  l’autre,  ils  ont  cherché  à.  faire  Imus- 
ser  la  valeur  réelle  de  cette  marchandise,  de  la  même  manière  que  nos 
manufacturiers,  à l’aide  de  pareils  moyens,  avaient  fait  hausser  la  va- 
leur réelle  de  plusieurs  différentes  sortes  de  marchandises  manufactu- 
rées. Peut-être  ils  n’ont  pas  fait  attention  à la  grande  et  essentielle 
dilTérenee  établie  par  la  nature  entre  le  blé  et  presque  toutes  les  au- 
tres sortes  de  marchandises.  Lorsqu’au  moyen  d’un  monopole  dans  le 
marché  intérieur,  ou  d’une  prime  donnée  à 1 exportation,  on  met  nos 
fabricants  de  toiles  ou  de  laineries  à même  de  vendre  leurs  marchan- 
dises à un  prix  un  peu  meilleur  que  celui  auquel  ils  les  auraient  don- 
nées sans  cela,  on  élève  non-seulement  le  prix  nominal,  mais  le  prix 
réel  de  leurs  marchandises.  On  les  rend  équivalentes  à plus  de  travail 
et  à plus  de  subsistances  ; on  augmente  non-seulement  le  profil  no- 
minal de  ces  fabricants,  mais  leur  profil  réel,  leur  richesse  et  leur  re- 
venu réel  ; on  les  met  à même,  ou  de  vivre  plus  à 1 aise,  ou  d em- 
ployer plus  de  monde  dans  leur  fabrique  '.  On  encourage  réellement 
ces  manufactures,  et  on  y pousse  une  plus  grande  quantité  de  l’indus- 
trie du  pays,  que  celle  qui  vraisemblablement  s’y  serait  jxirlée  d elle- 
même.  Mais  quand,  à l’aide  de  mesures  semblables,  vous  faites  haus- 
ser le  prix  nominal  du  blé  ou  son  prix  en  argent,  vous  n élevez  pas  sa 
valeur  réelle.  Vous  n’augmentez  pas  la  richesse  réelle,  le  revenu  réel 
de  nos  fermiers  ni  de  nos  propriétaires  ruraux.  Vous  n’encouragez 


ram|.aeiR's  qui  stml  les  vérilaMes  souliens  de  tout  genre  de  prime  et  de  monopole 
pour  favori.ser  la  vente  de  leurs  produits.  BticHAsas. 

' l.’infliienee  d’une  prime  d’exportation  aceordée  à des  produits  manufacturés, 
sur  leur  prix  ou  sur  le  produit  du  iiianufaclurier,  cesse  liieiilùt.  L'élévation  de  prix 
que  la  prime  nceasionne,  dans  le  premier  moment,  dnit  attirer  infaillildement  dans 
l'industrie  favorisée  autiintde  capital  de  plus  (pi’il  en  faut  pour  repondre  Alu  demande 
eroissanle  des  priHluils,  et  en  même  temps  pour  réduire  les  profits  du  manufacturier 
et  du  eoiunieieanl  au  taux  commun.  Cni  i ocn. 
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pas  la  pruduclion  «lu  blù,  pumr  i|ue  vous  ne  lus  inulluz  pas  à m>'niu  du 
faire  subsister  plus  do  monde  ou  d’employer  plus  d’ouvriers  à celle 
production.  La  nature  des  choses  a imprimé  au  blé  une  valeur  réelle, 
à laquelle  no  peuvent  rien  changer  les  révolutions  quelconques  de  son 
priiL  en  argent.  Il  n’y  a pas  de  monopole  pour  la  vente  au  dedans,  pas  de 
prime  pour  l’exportation,  qui  aient  la  puissance  de  faire  hausser  cette 
valeur.  La  concurrence  la  plus  libre  ne  saurait  non  plus  la  faire  baisser. 
Par  tout  le  monde,  en  général,  celte  valeur  est  égale  à la  quantité  de 
travail  qu’elle  peut  faire  subsister,  et  dans  chaque  lieu  du  monde  en 
particulier  elle  est  égale  à la  quanlilé  de  travail  auquel  elle  peut  four- 
nir une  subsistance  aussi  abondante,  ou  aussi  médiocre,  ou  aussi  chétive 
qu’il  est  d’usage  de  la  fournir  au  travail  dans  celte  localité  parliculièn*. 
I.a  toile  ni  les  lainages  ne  sont  pas,  |)armi  les  marchandises,  le  régula- 
teur universel  qui  mesure  et  qui  détermine,  en  dernier  résultat,  la  valeur 
réelle  de  toute  autre  marchandise;  c’est  le  blé  qui  est  ce  régulateur  '. 
La  valeur  réelle  de  toute  autre  marchandise  se  règle  et  se  mesure  déli- 
nilivement  sur  la  proportion  qui  se  trouve  exister  entre  son  prix  moyen 
en  argent  et  le  prix  moyen  du  blé  en  argent.  Au  milieu  de  ces  varia- 
tions, qui  arrivent  quelquefois  d’un  siècle  A l’autre,  dans  le  prix  moyen 
du  blé  en  argent,  la  valeur  réelle  du  blé  reste  immuable;  c’est  la  valeur 
réelle  de  l’argent  qui  suit  le  cours  de  ces  variations  *. 


* Le  blé  n’est  pas  une  valeur  invariable , parce  que  celle  valeur  est  égale  à la 
quantité  de  travail  qu’elle  peut  entretenir,  la  valeur  d'une  denrée  ou  la  faculté 
qu’elle  a de  s’échanger  pour  acheter  du  travail  ou  d’autres  marchandises,  est  une 
qualité  tout  à fait  dilTércnte  de  son  utilité,  c'est-à-dire  de  la  propriété  qu’elle  a do 
.satisfaire  nos  besoins  et  nos  désirs.  L’utilité,  quoique  élément  essentiel  de  la  valeur, 
n’est  pas  le  principe  qui  la  détermine  ; elle  dépend  uniquement  de  la  facilité  ou  de 
la  difllculté  de  la  production.  Mac  Cullocu. 

' Le  prix  des  céréales  varie,  c’est-à-dire  on  donne  pour  la  même  quantité  de  blé 
plus  ou  moins  d’argent,  par  suite  de  variations  survenues  dans  la  valeur  de  l’argent 
(|ui  sert  au  payement  du  prix,  ou  par  suite  d’un  changement  dans  la  valeur  des 
céréales  mêmes.  Une  augmentation  dans  le  prix  des  céréales  n’implique  pas  néces- 
sairement une  baisse  dans  la  valeur  de  l’argent  ; bien  que  le  docteur  Smith  regarde 
un  changement  dans  la  valeur  réelle  des  céréales  comme  absolument  im|iossible. 
Mais  en  réllécbissant  sur  le  cas  même  auquel  se  rapporte  l’argumentalion  du  docteur 
Smith,  c’est-à-dire  en  admettant  que,  par  suite  d'une  exportation  voloutaire  ou  fo> 
cée,  le  prix  des  céréales  éprouve  une  hausse,  ne  paralt-il  |>08  évident  que  la  hausse 
dans  le  prix  de  eelte  quantité  de  céréales,  qui  reste  dans  le  |>ays,  provient  tout  sim- 
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Le.s  primes  à l’exportation  pour  toute  marchandise  fabrique^-  chez 
nous  peuvent  être  combattues,  premièrement , par  cette  objection  gé- 
nérale qu’on  peut  appliquer  à tous  les  divers  expédients  du  système 
mercantile,  savoir,  qu’elles  poussent  par  force  quelque  partie  de  l’in- 
dustrie nationale  dans  un  canal  moins  avantageux  que  celui  dans  lequel 
elle  SC  serait  portée  d’ellc-méme  ; et  secondement,  par  cette  objection 
particulière  à la  prime,  qu’elle  pousse  par  force  cette  portion  d’indus- 
trie , non-seulement  dans  un  canal  qui  est  moins  avantageux , mais 
même  désavantageux  pour  le  moment , puisqu’un  commerce  qui  ne 
j>eut  marcher  qu’à  l’aide  d’une  prime  est  nécessairement  un  commerce 
à perte.  Mais  la  prime  pour  l'exportation  du  blé  est  susceptible  encore 
d’une  autre  objection , c’est  qu’elle  ne  peut  augmenter  en  rien  la  pro- 
duction de  la  denrée  dont  elle  s’est  proposé  d’encourager  la  culture. 
Ainsi , quand  nos  propriétaires  ruraux  demandèrent  l’établissement  de 
la  prime , s’ils  agirent  à l'imitation  de  nos  marchands  et  de  nos  manu- 
facturiers, ils  n’agirent  pas  cependant  avec  cette  parfaite  intelligence  de 
leur  propre  intérêt  qui  dirige  ordinairement  la  conduite  de  ces  deux 
autres  classes  ' ; ils  grevèrent  le  revenu  public  d’une  dépense  énorme  ; 


plemenl  d’une  augmentation  de  valeur,  par  suite  de  la  diminution  de  la  provision? 
En  affirmant  qu’aucune  exportation  ne  pourrait  augmenter  la  valeur  des  céréales, 
le  docteur  Smith  prétend-il  établir  que  la  prime  accordée  à l’exportation,  tout  en 
diminuant  la  provision,  ne  saurait  contribuer  en  même  tcnqis  à produire  une  hausse 
dans  la  valeur  réelle  des  céréales?  Peut-il  nier  que  la  valeur  réelle  des  céréales, 
ainsi  que  celle  de  toutes  les  marchandises,  ne  soit  augmentée  par  une  diminution 
de  quantité? 

L’assertion  que  la  nature  donne  aux  céréales  une  valeur  inaltérable  repose  évi- 
demment sur  une  erreur.  I.e  docteur  Smith  confond  ici  l’utilité  avec  l’échange.  Il 
est  vrai  (|u’un  boisseau  de  froment  ne  nourrit  pas  plus  de  personnes  dans  nos 
temps  de  disette  que  dans  un  temps  d’abondance  ; mais  un  boisseau  de  froment 
pourra  être  échangé  contre  une  plus  grande  quantité  d’objets  de  luxe  ou  de  toute 
autre  nature  en  temps  de  disette  qu’en  temps  d’abondance  ; et  le  propriétaire  de 
terre  qui  aura  de  grandes  provisions  de  grains,  sera  en  définitive  plus  riche  à une 
époque  de  disette  qu’à  une  époque  d’abondance.  Il  est  donc  impossible  de  soutenir 
que  la  prime,  en  favorisant  l’exportation,  ne  produi.se  pas  en  même  temps  une  vé- 
ritable hausse  dans  les  prix.  Rlciiaxan. 

' Ils  paraissent  au  contraire  avoir  parfaitement  compris  leurs  intérêts.  Ils  virent 
qu’en  envoyant  au  dehors  une  partie  de  l'approvisionnement,  ils  obtiendraient  de 
meilleurs  prix  pour  la  (lortion  restante,  et  ils  ne  s’embarrassèrent  piiêre  deseonsi- 
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il.s  établirent  un  impôt  très-onéreux  sur  la  masse  du  peuple,  mais  ils 
ne  parvinrent  pas  pour  cela  à augmenter,  d’une  manière  tant  soit  peu 
sensible,  la  valeur  réelle  de  leur  marchandise  : en  rabaissant  de  (juclque 
chose  la  valeur  réelle  de  l’argent,  ils  découragèrent  à un  certain  point 
l'industrie  générale  du  pays,  et , au  lieu  d'avancer  l’amélioration  do 
leurs  terres,  qui  dépend  toujours  nécessairement  de  l’état  où  se  trouve 
l'industrie  générale  du  pays,  ils  la  retardèrent  plus  ou  moins 
On  pourrait  penser  que  , pour  encourager  la  production  d’une  mar- 
chandise quelconque,  une  prime  accordée  è la  production  aurait  un 
effet  plus  direct  qu’une  prime  accordée  à l’exportation  ; celle-là  d’ail- 
leurs n’établirait  d’autre  impôt  sur  le  peuple  que  celui  qu’il  faudrait 
payer  pour  acquitter  la  dépense  publique  de  la  prime.  Au  lieu  de  faire 
monter  le  prix  de  la  marchandise  sur  le  marché  intérieur,  elle  tendrait 
à le  faire  baisser,  et,  par  là  , au  lieu  de  grever  le  peuple  d’un  second 
impôt,  elle  pourrait  au  moins,  en  partie,  offrir  une  sorte  de  dédom- 
magement pour  ce  ((ue  lui  aurait  coûté  le  premier*.  Cependant  ce 


(lérations  raffinées  dont  M.  Smith  a einhroiiillé  la  question.  Maintenant  que  la  pro- 
iliietion  intérieure  n’est  pas  suffisante,  et  que,  par  conséquent,  le  pays  est  devenu 
dépendant  des  envois  étrangers,  aucune  prime  ne  pourrait  effectuer  une  expor- 
tation et  produire  une  hausse  dans  les  prix.  Les  propriétaires  de  terre,  chan- 
geant de  vues,  ont  donc  imaginé  d’intenlire  l’importation , comme  ils  avaient 
aulrefois  favorisé  l'exportation.  Pans  tout  ceci,  ils  ont  prouvé  qu’ils  avaient 
assez  rintelligence.  de  leurs  propres  affaires  ; et  on  [veut  seidement  regretter  que, 
comme  législateurs , ils  ne  se  soient  pas  montrés  assez  soucieux  du  hicn-étre 
de  la  communauté , et  (ju’ayant  été  témoins  de  la  misère  des  pauvres  par  suite 
du  haut  prix  des  céréales,  ils  aient  persisté  dans  des  mesures  dont  les  effets 
devaient  encore  augmenter  cette  misère.  On  |)cut  regretter  que  le  désir  d’aug- 
menter leurs  levenus  ait  prévalu  sur  toutes  les  considérations  de  justice  et  d’hu- 
manité. Itcciu.xxx. 

' Mac  Culloch  admet  l’inverse  de  ce  paragraphe  : « Une  prime  à l’exportation  du 
blé,  dit-il,  en  élève  le  prix,  et,  en  forçant  de  cultiver  des  terres  inférieures,  elle  élève 
la  renie.  (C’est  la  théorie  de  Uicardo,  qui  est  l’article  de  foi  foudaincntal  de  l’école 
du  commentateur.)  Elle  produit  donc  un  avantage  réel  et  durable  aux  propriétai- 
res; tandis  qu’une  prime  à l’cxiiortation  sur  des  marchandises  manufacturées  ne 
donne  aux  producteurs  de  ees  denrées  que  des  avantages  insignifiants  et  tem- 
poraires. • 

• Une  prime  accordée  à la  production  ne  réduirait  pas  le  prix  des  cénldes  ; elle 
augmenterait  seulement  les  revenus  des  propriétaires  des  terres.  Itixnxxxx. 
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genre  du  prime  iia  été  que  très-rarement  accordé  : les  préjugés  établis 
par  la  doctrine  du  système  mercantile  nous  ont  accoutumés  à croire 
que  la  richesse  nationale  procède  plus  immédiatement  de  l’exportation 
que  de  la  production  ; celle-là  , en  consé(|uence , a été  bien  plus  favo- 
risée, comme  étant  la  source  la  plus  immédiate  de  l’aUlucnce  de  l’ar- 
gent dans  le  jwys.  On  a dit  aussi  que , d’après  l’expérience,  les  primes 
sur  la  produclion  avaient  été  reconnues  plus  sujettes  à la  fraude  que 
celles  à l’exportation.  Je  ne  sais  pas  jus<iu’à  «piel  point  cela  peut  être 
vrai  : ce  qu’il  y a de  bien  avéré , c’est  que  les  primes  à l’exportation 
ont  donné  lieu  à une  infinité  de  fraudes  différentes.  Mais  les  marchands 
et  les  manufacturiers,  les  grands  inventeurs  de  tous  ces  expédients,  ne 
trouveraient  pas  leur  compte  à ce  que  le  marché  intérieur  vint  être 
surchargé  de  res|)èce  de  marchandise  dont  ils  font  commerce,  événe- 
ment qui  pourrait  quelquefois  être  la  suite  d’une  prime  sur  la  produc- 
tion. Une  prime  à l'exportation,  en  les  mettant  à même  de  vendre  au 
dehors  le  .superflu  et  de  maintenir  le  prix  du  reste  sur  le  marché  inté- 
rieur, est  un  moyen  ellicace  d’empécher  que  cela  n’arrive  ; aussi , de 
tous  les  expédients  du  système  mercantile,  est-ce  un  de  ceux  qu’ils 
vantent  le  plus.  J’ai  vu  les  entrepreneurs  de  certaines  manufactures 
convenir  entre  eux  de  donner  de  leur  poche  une  prime  à l’exportation 
d’une  portion  déterminée  de  la  marchandise  dont  ils  faisaient  com- 
merce : l’expédient  leur  réussit  si  bien,  qu’il  lit  jilus  que  doubler  le 
prix  de  leurs  produits  sur  le  marché  intérieur,  malgré  une  augmenta- 
tion considérable  dans  lu  quantité  fabriquée.  Il  faut  que  la  prime  à 
l’exportation  du  blé  ait  agi  d’une  manière  prodigieusement  différente , 
si  elle  a fait  baisser  le  prix  en  argent  de  cette  denrée  '. 

Cependant , dans  certaines  occasions , on  a accordé  à la  |iroduction 
quelque  chose  qui  ressemblait  à une  prime.  Les  jirimes  par  tonneau  *, 
données  à la  pèche  du  hareng  blanc’  et  à celle  de  la  baleine,  pourraient 


' Pour  plus  de  détails  sur  les  elTels  des  primes  accordées  i la  production , voir  le 
l'hapitre  de  Iticardo  sur  ce  sujet  dans  l’ouvrage  intitulé  : Principlet  of  politieal 
econotny  and  la.ralion.  A.  B. 

* .Ainsi  nommées,  parce  <|u'elles  se  payent  à raison  de  tant  par  tonneau  du  port 
des  batiments  expisliés  pour  la  pérlie. 

• Pour  le  distinguer  du  hareng  sorel , ipie  les  Anglais  nomuieiit  hareng  rouge. 
Le  hareng  blanc  est  noln’  haivng  salé  eumniun.  Cest  de  ccluKi  cpi'il  est  question 
dans  tout  cet  article. 
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peut-être  passer  pour  des  primes  de  ce  genre,  ün  peut  croire  qu’elles 
tendent  directement  à rendre  la  mareliandise  moins  cliëre  sur  le  mar- 
ché intérieur,  qu’elle  ne  l’aurait  été  sans  elles;  mais  il  faut  convenir 
qu’à  d’autres  égards  elles  ont  les  mêmes  eil'ets  que  les  primes  à l’expor- 
tation ; elles  font  qu’une  partie  du  capital  du  pays  est  employée  à mettre 
au  marché  des  marchandises  dont  le  prix  ne  sullirait  pas  pour  rendre 
ce  qu’elles  auraient  coûté,  plus  les  profils  ordinaires  des  capitaux  '. 

Mais  si  les  primes  par  tonneau,  accordées  à ces  pèches,  ne  contri- 
buent pas  à enrichir  la  nation , on  pourrait  penser  ])eul-étre  qu’elles 
tendent  à multiplier  ses  moyens  de  défense,  en  augmentant  le  nombre 
de  ses  vaisseaux  et  de  ses  matelots.  On  alléguera  que  ces  sortes  de 
primes  atteignent  souvent  ce  but  à beaucoup  moins  de  frais  que  ne 
le  ferait  l’entretien , en  temps  de  paix , d’une  grande  marine  militaire 
toujours  sur  pied,  si  je  puis  me  permettre  celte  expression,  comme  on 
fait  à l’égard  des  troupes  réglées  de  terre. 

Néanmoins,  malgré  la  faveur  que  méritent  ces  allégations,  les  consi- 
dérations suivantes  me  disposent  à croire  qu’en  accordant  ces  sortes  de 
primes,  il  y en  a une  au  moins  sur  laquelle  la  législature  a été  grande- 
ment induite  en  erreur. 

Premièrement,  la  primo  sur  la  pêche  du  hareng,  faite  par  des  buyses’, 
parait  trop  forte. 

Depuis  le  commencement  do  la  pêche  de  f hiver  de  1771  jusqu’à  la 
lin  de  l’hiver  de  1781,  la  prime  sur  la  pêche  du  hareng,  par  buyses,  s’est 
élevée  à 30  sch.  par  tonneau  : pendant  ces  onze  années,  le  nombre  total 
de  barils  de  harengs  pêchés  par  les  buyses  écossaises  faisant  cette  pê- 
che, a été  à 378,347.  Les  harengs,  tels  qu'ils  sont  quand  on  les  a pêchés 
et  préparés  ’ à la  mer,  se  nomment  bâtons  de  mer  '.  Pour  en  faire  ce 


* Le  produit  de  In  pèche  de  la  haleine  rapporte  certainement  les  fr.iis,  ainsi  que 
les  revenus  des  capitaux  engagés  dans  ce  commerce  ; et  quand  meme  il  n’y  aurait 
pas  do  prime,  ce  commerce  n’en  conliniierail  p.-LS  moins.  li(ir.H.\>AN. 

’ Espèce  de  barque  ou  bâtiment  ponté  dont  les  Hollandais  ont  les  premiers  fait 
usage  pour  la  pèche  du  hareng;  les  buyses  hollandaises  sont  du  port  de  quarante- 
cinq  àsoixanle  tonneaux  ; les  écossaises,  de  vingtàvingl-huit. 

* Celte  première  opération  se  fait  dans  le  jour  même  de  la  pêche  ; elle  consiste  à 
fendre  le  hareng,  le  vider  d(!  ses  intestins,  le  laver  dans  l'eau  fndche,  le  saler  et 
l’encaqucr.  l/'.  baril  ne  contient  alors  que  six  à sept  cents  harengs  ; le  baril  mar- 
chand en  contient  environ  un  millier. 

' Sea-slicks. 
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qu’on  nomme  des  harengs  marchands , il  faut  les  regarnir  avec  une 
i]uanlite  additionnelle  de  sel  en  les  encaquanl  une  seconde  fois,  et  dans 
ce  cas  on  compte  que  trois  barils  de  bâtons  de  mer  font  d'ordinaire 
deux  barils  de  harengs  marchands;  ainsi,  d’après  ce  compte,  le  nom- 
bre de  barils  de  harengs  marchands  pris  pendant  ces  onze  années  ne 
sera  plus  que  de  252,231  '/>■  Pendant  ces  onze  années,  les  primes  par 
tonneau,  qui  ont  été  payées  pour  cette  |)éche,  se  sont  montéesà  155,463 
liv.  11  sch. , ou  bien  à 8 sch.  2 d. '/,  par  chaque  baril  de  bâtons  de  mer, 
et  à 12  sch.  3 d. ’/,  par  chaque  baril  de  harengs  marchands. 

laj  sel  avec  lequel  on  prépare  ces  harengs  est  quelquefois  du  sel  d’É- 
co.sse  et  quelquefois  du  sel  étranger;  l’un  et  l’autre  sont  livrés  aux  sa- 
leiirs  du  hareng,  francs  de  tout  droit  d’accise  : ce  droit  sur  le  sel  d’É- 
cosse  esta  présent  de  1 schelliiig  6den.  par  boisseau,  et  celui  sur  le  sel 
étranger  de  10  schellings.  On  suppose  qu’un  baril  de  harengs  emploie 
environ  un  boisseau  et  un  quart  de  sel  étranger,  et  qu’en  sel  d'Écosse 
il  en  emploie  environ  deux  boi.sscaux.  Si  les  harengs  sont  entrés  pour 
l’exportation,  on  ne  paye  aucune  partie  du  droit  ; s'ils  sont  entrés  pour 
la  consommation  intérieure,  soit  qu’on  ait  employé  du  sel  étranger  ou 
du  sel  d’Ecosse,  on  ne  paye  que  1 schelling  par  baril  de  harengs  : c’é- 
tait l’ancien  droit  d’Ecosse  sur  le  boisseau  de  sel,  quantité  qu’on  avait 
évaluée  au  plus  bas,  comme  la  quantité  de  sel  nécessaire  pour  la  prépa- 
ration d’un  baril  de  harengs.  En  Ecosse  on  ne  fait  guère  usage  de  sel 
étranger  que  pour  les  salaisons  du  poisson:  or,  du  5 avril  1771  au  5 avril 
1782,  la  quantité  de  sel  étranger  importée  s’est  élevée  à 9.36,974  bois- 
seaux, du  poids  de  quatre-vingt-quatre  livres  chacun  ; la  quantité  de 
sel  d’Écosse  livrée  aux  saleurs  de  poisson  ne  s’est  pas  élevée  à plus  de 
168,226  boisseaux,  du  poids  de  cinquante-six  livres  seulement  : il  sem- 
blerait donc  que,  dans  les  pêcheries,  on  fait  principalement  usage  du 
sel  étranger.  Il  y a en  outre  sur  chaque  baril  de  harengs  exportés,  une 
prime  de  2 schellings  8 deniers,  et  plus  des  deux  tiers  des  harengs  pris 
par  les  buyses  sont  pour  l’exportation.  Additionnez  tout  cela,  et  vous 
trouverez  que,  pendant  ces  onze  année.s,  chaque  baril  de  harengs  pé- 
chés par  les  buyses  et  salés  en  sel  d’Ecosse,  quand  il  a été  exporté,  a 
coOtéau  gouvernement  17  schellings  tl  deniers  et  (|uand  il  est  en- 
tré pour  la  con.sonunation  intérieure,  lui  a coûté  1 4 schellings  3 deniers 
V,  : que  pour  chaque  baril  salé  avec  du  sel  étranger,  le  gouvernement 
a paj*’.  exporté,  t livir  7 schellings 5 deniers  et  s’il 

est  entré,  ptmr  la  consonunation  intérieure,  I livre  3 si  liellings  9 de- 
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nici's  V,  : or,  le  prix  d’un  baril  de  bons  harengs  marchands  varie  do  17 
et  18  schellings  à 24  et  25,  environ  une  guinée  le  prix  moyen 

Secondement,  la  prime  pour  la  pèche  du  hareng  étant  une  prime  par 
tonneau,  elle  est  proportionnée  à la  charge  du  bâtiment , et  non  pas  à 
la  promptitude  ou  au  succès  de  la  pèche;  et  j'ai  peur  qu’il  ne  soit  aussi 
arrivé  souvent  que  des  bâtiments  aient  mis  en  mer  pour  courir,  non 
après  le  poisson,  mais  après  la  prime.  En  1759,  lorsque  la  prime  était  de 
.■'0  schellings  par  tonneau,  toute  la  pèche  des  buyses  d’Ecosse  n’a  rap- 
|iorté  que  quatre  barils  seulement  de  bâtons  de  mer  : cette  année-là  , 
chaque  baril  de  bâtons  de  mer  coûta  au  gouvernement,  en  primes  seu- 
lement, 1 13  livres  15  schellings  ; ce  qui  Ot  pour  chaque  baril  de  harengs 
marchands,  1 59  livres  7 schellings 6 deniers. 

Troisièmement,  la  méthode  de  pécher,  pour  laquelle  la  prime  par  ton- 
neau a été  accordée  à la  pèche  du  hareng , c’est-à-dire  de  pécher  par 
buyses  (ou  bâtiments  pontés,  de  vingt  à vingt-huit  tonneaux  de  port\ 
ne  parait  pas  au.ssi  bien  convenir  à la  situation  de  l’Ecosse  qu’elle  con- 
vient à celle  de  la  Hollande,  dont  on  a emprunté,  à ce  qu’il  parait,  cette 
pratique.  La  Hollande  est  située  à une  grande  distance  des  mers  où  l’on 
sait  que  se  trouve  principalement  le  hareng,  et  par  conséquent  elle  ne 
peut  établir  cette  pèche  qu’à  l’aide  de  bâtiments  pontés  qui  puissent  por- 
ter assez  d’eau  et  de  vivres  pour  un  trajet  à des  parages  assez  éloignés. 
Mais  les  Hébrides  ou  lies  de  l’ouest,  les  lies  de  Shetland  et  les  cèles  du 
nord  et  nord-ouest  de  l’Ecosse,  pays  dans  le  voisinage  desquels  se  l'ait 
principalement  la  pèche  du  hareng,  sont  partout  enln^coupés  par  des 
bras  de  mer  qui  s’enfoncent  considérablement  dans  les  terres,  et  que, 
dans  le  langage  du  pays,  on  nomme  lacs  de  mer*.  C’est  dans  ces  lacs  de 
mer  que  se  rend  principalement  le  hareng  dans  les  temps  de  son  pas- 
sage dans  ces  mers  ; car  je  crois  que  le  passage  de  ce  poisson,  ainsi  que 
de  plusieurs  autres  espèces,  n’est  pas  tout  à fait  constant  et  régulier. 
.Ainsi  la  pèche  par  bateau  parait  être  la  manière  de  pécher  la  plus  con- 
venable à la  situation  particulière  de  l’Ecosse,  les  pécheurs  portant  alors 
les  harengs  sur  le  rivage  aussitôt  qu’ils  sont  pris,  pour  y être  salés  ou 
consommés  frais.  Mais  le  grand  encouragement  qu’une  prime  de 
.30  schellings  par  tonneau  donne  à la  pèche  par  buyses,  décourage  ué- 


' Voyez  les  étals  annexés  à la  lin  du  volume. 

’ .Sea-loches.  du  mol  écossais  loch,  qui  signilie  lac.  Voyez  Dictionnaire  de 
Johnson, 
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cessairenicnl  la  pèche  par  bateau,  qui,  ne  jouissant  pas  d’une  pareille 
faveur,  ne  peut  pas  mettre  au  murclié  son  poisson  salé  au  même  compte 
que  le  fait  la  pèche  par  les  buyses.  Aussi  la  pèche  par  bateau,  qui,  avant 
rélablissemeut  de  la  prime  sur  la  pèche  p.ar  buyses,  était  très-considé- 
rable, el  employait  alors,  dit-on,  un  nombre  de  gens  de  mer  qui  n'était 
pas  inférieur  à celui  que  la  pèche  par  buyses  emploie  aujourd’hui,  est 
à présent  presque  entièrement  tombée.  Je  dois  couvenir  cependant  que 
je  ne  prétends  pas  pouvoir  parler  avec  précision  de  l’ancienne  étendue 
de  celte  pèche,  aujourd’hui  tombée  et  abandonnée;  comme  on  ne 
payait  pas  de  prime  sur  les  bateaux  ex|)édiés  pour  cette  pèche , les 
oUiciers  des  douanes  ou  des  droits  sur  le  sel  n’en  ont  tenu  aucun 
état. 

Quatrièmement , dans  beaucoup  d’endroits  d'Ecosse , pendant  un 
certain  temps  de  l’année,  les  harengs  font  une  partie  assez  considérable 
de  la  nourriture  des  gens  du  peuple.  L'ne  prime  qui  tendrait  à faire 
baisser  leur  prix  sur  le  marché  intérieur,  pourrait  contribuer  de  beau- 
coup au  soulagement  d’un  grand  nombre  de  nos  concitoyens  les  moins 
aisés.  Mais  la  prime  sur  la  pèche  par  les  buyses  ne  tend  pas  à atteindre 
un  but  aussi  utile  : elle  a ruiné  la  pèche  par  bateau , qui  est , sans 
comparaison , plus  propre  à fournir  le  marché  intérieur  ; et  la  prime 
additionnelle  de  2 schellings  8 deniers  par  baril , lors  de  l’exportation , 
fait  sortir  la  plus  grande  partie , plus  des  deux  tiers , du  produit  de  la 
pèche  faite  par  les  buyses.  Il  y a trente  ou  quarante  ans,  avant  l’établis- 
sement de  la  prime  donnée  aux  buyses , le  prix  ordinaire  du  baril  de 
harengs,  à ce  qu’on  m'a  dit,  était  de  16  schellings.  Il  y a dix  à quinze 
ans,  avant  que  la  pèche  par  bateau  fût  entièrement  tombée,  le  prix  était, 
dit-on , de  17  à 20  schellings  le  baril.Ges  cinq  dernières  années,  il  a été, 
au  prix  moyen,  à 2.5  schellings  le  baril  ; cejtcndantce  haut  prix  peut  bien 
avoir  été  l’elTct  de  la  rareté  qui  s’est  fait  sentir  dans  le  hareng,  sur  la 
cote  d’Écosse.  Je  dois  faire  observer  de  plus  que  la  caque  ou  baril  qui  se 
vend  d’ordinaire  avec  les  harengs , et  dont  le  prix  est  compris  dans 
tous  les  prix  ci-dessus , est  monté  environ  au  double  de  son  ancien 
prix , c’est-à-dire  de  .1  schellings  à environ  6,  depuis  le  commencement 
delà  guerre  d’.Amérique.  Je  ferai  observer  aussi  que  les  rapports  que  j’ai 
reçus  des  prix  des  anciens  temps  ne  sont  jias  du  tout  uniformes  ni 
d’accord  entre  eux , el  un  vieillard  fort  expérimenté  el  de  la  plus  grande 
exactitude  m’a  assuré  (ju’il  y a plus  de  ciiupiante  ans,  le  prix  ordinaire 
d’un  baril  de  bons  harengs  marchands  était  d une  guinéc,  prix  qui, 
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selon  mon  opinion,  peut  encore  aujourd’hui  être  regardé  comme 
le  prix  moyen.  D’ailleurs,  tous  les  rapports  s’accordent,  je  crois, 
pour  prouver  que  la  prime  donnée  à la  pêche  du  hareng  par  les 
buyses  n’a  pas  fait  baisser  sur  le  marché  intérieur  le  prix  de  cette 
denrée. 

Quand  o voit  les  entrepreneurs  de  pêcheries,  après  tant  de  primesqui 
leur  ont  été  si  libéralement  accordées,  continuerà  vendre  leur  marchan- 
dise au  même  prix  et  même  à un  plus  haut  prix  qu’ils  n’avaient  coutume 
de  le  faire  auparavant , on  devrait  penser  que  leurs  profits  doivent  être 
énormes,  et  il  n’est  pas  sans  vraisemblance  que  quelques  particuliers  n’en 
aient  fait  de  tels.  Cependant,  en  général , j’ai  tout  lieu  de  croire  qu’il 
en  a été  tout  autrement.  L’elTet  ordinaire  de  pareilles  gratifications  est 
d’encourager  des  gens  hasardeux  et  téméraires  à s’aventurer  dans  des 
affaires  auxquelles  ils  n’entendent  rien , et  ce  qu’ils  perdent  par  igno- 
rance ou  négligence  fait  plus  que  compenser  ce  que  l’extrême  libéra- 
lité du  gouvernement  peut  leur  faire  gagner.  En  1730,  le  même  acte 
qui  accorda  le  premier  la  primo  de  30  schellingspar  tonneau  pour  l’en- 
couragementdela  pêchedu  hareng  (celui  de  la  vingt-troisième  année  de 
Georges  II,  ch.  xxiv),  érigea  une  compagnie  (lar  actions,  avec  un  capi- 
tal de  500,000  livres  ; on  accorda  aux  souscripteurs , outre  tous  les 
encouragements  ci-dessus,  c’est-à-dire  la  prime  par  tonneau  dont  nous 
parlons  ici , celle  de  2 schellings  8 deniers  par  baril  à l’exportation , les 
livraisons  de  sel  national  et  étranger  franc  de  tous  droits,  et , de  plus  en- 
core, une  prime  do  3 livres  par  année , pendant  un  espace  de  quatorze 
ans,  par  chaque  100  livres  de  souscription  versées  dans  les  fonds  de  la 
société,  laquelle  annuité  leur  serait  payée  par  moitié,  de  six  en  six  mois, 
par  le  receveur  général  des  douanes.  Outre  cette  grande  compagnie  , 
• dont  le  gouverneur  et  les  directeurs  devaient  résider  à Londres,  il  lut 
permis  d’établir  diflerentes  chambres  on  compagnies  pour  la  pêche 
dans  tous  les  différents  ports  de  départ  du  royaume,  pourvu  que  leurs 
souscriptions  ne  formassent  pas  au-dessous  d’un  capital  de  10,000  li- 
vres pour  chacune,  qui  serait  régi  à leurs  risques  et  à leurs  profits  et 
pertes.  La  même  annuité  et  les  mêmes  encouragements  de  toute  espèce 
furent  accordés  au  commerce  de  ces  compagnies  inférieures,  comme  à 
celui  de  la  grande  com|>agnie.  La  souscription  de  la  grande  compagnie 
fut  bientôt  remplie,  et  plusieurs  dilférentes  autres  compagnies  infé- 
rieures s’établirent  dans  les  différents  ports  de  départ  du  royaume. 
Malgré  tous  ces  encouragements , presque  toutes  ces  diiréreutes 


Digitized  by  Google 


1-24 


LIVRE  IV.  — CHAPITRE  V. 


compagnies , grandes  ou  petites,  perdirent  ou  la  totalité , ou  la  ma- 
jeure partie  de  leurs  capitaux  ; à peine  reste-t-il  aujourd’hui  quelque 
trace  d’une  seule  d’entre  elles,  et  maintenant  la  pèche  du  hareng  est 
entièrement  ou  presque  entièrement  faite  par  des  spéculateurs  particu- 
liers 

A la  vérité,  si  quelque  fabrique  particulière  était  nécessaire  à la  dé- 
fense nationale,  il  pourrait  bien  n’étre  pas  très-sage  de  rester  en  tout 
temps  dans  la  dépendance  de  ses  voisins  }>our  rappruvisiounement  ; et 
si  une  fabrique  de  ce  genre  ne  pouvait  pas  se  soutenir  chez  nous  sans 
protection,  il  serait  assez  raisonnable  que  toutes  les  autres  branches 
d’industrie  fussent  imposées  pour  l’encourager.  Peut-être  pourrait-on 
justilier,  d’après  ce  principe,  les  primes  à l’exportation  des  voiles  de 
marine  et  de  la  |K)udre  de  fabrique  anglaise. 

Mais  quoiqu’il  y ait  très-peu  de  cas  où  il  soit  raisonnable  de  grever 
l’industrie  générale  pour  encourager  celle  de  quelque  classe  particu- 
lière de  manufacturiers,  cependant,  dans  l'ivresse  d’une  grande  prospé- 
rité, quand  l’État  jouit  d’un  revenu  si  grand  qu’il  ne  sait  trop  qu’en 
faire,  de  pareilles  primes  accordées  à des  genres  de  manufactures  <)ui 
sont  en  faveur,  sont  des  dépenses  aussi  excusables  que  toute  autre  dé- 
pense inutile  à laquelle  on  pourrait  so  livrer.  Dans  les  dépenses  publi- 
ques, comme  dans  celles  des  particuliers , de  grandes  richesses  |>eu- 
vent  quelquefois  légitimer  de  grandes  profusions.  Mais  assurément 
c’est  quelque  chose  de  plus  qu’une  folie  ordinaire,  que  de  continuer 
de  pareilles  dépenses  dans  des  moments  de  détresse  et  d’embarras 
général. 

Quelquefois  ce  qu’on  nomme  prime  n’est  autre  chose  qu’une  restitu- 
tion de  droits,  et  par  conséquent  n’est  pas  susceptible  des  mômes  ob- 
jections que  la  prime  proprement  dite.  Par  exemple , la  prime  sur 
l’exportation  du  sucre  raffiné  peut  être  regardée  comme  une  restitu- 
tion des  droits  payés  sur  les  sucres  bruns  ou  moscouades  avec  lesquels 
il  est  fait.  I.a  prime  à l’exportation  des  soieries  est  une  sorte  de  resti- 
tution des  droits  payés  à l’importation  de  la  soie  écrue,  ou  simplement 
filée  ; celle  sur  l’exportation  de  la  poudre , une  restitution  des  droits 
payés  à l’importation  du  soufre  ou  du  salpêtre.  Dans  la  langue  des 
douanes,  on  n’appelle  restitution  (drawback)  que  ce  qui  s’accorde  à 


' U’iniiMu  tiinl!.  changcinenisnni  clé  faits  dans  Icsri-slenicnls  de  la  pcelic  du  liareug. 
depuis  la  publication  de  la  AicAcJse de*  Aalion.»,  Mac  Cli.loc.h. 
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IVxportation  des  marchandises  étant  encore  sous  la  même  forme  où 
elles  ont  été  importées.  On  l'appelle  prime  dès  que  la  marchandise  ex- 
portée a subi  par  la  main-d'œuvre  une  modilication  qui  lui  a fait  chan- 
ger de  dénomination. 

Les  prix  que  donne  l’Etat  à des  artistes  ou  à des  fabricants  qui  excel- 
lent dans  leur  profession , ne  sont  pas  susceptibles  des  mômes  objec- 
tions que  les  primes.  En  encourageant  un  talent  ou  une  dextérité 
extraordinaire,  ils  servent  à entretenir  rénuilation  des  ouvriers  alors 
employés  dans  ces  mômes  genres  d’occupation,  et  ils  ne  sont  pas  assez 
considérables  pour  détourner  vers  un  de  ces  emplois  une  plus  grande 
portion  du  capital  du  pays,  que  celle  qui  y aurait  été  d’elle-mômc.  Ils 
ne  tendent  pas  à renverser  l’équilibre  naturel  entre  les  divers  emplois, 
mais  à rendre  aussi  fini  et  aussi  parfait  que  possible  le  travail  qui  se  fait 
dans  chacun  d’eux.  D’ailleurs,  la  dépense  des  prix  n’est  qu’une  baga- 
telle, celle  des  primes  est  énorme;  la  seule  prime  sur  le  blé  a coûté 
quelquefois  à l’État  plus  de  300,000  livres  dans  une  seule  année. 

Quelquefois  les  primes  sont  appelées  prix,  tout  comme  les  drawbacks 
sont  quelquefois  appelés  primes.  Mais  il  faut  toujours  s’attacher  à la 
nature  de  la  chose  en  elle-même,  sans  s’embarrasser  des  termes. 

DIGRESSION. 

Sur  le  commerce  des  blés  el  sur  les  lois  y reltiWcs  *. 


Je  ne  puis  terminer  ce  chapitre  sur  les  primes,  sans  observer  qu’il  n’y 
a rien  de  moins  mérité  que  les  éloges  qu’on  a donnés  à la  loi  qui  éta- 
blit la  prime  à l’exportation  des  blés,  et  à tout  ce  système  de  règlements 
qui  s’y  trouve  lié.  Pour  démontrer  la  vérité  de  mon  assertion,  il  ne  faut 


' Il  y a peu  de  sujets  qui  aient  donné  naissance  à une  controverse  plus  vive  que 
la  législation  des  céréales,  en  France  et  en  Angleterre.  Cependant,  nous  n’avoiis 
pas  cru  devoir  reproduire  les  notes  dont  les  commentateurs  anglais  d’Adam  Smith 
ont  inondé  ce  chapitre  de  son  ouvrage.  La  législation  anglaise  des  céréales  est  une 
des  formes  de  l’exploitation  de  la  partie  laborieuse  de  la  population  par  la  partie 
oisive.  A quoi  bon  discuter  avec  les  loups  au  profit  des  moutons?  — Quant  à ce 
qui  concerne  la  France,  nous  sommes  heureusement  loin  du  temps  où  Turgot, 
îiecker , l’abbé  Galiani , les  économistes  et  leurs  adversaires  préludaient  aux 
grandes  luttes  politiques  de  la  Révolution  par  leurs  curieuses  discussions  sur  la 
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que  Taire  un  examen  (larliculier  de  la  nature  du  commerce  dea  blés 
et  des  principales  lois  anglaises  relatives  à ce  commerce.  La  longueur 
de  la  digression  sera  bien  justifiée  par  la  grande  importance  du 
sujet. 

I.e  commerce  de  marchand  de  blé  se  compose  de  quatre  branches 
dilTérentes , qui  peuvent  bien  quelquefois  être  exercées  par  la  même 
personne  à la  fois,  mais  qui  n’en  constituent  pas  moins,  par  leur 
nature,  quatre  commerces  distincts  et  séparés.  Ces  branches  sont  : 

l”  Le  commerce  du  marchand  qui  trafique  sur  le  blé  dans  l’intérieur 
seulement; 

2°  Celui  du  marchand  qui  importe  du  blé  étranger  pour  la  consom- 
mation du  pays  -, 

3"  Celui  du  marcliand  qui  exporte  à l’étranger  le  blé  produit  dans  le 

pays; 

Et  4°  celui  du  marchand  voiturier  ou  du  marchand  qui  importe  du 
blé  étranger,  dans  la  vue  de  le  réexporter  ensuite. 

$ I.  Commercu  intérieur. 

L’intérét  du  marchand  qui  commerce  sur  les  blés  dans  l’intérieur,  et 
l’intérêt  de  la  masse  du  peuple,  quelque  opposés  qu’ils  puissent  paraî- 
tre au  premier  coup  d’œil,  sont  pourtant  précisément  semblables,  dans 
les  années  même  de  la  plus  grande  cherté.  L’intérêt  de  ce  marchand 
est  de  faire  monter  le  prix  de  son  blé  aussi  haut  que  le  peut  exiger  la 
disette  réelle  du  moment,  et  ce  ne  peut  jamais  être  son  intérêt  de  le 
faire  monter  plus  haut.  En  faisant  monter  le  prix,  il  décourage  la  con- 
sommation ' et  met  tout  le  monde , plus  ou  moins , mais  particulière- 
ment les  classes  inférieures  du  peuple,  dans  le  cas  d’épargner  sur  cet 
article  et  de  vivre  de  privations.  Si,  en  élevant  ce  prix  trop  haut,  il  dé- 
courage la  consommation  au  point  que  la  provision  de  l’année  puisse 
dépasser  la  consommation  de  l’année  et  durer  quelque  temps  après  la 


lilierté  du  commerce  des  grains.  Tous  ccE  livres  sont  aujourd’hui  oubliés.  Il  ne 
reste  que  le  souvenir  des  nobles  eflorls  de  Turgot,  et  la  conviction  que  le  meil- 
leur préservatif  de  la  disette  est  la  plus  grande  somme  de  liberté  compatible  avec 
la  juste  rémunération  du  travail  agricole.  A.  B. 

' Malheureusement  il  est  prouvé,  par  de  tristes  expériences,  que  la  disette  du 
blé  ne  fait  qu’augmenter,  même  artitlriellenient,  la  demande.  A.  B. 
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rentrée  de  la  récolte  suivante,  il  court  le  risque,  nnn-seulcmcnt  de  per- 
dre une  partie  considérable  de  .son  blé,  par  des  causes  naturelles,  niais 
encore  de  se  voir  obligé  de  vendre  ce  (|ui  lui  en  reste  , pour  beaucoup 
moins  qu’il  aurait  pu  en  retirer  quelques  mois  auparavant.  Si,  en  ne  fai- 
sant pas  monter  le  pris  assez  haut,  il  décourage  si  peu  la  consommation 
que  la  provision  de  l’année  soit  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  atteindre  à la 
consommation  de  l’année,  non-seulement  il  perd  une  partie  du  profit 
qu’il  eilt  pu  faire,  mais  encore  il  expose  le  peuple  à souffrir  avant  la  fin 
de  l’année,  au  lieu  des  simples  rigueurs  d’une  cherté,  les  mortelles  hor- 
reurs d’une  famine.  C'est  l’inlérôt  du  peuple,  que  sa  consommation  du 
mois,  de  la  semaine,  du  jour,  soit  iiroportionnée  aussi  exactement  que 
possible  à la  provision  existante.  Or,  l’intérét  du  marchand  qui  com- 
merce sur  le  blé  dans  l’intérieur  est  absolument  le  môme  '.  En  mesu- 
rant au  peuple  sa  provision  dans  cette  pro[)ortion , aussi  exactement 
qu’il  lui  est  possible  d’en  juger,  il  se  met  dans  le  cas  de  vendre  tout  son 
blé  au  plus  haut  prix  et  avec  le  plus  gros  profit  qu’il  puisse  faire;  et  la 
connaissance  qu’il  a de  l’état  de  la  récolte,  ainsi  que  du  montant  de  ses 
ventes  du  mois,  de  la  semaine,  du  jour,  le  met  à portée  de  juger,  avec 
plus  ou  moins  de  précision,  si  réellement  le  peuple  se  trouve  approvi- 
sionné dans  cette  proportion.  Sans  se  régler  sur  l’intérôt  du  peuple,  son 
intérêt  personnel  le  porte  nécessairement  à traiter  le  peuple,  môme  dans 
les  années  de  disette,  à peu  près  de  la  môme  manière  qu’un  prudent 
maître  de  vaisseau  est  quelquefois  obligé  de  traiter  son  équipage. 
Quand  ce  maître  prévoit  que  les  vivres  sont  dans  le  cas  de  pouvoir 
manquer,  il  diminue  la  ration  de  son  monde.  Quand  môme  il  lui  arrive- 
rait de  le  faire  par  excès  de  précaution  et  sans  une  nécessité  réelle,  en- 
' core  tous  les  inconvénients  qu’en  pourrait  soulTrir  l’équipage  ne  sont- 
ils  rien  en  comparaison  des  dangers,  de  la  misère  et  de  la  mort,  auxquels 
une  conduite  moins  prévoyante  pourrait  quelquefois  les  exposer.  De 
même,  quand  on  supposerait  que,  par  excès  de  cupidité,  le  marchand 
de  blé  vint  à faire  monter  le  prix  de  son  blé  plus  haut  que  ne  l’exige  la 
disette  de  la  saison,  une  telle  conduite,  qui  garantit  efficacement  le  peu- 
ple d’une  famine  pour  la  fin  de  l’année,  ne  peut  causer  à ce  môme  peu- 


' L’auteur  e.vpose  ici  comment  les  cliose.s  devraient  se  passer  logiquement,  ma- 
thématiquement, pour  ainsi  dire;  mais  lu  pratique  ne  répond  pas  toujours,  ou 
mieux,  elle  ne  répond  presque  Jamais  à cette  théorie.  A.  B. 
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pie  quetlos  inconviMiieiits  piMi  CDiisidérables  en  cumparaison  des  dan- 
gers (lu’il  aurait  eus  à courir  si,  dans  le  cominencemenl  de  l’année,  le 
Diai'chand  eût  agi  à sou  égard  d'une  manière  plus  généreuse  ' . Le  mar- 
chand de  blé  est  celui  que  cet  excès  d’avarice  expose  à en  souffrir  le 
plus,  non-seulement  à cause  de  l’indignation  générale  qu’elle  excite 
contre  lui,  mais  encore,  en  supposant  qu’il  échappe  aux  suites  de  cette 
indignation,  à cause  de  la  quantité  de  blé  que  sa  cupidité  lui  laisse  né- 
cessairement sur  les  bras  à la  fin  de  l'année,  et  qu’il  se  verra  obligé,  si 
l’année  suivante  est  favorable,  de  vendre  à un  prix  beaucoup  plus  bas 
que  celui  qu’il  aurait  pu  en  retirer  sans  cela. 

S’il  était  possible,  à la  vérité,  qu’une  compagnie  de  marchands  vînt 
à se  rendre  maîiresse  de  la  totalité  de  la  récolte  d’une  grande  étendue 
de  pays,  alors  il  pourrait  bien  être  de  son  intérêt  de  faire  de  cette  ré- 
colte ce  qu’on  dit  que  les  Hollandais  font  des  épiceries  des  Moluques, 
c’est-à-dire  d’en  jeter  ou  d’en  détruire  une  partie  considérable,  pour 
tenir  le  reste  à haut  prix.  Mais  il  est  presque  impossible  , même  quand 
on  abuserait  pour  cela  de  la  force  des  lois,  de  venir  à bout  d’établir  à 
l’('“gard  du  blé  un  monopole  aussi  étendu  ; et  toutes  les  fois  que  la  loi 
laisse  le  commerce  libre,  c’est,  de  toutes  les  marchandises,  celle  qui 
est  le  moins  sujette  à pouvoir  être  accaparée  ou  mise  en  monopole  à 
l’aide  de  gros  capitaux  et  par  des  achats  faits  à l’avance.  Non-seule- 
ment sa  valeur  excède  de  beaucoup  ce  que  les  capitaux  de  quelques 
particuliers  seraient  jamais  en  étal  d’acheter,  mais  même,  en  supposant 
ces  capitaux  assez  forts  pour  cela  , la  manière  dont  cette  marchandise 
est  produite  rend  un  pareil  achat  absolument  impraticable.  Comme 
dans  tout  pays  civilisé  c’est  la  marchandise  dont  la  consommation 
annuelle  est  la  plus  forte,  aussi  y a-t-il  annuellement  une  plus  grande 
quantité  d’industries  employées  à la  produire,  qu’il  n’y  en  a à produire 
toute  autre  marchandise.  De  plus  , au  moment  où  le  blé  est  séparé  de 
la  terre,  il  se  divise  nécessairement  entre  un  plus  grand  nombre  de  pro- 
priétaires que  toute  autre  marchandise,  et  ces  propriétaires  ne  peu- 
vent jamais  être  rassemblés  dans  un  lieu  comme  le  seraient  un  nombre 


* Adam  Smilh  tombe  ici  dans  l’optimisme  exagéré  que  l’on  est  en  droit  de  re- 
procher à l’un  de  ses  commentateurs,  M.  Mac  Culloch.  C’est  aller  trop  loin , que  de 
prélenilrc  ipie  lu  cupidité  du  marchand  de  hié  qui  fait  h.ausser  le  prix  du  hié  au- 
dessus  de  son  taux  naturel,  en  prévision  d’une  disette,  est  une  chose  avantageuse 
h la  ma.sse  du  peuple.  A.  B. 
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de  manufacturiers  indé|>enüanls,  mais  ils  sont  nécessairement  dissé- 
minés dans  tous  les  diflerents  coins  du  pays.  Ces  premiers  propriétaires 
du  blé,  ou  fournissent  immédiatement  les  consommateurs  de  leur  voi- 
sinage, ou  fournissent  d'autres  vendeurs  de  blé  dans  l’intérieur,  qui 
fournissent  ces  consommateurs.  Par  conséquent,  les  vendeurs  de  blé 
dans  l'intérieur,  y compris  le  fermier  ainsi  que  le  boulanger,  sont  né- 
cessairement plus  nombreux  que  les  vendeurs  de  toute  autre  denrée , 
et  la  manière  dont  ils  sont  dispersés  rend  absolument  chimérique  toute 
possibilité  d’une  ligue  générale  entre  eux.  Ainsi , si , dans  une  année 
de  disette , quelqu’un  d’eux  venait  à s’apercevoir  qu’il  eût  pardevers 
lui  une  plus  grande  quantité  de  blé  qu’il  ne  pourrait  espérer  d’en  dé- 
biter au  prix  courant  avant  la  lin  de  l'année,  il  ne  s’aviserait  jamais  de 
chercher  à maintenir  le  prix  élevé  à son  propre  détriment  et  pour  le 
bénéllce  seul  de  ses  rivaux  et  de  ses  concurrents  ; mais,  au  contraire,  il 
le  ferait  aussitôt  baisser,  pour  pouvoir  se  défaire  de  tout  son  blé  avant 
la  rentrée  de  la  nouvelle  récolle.  Les  mêmes  motifs,  le  même  intérêt 
qui  régleraient  ainsi  la  conduite  de  ce  vendeur,  régleraient  pareille- 
ment celle  de  tout  autre,  et  les  obligeraient  tous,  en  général , à vendre 
leur  blé  au  prix  qui,  d’après  le  meilleur  jugement  qu’ils  en  pourraient 
porter,  s’accorderait  le  mieux  avec  l'état  de  disette  ou  l’abondance  de 
la  saison. 

Quiconque  examinera  avec  attention  l’histoire  des  chertés  et  des 
famines  qui  ont  afliigé  quelque  partie  de  l'Europe  pendant  le  cours 
de  ce  siècle  ou  des  deux  précédents,  sur  plusieurs  desquelles  nous 
avons  des  renseignements  fort  exacts  , trouvera , je  crois , qu’une 
cherté  n’est  jamais  venue  d’aucune  ligue  entre  les  vendeurs  de  blé  de 
l’intérieur,  ni  d’aucune  autre  cause  que  d’une  rareté  réelle  du  blé' 
occasionnée  peut-être  quelquefois , et  dans  quelques  lieux  particu- 
liers, par  les  ravages  de  la  guerre,  mais  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  sans  comparaison , par  les  mauvaises  années  ; tandis  qu’une 
famine  n’est  jamais  provenue  d’autre  cause  cpie  des  mesures  violentes 
du  gouvernement  et  des  moyens  impropres  employés  par  lui  pour  tâ- 
cher de  remédier  aux  inconvénients  de  la  cherté. 


’ Il  faut  exr^pter  le.'î  disellefiqiii  ont  précédé  et  accompagné  la  Révolution  fran- 
çaise. ces  deux  é|>oqtirs,  le  fait  d'accaparement  existait  avec,  toute.s  le.s  circon- 
stances les  plus  odieuses  qu'on  lui  impute  le  plus  souvent  à tort.  A.  B. 
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Dans  un  pays  à blé  d’une  grande  éli'ndue,  entre  les  différentes  par- 
ties duquel  il  y a liberté  de  communication  et  de  commerce,  jamais  la 
disette  causée  par  les  plus  mauvaises  années  ne  peut  être  assez  grande 
pour  amener  une  famine  ; et  la  plus  misérable  récolte , ménagée  avec 
économie  et  avec  frugalité,  fera  subsister,  pendant  toute  l’année,  le 
même  nombre  de  gens  qui , dans  les  années  d’abondance  moyenne , 
sont  nourris  plus  largement.  Les  années  les  plus  contraires  au  blé,  ce 
sont  celles  d’une  excessive  sécheresse,  ou  celles  qui  sont  excessive- 
ment pluvieuses.  Or,  comme  le  blé  croît  également  sur  les  terres  basses 
et  sur  les  terres  élevées,  sur  des  terres  qui  sont  situées  de  manière  k 
être  trop  humides  et  sur  celles  qui  sont  trop  exposées  à la  sécheresse , 
il  s'ensuit  que  les  pluies  ou  les  sécheresses  qui  sont  contraires  à cer- 
tains cantons  du  pays,  sont  favorables  è d’autres,  et  que  si , dans  les 
années  de  pluie  ou  de  sécheresse , la  récolte  se  trouve , il  est  vrai , de 
beaucoup  au-dessous  de  ce  qu’elle  est  dans  une  année  convenable- 
ment tempérée,  cependant,  même  dans  celles-là  , ce  qui  est  perdu  dans 
une  des  parties  du  pays  se  trouve,  jusqu’à  un  certain  point , compensé 
par  ce  qu'on  gagne  dans  l’autre.  Dans  les  pays  à riz,  où  la  récolte  exige 
non-seulement  un  terrain  très-humide,  mais  où  elle  a besoin  même , 
dans  une  certaine  période  de  sa  croissance,  d’être  ensevelie  sous  l’eau, 
les  effets  d’une  sécheresse  sont  bien  plus  pernicieux.  Toutefois,  même 
dans  ces  contrées,  la  sécheresse  n’est  peut-être  jamais  assez  générale 
pour  y occasionner  nécessairement  une  famine , si  le  gouvernement 
laissait  au  commerce  sa  liberté.  La  sécheresse  qui  eut  lieu  au  Bengale 
il  y a quelques  années  aurait  vraisemblablement  occasionné  une  très- 
grande  disette.  Quelques  règlements  impropres,  quelques  entraves  ab- 
surdes mises,  parles  facteurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  au  commerce 
du  riz , sont  peut-être  ce  qui  a coiitribué  à changer  cette  disette  en 
une  famine. 

Quand  le  gouvernement,  pour  remédier  aux  inconvénients  d’une 
cherté,  riblige  tous  les  vendeurs  de  blé  à vendre  leur  marchandise  à ce 
qu’il  lui  plaît  d’appeler  un  prix  raisonnable,  alors,  ou  il  les  empêche  de 
porter  leur  blé  au  marché , ce  qui  i>eut  quelquefois  causer  une  famine, 
même  dans  le  commencement  de  l’année , ou  bien , s’ils  l’y  portent , il 
met  le  peuple  dans  le  cas  de  consommer  ce  blé  si  vite , et  il  encourage 
dès  lors  tellement  la  consommation , qu’il  doit  nécessairement  amener 
une  famine  avant  la  lin  de  l’année.  Iæ  commerce  de  blé  sans  restric- 
tion , sans  gênes,  sans  limites,  qui  est  le  préservatif  le  pluseflicace  con- 
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trc  les  malheurs  d'une  famine , est  aussi  le  meilleur  i)allialir  des  incon- 
vénients d’une  disette  ; car  il  n’y  a pas  de  remède  contre  les  inconvé- 
nients d’une  disette  réelle  : il  ne  peut  y avoir  que  des  adoucissements. 
Aucun  commerce  ne  mérite  mieux  la  protection  la  plus  entière  de  la 
loi , et  aucun  commerce  n’en  a autant  besoin , parce  qu’il  n’y  en  a au- 
cun qui  soit  aussi  exposé  à l’animosité  populaire. 

Dans  les  années  de  disette , les  classes  inférieures  du  peuple  impu- 
tent leur  détresse  à l’avarice  du  marchand  do  blé,  qui  devient  l’objet  de 
leur  haine  et  de  leur  ftireur.  Au.ssi , au  lieu  de  faire  des  profits  dans  ces 
occasions , il  est  souvent  en  danger  d’être  totalement  ruiné , et  d’avoir 
ses  magasins  pillés  et  détruits  par  leurs  violences.  C’est  cependant  dans 
les  années  de  disette , quand  le  prix  est  élevé , que  le  marchand  de  blé 
s’attend  à réaliser  ses  plus  grands  profils.  En  général , il  a des  marchés 
passés  avec  des  fermiers,  pour  lui  fournir  une  certaine  quantité  de  blé 
à un  prix  fixe,  pour  un  nombre  d’années  déterminé'.  Ce  prix  de  con- 
trat s’établit  sur  ce  qu’on  suppose  le  prix  modéré  et  raisonnable,  c’est- 
à-dire  le  prix  ordinaire  ou  moyen , lequel , avant  ces  dernières  années 
de  disette , était  communément  environ  de  28  schellings  le  quarter  de 
blé  froment , et , pour  les  autres  grains,  à proportion.  Ainsi , dans  les 
années  de  disette , le  marchand  de  blé  achète  une  grande  partie  de  son 
blé  au  prix  ordinaire  , et  le  revend  à un  prix  beaucoup  plus  élevé.  Ce 
qui  démontre  pourtant  assez  clairement  que  ce  profit  extraordinaire 
n’excède  pas  ce  qu’il  faut  pour  porter  son  commerce  au  niveau  desautres 
commerces  et  pour  compenser  les  perles  nombreuses  qu’il  a à essuyer 
dans  d’autres  circonstances,  tant  à cause  de  la  nature  périssable  de  la  mar- 
chandisoeii  elle-même,  qu’à  cause  des  varialionsfréquentes  et  imprévues 
de  son  prix,  c’est  celte  seule  observation,  que  les  grandes  fortunes  nesont 
pas  plus  communes  dans  ce  négoce  que  dans  tout  autre.  Cependant,  la 
haine  populaire  à laquelle  il  est  en  butte  dans  les  années  de  disette , les 
seules  années  où  il  puisse  être  très-lucratif,  en  éloigne  tous  les  gens 
qui  ont  de  la  fortune  et  quelque  considération  dans  la  société,  il  est 
abandonné  à une  classe  inférieure  de  marchands , et  les  seules  gens  à 
peu  prés  qui  .soient , dans  le  marché  intérieur,  des  inlermikliaires  entre 


' Celle  roéthode,  si  elle  a été  pratiquée  du  temps  d'Adam  Smith,  ne  l'eat  plus 
aujourd'hui,  du  moins  comme  méthode  ordinaire.  Mac  Cullocb. 
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In  pro'liicleur  et  le  coiisoiiiiiialeur,  sont  les  meuniers,  les  boulangers, 
les  lariniers,  avec  une  quantité  de  malheureux  regrattiers. 

L'ancienne  police  de  l’Europe , au  lieu  de  chercher  à alTaiblir  cette 
bainc  populaire  contre  un  commerce  si  avantageux  au  public , parait 
au  contraire  l’avoir  autorisée  et  môme  encouragée. 

Par  les  statuts  des  cinquième  et  sixième  années  d’édouard  VI , 
chap.  XIV,  il  a été  statué  que  quiconque  achèterait  du  blé  ou  grain 
avec  intention  de  le  revendre,  serait  réputé  accapareur  frauduleux,  et 
serait,  pour  la  première  fois,  condamné  à deux  mois  de  prison  et  à une 
amende  montant  à la  valeur  du  blé  ; pour  la  seconde,  à une  incarcéra- 
tion de  six  mois  et  à une  amende  du  double  de  cette  valeur  ; et , pour 
la  troisième  fois , mis  au  pilori , condamné  à une  incarcération  aussi 
longue  qu'il  plairait  au  roi,  et  à la  confiscation  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles.  La  police  ancienne  de  la  plupart  des  autres  pays  de 
l’Europe  ne  valait  pas  mieux  que  celle  de  l’Angleterre. 

Il  parait  que  nos  ancêtres  s’étaient  imaginé  que  le  pieuple  achèterait 
son  blé  à meilleur  compte  du  fermier  que  du  marchand  de  blé,  qui,  à 
ce  qu’ils  craignaient,  exigerait , outre  le  prix  par  lui  payé  au  fermier, 
un  profit  excessif  pour  lui-mCme.  Ils  tâchèrent  donc  d’anéantir  tota- 
lement son  commerce.  Ils  tâchèrent  môme  d’empêcher,  autant  que 
possible , qu'aucun  tiers , quel  qu’il  fût , pût  s’entremettre  entre  le 
producteur  et  le  consommateur  ; et  ce  fut  là  l'objet  d’une  quantité  de 
gênes  qu’ils  imposèrent  au  commerce  de  ceux  qu’ils  appelaient  bla- 
tiers  ou  voituriers  de  blé.  D’abord , personne  ne  pouvait  exercer  ce  mé- 
tier qu’en  vertu  d'une  patente  qui  certifiât  sa  probité  et  sa  bonne  foi; 
et,  pour  accorder  cette  patente,  il  fallait,  d’après  le  statut  d'Édouard  VI, 
l’autorité  de  trois  juges  de  paix.  Mais , par  la  suite  , cette  formalité 
môme  fut  jugée  une  entrave  insuffisante,  et , par  un  statut  d'Élisabeth, 
le  privilège  d'accorder  la  patente  fut  réservé  aux  sessions  de  trimestre'. 

Par  là,  l'ancienne  police  de  l'Europe  cherchait  à régler  l’agriculture, 
le  grand  commerce  des  campagnes , sur  des  maximes  tout  à fait  dilTé- 
rentes  de  celles  qu’elle  avait  adoptées  à l'égard  des  manufactures , le 
grand  commerce  des  villes.  En  ne  laissant  au  fermier  d'autres  ache- 
teurs que  les  consommateurs  on  leurs  fadeurs  immédiats,  qui  .sont  les 


' Cour  formée  do  la  réunion  de  tous  les  juges  de  paix  de  chaque  comté  : elle 
.«e  lient  lou.s  le.s  trois  mois,  et  alternalivenienl  dans  une  des  villes  principales  du 
comté. 
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blatiers  et  les  voituriers  de  blé , elle  tendait  à l’obliger  à exercer  lui- 
même,  outre  son  métier  de  fermier,  celui  de  marchand  ou  détaillant  de 
blé.  Au  contraire,  dans  presque  tous  les  cas,  elle  défendait  à l'artisan 
d’exercer  le  métier  de  vendeur  en  boutique,  ou  de  détailler  ses  propres 
marchandises.  Elle  s’imaginait,  par  l’un  de  ces  règlements,  faire  le 
bien  général  du  pays,  ou  rendre  le  blé  moins  cher,  sans  bien  com- 
prendre peut-être  comment  cela  pouvait  se  faire.  Par  l’autre,  elle  avait 
en  vue  de  faire  le  bien  d’une  classe  particulière  de  gens , les  marchands 
en  boutique,  qui , à ce  qu’on  supposait,  se  trouveraient  supplantés  par 
l’ouvrier  fabricant , lequel  vendrait  tellement  au-dessous  de  leur  prix , 
si  on  lui  laissait  le  moins  du  monde  la  liberté  de  détailler,  que  leur 
commerce  se  trouverait  totalement  anéanti. 

Cependant,  quand  même  on  eût  permis  au  fabricant  de  tenir  boutique 
et  de  vendre  ses  propres  marchandises  au  détail , il  n’eût  pas  pu  vendre 
pour  cela  au-dessous  du  marchand  ordinaire;  tout  ce  qu’il  aurait 
placé  de  son  capital  dans  sa  boutique , il  aurait  fallu  qu’il  le  retirât  du 
son  industrie.  Pour  porter  son  commerce  total  au  niveau  de  tous  les 
autres  commerces,  de  même  qu’il  lui  aurait  fallu , sur  une  partie  de  ce 
capital , les  profits  d’un  fabricant , de  même  il  lui  aurait  fallu  sur  l’autre 
les  profils  d’un  marchand  en  boutique.  Si , par  exemple , dans  le  lieu 
particulier  de  sa  résidence,  10  pour  100  sont  le  taux  du  profit  des  fonds 
placés,  soit  dans  les  manufactures,  soit  dans  le  commerce  de  détail , 
il  faudra,  dans  ce  cas,  que  chaque  pièce  de  marchandise  de  sa  fabrique 
qu’il  vendra  dans  sa  boutique  soit  chargée  d’un  prolit  de  20  pour  100. 
Quand  il  fera  passer  ces  pièces  d’ouvrage  de  son  atelier  dans  sa  bouti- 
que, il  faudra  bien  qu'il  les  évalue  au  prix  auquel  il  les  aurait  vendues 
à un  débitant  ou  marchand  qui  les  lui  aurait  achetées  en  gros.  En  les 
évaluant  plus  bas , il  perdrait  une  partie  des  proQts  du  capital  placé 
dans  sa  manufacture.  Quand  ensuite  il  les  vendra  dans  sa  boutique,  à 
moins  de  les  vendre  au  même  prix  que  les  aurait  revendues  un  détail- 
lant , il  perdrait  une  partie  des  profits  du  capital  placé  dans  sa  bouti- 
que. Ainsi,  quoiqu’il  paraisse,  dans  cette  supposition  , faire  un  double 
profit  sur  la  même  pièce  de  marchandise,  cependant , comme  ces  mar- 
chandises auront  fait  successivement  partie  de  deux  capitaux  distincts, 
il  n'aura  toujours  fait  qu’un  seul  profit  sur  la  totalité  du  capital  occupé 
par  ces  marchandises  ; et  s’il  eût  fait  moins  que  ce  proGt , il  aurait  été 
en  perte , ou  il  n'aurait  pas  employé  la  totalité  de  son  capital  d'une 
manière  aussi  avantageuse  que  la  plupart  de  ses  voisins. 
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Ce  qu’on  défendait  au  fabricant,  on  le  prescrivit  en  quelque  aorte  au 
fermier:  on  força  celui-ci  de  diviser  son  capital  en  deux  emplois  diOfé- 
rents,  d’en  conserver  une  partie  dans  ses  greniers  et  dans  ses  granges 
pour  fournir  d’un  moment  à l’autre  aux  besoins  du  marché,  et  d’em- 
ployer l’autre  à la  culture  de  ses  terres.  Mais , de  môme  qu’il  n’aurait 
pas  pu  sans  perte  employer  la  dernière  partie  de  son  capital  pour  moins 
que  les  prolits  ordinaires  des  fonds  placés  dans  les  fermes,  de  môme  il 
n’aurait  pas  pu  davantage  employer  l’autre  pour  moins  que  les  profils 
ordinaires  des  fonds  placés  dans  le  commerce.  Que  le  capital  qui  fait 
réellement  aller  un  commerce  de  marchand  de  blé  appartienne  à une 
personne  qu’on  appelle  fermier,  ou  à une  personne  qu’on  appelle  mar- 
chand de  blé,  il  n’en  faut  pas  moins,  dans  un  cas  comme  dans  l’autre, 
un  profit  égal  qui  indemnise  le  maître  de  ce  capital  de  l’emploi  qu’il  en 
fait  ainsi,  pour  mettre  son  commerce  au  niveau  de  tous  les  autres  em- 
plois, etpourempêclicrqueson  intérêt  ne  le  porte  à changer  cet  emploi 
pour  un  aulie,  dés  qu’il  en  aura  la  possibilité.  Par  conséquent  le  fer- 
mier qu’on  obligea  ainsi  à exercer  le  métier  de  marchand  de  blé,  ne  se 
trouva  pas  pour  cela  en  élal  de  vendre  son  blé  à meilleur  marché  que 
tout  autre  marchand  de  blé  n’eùt  été  forcé  de  le  faire,  dans  le  cas  d’une 
libre  concurrence. 

Celui  qui  peut  employer  tout  son  capital  dans  un  seul  genre  d’affai- 
res a un  avantage  de  la  môme  espece  que  l’ouvrier  qui  emploie  tout 
son  travail  à faire  une  seule  et  môme  opération.  De  même  que  le  dernier 
y acquiert  une  dextérité  qui  le  met  en  état  de  fournir,  avec  ses  mômes 
deux  bras,  une  beaucoup  plus  grande  quantité  d’ouvrage,  de  même 
l’autre  acquiert  une  méthode  tellement  facile  et  prompte  dans  l’arran- 
gement et  la  conduite  de  son  commerce,  dans  l’achat  et  le  débit  de  sa 
marchandise,  qu’avec  le  môme  capital  il  peut  mener  un  bien  plus  grand 
nombre  d’affaires.  Ainsi,  de  môme  que  l’un  peut  ordinairement  fournir 
son  ouvrage  à beaucoup  meilleur  marché,  de  môme  l’autre  peut  ordi- 
nairement livrer  ses  marchandises  à quelque  chose  de  moins  que  si  son 
attention  et  son  capital  étaient  partagés  entre  une  grande  quantité  d’ob- 
jets divers.  l.a  plus  grande  partie  des  fabricants  ne  pourraient  suffire  à 
donner  leurs  propres  marchandises  au  détail  à aussi  bon  marché  qu’un 
actif  et  vigilant  détaillant,  dont  toute  la  besogne  se  borne  à les  acheter 
en  gros  pour  les  revendre  en  détail.  La  [)lupart  des  fermiers  pourraient 
encore  bien  moins  suQire  à donner  leur  propre  blé  au  détail  ou  à fournir 
les  habitants  d’une  ville,  distante  de  peut-être  quatre  ou  cinq  milles  du 
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plus  grand  nombre  d'entre  eux,  à aussi  bon  compte  qu’un  actif  et  vigi- 
lant marchand  de  blé,  qui  n’a  pas  autre  chose  à faire  que  d'acheter  du 
blé  en  gros,  de  l’amasser  dans  de  grands  magasins,  et  de  le  revendre  en 
détail. 

La  loi  qui  défendit  au  fabricant  d’exercer  ce  métier  de  vendeur  en 
boutique,  tâcha  d’établir  forcément  cette  division  dans  les  emplois  des 
capitaux,  plus  promptement  qu’elle  n’aurait  eu  lieu  sans  cela.  La  loi  qui 
obligea  le  fermier  à exercer  le  métier  de  marchand  de  blé,  tâcha  d'empé- 
cher  cette  division  de  se  faire  aussi  vite  qu’elle  se  serait  faite.  L’une  et 
l’autre  de  ces  lois  furent  des  atteintes  manifestes  à la  liberté  naturelle,  et 
par  conséquent  des  injustices  ; et  elles  furent  l’une  et  l’autre  aussi  im- 
politiques qu’elles  étaient  injustes.  C’est  l’iulérét  de  la  société  que  des 
choses  de  ce  genre  ne  soient  ni  précipitées  dans  leur  marche  ni  génees 
dans  leurs  progrès.  Celui  qui  emploie  son  travail  ou  sou  capital  à une 
plus  grande  diversité  d’objets  que  sa  position  ne  lui  en  impose  la  né- 
cessité, ne  peut  jamais  nuire  à scs  voisins  en  rendant  à meilleur  compte 
qu’eux.  Il  peut  seulement  se  faire  tort  à soi-méme,  et  c’est  en  général 
ce  qui  lui  arrive.  L’homme  de  tous  métiers  n’est  jamais  riche,  dit  le  pro- 
verbe. Mais  la  loi  devrait  toujours  s’en  reposer  sur  les  gens  du  soin  de 
leur  intérêt  personnel,  comme  étant  eux-mêmes  en  général,  dans  leur 
situation  locale,  plus  en  état  d’en  bien  juger  que  ne  peut  faire  le  légis- 
lateur. Néanmoins  la  plus  pernicieuse,  sans  comparaison,  de  ces  deux 
lois,  ce  fut  celle  qui  força  le  fermier  à faire  le  métier  de  marchand 
de  blé. 

Elle  arrêta  non-seulement  cette  division  dans  les  emplois  des  capi- 
taux, qui  est  toujours  si  avantageuse  à la  société,  mais  elle  arrêta  aussi 
les  progrès  de  la  culture  et  de  l’amélioration  des  terres.  En  obligeant  le 
fermier  à faire  deux  métiers  au  heu  d’un,  elle  le  mit  dans  la  nécessité  de 
partager  son  capital  en  deux  portions,  dont  une  seulement  put  être  em- 
ployée à la  culture.  S’il  avait  été  le  maître  de  vendre  toute  sa  récolte  à 
un  marchand  de  blé  à l’instant  même  que  son  blé  eût  été  battu,  la  tota- 
lité de  son  capital  serait  immédiatement  revenue  à la  terre  et  aurait  été 
employée  à acheter  plus  de  bestiaux  et  à louer  plus  de  domestiques  pour 
la  cultiver  mieux  et  y faire  de  nouvelles  améliorations;  mais,  se  trouvant 
obligé  de  vendre  son  blé  au  détail,  il  fut  dans  la  nécessité  de  garder  dans 
ses  granges  et  ses  greniers  une  grande  partie  de  son  capital  pendant 
toute  l’année,  et  il  ne  put  par  conséquent  cultiver  aussi  bien  qu’il  aurait 
pu  le  faire  sans  cela,  avec  le  même  capital.  Ainsi  celte  loi  retarda  néces- 
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sairemenl  l’amélioration  des  terres,  et  au  lieu  de  rendre  le  blé  moins 
cher,  elle  a dû  contribuer  à le  rendre  plus  rare  et  dès  lors  plus  cher 
qu’il  n'aurait  été  sans  elle. 

Après  l’état  de  fermier,  celui  de  marchand  de  blé,  s’il  était  convena- 
blement protégé  et  encouragé,  est  réellement  celui  dont  le  travail  con- 
tribuerait le  plus  à la  production  du  blé.  Il  soutiendrait  le  métier  de 
fermier  de  la  même  manière  que  le  commerce  du  marchand  en  gros 
soutient  le  métier  de  manufacturier. 

Le  marchand  en  gros,  en  fournissant  au  manufacturier  le  plus  prompt 
débit,  en  le  débarrassant  de  ses  marchandises  aussi  rapidement  que 
celui-ci  peut  les  fabriquer,  et  quelquefois  même  en  lui  en  avançant  le 
prix  avant  qu’elles  soient  faites,  le  met  en  état  de  tenir  la  totalité  de  son 
capital,  et  quelquefois  même  plus  que  tout  son  capital,  constamment 
employé  à fabriquer,  et  par  conséquent  il  le  met  en  état  de  fabriquer 
une  bien  plus  grande  quantité  de  marchandises  que  s’il  était  obligé  de 
les  débiter  lui-môme  ou  à ceux  qui  les  doivent  consommer  immédiate- 
ment, ou  même  aux  détaillants.  De  plus,  comme  le  capital  d’un  mar- 
chand en  gros  est  sufllsant  pour  remplacer  celui  de  plusieurs  fabricants, 
cette  relation  qui  s’établit  entre  lui  et  eux  intéresse  le  gros  capitaliste  à 
en  soutenir  beaucoup  de  petits,  et  à venir  à leur  aide  dans  les  pertes  et 
les  malheurs,  qui  sans  cela  pourraient  causer  leur  ruine. 

Lne  relation  du  même  genre,  qui  s'établirait  généralement  entre  les 
fermiers  et  les  marchands  de  blé,  produirait  des  effets  également  avan- 
tageux aux  fermiers.  lisse  verraient  à même  de  tenir  la  totalité  et  même 
plus  que  la  totalité  de  leurs  capitaux  constamment  employée  à la  cul- 
ture. En  cas  de  quelqu’un  de  ces  accidents  auxquels  leur  industrie  est 
plus  exposée  que  toute  autre,  ils  trouveraient  dans  le  riche  marchand  do 
blé,  leur  pratique  ordinaire,  une  personne  qui  aurait  à la  fois  intérêt  à 
venir  à leur  secours  et  les  moyens  de  le  faire,  et  ils  ne  se  verraient  pas, 
comme  à présent,  totalement  dépendants  de  l’indulgence  de  leur  pro- 
priétaire ou  de  la  pitié  de  son  intendant.  S’il  était  possible,  comme  il  ne 
l’est  peut-être  pas,  d’établir  tout  à la  fois  universellement  cette  relation, 
et  s’il  était  possible  aussi  en  même  temps  de  rappeler  à leur  propre  des- 
tination la  totalité  des  capitaux  de  tous  les  fermiers  du  royaume,  et  de 
les  ramener  à la  culture  de  la  terre  en  les  retirant  de  tous  les  autres  em- 
plois vers  lesquels  il  peut  y en  avoir  maintenant  quelques  portions  de 
détournées  ; s’il  était  possible  enfin,  pour  soutenir  et  pour  aider  les  opé- 
rations de  cette  grande  masse  de  capitaux,  d’en  former  tout  d’un  coup 
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une  autre  presque  aussi  grande,  il  n’est  peut-être  pas  aisé  de  se  fiiire 
une  idée  de  l’importance,  de  l’étendue  et  de  la  rapidité  des  améliora- 
tions que  ce  seul  changement  de  situation  produirait  sur  toute  la  sur- 
foce  du  pays. 

Ainsi  le  statut  d’Édouard  YI,  en  empêchant,  autant  qu’il  lui  a été  pos- 
sible, qu’aucun  tiers  ne  vint  à s’entremettre  entre  le  producteur  et  le 
consommateur,  a tâché  d’anéantir  une  profession  dont  le  libre  exercice 
est  non-seulement  le  meilleur  palliatif  des  inconvénients  d’une  disette, 
mais  encore  le  plus  sûr  préservatif  contre  cette  calamité  ; aucune  pro- 
fession ne  contribuant  plus  à la  production  du  blé,  après  la  profession  du 
fermier,  que  celle  de  marchand  de  blé. 

La  rigueur  de  cette  loi  fut  ensuite  mitigée  par  plusieurs  statuts  sub- 
séquents, qui  permirent  successivement  d’emmagasiner  le  blé  lorsque 
le  prix  du  froment  n’excéderait  pas  20,  24,  32  et  40  sch.  le  quarter. 
Enlin,  par  le  statut  de  la  quinzième  année  de  Charles  11,  chap.  vu,  il 
fut  déclaré  que  toutes  personnes  n’étant  point  intercepteurs,  c’est-à- 
dire  n’achetant  pas  pour  revendre  au  même  marché  dans  les  trois 
mois,  pourraient  librement  emmagasiner  ou  acheter  du  blé  pour  le  re- 
vendre, tant  que  le  prix  du  froment  n’excéderait  pas  48  schellings  le 
quarter,  et  celui  des  autres  grains  à proportion.  Toute  la  liberté  dont 
ait  jamais  joui  le  commerce  de  marchand  de  blé  dans  l'intérieur  du 
royaume  dérive  de  cet  acte.  Le  statut  de  la  douzième  année  du  roi  ac- 
tuel, qui  révoque  presque  toutes  les  autres  anciennes  lois  contre  les 
accapareurs  et  intercepteurs,  ne  révoque  point  les  restrictions  portées 
par  cet  acte  particulier,  qui  par  conséquent  restent  toujours  en  vigueur'. 


' Ceci  est  une  erreur.  Le  statut  de  1772  (12  Geo.  111,  cb.  lxxi)  abroge  les  restric- 
tions et  pénalités  imposées  par  les  statuts  plus  anciens  contre  l’achat  et  la  venta 
du  blé  et  des  autres  produits  naturels.  Le  préambule  de  l’acte  reconnaît  en  ces  ter- 
mes les  funestes  effets  de  ces  restrictions  : c fx>mme  il  a été  prouvé  par  l’expé- 
rience )|ue  les  restrictions  mises  au  commerce  du  blé,  de  la  farine,  de  la  viande, 
du  bétail  et  autres  sortes  d’aliments,  en  s’opposant  au  libre  commerce  de  ces  den- 
rées, ont  pour  effet  d'en  décourager  la  production  et  d’en  hausser  le  prix  ; lesquels 
statuts,  s'ils  étaient  mis  en  vigueur,  causeraient  de  grands  maux  au.x  habitants  de 
la  plus  grande  partie  du  royaume,  et  particulièrement  aux  habitants  des  cités  de 

Londres  et  de  Westminster,  il  est  dorénavant  résolu  que,  etc > 

Mais  |iar  malheur  ce  statut  ne  déclarait  pas  que  personne  ne  pourrait  plus  être 
poursuivi  devant  les  Iribuuaux  pour  les  délits  imaginaires  d’accapareur,  de  regrat- 
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Cet  acte  cependant  autorise,  jusqu’à  un  certain  point,  deux,  préju- 
gés populaires  très-absurdes. 

En  premier  lieu,  il  suppose  que  quand  le  prix  du  froment  est  monté 
jusqu’à  48  sch.  Icjquartcr,  et  celui  des  autres  grains  à proportion,  tout 
achat  de  blé  en  gros  serait  dans  le  cas  de  nuire  au  peuple.  Or,  par  ce 
qui  a été  dit  jusqu’à  présent,  il  parait  assez  évident  qu’il  n’y  a aucun 
prix  auquel  l’achat  du  blé  en  gros  par  le  marchand  traüquant  dans  l’in- 
térieur du  royaume,  puisse  être  préjudiciable  au  peuple  ; et  d’ailleurs, 
quoiqu’on  puisse  regarder  48  sch.  le  quarler  comme  un  très- haut  prix, 
cependant,  dans  les  années  de  disette,  c’est  un  prix  qui  a souvent  lieu 
immédiatement  après  la  moisson,  quand  il  y a à peine  quelque  partie  de 
la  nouvelle  récolte  en  état  d’étre  vendue,  et  quand  il  est  impossible, 
môme  aux  plus  crédules,  de  supposer  qu’il  y en  ait  déjà  d’acheté  en 
gros,  de  manière  à inilucr  sur  l’état  des  subsistances. 

Secondement,  cet  acte  suppose  qu’il  y a un  certain  prix  auquel  le  blé 
est  dans  le  cas  d’étre  intercepté,  c’est-à-dire  acheté  par  avance  pour 
être  revendu  bientôt  après  sur  le  même  marché,  de  manière  à porter 
préjudice  au  peuple.  Mais  si  jamais  un  marchand  intercepte  du  blé  qui 
va  à un  marché  particulier,  ou  l'achète  sur  ce  marché  pour  le  revendre 
bientôt  après  au  même  marché,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu’il  juge  que 
le  marché  ne  saurait  être  aussi  abondamment  fourni  pendant  tout  le 
cours  de  l’année  que  dans  cette  circonstance  particulière,  et  que  par 
conséquent  le  prix  doit  bientôt  monter.  S'il  juge  mal  à cet  égard,  et  si 
le  prix  ne  hausse  pas,  alors  non-seulement  il  perd  tout  le  profit  du  ca- 
pital qu’il  a employé  à cette  opération,  mais  encore  une  partie  même 
du  capital,  par  la  dépense  et  la  perte  qu’entraînent  toujours  femma- 


tier,  eic.  Les  auteurs  de  l'acte  croyaient  sans  doute  que  le  progrès  des  connais- 
sances et  l'esprit  du  siècle  seraient  une  sécurité  suffisante  pour  la  liberté  du  com- 
merce. Ils  se  trompaient.  En  1795  et  1800,  le  prix  du  blé  s’éleva  à un  taux  excessif; 
et  malgré  les  raisonnements  concluants  du  docteur  Smith  et  d'autres  écrivains  com- 
pétents, malgré  la  déclaration  si  explicite  du  préambule  de  l’acte  cité  plus  haut,  les 
clameurs  contre  les  marchands  de  blé  furent  aussi  fortes  qu’elles  auraient  pu  l’ètre 
dans  le  siècle  des  Édouard  et  des  Henri.  Les  autorités  luunicipaies  de  Londres  dé- 
noncèrent les  spéculations  des  marchands  de  blé...  L’un  d'eux,  nommé  Rutley,  fut 
accaisé,  en  1800,  du  délit  de  regrattier,  c’est-à-dire  [Kiur  avoir  vendu  sur  le  même 
marché,  le  même  jour  qu’il  les  avait  achetés,  trente  qaarteri  d’avoine,  à la  suren- 
chère de  deux  schellings  le  quarter.  Mxc  Culloch. 
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gasioement  et  la  garde  du  blé.  11  se  nuit  donc  à lui-méme  bien  plus  es- 
sentiellement qu'il  ne  peut  nuire  même  à ceux  en  particulier  qu’il  aura 
empêchés  de  sc  fournir  de  blé  à ce  môme  jour  de  marché,  parce  qu’ils 
peuvent  ensuite  se  fournir,  à tout  aussi  bon  compte,  à quelque  autre 
jour  de  marché.  S’il  se  trouve  qu’il  ait  bien  jugé,  alors,  au  lieu  de 
nuire  à la  masse  du  peuple,  il  lui  aura  rendu  un  service  très- important. 
En  faisant  sentir  aux  gens  les  inconvénients  d’une  cherté  un  peu  plus 
tût  qu’ils  ne  l’auraient  sentie  sans  cela,  il  eropôche  qu’ils  ne  l'éprouvent 
d’une  manière  plus  dure,  comme  cela  n’eût  pas  manqué  d’arriver  si  le 
bon  marché  du  blé  les  eût  encouragés  à consommer  plus  vite  que  ne 
le  comporterait  la  modicité  réelle  de  la  provision  de  l'année.  Quand  la 
rareté  du  blé  est  réelle,  la  meilleure  chose  qu’on  puisse  faire  pour  le 
peuple,  c’est  de  répartir  les  inconvénients  de  celte  disette,  de  la  ma- 
nière la  plus  égale  possible,  sur  tous  les  dilférenls  mois,  semaines  et 
jours  de  l’année.  L’intérôl  du  marchand  de  blé  fait  qu’il  s’étudie  à faire 
cette  répartition  le  plus  exactement  qu’il  peut  ; et  comme  aucune  autre 
personne  que  lui  ne  saurait  avoir  le  môme  intérêt  à le  faire,  ou  les 
mêmes  connaissances  et  les  mômes  moyens  pour  le  faire  avec  autant 
de  précision  que  lui,  c’est  sur  lui  qu’il  faut  s’en  reposer  pour  l’opéra- 
tion la  plus  importante  de  son  commerce,  ou  bien  en  autres  termes,  le 
commerce  de  blé,  en  tant  qu’il  a pour  objet  l’approvisionnement  du 
marché  intérieur,  doit  être  laissé  parfaitement  libre. 

On  peut  comparer  ces  craintes  du  peuple  contre  le  monopole  des 
accapareurs  et  des  intercepleurs,  aux  soupçons  et  aux  terreurs  popu- 
laires qu'inspirait  la  sorcellerie.  Les  pauvres  misérables  accusés  de  ce 
dernier  crime  n’étaient  pas  plus  innocents  des  malheurs  qu’on  leur  im- 
putait, que  ceux  qui  ont  été  accusés  de  l'autre.  La  loi  qui  a mis  lin  à 
toutes  poursuites  pour  cause  de  sortilège,  qui  a mis  hors  du  pouvoir 
d’un  homme  de  satisfaire  sa  méchanceté  en  accusant  son  voisin  de  ce 
crime  imaginaire,  parait  avoir  guéri  de  la  manière  la  plus  cOicace  ces 
terreurs  et  ces  soupçons,  en  supprimant  ce  qui  en  était  l’appui  et  l’en- 
couragement  principal.  La  loi  qui  rendrait  une  entière  liberté  au  com- 
merce du  blé  dans  l’intérieur,  aurait  vraisemblablement  autant  d’efll- 
cacité  pour  mettre  Gn  aux  craintes  du  peuple  contre  les  accapareurs  et 
intercepleurs. 

Avec  toutes  ces  imperfections,  néanmoins,  le  statut  de  la  quinzième 
année  de  Charles  II,  chap.  vu,  a peut-être  plus  contribué  qu’aucune 
autre  loi  de  notre  livre  des  statuts,  tant  à l’abondance  des  approvision- 
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nements  du  marché  intérieur,  qu’à  l’augmentation  de  la  culture  du  blé. 
C'est  de  cette  loi  que  le  commerce  de  blé  dans  l’intérieur  a reçu  toute 
la  liberté  et  toute  la  protection  dont  il  ait  jamais  joui  jusqu’à  présent, 
et  ce  commerce  intérieur  contribue  bien  plus  elTicacement  que  celui 
d’importation  ou  celui  d’exportation,  tant  à l’abondance  des  approvi- 
sionnements du  marché  national,  qu’à  l’encouragement  de  la  culture 
du  blé. 

L’auteur  desDiscouri  sur  le  commerce  des  blés  a calculé  que  la  quantité 
moyenne  de  grains  de  toute  espèce  importés  dans  la  Grande-Bretagne, 
était  à la  quantité  moyenne  de  grains  de  toute  espèce  qui  y étaient 
consommés,  dans  une  proportion  qui  n’allait  pas  au  delà  de  celle  de  1 
à 570.  .Ainsi,  pour  l’approvisionnement  du  marche  national,  l’impor- 
tance du  commerce  intérieur  des  grains  doit  l’emporter  sur  celle  du 
commerce  d’importation  dans  le  rapport  de  570  à 1. 

Suivant  le  même  auteur,  la  quantité  moyenne  de  grains  de  toute 
espèce  exportés  de  la  Grande-Bretagne  n’excède  pas  la  trente-unième 
partie  du  produit  annuel.  Par  conséquent,  pour  encourager  la  culture 
du  blé  en  fournissant  un  marché  au  produit  du  pays,  l’importance  du 
commerce  intérieur  doit  être  à celle  du  commerce  d’exportation  dans 
la  proportion  de  30  à 1. 

.le  n’ai  pas  beaucoup  de  foi  à l’aritbmétique  politique , et  je  ne  pré- 
tends i>as  garantir  l’exactitude  de  l’un  ni  de  l’autre  de  ces  calculs.  Je 
n’en  parle  que  pour  faire  voir  combien,  dans  l’opinion  des  personnes 
qui  ont  le  plus  d’expérience  et  de  jugement,  le  commerce  étranger  sur 
le  blé  est  d’une  bien  moindre  conséquence  que  le  commerce  intérieur. 
Le  très-bon  marché  du  blé,  dans  les  années  qui  ont  précédé  immédia- 
tement rétablissement  de  la  prime , pourrait  bien  être  regardé , avec 
quelque  raison,  comme  étant  en  grande  partie  l’effet  de  ce  statut  de 
Charles  II , qui  avait  été  porté  environ  vingt-cinq  ans  auparavant , et 
qui,  par  conséquent,  avait  eu  tout  le  temps  de  produire  son  effet. 

Très-peu  de  mots  suffiront  pour  expliquer  ce  que  j’ai  à dire  sur  les 
trois  autres  branches  du  commerce  des  blés. 

S II.  — Commerce  d'imporuiion. 

Le  commerce  du  marchand  qui  importe  du  blé  étranger  pour  la  con- 
sommation intérieure  contribue  évidemment  à approvisionner  directe- 
ment le  marché  national  ; et,  sous  ce  rapport,  il  est  directement  avan- 
tageux à la  masse  du  peuple.  Il  tend,  à la  vérité,  à faire  baisser  tant 
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ïoit  peu  lu  prix  moyen  du  blé  en  argent,  mais  non  pas  é diminuer  sa 
valeur  réelle  ou  la  quantité  de  travail  qu’il  est  capable  de  maintenir. 
Si  l’importation  était  libre  en  tout  temps,  nos  fermiers  et  nos  proprié- 
taires ruraux  retireraient  vraisemblablement  moins  d’argent  de  leur 
blé,  une  année  dans  l’autre,  qu’ils  ne  font  à présent  que  l’importation  est 
par  le  fait  prohibée  la  plupart  du  temps  ; mais  l’argent  qu’ils  en  retire- 
raient aurait  plus  de  valeur,  achèterait  plus  de  marchandises  de  toute 
autre  espèce,  et  emploierait  plus  de  travail.  Par  conséquent,  leur  richesse 
réelle,  leur  revenu  réel,  seraient  les  mêmes  qu’à  présent,  quoique  ex- 
primés par  une  moindre  quantité  d’argent,  et  dès  lors  ils  ne  se  trouve- 
raient ni  moins  en  état  de  cultiver,  ni  moins  encouragés  à le  faire,  qu’ils 
ne  le  sont  à présent.  Au  contraire,  comme  une  hausse  dans  la  valeur  de 
l’argent,  procédant  d’une  baisse  dans  le  prix  du  blé  en  argent,  fait  bais- 
ser le  prix  de  toutes  lesautres  marchandises,  elle  donne  à l’industrie  du 
pays  où  elle  a lieu  quelque  avantage  sur  tous  les  marchés  étrangers,  et 
tend  par  là  à accroître  et  à encourager  celte  industrie.  Or,  l’étendue  du 
marché  national  pour  le  blé  doit  être  en  proportion  de  l’industrie  géné- 
rale du  pays  où  il  croît,  ou  du  nombre  de  ceux  qui  produisent  autre 
chose,  et  qui  par  conséquent  ont  d’autres  denrées,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  le  prix  d’autres  valeurs  à donner  en  échange  pour  le  blé.  Et  le 
marché  national  étant  dans  tout  pays  le  marché  le  plus  prochain  et  le 
plus  commode  pour  du  blé,  est  aussi  le  plus  vaste  et  le  plus  important. 
Par  conséquent,  cette  hausse  dans  la  valeur  réelle  de  l’argent  qui  pro- 
vient de  la  baisse  du  prix  moyen  du  blé  en  argent , tend  à agrandir  le 
marché  le  plus  vaste  et  le  plus  important  pour  le  blé,  et  par  conséquent 
à encourager  la  production,  bien  loin  de  la  décourager. 

Par  le  statut  de  la  vingt-deuxième  année  de  Charles  II,  chapitrexiii, 
l’importation  du  blé  froment,  toutes  les  fois  que,  sur  le  marché  natio- 
nal, le  prix  n’en  excéderait  pas  53  schellings  4 deniers  le  quarter,  fut 
assujettie  à un  droit  de  16  schellings  le  quarter,  et  à un  droit  de  8 sch. 
toutes  les  fois  que  le  prix  n’excéderait  pas  4 livres.  11  y a plus  d’un  siè- 
cle révolu  que  le  premier  de  ces  deux  prix  n'a  existé,  sinon  dans  les 
temps  d’une  très-grande  disette,  et  le  dernier,  autant  que  je  sache,  n’a 
jamais  été  atteint.  Cependant,  à moins  que  le  blé  froment  ne  s’élevât  au- 
dessus  de  ce  dernier  prix,  l’importation  en  fut  assujettie  par  ce  statut  à 
un  très-fort  droit,  et  tant  qu’il  ne  s’élevait  pas  au-de.ssus  du  premier  de 
ces  prix,  elle  était  soumise  à un  droit  qui  équivalait  à une  prohibition. 
L’importation  des  autres  espèces  de  grains  fut  restreinte  à un  certain 
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taux,  et  par  des  droits  qui,  à proportion  de  la  valeur  du  grain,  étaient 
presque  tous  aussi  élevés  Des  lois  postérieures  ont  encore  augmenté 
ces  droits. 

La  stricte  observation  de  ce  statut  dans  des  années  de  disette  eût  pu 
vraisemblablement  exposer  le  peuple  à une  très-grande  misère.  Mais, 
dans  de  pareilles  circonstances,  l’exécution  en  hit  généralement  sus- 
pendue par  des  statuts  temporaires  qui  permettaient , pour  un  temps 
limité,  l’importation  des  blés  étrangers.  La  nécessité  de  ces  statuts  de 
circonstance  est  une  démonstration  suHisantc  de  l’inconvenance  du  sta- 
tut général. 

Quoique  ces  entraves  mises  à l’importation  aient  précédé  l’éta- 
blissement de  la  primo , elles  ont  néanmoins  été  dictées  par  le  môme 
esprit,  par  les  mômes  maximes  qui  dictèrent  ensuite  ce  règlement. 
Quelque  nuisibles  qu’elles  fussent  en  elles-mômes , ces  restrictions  et 
quelques  autres  encore  .sur  l'importation  devinrent  nécessaires,  en 
conséquence  de  l’établissement  de  la  prime.  Si,  lorsque  le  froment  était 
au-dessous  de  48  schellings  le  quarter,  ou  peu  au-dessus,  il  eût  été  pos- 
sible d’importer  des  blés  étrangers,  ou  francs  de  droits  ou  en  payant  seu- 
lement un  léger  droit,  alors  on  eût  pu  faire  de  ces  importations,  pour 
réexporter  ensuite  avec  le  bénéfice  de  la  prime;  ce  qui  eût  causé  une 
grande  perte  au  revenu  public  et  eût  totalement  perverti  l’institution , 
dont  l’objet  était  d’étendre  le  marché  pour  le  produit  de  l’intérieur,  et 
non  pas  pour  le  produit  des  pays  étrangers. 


' Avant  le  slaliil  de  la  treizième  année  dii  roi  actuel,  les  droits  à payer  sur  l’im- 
portation des  dilTérentcs  sortes  de  grains  étaient  établis  comme  il  suit  : 

r.RAlHS.  DROITS.  DROITS.  DROITS. 

8.  d.  I.  d.  d. 

liaricolj  â 28  s.  leqiisn,  is  lO  pjr  <|uarl.  Ensuite  jusqu’A  40«  16  8:  au  delà,  i2 
Orge  8 28  — 19  10  — jusqu’i  32,  16  ■ — 13 

L'imporiaiion  de  U drécbe  est  prohibée  par  le  bili  de  la  taxe  aonuelle 
sur  la  dréchc. 

ATOin^  8 16  I.  le  quart,  5 10;  et  an  deli  d«  ce  prix,  91(2 

Poia  8 40  — 16  »;  Pt  au  delà  de  ce  prix,  9 3/4 

Seigif  8 36  — 10  10;  jusqu'8  40,  16  8;aadeli,  13 

Blérrom.844  — 2i  9;  ]uaqu’8  $3  4,  17  «>;  au  delà,  8 

Jusqu’à  4 lis.;  et  au  delà  de  ce  dernier  prix,  eaviroo  i4  • 

Ole  saras.832  a.  paye  I6  a.  par  quarler. 

Ces  dinereiits  droits  ont  été  étalilU  en  partie  par  le  statut  de  la  vingt^deuxième 
année  de  Charles  II,  à la  place  de  l’ancien  subside,  et  en  partie  par  le  nouveau  sub- 
side, par  les  tiers  et  deux  tiers  de  subside,  et  par  le  subside  de  1747. 

Note  de  l’auteur. 
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$ ni.  — Commrrcp  d’exportalion. 

Le  commerce  du  marchand  qui  exporte  pour  la  consommation  de 
l’étranger  ne  contribue  certainement  pas  d’une  manière  directe  à 
assurer  l'abondance  sur  le  marché  national;  néanmoins  il  le  fait 
indirectement.  De  quelque  source  que  se  lire  habituellement  cet 
approvisionnement  du  marché,  que  ce  soit  de  la  production  intérieure 
ou  de  l’importation  de  l'étranger,  à moins  qu’habituellement  ou  cette 
production  intérieure  ou  cette  importation  n’excède  la  consommation 
ordinaire  du  pays,  l’approvisionnement  du  marché  national  ne  saurait 
jamais  se  trouver  extrêmement  abondant.  Or,  si  le  surplus  ne  peut  pas, 
dans  les  circonstances  ordinaires,  être  exporté,  les  producteurs  auront 
grande  attention  de  ne  jamais  en  produire , et  les  importateurs  de  ne 
jamais  en  importer  plus  que  ce  qu’exige  la  simple  consommation  du 
marché  national  : ce  marché  sera  donc  très-rarement  surabondant,  en 
général  môme  il  se  trouvera  mal  fourni,  les  gens  dont  le  métier  est  de 
l’approvisionner  craignant  que  leur  marchandise  ne  leur  reste  sur  les 
bras.  La  prohibition  de  l’exportation  limite  la  culture  et  l’amélioration 
des  terres  du  pays  à ce  qu’exige  simplement  la  consommation  des  ha- 
bitants ; la  liberté  de  l’exportation  met  le  pays  à môme  d’étendre  sa 
culture  pour  approvisionner  les  etrangers. 

Par  le  statut  de  la  douzième  année  de  Charles  II,  chap.  iv,  l’exporta- 
tion du  blé  fût  permise  toutes  les  fois  que  le  prix  du  froment  n’excéde- 
rait pas  40  schellings  le  quarter,  et  celui  des  autres  grains  à proi>ortion. 
Par  un  acte  de  la  quinziéme  année  du  môme  prince , cette  liberté  fut 
étendue  jusqu’au  prix  qui  excéderait,  pour  le  froment,  48  schellings  le 
quarter;  et  par  un  autre  de  la  vingt-deuxième  année,  elle  fut  étendue 
à des  prix  qui  sont  tous  encore  plus  élevés  ; à la  vérité,  il  y avait  à payer 
au  roi  un  droit  de  tantparlivre  sur  ces  exportations;  mais  tousies  grains 
Rirent  évalués  si  bas  dans  le  livre  des  tarifs  ' , que  ce  droit  n’était  que 
de  1 schelling  sur  le  froment , 4 deniers  sur  l’avoine , et  6 deniers  sur 
tous  les  autres  grains  par  chaque  quarter.  Par  l’acte  de  la  première 
année  de  Guillaume  et  Marie,  qui  établit  la  prime,  ce  petit  droit  fut 
tacitement  supprimé  toutes  les  fois  que  le  prix  du  froment  n’excéderait 


’ Toutes  les  niarchamtise.s  sujettes  au  droit  de  douane  appelé  poundage,  ou  de 
tant  par  livre  de  leur  valeur,  sont  évaluées  dans  un  livre  de.  tarifs  pour  prévenir 
l’arbitraire  et  les  contestations  dans  la  perception  du  droit. 
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pas  48  schellings  ; et  par  le  statut  des  onzième  et  douzième  années  de 
(iiiillaume  III,  chap.  xxviii,  il  fut  expressément  supprimé  pour  tous 
les  prix  au  delà. 

Ainsi  le  commerce  du  marchand  exportateur  fut  non-seulement 
encourage  par  une  prime , mais  encore  rendu  plus  libre  que  celui  du 
marchand  trafiquant  dans  l’intérieur.  Par  le  dernier  de  ces  statuts , le 
blé  pouvait,  à tout  prix,  être  acheté  en  grandes  quantités  ' pour  l’ex- 
portation ; mais  on  ne  pouvait  l’acheter  de  cette  manière  pour  le  re- 
vendre dans  l’intérieur,  à moins  que  le  prix  n’excédât  pas  48  schellings 
le  quarter.  Néanmoins , comme  on  l’a  déjà  fait  voir,  l’intérêt  du  mar- 
chand qui  commerce  dans  l’intérieur  ne  saurait  jamais  être  opposé  à 
l’intérêt  de  la  masse  du  peuple;  mais  celui  du  marchand  qui  exporte 
peut  y être  opposé,  et  dans  le  fait  l’est  quelquefois.  Si,  dans  le  temps  où 
son  propre  pays  souffre  de  la  cherté,  un  pays  voisin  vient  à être  affligé 
d’une  famine , ce  pourrait  être  alors  son  intérêt  de  porter  du  blé  à ce 
dernier  pays  en  assez  grande  quantité  pour  aggraver  de  beaucoup 
dans  le  sien  les  inconvénients  de  la  cherté.  L’abondance  des  approvi- 
sionnements du  marché  intérieur  n’était  pas  l’objet  direct  que  se  propo- 
saient ces  statuts  ; mais,  sous  prétexte  d'encourager  l’agriculture,  leur 
objet  était  de  faire  hausser  le  prix  du  blé,  en  argent,  aussi  haut  que  pos- 
sible, et  par  là  d’occasionner,  autant  que  possible,  une  cherté  constante 
sur  le  marché  intérieur.  Les  découragements  jetés  sur  l’importation 
limitaient  l’approvisionnement  de  ce  marché , même  dans  les  temps  de 
grande  rareté  de  la  denrée,  à la  production  de  l’intérieur  ; tandis  que 
les  encouragements  donnés  à l’exportation,  même  quand  le  prix  s’éle- 
vait jusqu’à  48  schellings  le  quarter,  ne  permettaient  pas  à ce  marché 
de  jouir  de  la  totalité  de  cette  production  de  l’intérieur,  dans  des  temps 
même  où  la  disette  ne  laissait  pas  que  d’être  sensible.  Ce  qui  démontre 
suffisamment  la  défectuosité  du  système  général  des  lois  de  la  Grande- 
Bretagne  sur  cet  objet,  ce  sont  les  expédients  auxquels  elle  a été  si 
souvent  obligée  de  recourir,  en  défendant  pour  un  temps  limité  l’expor- 
tation du  blé  par  des  lois  de  circonstance,  eten  supprimant  aussi  tempo- 
rairement les  droits  sur  l’importation.  Si  le  système  eût  été  bon,  elle  ne 
se  serait  pas  vue  si  fréquemment  réduite  à la  nécessité  de  s’en  écarter. 

Si  toutes  les  nations  venaient  à suivre  le  noble  système  de  la  liberté 


' Toingroos,  acheter  des  denrées  en  grandes  quantités  et  en  faire  des  n>o- 
gasins. 
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des  exportations  et  des  importations,  les  diirérents  États  entre  lesquels 
se  partage  un  grand  continent  ressembleraient  à cet  égaid  aux  dilTi'- 
rentes  provinces  d’un  grand  empire.  De  môme  que  parmi  les  provinces 
d’un  grand  empire,  suivant  les  témoignages  réunis  de  la  raison  et  de 
l’expérience,  la  liberté  du  commerce  intérieur  est  non-seulement  le 
meilleur  palliatif  des  inconvénients  d’une  cherté,  mais  encore  le  plussùr 
préservatif  contre  la  famine  ; de  même  la  liberté  des  importations  et 
exjwrtations  le  serait  entre  les  différents  Etats  qui  composent  un  vaste 
continent.  Plus  le  continent  serait  vaste,  plus  la  communication  entre 
toutes  sesdifférentes  parties  serait  facile,  tant  par  terre  que  par  eau , et 
moins  alors  aucune  de  ces  parties  en  particulier  pourrait  jamais  se  voir 
exposée  à l’une  ou  à l’autre  de  ces  calamités  ; car  il  serait  alors  d’autant 
plus  probable  que  la  disette  d’un  des  piiys  serait  soulagée  par  l'abon- 
dance de  quelque  autre.  Mais  très-peu  de  pays  ont  entièrement  adopté 
ce  généreux  système  ; la  liberté  du  commerce  des  blés  est  presque  par- 
tout plus  ou  moins  restreinte,  et  dans  beaucoup  de  pays  elle  est  gênée 
par  des  règlements  tellement  absurdes,  que  souvent  ils  aggravent  les 
malheurs  inévitables  d’une  cherté,  jusqu’à  faire  naître  le  terrible  fléau 
de  la  famine.  La  demande  de  blé  peut  souvent,  dans  de  tels  pays,  être 
si  grande  et  si  pressante,  qu’un  petit  Etat  de  leur  voisinage  qui  se  trou- 
verait en  même  temps  éprouver  chez  soi  un  certain  degré  de  cherté, 
ne  pourrait  se  hasarder  à les  approvisionner  sans  s’exposer  lui-même  à 
cette  affreuse  calamité.  Ainsi  la  police  très-vicieuse  d’un  pays  peut 
rendre  à un  certain  point  imprudent  et  dangereux  d’établir  dans  un 
autre  ce  qui,  sans  cela,  serait  la  meilleure  police.  Néanmoins,  la  liberté 
illimitée  d’exporter  serait  beaucoup  moins  dangereuse  dans  de  grands 
Etats,  où  la  production  étant  beaucoup  plus  considérable,  la  quantité  de 
blé  qui  serait  dans  le  cas  d’être  exportée,  quelle  qu’elle  fût,  pourrait 
rarement  être  telle  que  la  totalité  de  rapprovisionnement  pût  s’en  res- 
sentir. Dans  un  canton  suisse  ou  dans  quelqu’un  des  petits  Etats  de 
l’Italie,  il  se  peut  bien  quelquefois  qu’il  soit  nécessaire  de  restreindre 
l’exportation  du  blé  ; il  ne  peut  guère  l’être  jamais  dans  de  grands  pays 
tels  que  la  Franco  et  l’Angleterre.  D’ailleurs,  empêcher  le  fermier  d’en- 
voyer en  tout  temps  sa  marchandise  au  marché  le  plus  avantageux, 
c’est  évidemment  saci  ilier  les  lois  ordinaires  de  la  justice  à une  consi- 
dération d’utibté  publique,  à une  sorte  de  raison  d’État  ; et  c’est  un  acte 
d’autorité  que  la  puissance  législative  ne  peut  exercer  que  dans  le  cas 
de  la  nécessité  la  plus  iirgenle,  seule  circonstance  qui  pui.sse  le  rendre 
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excusable.  Si  jamais  l'exportatiuii  du  blé  devait  être  défendue,  le  prix 
auquel  elle  pourrait  l’étre  devrait  toujours  être  un  prix  très-élevé. 

Les  lois  relatives  au  blé  peuvent  généralement  être  comparées  aux 
lois  relatives  à la  religion  : le  peuple  a un  sentiment  si  fort  de  son  inté- 
rêt personnel  dans  les  matières  qui  touchent  à sa  subsistance  dans  cette 
vie,  ou  à son  bonheur  dans  une  vie  future , que  le  gouvernement  est 
forcé  de  se  plier  à ses  préjuges,  et  d'établir,  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité publique,  un  système  conforme  aux  idées  populaires.  C’est  peut- 
être  pour  cette  raison  que , sur  l’un  ou  sur  l’autre  de  ces  deux  objets 
Cfqiitaux , il  est  si  rare  de  trouver  établi  un  système  qui  soit  raison- 
nable. 

S IV.  — Commerco  de  triDspori. 

Le  commerce  du  marchand  voiturier  ou  de  celui  qui  importe  du  blé 
étranger  pour  le  réexporter,  contribue  à assurer  l'abondance  sur  le 
marché  national.  A la  vérité  , ce  n’csl  pas  sur  ce  marché  que  le  mai^ 
chaud  se  propo.se  de  vendre  .son  blé  ; toutefois,  il  sera  généralement 
disposé  à l’y  vendre,  et  même  un  peu  au-dessous  de  ce  qu’il  es|)ère  en 
trouver  sur  le  marché  étranger,  parce  qu’il  s’épargnera  ainsi  les  dé- 
penses du  chargement  et  du  déchargement,  celles  du  fret  et  de  l’assu- 
rance. Quand  un  pays,  au  moyen  du  commerce  de  transport , devient 
le  magasin  et  l’entrcpét  de  l’approvisionnement  des  autres , il  ne  peut 
guère  arriver  que  les  habitants  de  ce  pays  viennent  à manquer  de  blé. 
Quoique  le  commerce  de  transport  pui.ssc  ainsi  contribuer  à réduire  le 
prix  moyen  du  blé  en  argent  sur  le  marché  national,  néanmoins  il  ne 
fera  pas  baisser  par  là  la  valeur  réelle  du  blé , il  fera  seulement  hausser 
un  peu  la  valeur  réelle  de  l’argent. 

Le  commerce  de  transport  pour  le  blé  fut , par  le  fait,  interdit  dans 
la  tirande-Rretagne.  Dans  toutes  les  circonstances  ordinaires,  l’impor- 
tation des  blés  étrangers  était  comme  prohibée  par  les  droits  exorbi- 
tants dont  elle  était  chargée,  et  qui  n’étaient  pas  restituables,  pour  la 
plus  grande  |)artie  du  moins , lors  de  l’exportation  ; et  dans  les  circon- 
stances extraordinaires,  quand  une  disette  obligeait  de  suspendre  ces 
droits  par  des  lois  temporaires , l’exportation  était  toujours  prohibée. 
Ainsi,  par  ce  système  de  lois,  le  commerce  de  transport  se  trouva,  par 
le  fait , interdit  dans  tous  les  cas. 

Ce  système  de  lois,  qui  est  lié  avec  l’établissement  de  la  prime , ne 
parait  donc  nullement  mériter  les  éloges  qui  lui  ont  été  prodigués. 
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L’amélioration  et  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne,  qu’oii  a si  sou- 
vent attribuées  à ces  lois,  peuvent  très-aisérnent  s’expliquer  par  de 
tout  autres  causes.  Cette  assurance  que  donnent  les  lois  de  la  Grande- 
Bretagne  à tout  individu , de  pouvoir  compter  sur  la  jouissance  des 
fruits  de  son  propre  travail , est  seule  suflisante  pour  faire  prospérer  un 
pays,  en  dépit  de  tous  ces  règlements  de  vingt  autres  lois  de  com- 
merce qui  ne  sont  pas  moins  absurdes,  et  cette  sécurité  a été  portée  au 
plus  haut  degré  par  la  révolution , presque  au  même  moment  où  la 
prime  a été  établie.  L’etTorl  naturel  de  chaque  individu  pour  améliorer 
sa  condition  , quand  on  laisse  à cet  ellbrt  la  faculté  de  se  développer 
avec  liberté  et  confiance,  est  un  principe  si  puissant,  que , seul  et  sans 
autre  assistance,  non-seulement  il  est  capable  de  conduire  la  société  à 
la  prospérité  et  à l’opulence,  mais  qu’il  peut  encore  surmonter  mille 
obstacles  absurdes  dont  la  sottise  des  lois  humaines  vient  souvent  em- 
barrasser sa  marche,  encore  que  l’elTel  de  ces  entraves  soit  toujours 
plus  ou  moins  d'attenter  à sa  liberté  ou  d'alténuer  sa  confiance.  Dans 
la  Grande-Bretagne , l'industrie  jouit  d’une  .sécurité  parfaite,  et  quoi- 
qu’elle soit  bien  éloignée  d’avoir  une  entière  liberté,  au  moins  est-elle 
aussi  libre  et  plus  libre  que  dans  aucun  autre  pays  de  l’Europe. 

Parce  que  l’époipie  de  la  plus  grande  prospérité  de  la  (irande-Bre- 
tagne  et  de  ses  plus  grands  progrès  dans  la  culture  a été  [lostérieure  à 
ce  système  du  lois  qui  est  lié  avec  l’institution  de  la  prime,  il  ne  fau- 
drait pas,  pour  cette  raison,  en  faire  honneur  à ce  système  de  luis. 
Celte  époque  a été  aussi  postérieure  à l.i  dette  nationale  : or,  ce  qu’il 
y a de  certain  au  monde,  c’est  qu’elle  n’a  pas  été  amenée  par  la  dette 
nationale. 

Quoique  le  système  de  lois  qui  est  lié  avec  l’établissement  de  la 
prime  ait  précisément  la  :mème  tendance  que  les  règlements  de 
l’Espagne  et  du  Portugal , celle  d’abaisser  un  peu  la  valeur  des  métaux 
précieux  dans  le  pays  où  il  est  établi , cependant  la  Grande-Bretagne 
est  certainement  un  des  plus  riches  pays  de  l’Europe , tandis  que  l’Es- 
pagne et  le  Portugal  sont  peut-être  au  nombre  des  plus  pauvres.  On 
peut  pourtant  rendre  compte  de  ctdte  dilférence  de  situation,  d’après 
deux  différentes  causes  : d’abord , la  taxe,  en  Espagne,  la  prohibition, 
dans  le  Portugal , sur  l’exportation  de  l'or  et  de  l’argent , et  la  police 
rigoureuse  qui  maintient  l'exécution  de  ces  luis,  doivent,  dans  deux 
pays  très-pauvres,  qui  importent  annuellement  entre  eux  au  delà  de 
6 millions  sterling  , opérer  non-seulement  beaucou|>  plus  directement. 
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mais  encoro  bien  plus  puissamment  la  réduction  de  la  valeur  de  ces 
métaux , que  les  luis  sur  les  blés  nu  peuvent  le  Taire  dans  la  Grande- 
Bretagne;  secondement,  cette  mauvaises  politique  ne  se  trouve  pas, 
dans  ces  pays-là , contro-balancée  par  la  liberté  et  la  sécurité  générale 
du  peuple  ; l’industrie  n’y  jouit  pas  d’un  libre  exercice  et  n'y  est  pas 
animée  par  la  conflance  ; enfin , les  gouvernements  tant  civils  qu’ec- 
clésiastiques de  CCS  deux  royaumes  sont  de  nature  à sullirc  à eux  seuls 
pour  y perpétuer  la  misère , môme  quand  les  règlements  de  commerce 
y seraient  au.ssi  sages  qu’ils  sont  pour  la  plupart  absurdes  et  extrava- 
gants. 

L’acte  de  la  treizième  année  du  roi  actuel  parait  avoir  établi , sur  la 
législation  des  blés,  un  système  nouveau , meilleur  que  l’ancien  à bien 
des  égards,  mais  qui  lui  est  peut-être  un  peu  inférieur  sous  un  rapport. 

Par  cet  acte,  les  droits  énormes  mis  sur  l’importation  pour  la  con- 
sommation nationale  sont  supprimés  aussitôt  que  le  prix  du  blé  Tro- 
ment  du  moyenne  qualité  s’élève  jusqu’à  48  scliellings  lu  quarter,  celui 
du  seigle  du  moyenne  qualité,  des  pois  ou  des  haricots  à 32  schellings, 
celui  de  l’orge  à 24  schellings , et  celui  de  l’avoine  à 16  schellings  ; et  il 
établit  à leur  place  un  léger  droit  de  6 deniers  seulement  sur  le  quarter 
de  blé  froment , et  sur  celui  des  autres  grains  à pru()ortion.  Ainsi , à 
l’égard  de  toutes  ces  différentes  sortes  de  grains  et  spécialement  du  blé 
froment , le  marché  national  se  trouve  ouvert  aux  secours  venant  de 
l’étranger,  dans  le  temps  de  chertés  bien  moins  grandes  que  celles  où 
il  l'était  auparavant. 

Par  le  même  acte , l’ancienne  prime  de  5 schellings  sur  l’exportation 
du  blé  cesse  aussitôt  que  le  prix  s’élève  à 44  schellings  lu  quarter,  au 
lieu  de  48  schellings , prix  auquel  elle  cessait  auparavant  ; celle  de  2 
schellings  6 deniers  sur  l’exportation  de  l’orge  cesse  dès  que  le  prix 
s’élève  à 22  schellings  au  lieu  de  24  schellings,  prix  auquel  elle  cessait 
auparavant;  celle  de  2 schellings  6 deniers  sur  l’exportation  de  la  fa- 
rine d’avoine  cesse  dés  que  le  prix  s'élève  à 14  schellings  au  lieu  de  15 
schellings,  prix  auquel  elle  cessait  auparavant;  la  prime  sur  le  seigle 
est  réduite  de  3 schellings  6 deniers  à 3 schellings  seulement,  et  elle 
n’a  plus  lieu  dès  que  le  prix  est  à 28  schellings  au  lieu  de  32  schellings, 
prix  auquel  elle  cessait  auparavant.  Si  les  primes  sont  une  aussi  mau- 
vaise institution  que  j’ai  lâché  de  le  prouver,  plus  tôt  elles  cessent, 
plus  elles  sont  faibles,  et  mieux  cela  vaut. 

Le  même  acte  permet,  dans  les  moments  même  des  plus  bas  prix , 
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l’importation  du  blé  destiné  à être  réexporté,  franche  de  droits,  i^murvu 
qu’en  même  temps  le  blé  soit  serré  dans  un  magasin  a deux  clefs,  dont 
une  au  roi , l’autre  au  marchand  qui  importe.  Cette  liberté , il  est  vrai, 
ne  s’étend  qu’à  vingt-cinq  des  différents  ports  de  la  Grande-Bretagne , 
mais  ce  sont  les  principaux  -,  et  dans  la  plupart  des  autres,  il  ne  pour- 
rait peut-être  guère  s’y  trouver  de  magasins  convenables  pour  cet  objet. 

Jusque-là,  cette  loi  parait  évidemment  une  amélioration  faite  à l’an- 
cien système. 

Mais,  par  la  même  lui , on  accorde  une  prime  de  2 schellings  |>ar 
quarter  pour  l’exportation  de  l’avoine,  toutes  les  fois  que  le  prix  n’ex- 
cède pas  14  schellings.  Jusqu’à  présent,  il  n'avait  pas  encore  été  donné 
de  prime  pour  l’exportation  de  ce  grain , non  plus  que  pour  celle  des 
pois  ou  des  haricots. 

Par  la  même  loi  aussi , l'exportation  du  blé  est  prohibée  dès  que  le 
prix  s’élève  à 44  schellings  le  quarter,  celle  du  seigle  à 28  schellings , 
celle  de  l’orge  à 22  schellings,  et  celle  de  l’avoine  à 14  schellings.  Os 
divers  prix  semblent  tous  beaucoup  trop  bas,  et  d’ailleurs  il  parait  qu’il 
y a une  sorte  d’inconséquence  à prohiber  l’exportation  précisément 
aux  mêmes  prix  auxquels  on  retire  la  prime  donnée  pour  encoura- 
ger l’exportation.  Certainement  il  aurait  fallu,  ou  supprimer  la  primo 
à des  prix  beaucoup  plus  bas,  ou  permettre  l’exportation  à des  prix 
beaucoup  plus  hauts. 

Sous  ce  rapport  donc , cette  loi  paraît  inférieure  à l’ancien  système. 
Cependant,  avec  toutes  ses  imperfections,  nous  pouvons  peut-être  dire 
d’elle  ce  qui  a été  dit  des  lois  de  Solon , que  , si  elle  n’est  pas  en  elle- 
même  la  meilleure  possible,  du  moins  est-elle  la  meilleure  que  pus.sent 
comporter  les  intérêts , les  préjugés  et  les  circonstances  des  temps.  Elle 
pourra  peut-être  frayer  les  voies  à une  meilleure  loi  dans  un  temps 
convenable. 


CHAPITRE  VI. 

BKt  THAITÉt  IIB  COÜIIBBCE. 

Quand  une  nation  s’oblige,  par  un  traité,  à permettre  chez  elle  l’en- 
trée de  certaines  marchandises  d’un  pays  étranger,  tandis  qu’elle  les 
prohibe  venant  de  tous  les  autres  pays,  ou  bien  à exempter  les  mar- 
ciiandises  d’un  pays  de  droits  auxquels  elle  assujettit  celles  de  tous  les 
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autres,  le  pays  ou  du  moins  les  marchands  et  les  manufacturiers  du  pays 
dont  le  commerce  est  ainsi  favorisé  doivent  tirer  de  grands  avantages  de 
ce  traité.  Ces  marchands  et  manufacturiers  jouissent  d’une  sorte  de  mo- 
nopole dans  le  pays  qui  les  Iraile  avec  tant  de  faveur.  Ce  pays  devient  un 
marché  à la  fois  plus  étendu  et  plus  avantageux  pour  leurs  marchandises; 
plus  étendu,  parce  que  les  marchandises  des  autres  nations  étant  exclues 
ou  assujetties  à des  droits  plus  lourds,  il  absorbe  une  plus  grande  quan- 
tité de  cellcsqu’ilsy  portent;  plus  avantageux,  parce  que  les  marchands 
du  pays  favorise,  jouis-sant  dans  ce  marché  d’une  espèce  de  monopole, 
y vendront  souvent  leurs  marchandises  ù un  prix  plus  élevé  que  s’ils 
étaient  exposés  à la  libre  concurrence  des  autres  nations. 

Si  cependant  ces  traités  peuvent  être  avantageux  aux  marchands  et 
manufacturiers  du  pays  favorisé,  ils  sont  nécessairement  désavantageux 
aux  habitants  du  pays  qui  accorde  cette  faveur'.  C’est  un  monopole  qui 


' A très-peu  d’exceptions  près , les  traités  de  commerce  conclii.s  jusqu’à  présent 
n’ont  jamais  eu  pour  hase  le  principe  de.  l’équité  et  de  la  réciprocité.  |ji  plupart  des 
négociations  commerciales  n’ont  été  entreprises  que  parce  que  chacune  des  parties 
contractantes  avait  cru  pouvoir  remporter  un  avantage  nu  préjudice  de  l’autre.  Il 
est  superflu  d'ajouter  que  ces  prétendus  avantages  étaient  seulement  imaginaires,  et 
que  quelquefois  ils  devenaient  même  préjudiciables  aux  intérêts  auxquels  ils  sem- 
blaient devoir  protiter.  (Jiiand  un  pays  obtient,  par  un  traité  ou  d’une  autre  manière, 
le  privilégeexclusifde  pourvoirle  marché  d’un  autre  pays  de  certains  produits  qu’au- 
paravant  il  n’avait  pas  l’habitude  de  lui  fournir,  il  sera  forcément  obligé,  pour  ren- 
dre ce  commerce  possible,  d’accorder  sur  son  propre  marché  un  monopole  sem- 
blable. Ainsi,  dans  le  fameux  traité  de  commerce  conclu  en  1705  par  M.  Methlien, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  le  privilège  exclusif  de  pourvoir  le  marché 
portugais  de  toute  espèce  d’étoffes  de  laine  fut  accordé  à l’Angleterre  ; mais  les  Por- 
tugais n'auraient  pas  pu  donner  suite  à cette  stipulation,  et  ils  n’auraient  pas  eu  de 
valeurs  à nous  donner  en  échange  de  nos  laines,  si  nous  ne  leur  avions  pas  accordé 
le  monopole  de  leurs  vins  sur  le  marché  anglais.  Ce  traité  avait  par  consé<)uent  un 
double  inconvénient.  Il  était  préjudiciable  aux  Portugais,  en  Imposant  à leur  mar- 
ché des  restriction.s  pour  les  laines,  et  en  attirant  une  très-grande  partie  de  leurs 
capitaux  dans  la  production  des  vins  ; et  il  lésait  également  les  intérêts  britanni- 
ques, en  obligeant  notre  gouvernement  à frapper  de  droits  différentiels  très-consi- 
dérables les  vins  français  et  autrc,s.  Il  nous  força  par  conséquent,  d’un  côté,  à 
payer  une  boisson,  relativement  inférieure,  ù un  prix  très-élevé;  tandis  que,  d’un 
autre  côté,  il  amena  les  Français  cl  les  Espagnols  à u.ser  de  rcpréi«iille.s  en  ex- 
cluant de  leurs  marchés  plusieurs  de  nos  articles  les  plus  importants. 

Le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  l’Angleterre,  en  1786,  fut  un  des 
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se  trouve  ainsi  accordé  contre  eux  à une  nation  étrangère,  et  il  leur 
faut  souvent  acheter  les  marchandises  étrangères  dont  ils  ont  be.soin, 
pluscherque  si  la  libre  concurrence  des  autres  nations  était  admise.  Par 
conséquent  la  partie  de  son  produit  avec  laquelle  cette  nation  achète 
des  marchandises  étrangères  .se  trouve  vendue  à un  moindre  prix , at- 
tendu que,  lorsque  deux  choses  s’échangent  l’une  contre  l’autre,  le 
bon  marché  de  l’une  est  une  conséquence  nécessaire,  ou  plutôt  est  la 
même  chose  que  la  cherté  de  l’autre.  La  valeur  échangeable  de  son  pro- 
duit annuel  peut  donc  éprouver  une  diminution  à chaque  traité  de 
cette  espèce.  Cette  diminution  cependant  ne  peut  guère  aller  jusqu’à 
une  perte  positive,  et  elle  ne  fait  qu’affaiblir  le  gain  que  cette  nation 
eût  pu  faire  sans  cela.  Quoiqu’elle  vende  ses  denrées  à meilleur  mar- 
ché qu’elle  ne  les  eût  vendues  sans  celte  circonstance,  néanmoins  elle 


rares  et  mémorables  exemples  qu’offrirent  alors  ees  lieux  grandes  nations,  en  con- 
sentant à établir  entre  elles  des  relations  commerciales  sur  un  pied  de  fiarfaile  éga- 
lité, et  sans  stipulation  d’avantages  particuliers.  Il  est  incontestable  qu'en  agis.sant 
de  cette  manière  elles  avaient  une  intelligence  parfaite  de  leurs  véritables  intérêts. 
I.at  Grande-Bretagne  et  la  Kraiicc  sont  près  riioe  de  l'autre  ; chacun  de  ces  deux 
pays  possède  ce  dont  l’autre  niampio.  Si  celle-ci  abonde  en  produits  de  tout  genre 
que  lui  fournit  un  sol  fertile  et  un  climat  heureux,  celle-là  est  riche  des  proiluits  de 
ses  manufactures  supérieures  et  de  son  industrie  commerciale.  S’il  n’j  avait  point 
de  restrictions  mises  sur  le  commerce  entre  ces  deux  pays,  ils  formeraient  mutuel- 
lement d’excellents  marchés  pour  leurs  produits  respectifs.  Mai.s  leurs  relations 
commerciales  ont  été  tellement  paralysées  par  leurs  jalousies  mutuelles,  qu’aujour- 
d’hui  le  commerce  avec  la  Chine  se  trouve  être  plus  important  et  avantageux  que 
celui  que  nous  faisons  avec  nos  plus  |)riKhes  cl  plus  riches  voisins.  L’objet  du  traité 
dont  il  est  ici  question  fut  d’établir  un  système  plus  amical,  de  modérer  les  rigueurs 
commerciales;  et,  en  mettant  en  évidence  l’extrême  avantage  de  ces  relations,  d’en- 
seigner aux  deux  parties  à oublier  les  anciennes  haines,  et  à s’intéresser  à leur 
bien-être  commun. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’indiipier  dans  leurs  détails  les  stipulations  de  ce  traité. 
La  guerre  qui  éclata  malheureusement  en  1795  interrompit  complètement  des  rela- 
tions qui  avaient  à peine  commencé; et  depuis  le  rétablissement  de  la  paix, aucun 
traité  nouveau  n’a  eu  lieu.  Mais  les  maximes  qui  ont  présidé  au  traité  de  1780  pour- 
raient aussi  bien  maintenant  qu’à  celte  époque  trouver  une  application  heureuse  ; 
et  les  hommes  d’Etat  qui  trouveraient  le  moyen  de  les  mettre  en  pratique  une  se- 
conde fois,  en  abolissant  cl  en  diminuant  les  prohibitions  et  les  droits  dont  le  com- 
merce entre  les  deux  pays  est  frappé,  travailleraient  certainement  à la  réalisation 
du  bien-être  commun.  Mac  Cixloch. 
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ne  les  vendra  pas  probablement  moins  qu’elles  ne  lui  coûtent  ; elle  ne 
les  vendra  pas,  comme  dans  le  cas  des  primes,  à un  prix  qui  ne  saurait 
remplacer  le  capital  employé  pour  les  mettre  au  marcbc,  y compris  le 
probt  ordinaire  des  capitaux.  S’il  en  était  autrement,  le  commerce  ne 
pourrait  se  soutenir  longtemps.  Ainsi  la  nation  qui  accorde  cette  fa- 
veur à une  autre  peut  encore  gagner  à ce  commerce,  quoiqu'elle 
gagne  moins  que  s’il  y avait  liberté  de  concurrence. 

Opendant  il  y a des  traités  de  commerce  qu’on  a supposés  avanta- 
geux, en  partant  de  principes  très-dilTérents  de  ceux-ci.  Un  pays 
commerçant  a quelquefois  accordé  contre  lui-môme  un  monopole  de 
ce  genre  à certaines  marchandises  d’une  nation  étrangère,  dans  l’espé- 
rance que,  dans  la  totalité  des  opérations  de  commerce  qui  s’établi- 
raient entn>  lui  et  cette  nation,  il  lui  vendrait  annuellement  plus  qu’il 
n’achèterait  d’elle,  et  que  dès  lors  il  aurait  à recevoir  d’elle  annuelle- 
ment une  balance  en  or  et  on  argent.  C’est  d’après  ce  principe  que  l’on 
a tant  vanté  le  traité  de  commerce  conclu  en  1703  par  M.  Méthuen, 
entre  l’Angleterre  et  le  Portugal.  Ce  traité  ne  consiste  qu’en  trois  ar- 
ticles, dont  voici  la  traduction  littérale  : 

« Art.  1".  Sa  majesté  le  roi  de  Portugal,  tant  pour  elle  que  pour 
» les  rois  ses  successeurs , promet  de  laisser  entrér  dorénavant  et 
« à toujours,  en  Portugal,  les  draps  et  autres  ouvrages  en  laine,  de  fa- 
■ brique  anglaise,  ainsi  qu’ils  entraient  par  le  passé,  avant  qu’ils  eus- 
« sent  été  prohibés  par  la  loi,  et  ce  néanmoins  sous  la  condition  sui- 
" vante  : 

« Art.  2.  C’est  que  sa  majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s’o- 
« blige,  tant  |X)ur  elle  que  pour  ses  successeurs  rois,  de  laisser  en- 
•>  trer  dorénavant  et  à toujours,  dans  la  Grande-Bretagne,  les  vins  du 
« crû  du  Portugal  ; de  manière  que,  dans  aucun  temps,  soit  qu’il  y ait 
« paix  ou  guerre  entre  les  royaumes  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
« France,  il  ne  pourra  être  exigé  pour  ces  vins,  sous  le  nom  de  dmiane 
« ou  de  droits,  ou  à quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être,  directement 
- ni  indirectement,  soit  qu’ils  soient  importés  en  Grande-Bretagne  en 
« pipes  ou  tonneaux,  ou  en  tout  autre  vase,  aucune  autre  chose  de 
« plus  que  ce  qui  .sera  exigé  pour  pareille  quantité  ou  mesure  de  vins 
« de  France,  en  déduisant  encore  ou  retranchant  un  tiers  du  droit  ou 
• entrée.  Mais  si  une  fois  cette  déduction  ou  .soustraction  de  droits 
« d’cnlree,  qui  doit  être  faite,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  venait  à éprou- 
« ver  quelque  diHiculté  ou  préjudice  en  façon  quelconque,  il  sera  juste 
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X et  légitime,  pour  sa  majesté  le  roi  de  Portugal , de  renouveler  la 
« prohibition  des  draps  et  autres  ouvrages  en  laine , de  Tabrique  an- 
« glaise. 

« Art.  3.  lueurs  excellences  les  seigneurs  plénipotentiaires  promet- 
X tent  et  garantissent,  en  leurs  noms,  que  leurs  maîtres  ci-dessus  nom- 
« més  ratiGeront  le  présent  traité,  et  que  les  ratilications  seront  écban- 
X gées  dans  le  délai  de  deux  mois.  » 

Par  ce  traité,  la  couronne  de  Portugal  s’oblige  à laisser  entrer  les 
lainages  de  Tabrique  anglaise,  sur  le  même  pied  qu’elles  entraient  avant 
la  [irohibition,  c’est-à-dire,  de  ne  pas  hausser  les  droits  qui  avaient 
coutume  d’être  payés  avant  cette  époque.  Mais  elle  ne  s'oblige  pas  à 
les  laisser  entrer  à de  meilleures  conditions  que  les  lainages  de  quel- 
que autre  nation,  de  France  ou  de  Hollande,  par  exemple.  Au  con- 
traire, la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  s’oblige  à laisser  entrer  les 
vins  de  Portugal  pour  les  deux  tiers  seulement  du  droit  d'entrée  payé 
pour  ceux  de  France,  les  vins  le  plus  capables  de  leur  faire  concurrence. 
Jusque-là  donc  ce  traité  est  évidemment  à l'avantage  du  Portugal  et 
au  désavantage  de  la  Grande-Bretagne'. 

Il  a cependant  été  vanté  comme  un  chef-d’œuvre  de  la^litique  an- 
glaise. Le  Portugal  reçoit  annuellement  du  Brésil  une  plus  grande 
quantité  d’or  que  ce  qu’il  peut  en  employer  dans  son  commerce  inté- 
rieur, sous  forme  de  monnaie  ou  d’orfèvrerie.  Le  surplus  est  d’une 
trop  grande  valeur  pour  qu’on  le  laisse  inactivement  reposer  dans 
des  coffres  ; et  comme  il  ne  peut  trouver  dans  le  pays  de  marché  avan- 
tageux, il  faut  bien,  en  dépit  de  toutes  les  prohibitions,  qu'il  soit  en- 
voyé au  dehors,  et  échangé  pour  quelque  chose  qui  trouve  dans  le  pays 
un  débit  plus  profitable.  Une  grande  portion  en  vient  annuellement  à 
l'Angleterre,  soit  en  retour  de  marchandises  anglaises,  soit  pour  des 
marchandises  d’autres  nations  européennes,  qui  reçoivent  leurs  retours 
par  l’Angleterre.  Il  a été  rapporté  à M.  Baretti,  que  le  paquebot  qui 
arrive  chaque  semaine  apportait,  de  Lisbonne  en  Angleterre,  une  se- 
maine dans  l'autre,  plus  de  50  mille  liv.  sterling  en  or.  La  somme  a été 
probablement  exagérée.  Elle  s’élèverait  ainsi  à plus  de  2 millions  600 
mille  liv.  sterling  par  an,  ce  qui  est  plus  que  ce  que  le  Brésil  est  réputé 
fournir. 


< I.FS  faits  ont  démontré  assez  éloquemment  depuis  un  siècle  que  le  traité  de  Me- 
Ihiien  n’était  pas  au  désavantage  de  la  Grande-Bretagne.  A.  B. 
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Nos  marchands  étaient,  il  y a quelques  années,  mécontents  de  ia  cou- 
ronne de  Portugal.  On  avait  enfreint  ou  révoqué  quelques  privilèges 
qui  leur  avaient  été  accordés,  non  par  traité,  mais  par  pure  grâce,  à la 
sollicitation,  il  est  vrai,  selon  toute  apparence,  de  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne,  et  en  retour  de  quelques  services  de  protection  et 
de  défense  beaucoup  plus  importants.  Ainsi  les  gens  les  plus  intéres- 
sés, pour  l’ordinaire,  à exalter  le  commerce  du  Portugal , étaient  alors 
disposés  à le  représenter  plutôt  comme  moins  avantageux  qu’on  ne  se 
le  figure  communément.  La  majeure  partie,  disaient-ils,  la  presque  to- 
talité de  cette  importation  d’or  annuelle  n’était  pas  pour  le  compte  de 
la  Grande-Bretagne,  mais  pour  celui  d'autres  nations  de  l’Europe,  les 
fruits  et  les  vins  de  Portugal  annuellement  importés  dans  la  Grande- 
Bretagne  balançant , à peu  de  chose  près,  la  valeur  des  marchandises 
anglaises  qu’on  y envoyait. 

Supposons  néanmoins  quels  totalité  soit  pour  le  compte  de  la  Gran- 
de-Bretagne, et  que  l’exportation  aille  à une  somme  encore  beaucoup 
plus  forte  que  M.  Baretti  ne  parait  le  supposer,  ce  commerce  n’en  serait 
pas  pour  cela  plus  avantageux  que  tout  autre  dans  lequel,  pour  les  ex- 
portations de*méme  valeur,  nous  recevrions  en  retour  une  valeur  égale 
de  choses  consommables. 

11  est  à présumer  qu’il  n’y  a qu’une  très-petite  partie  de  cette  impor- 
tation qui  soit  employée  annuellement  comme  addition  à notre  mon- 
naie ou  à notre  orfèvrerie.  Le  reste  doit  nécessairement  être  renvoyé 
au  dehors  et  échangé  contre  des  choses  de  consommation  d’une  espèce 
ou  d’une  autre.  Or,  si  ces  choses  de  consommation  étaient  achetées 
directement  avec  le  produit  de  l’industrie  anglaise,  ce  serait  une  opéra- 
tion plus  avantageuse  pour  l’Angleterre  que  de  commencer  par  ache- 
ter d’abord  avec  ce  produit  l’or  du  Portugal,  pour  ensuite,  avec  cet  or, 
acheter  ces  mômes  choses  de  consommation.  Un  commerce  étranger 
de  consommation , par  voie  directe,  est  toujours  plus  avantageux  que 
celui  fait  par  voie  détournée,  et  il  faut  un  bien  moindre  capital  dans  le 
premier  cas  que  dans  l’autre,  pour  rapporter  au  marché  national  la 
môme  valeur  en  marchandises  étrangères.  Par  conséquent , il  eût  été 
bien  plus  à l’avantage  de  l’Angleterre  qu’une  moindre  portion  de  son 
industrie  eût  été  employée  à produire  des  marchandises  destinées  au 
marché  de  Portugal,  et  qu’une  plus  grande  portion  en  eût  été  mise  à 
produire  les  marchandi.ses  destinées  à ces  autres  marchés,  d’où  on  peut 
tirer  des  choses  de  consommation  demandées  dans  la  Grande-Breta- 
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gne.  De  cette  manière  elle  emploierait  un  bien  moindre  capital  qu’à 
présent  pour  se  procurer  à la  fois  et  l’or  dont  elle  a besoin  pour  son 
propre  usage,  et  ces  mômes  choses  de  consommation.  Il  y aurait  donc 
un  capital  épargné,  qu’on  pourrait  employer  à d’autres  objets  ; à met- 
tre en  activité  un  surcroît  d’industrie,  et  à faire  naître  un  plus  grand 
produit  annuel. 

Quand  la  Grande-Bretagne  serait  totalement  exclue  du  commerce 
de  Portugal,  elle  trouverait  très-peu  de  difllcullé  à se  procurer  annuel- 
lement toute  la  provision  d’or  qui  lui  est  nécessaire,  soit  pour  l’orfè- 
vrerie, soit  pour  la  monnaie,  soit  pour  le  commerce  étranger.  On  a de 
l’or,  comme  toute  autre  marchandise,  pour  sa  valeur,  pourvu  qu’on  ail 
cette  valeur  à en  donner.  D'ailleurs,  le  superflu  annuel  d’or  du  Portu- 
gal serait  toujours  envoyé  au  dehors,  et  s’il  n’était  pas  exporté  par  la 
Grande-Bretagne,  il  le  serait  par  quelque  autre  nation  qui  serait  bien 
aise  de  trouver  à le  revendre  pour  son  prix,  tout  comme  le  fait  à pré- 
sent la  Grande-Bretagne.  Il  est  vrai  qu’en  achetant  Tordu  Portugal, 
nous  Tachetons  de  la  première  main,  tandis  qu’en  Tachetant  de  toute 
autre  nation,  si  ce  n’est  de  l’Espagne,  nous  l'achèterions  de  la  secondé 
main,  et  nous  pourrions  le  payer  un  peu  plus  clier.  Toutelbis,  celte  dif- 
férence serait  sûrement  trop  peu  de  chose  pour  mériter  l’attention  du 
gouvernement. 

Presque  tout  notre  or,  dit-on,  vient  de  Portugal.  Avec  les  autres  na- 
tions , la  balance  du  commerce,  ou  est  contre  nous,  ou  est  de  peu  de 
chose  en  noire  faveur.  Mais  il  ne  faudrait  pas  perdre  de  Mie  que  plus 
nous  importons  d'or  d’un  pays,  moins  nous  devons  nécessairement  en 
importer  de  tous  les  autres.  La  demande  effective  de  Tor,  comme  celle 
de  toute  autre  marchandise,  est , dans  tout  pays,  limitée  à une  certaine 
quantité.  Si  de  cette  quantité  neuf  dixièmes  sont  importés  d’un  pays, 
il  ne  restera  qu’un  dixième  à importer  de  tous  les  autres.  D’ailleurs,  plus 
nous  importerons  annuellement,  de  quelques  pays  en  particulier,  de 
Tor  au  delà  de  ce  qu’il  nous  en  faut  pour  la  monnaie  et  pour  Torfévrerie, 
plus  nécessairement  il  faudra  que  nous  en  exportions  dans  d’autres 
pays;  et  plus  la  balance  du  commerce,  Tobjel  le  plus  chimérique  de  la 
politique  moderne,  parait  nous  être  favorable  avec  certaines  contrées, 
plus  alors  elle  doit  nécessairement  paraître  contre  nous  avec  la  plupart 
des  autres. 

Ce  l\it  toutefois  cette  idée  ridicule  que  l’Angleterre  ne  saurait  subsis- 
ter sans  le  commerce  du  Portugal , qui , vers  la  lin  de  la  guerre  der- 
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nière,  engagea  la  France  et  l’Espagne  à exiger  du  roi  de  Portugal,  sans 
le  moindre  prétexte  d’offense  ou  de  provocation  de  sa  part,  qu’il  lermàl 
ses  ports  à tous  les  vaisseaux  de  la  Grande-Bretagne,  et  que,  pour  as- 
surance de  celte  exclusion,  il  y reçût  des  garnisons  françaises  ou  espa- 
gnoles. Si  le  roi  de  Portugal  se  fût  soumis  à ces  conditions  ignomi- 
nieuses que  lui  proposait  son  beau-frère  le  roi  d’Espagne,  l’Angleterre 
aurait  été  affranchie  d’un  inconvénient  beaucoup  plus  fAcheux  que  la 
perte  du  commerce  de  Portugal  : la  charge  de  soutenir  un  allié  extrê- 
mement faible  et  si  mal  pourvu  de  tout  pour  sa  propre  défense,  que 
toute  la  puis.sancede  l’Angleterre,  quand  même  elle  aurait  été  dirigée 
vers  ce  seul  objet,  aurait  pu  suflireà  peine  aie  défendre  encore  pendant 
une  campagne.  Iæ  perle  du  commerce  de  Portugal  aurait,  sans  contre- 
dit, caus(ï  un  embarras  considérable  aux  marchands  qui  auraient  été  à 
celle  époque  engagés  dans  ce  commerce,  et  qui,  pendant  un  an  ou 
deux  peut-être,  n'auraient  pas  pu  trouver  d’emploi  aussi  avantageux 
pour  leurs  capitaux;  et  c’est  vraisemblablement  en  cela  seulement 
qu’aurait  consisté  tout  le  dommage  que  r.\nglelerre  aurait  eu  à souffrir 
de  ce  trait  remarquable  de  politique  mercantile. 

La  grande  importation  annuelle  d’or  et  d’argent  n’est  pas  destinée 
aux  besoins  de  rorfévrerie  ni  A ceux  des  monnaies,  mais  à ceux 
du  commerce  étranger.  Un  commerce  étranger  de  consommation  par 
circuit  se  fait  plus  avantageusement  avec  ces  métaux  qu’avec  presque 
toute  autre  marchandise.  Comme  ils  sont  les  instruments  universels  du 
commerce,  ils  sont  reçus  en  retour  de  toutes  marchandises  quelcon- 
ques, plus  promptement  qu’aucune  autre  denrée  ; et,  au  moyen  de  la 
petitesse  de  leur  volume  par  rapport  5 leur  valeur,  ils  coûtent  moins 
que  presque  toute  autre  espèce  de  marchandise  à être  transportés  et 
relransportés  d’une  place  à l’autre,  et  ils  perdent  moins  de  leur  valeur 
dans  tou*  ces  transports.  Ainsi  de  toutes  les  marchandises  qu’on  achète 
dans  un  pays  étranger,  sans  autre  objet  que  de  les  vendre  et  de  les 
échanger  contre  d'autres  marchandises  dans  un  autre  pays  étranger,  il 
n’y  en  a aucune  d’aussi  commode  que  l'or  et  l'argent.  L’avantage  prin- 
cipal de  notre  commerce  de  Portugal , c’est  de  faciliter  tous  les  diffé- 
rents commerces  étrangers  de  consommation  par  circuit , qui  se  font 
dans  la  Grande-Bretagne  ; et  quoique  ce  ne  soit  pas  là  un  avantage  ca- 
pital , néanmoins  c’en  est  un  considérable. 

Il  parait  assez  évident  par  soi-même,  que  toute  augmctitalion  an- 
nuelle qu'on  peut  raisonnablement  supposer  dans  les  ouvrages  d’orfé-. 
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vrerieou  dans  ceux  desmoniiaiesdu  royaume,  n’exige  qu’une  très-petite 
importation  annuelle  d’or  et  d’argent  ; et  quand  nous  n’aurions  pas  de 
commerce  direct  avec  le  Portugal , nous  pourrions  toujours  fort  aisé- 
ment nous  procurer,  dans  un  endroit  ou  dans  l'autre,  cette  petite  quan- 
tité de  métal. 

Quoique  le  commerce  d’orfèvrerie  soit  un  article  très-considérable 
dans  la  Grande-Bretagne,  la  majeure  partie  des  nouveaux  ouvrages 
vendus  annuellement  est  faite  avec  d'ancienne  orfèvrerie  fondue , de 
sorte  que  l’addition  annuelle  à la  totalité  de  l’orfèvrerie  du  royaume  ne 
peut  être  très-grande,  et  ne  peut  exiger  qu’une  très-faible  importation 
annuelle. 

Il  en  est  de  môme  pour  les  monnaies.  Personne  n’imagine,  je  pense, 
que  môme  la  plus  grande  partie  du  monnayage  actuel,  qui,  pendant 
dix  années  de  suite,  avant  la  dernière  refonte  de  la  monnaie  d’or,  s’est 
élevé  à plus  de  800,000  livres  en  or  par  an,  ait  été  une  addition  annuelle 
à la  masse  de  monnaie  circulant  auparavant  dans  le  royaume.  Dans  un 
pays  où  la  dépensedu  monnayage  est  défrayée  par  le  gouvernement,  la 
valeur  de  la  monnaie,  môme  quand  elle  contient  parfaitement  son  poids 
légal  d’or  ou  d’argent,  ne  peut  jamais  ôtre  beaucoup  plus  grande  que 
celle  d’une  pareille  quantité  de  ces  métaux  non  monnayés,  parce  qu’il 
ne  faut  que  la  peine  d’aller  à la  Monnaie,  et  d’attendre  peut-être  quel- 
ques semaines  pour  se  procurer,  à la  place  d’une  quantité  d’or  et  d'ar- 
gent non  monnayés,  une  pareille  quantité  de  ces  métaux  monnayés. 
Mais,  dans  tout  pays,  la  plus  grande  partie  de  la  monnaie  courante  est 
presque  toujours  plus  ou  moins  usée  ou  dégradée  de  manière  ou  d’au- 
tre au-dessous  de  son  poids  légal  ou  primitif.  Elle  l’était  dans  la  Grande- 
Bretagne,  avant  la  refonte,  à un  point  considérable,  l’or  étantde  plus  de 
2 pour  100  au-dessous  de  son  poids  légal,  et  l’argent  de  plus  de  8 pour 
100.  Or,  si  44  guinées  et  demie  contenant  parfaitement  leur  poids  légal, 
une  livre  d’or,  ne  peuvent  acheter  que  très-peu  au  delà  d’une  livre 
pesant  d’or  non  monnayé,  44  guinées  et  demie  manquant  d’une  partie 
de  leur  poids  ne  pouvaient  pas  acheter  une  livre  d’or,  et  il  fallait  ajouter 
quelque  chose  pour  compenser  le  déficit;  par  cons.'quent  le  prix  courant 
du  lingot  d’or  au  marché,  au  lieu  d’êlrc  le  môme  que  le  prix  auquel  il 
était  reçu  à la  Monnaie,  c’est-à-dire  de 46  livres  I4  schellingsGdeniers 
la  livre  pesant,  était  alors  d’environ  47  livres  14  schellings,  et  quelque- 
fois d’environ  48  livres.  Cependant,  quand  la  plus  grande  partie  de  la 
monnaie  était  dans  cet  état  de  dégradation,  44  guinées  et  demie  toutes 
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neuves,  sortant  de  dessous  le  balancier,  n’auraient  pas  acheté  au  mar- 
ché plus  de  marchandises  que  les  autres  guinées  courantes  ordinaires, 
parce  que  ces  guinées  neuves,  une  fois  entrées  dans  la  caisse  du  mar- 
chand et  confondues  avec  d’autres  pièces  de  monnaie,  ne  pouvaient 
plus  désormais  en  être  distinguées,  sans  qu'il  en  coûtât  pour  cela  plus 
de  peine  que  la  dilTérence  n'aurait  valu.  Tout  comme  d’autres  guinées, 
elles  ne  valaient  pas  plus  de  46  livres  14  schellings  6 deniers  la  livre 
pesant  : néanmoins,  jetées  dans  le  creuset,  elles  produisaient,  sans  au- 
cundéchet  sensible,  une  livre  pesant  d'or  au  litre,  qu’on  pouvait  vendre 
en  tout  temps  pour  une  somme  d’environ  47  livres  14  schellings,  ou  48 
livres  en  or  ou  en  argent,  somme  tout  aussi  bonne  pour  remplir  toutes 
les  fonctions  de  monnaie  que  la  somme  qu’on  avait  fondue.  Il  y avait 
donc  un  profit  évident  à fondre  la  monnaie  nouvellement  frappée,  et 
cela  se  faisait  si  promptement,  qu’il  n’y  avait  pas  de  précautions  du  gou* 
verneroent  capables  de  l’empêcher.  Les  opérations  de  l’hôtel  des  Mon- 
naies étaient  à cet  égard  à peu  près  comme  la  toile  de  Pénélope  ; l’ou- 
vrage fait  dans  le  jour  était  défait  pendant  la  nuit.  L’hôtel  des  Monnaies 
était  occupé  bien  moins  à faire  des  additions  journalières  à la  quantité 
des  espèces  courantes,  qu’à  en  remplacer  sans  cesse  la  partie  la  meil- 
leure qui  était  fondue  journellement. 

Si  les  particuliers  qui  portent  leur  or  et  leur  argent  à la  Monnaie 
étaient  tenus  d'en  payer  le  monnayage,  alors  il  ajouterait  à la  valeur  de 
ces  métaux,  tout  comme  la  façon  ajoute  à celle  des  ouvrages  d’orfévre- 
rie.  L’or  et  l’argent  monnayés  auraient  plus  de  valeur  que  non  mon- 
nayés. lin  droit  de  seigneuriage  qui  ne  serait  pas  exorbitant  ajouterait 
au  métal  toute  la  valeur  du  droit,  parce  que  le  gouvernement  ayant 
partout  le  privilège  exclusif  de  battre  monnaie,  aucune  monnaie  ne 
pourrait  se  présenter  dans  le  commerce  à meilleur  marché  que  le  gou- 
vernement ne  jugerait  à propos  de  la  fournir.  A la  vérité,  si  le  droit  était 
exorbitant,  c’est-à-dire  s’il  était  fort  au-dessus  de  la  valeur  réelle  du 
travail  et  des  dépenses  nécessaires  du  monnayage,  alors  les  faux-mon- 
nayeurs,  tant  au  dedans  qu’au  dehors  du  pays,  se  trouveraient  encou- 
ragés, par  la  grande  dilTérence  de  prix  entre  le  lingot  et  le  métal  monnayé, 
à verser  dans  le  pays  une  assi'z  gratide  quantité  de  monnaie  contrefaite, 
pour  pouvoir  rabaissi-r  la  valeur  de  la  monnaie  du  gouvernement.  Ce- 
pendant, quoiqu’on  France  le  droit  de  seigneuriage  soit  de  8 pour  100, 
on  n’a  jamais  vu  qu'il  en  fût  résulté  d’inconvénientscnsible  de  ce  genre. 
Les  dangers  auxquels  est  partout  exposé  un  faux-monnayeur  s’il  de- 
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meure  dans  le  pays  dont  il  contrefait  la  monnaie,  et  ceux  auxquels 
sont  exposés  ses  agents  ou  correspondants  s’il  demeure  dans  un  pays 
étranger,  sont  de  beaucoup  trop  grands  pour  qu’on  se  décide  à les  cou- 
rir, pour  l’appât  d’un  profit  de  6 à 7 pour  100. 

Le  seigneuriagc,  en  France,  élève  la  valeur  de  la  monnaie  au-dessus 
de  la  proportion  delà  quantité  d’or  pur  qu’elle  contient.  Ainsi,  par  l’édit 
de  janvier  1726  *,  le  prix  de  l’or  fin  à 2-i  carats  fut  fixé  à la  Monnaie  à 
740  livres  9 schellings  1 denier  ~ tournois  le  marc  de  huit  onces.  La 
monnaie  d’or  de  France , en  tenant  compte  de  ce  qu'on  passe  pour 
remède  d’alloy,  contient  vingt-un  carats  et  trois  quarts  de  carat  d’or 
pur,  et  deux  carats  un  quart  de  carat  d’alliage.  Par  conséquent  le  marc 
d’or  au  titre  ne  vaut  pas  plus  d’environ  671  livres  10  deniers.  Or,  en 
France,  ce  marc  d’or  au  titre  est  taillé  en  trente  louis  d’or  de  24  livres 
tournois  chacun , ou  en  720  livres  tournois.  Ij:  monnayage  augmente 
donc  la  valeur  d’un  marc  d’or  au  titre,  de  toute  la  dilforence  qu’il  y a 
entre  671  livres  10  deniers  et  720  livres , c’est-à-dire  de  48  livres  19 
schellings  2 deniers  tournois. 

Le  profit  de  fondre  la  monnaie  neuve  sera,  dans  la  plupart  des  cir- 
constances, totalement  anéanti,  et  dans  toutes  il  sera  diminué,  au 
moyen  d’un  droit  de  seigneuriagc.  Le  profit  procède  toujours  de  la  dif- 
lërence  entre  la  quantité  de  métal  que  devrait  contenir  la  monnaie  cou- 
rante, et  ce  qu’elle  en  contient  réellement  pour  le  moment.  Si  cette 
différence  est  moindre  que  le  seigneuriagc,  il  y aura  perte  au  lieu  de 
profit.  Si  elle  est  égale  au  droit  do  seigneuriagc,  il  n’y  aura  ni  profit  ni 
perle.  Si  elle  est  plus  grande  que  le  montant  du  sidgneuriagc,  il  y aura, 
à la  vérité,  quelque  profit,  mais  moindre  (|ue  s’il  n’y  eût  pas  eu  de  sei- 
gneuriage.  Si,  avant  la  dernière  refonte  de  notre  monnaie  d’or,  par 
exemple,  il  y avait  eu  sur  le  monnayage  un  droit  de  scigneuriage  de  5 
pour  100,  il  y aurait  eu  une  perle  de  .3  jwur  100  à fondre  la  monnaie  , / 

d’or.  Si  le  scigneuriage  eût  été  de  2 pour  100,  il  n'y  aurait  eu  ni  profil 
ni  perte.  Si  le  scigneuriage  eût  été  de  1 pour  100,  il  y aurait  eu  un  pro- 
fil, mais  de  1 pour  100  seulement,  au  lieu  de2.  Ainsi,  partout  où  lamon- 


• \oyez  \eDieUontutire  de»  A/omaie»,  par  ,M..4bot  de  Bazingheo,  conseiller  en 
Is  Cour  des  Monnaies  de  Paris,  au  mot  Seigneuriagc,  tome  11,  page  589. 

Note  de  l’auteur. 

Les  erreurs  de  fait  dans  lesquelles  e*l  tombé  l’auteur  sur  l’état  des  monnaies  fnm- 
ïaises  sont  très-aisée*  à rectifier. 


Diqitized  by  Google 


16U 


LIVRE  IV.  — CHAPITRE  VI. 


naie  est  reçue  au  compte  cl  non  au  poids,  un  droit  de  seigneuriage  est 
le  préservatif  le  plus  ellicace  pour  empêcher  que  la  monnaie  ne  soit 
fondue,  et,  par  la  même  raison,  qu'elle  ne  soit  exportée.  Ce  sont  ordi- 
nairement les  pièces  les  meilleures  et  les  plus  pesantes  qui  sont  fondues 
ou  exportées,  parce  que  c’est  sur  celles-là  qu’il  y a plus  de  profit 
à faire. 

La  loi  pour  l’encouragement  de  la  fabrication  des  monnaies,  c’est-à- 
dire  celle  qui  a alTranchi  de  tous  droits  cette  fabrication,  fut  d’abord 
portée  sous  le  règne  de  Charles  II , pour  un  temps  limité,  et  ensuite, 
par  dilTérentes  prorogations,  elle  fut  continuée  jusqu’en  1769,  époque  à 
laquelle  elle  fut  rendue  perpétuelle.  La  banque  d’Angleterre  est  sou- 
vent obligée,  pour  remplir  ses  coffres,  de  porter  des  lingots  à la  Mon- 
naie, et  vraisemblablement  elle  s’est  imaginé  qu’il  était  plus  avantageux 
pour  elle  que  la  fabrication  se  fit  aux  frais  du  gouvernement  qu’aux 
siens.  Il  est  probable  que  c’est  par  complaisance  pour  cette  grande  com- 
pagnie que  le  gouvernement  a consenti  à rendre  cette  loi  perpétuelle. 
Cependant  si  la  coutume  de  peser  l’or  venait  à se  perdre,  comme  il  est  à 
croire  qu’elle  se  perdra  à cause  de  son  incommodité  ; si  la  monnaie 
d’Angleterre  venait  à être  reçue  au  compte,  comme  elle  l’était  avant  la 
dernière  refonte  de  la  monnaie,  cette  grande  compagnie  pourrait  peut- 
être  trouver  que,  dans  cette  occasion , comme  en  beaucoup  d’autres, 
elle  ne  s’est  pas  peu  trompée  sur  ses  vrais  intérêts. 

Avant  la  dernière  refonte,  quand  la  monnaie  d’or  courante  d’Angle- 
terre était  de  2 pour  100  au-dessous  de  son  poids  légal,  comme  il  n’y 
avait  pas  de  seigneuriage,  elle  était  de  2 pour  100  au-dessous  de  la  va- 
leur de  la  quantité  de  métal  au  titre  qu’elle  aurait  dû  contenir.  Ainsi , 
quand  cette  grande  compagnie  achetait  du  lingot  d’or  pour  le  faire  mon- 
nayer, elle  était  obligée  de  le  payer  2 pour  100  plus  cher  qu’il  ne  valait 
après  le  monnayage.  Mais  s’il  y avait  eu  un  droit  de  seigneuriage  de  2 
pour  tOO  sur  la  fabrication,  alors  la  monnaie  d’or  courante,  quoique  de 
2 pour  100  au-dessous  de  son  poids  légal,  aurait  néanmoins  été  d’une 
valeur  égale  à la  quantité  de  métal  au  titre  qu’elle  eût  dû  contenir;  la 
valeur  de  la  façon  compensant,  dans  ce  cas,  la  diminution  du  poids.  A 
la  vérité,  la  banque  aurait  eu  à payer  le  droit  de  seigneuriage , lequel 
élaiit  de  2 pour  100,  la  perle  de  la  compagnie,  sur  la  totalité  de  l’opé- 
ration .aurait  été  de 2 pour  100,  précisément  la  môme  qu’elle  a été  dans 
le  fait,  mais  elle  n’aurait  pas  été  plus  grande. 

Si  le  seigneuriage  eût  été  de  .5  pour  100,  et  la  monnaie  d’or  courante 
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de  2 pour  100  seulement  aii-dcssuus  de  son  poids  de  fabrication,  dans  ce. 
cas  la  banque  aurait  gagné  3 pour  100  sur  le  prix  du  lingot  ; mais  comme 
elle  aurait  eu  un  seigneuriago  de  5 pour  100  à payer  sur  la  fabrication, 
sa  perte  sur  la  totalité  de  l’opération  aurait  été  tout  de  même  précisé- 
ment de  2 pour  100. 

Si  le  seigneuriage  n’eût  été  que  de  1 pour  lOO,  et  la  monnaie  d’or 
courante  de  2 pour  100  au-dessous  de  son  poids  légal,  dans  ce  cas  la 
banque  n’aurait  perdu  que  1 pour  100  sur  le  prix  du  lingot  ; mais  comme 
elle  aurait  eu  de  plus  à payer  un  seigneuriage  de  1 pour  100,  sa  perte 
sur  la  totalité  de  l’opération  aurait  été  précisément  de  2 pour  lüO , de 
même  que  dans  tous  les  autres  cas. 

S’il  y avait  un  droit  modéré  de  seigneuriage , tandis  qu’en  même 
temps  la  monnaie  courante  contiendrait  pleinement  son  poids  de  fabri- 
cation , comme  elle  l'a  contenu , à très-peu  de  chose  près  depuis  la 
dernière  refonte,  alors  tout  ce  que  la  banque  pourrait  perdre  par  le  sei- 
gneuriage , elle  le  regagnerait  sur  le  prix  du  lingot , et  tout  ce  qu'elle 
pourrait  gagner  sur  le  prix  du  lingot , elle  le  reperdrait  par  le  seigneu- 
riage.  Ainsi , elle  ne  gagnerait  ni  ne  perdrait  sur  la  totalité  de  l’opéra- 
tion, et,  comme  dans  toutes  les  hypothèses  précédentes,  elle  se  trouve- 
rait précisément  dans  la  même  situation  que  s’il  n’y  eût  pas  eu  de 
seigneuriage. 

Quand  l’impôt  sur  une  marchandise  est  assez  modéré  pour  ne  pas 
encourager  la  contrebande,  le  marchand  qui  commerce  sur  celle  mar- 
chandise avance  bien  l’impôt , mais,  à proprement  parler,  il  ne  le  paye 
point , puisqu’il  le  retire  sur  le  prix  de  la  marchandise.  L’impôt  est 
payé,  en  lin  de  compte,  par  le  dernier  acheteur  ou  consommateur.  Or, 
l’argent  est  une  marchandise  à l’égard  de  laquelle  tout  homme  est  mar- 
chand : personne  ne  l’achète  que  dans  le  dessein  de  la  revendre,  et  pour 
l’argent,  dans  les  cas  ordinaires,  il  n’y  a point  de  dernier  acheteur  ou 
de  consommateur.  Ainsi,  quand  l'impôt  sur  la  fabrication  de  la  mon- 
naie est  assez  modéré  pour  ne  pas  encourager  le  faux  monnayage, 
quoique  chacun  avance  l’impôt , personne  ne  le  paye  en  définitive , 
parce  que  chacun  le  retire  dans  le  surcroît  de  valeur  que  ce  droit  ajoute 
à la  monnaie. 

Par  conséquent,  un  droit  modéré  de  seigneuriage  n’augmenterait , 
dans  aucun  cas , la  dépense  de  la  banque  ou  de  tout  autre  particulier 
qui  porterait  du  lingot  à la  Monnaie  pour  y être  monnayé  ; et  l’exemp- 
tion de  ce  droit  modéré  de  seigneuriage  n’apporte , dans  aucun  cas . la 
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moindre  diminuliun  de  dépense.  Qu’il  y ait  ou  qu’il  n’y  ail  pas  de  sci- 
gneuriage , si  la  monnaie  courante  contient  pleinement  son  poids  de 
Tabrication,  le  monnayage  ne  coûte  rien  à personne  ; et  si  elle  se  trouve 
être  au-dessous  de  ce  poids,  le  monnayage  doit  toujours  nécessairement 
coûter  de  même  la  différence  entre  la  quantité  de  métal  qu’elle  devrait 
contenir,  et  la  quantité  qu’elle  en  contient  réellement  pour  le  moment. 

Ainsi , quand  le  gouvernement  défraye  la  dépense  du  monnayage, 
non-seulement  il  se  charge  d’une  petite  dépense  , mais  encore  il  perd 
un  petit  revenu  que  pourrait  lui  fournir  un  droit  convenablement  fixé , 
et  cet  acte  de  générosité  nationale  ne  prolile  pas  le  moins  du  monde  à 
la  banque  ni  à aucun  autre  particulier. 

Mais  les  directeurs  de  la  banque  ne  seraient  probablement  pas  très- 
disposés  à consentir  à l’imposition  d'un  droit  de  seigneuriage,  sur  la  foi 
d’une  spéculation  qui  ne  leur  promet  pas  un  gain  positif,  mais  qui  pré- 
tend seulement  leurgarantirqu’ils  n’en  essuieront  aucune  perte.  Dans 
l’état  actuel  de  la  monnaie  d’or,  et  tant  qu’elle  continuera  à être  reçue 
au  poids,  à coup  sûr  ils  ne  gagneraient  rien  à un  pareil  changement. 
Mais  si  la  coutume  de  peser  la  monnaie  d’or  venait  jamais  à passer  d'u- 
sage, comme  il  est  à présumer  que  cela  arrivera , et  si  la  monnaie  d’or 
venait  jamais  à tomber  dans  le  même  état  de  dégradation  où  elle  était 
avant  la  dernière  refonte,  le  gain  de  la  banque,  ou  pour  mieux  dire  l’é- 
pargne que  lui  vaudrait  l'imposition  d’un  seigneuriage , serait  alors 
probablement  très-considérable.  La  banque  d’Angleterre  est  la  seule 
compagnie  qui  envoie  du  lingot  à la  Monnaie  pour  une  valeur  impor- 
tante , et  la  charge  du  monnayage  annuel  tombe  entièrement  ou  pres- 
que entièrement  sur  elle.  Si  ce  monnayage  annuel  n’avait  autre  chose 
à faire  qu’à  réparer  les  pertes  inévitables  de  monnaie  et  le  déchet  qui 
provient  nécessairement  du  frai,  il  ne  pourrait  guère  excéder  50,000 
livres,  ou  au  plus  100,000  livres.  Mais  quand  la  monnaie  est  dégradée 
au-dessous  de  son  poids  de  fabrication , il  faut  qu’en  outre  le  mon- 
nayage annuel  remplisse  les  vides  énormes  que  font  continuellement 
dans  la  monnaie  courante  les  opérations  du  creuset  et  de  l'exportation. 
C’est  pour  cette  raison  que , pendant  les  dix  ou  douze  années  qui  ont 
précédé  immédiatement  la  dernière  refonte  delà  monnaie  d’or,  le  mon- 
nayage annuel  s'élevait,  année  moyenne,  à plus  de  850,000  livres.  Mais 
s'il  y eût  eu  un  droitde  seigneuriage  de  4 ou  5 pour  100  sur  la  monnaie 
d’or , il  aurait  vraisemblablement , môme  dans  l’état  où  était  alors  la 
monnaie,  am'té  d’une  manière  ellicace  toute  l’activité  du  creu.set  et  celle 
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(le l’exportation.  La  banque,  au  lieu  de  perdre  chaque  année  environ  2 
et  demi  pour  lOO  sur  les  lingots  qu’elle  faisait  monnayer  jusqu’à  con- 
currence de  plus  de  850,000  livres,  ou  d’essuyer  une  perte  annuelle  de 
plus  de  21 ,250  livres,  n’aurait  pas  eu  vraisemblablement  le  dixième  de 
cette  perte  à supporter. 

La  somme  annuelle  accordée  par  le  parlement  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  monnayage  n’est  que  de  14,000  livres,  et  la  dépense  réelle 
qu’il  coûte  au  gouvernement,  ou  les  appointements  des  employés  à la 
Monnaie,  ne  s’élèvent  {«s  dans  les  circonstances  ordinaires  , à ce  qui 
m’a  été  assuré,  à plus  de  moitié  de  cette  somme.  L’épargne  d’une  aussi 
faible  dépense,  ou  même  encore  le  gain  d’une  autre  somme  qui  ne  serait 
pas  beaucoup  plus  forte,  sont  des  objets  qu’on  peut  croire  de  trop  peu 
d’importance  pour  mériter  une  attention  sérieuse  de  la  part  du  gouver- 
nement. Niais  une  économie  de  18  ou  20,000  livres  par  an,  dans  le  cas 
d’un  événement  qui  n’est  pas  invraisemblable , qui  est  déjà  fréquem- 
ment arrivé  et  qui  menace  d’arriver  encore,  est  certainement  un  objet 
bien  digne  d’une  sérieuse  attention,  môme  pour  une  aussi  grande  com-  , 
pagnie  que  la  banque  d’Angleterre. 

Quelques-unes  des  réflexions  et  observations  précédentes  auraient 
peut-être  été  plus  convenablement  placées  dans  les  chapitres  du 
livre  I",  qui  traitent  de  l'origine  et  de  l'usage  de  la  monnaie,  et  de  la  dif- 
férence  entre  le  prix  réel  des  marchandises  et  leur  prix  nominal;  mais 
comme  la  loi  pour  l’encouragement  du  monnayage  prend  sa  source 
dans  ces  préjugés  vulgaires  nés  du  système  mercantile,  j’ai  cru  plus  à 
propos  de  les  réserver  pour  ce  chapitre.  Rien  ne  pouvait  être  plus  con- 
forme à l’esprit  de  ce  système  qu’une  espèce  de  prime  donnée  à la  fa- 
brication de  l’argent,  la  chose  même  qui , dans  son  hypothèse,  constitue 
la  richesse  d’une  nation  ; aussi  est-ce  un  des  mille  expédients  merveil- 
leux qu’il  met  en  a*uvre  pour  enrichir  le  pays. 


CHAPITRE  VII. 


DES  COLOMFS. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  molib  qui  ont  taii  éisbUr  de  oouTelles  colooies. 

Le  premier  établissement  des  dilTérentes  colonies  européennes  dans 
l’Amérique  et  dans  les  Indes  Occidentales  n’a  pas  eu  puurcau»^  un  inlé- 
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nH  aussi  simple  et  aus.si  évident  que  celui  qui  donna  lieu  à l'élablisiMi- 
inent  des  anciennes  colonies  grecques  et  romaines. 

Tous  les  dilTérents  États  de  l’ancienne  Grèce  ne  possédaient  chacun 
qu’un  fort  petit  territoire,  et  quand  dans  l’un  d’eux  la  population  s’é- 
tait accrue  au  delà  de  ce  que  le  territoire  pouvait  aisément  faire  sub- 
sister, on  envoyait  une  partie  du  peuple  chercher  une  nouvelle  patrie 
dans  quelque  contrée  lointaine  ; les  nations  guerrières  dont  ils  étaient 
entourés  de  toutes  parts  ne  permettaient  guère  à aucun  de  ces  États 
de  pouvoir  agrandir  beaucoup  son  territoire  autour  de  soi.  Les  colonies 
des  Doriensse  rendaient  principalement  en  Italie  et  en  Sicile,  qui,  dans 
les  temps  antérieurs  à la  fondation  de  Rome,  étaient  habitées  par  des 
peuples  entièrement  barbares;  celles  des  Ioniens  etdes  Éoliens,  les 
deux  autres  grandes  tribus  des  Grecs,  se  rendaient  dans  l’Asie  Mineure 
et  dans  les  îles  de  la  mer  Égée,  dont  il  parait  que  les  habitants,  à cette 
époque,  étaient  absolument  au  même  état  que  ceux  de  l'Italie  et  de  la 
Sicile.  Quoique  la  mère  patrie  regardât  la  colonie  comme  un  enfant  qui 
avait  droit  en  tout  temps  à ses  secours  et  à toutes  ses  préférences , et 
qui  lui  devait  en  retour  beaucoup  de  reconnaissance  et  de  respect, 
cependant  c’était  à ses  yeux  un  enfant  émancipé,  sur  lequel  elle  ne  pré- 
tendait réclamer  aucune  autorité  ni  juridiction  directe.  La  colonie  éta- 
blissait les  formes  de  son  gouvernement,  portait  ses  lois,  choisissait  ses 
magistrats,  et  faisait  la  paix  ou  la  guerre  avec  ses  voisins,  comme  un  État 
indépendant,  sans  avoir  besoin  d’attendre  l’approbation  ouïe  consente- 
ment de  la  métropole.  Il  n’y  a rien  de  plus  simple  et  de  plus  évident  que 
l’intérêt  qui  dirigea  ces  peuples  dans  chaque  établissement  de  ce  genre. 

Rome,  comme  la  plupart  des  autres  républiques  anciennes,  fut  fon- 
dée originairement  sur  une  loi  agraire  qui  partagea  le  territoire  com- 
mun, suivant  certaines  proportions , entre  les  différents  citoyens  qui 
composaient  l’État.  I.e  cours  des  choses  humaines , les  mariages , les 
successions,  les  aliénations,  dérangèrent  nécessairement  cette  division 
primitive,  et  il  en  arriva  fréquemment  que  des  terres  qui  avaient  été 
destinées  à la  subsistance  de  plusieurs  familles  différentes  tombèrent 
dans  la  possession  d’une  seule  personne.  Pour  remédier  A ce  désordre 
(car  cet  état  de  choses  fut  regardé  comme  un  désordre),  on  porta  une  loi 
qui  restreignaità  cinq  cents  jujrra,  environ  trois  cent  cinquante  acres, 


' Celte  loi  ne  s’appliquait  qu’au  territoire  conquis,  et  non  aux  anciens  palri- 
nioines.  A.  B. 
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d’ADglelerre,  la  quantité  de  terre  qu’un  citoyen  pourrait  posséder. 
Cette  loi  cependant  (quoique  nous  lisions  qu’elle  a été  mise  à e&écutioii 
en  deux  ou  trois  circonstances)  fut  négligée  ou  éludée , et  l'inégalité 
des  fortunes  alla  toujours  croissant.  La  plus  grande  partie  des  citoyens 
n’avait  pas  de  terres,  et  d'après  les  mœurs  et  les  coutumes  de  ces  temps- 
là  , il  était  difliciie  à un  homme  libre  de  se  maintenir  sans  cela  dans 
l’indépendance.  Aujourd'hui , quoiqu'un  homme  pauvre  n’ait  |)as  de 
terre  en  propriété,  cependant  s’il  a un  petit  capital,  il  peut  alTenner  la 
terre  d’un  autre  ou  faire  quelque  petit  commerce  de  détail  ; et  s’il  n’a 
pas  de  capital , il  peut  trouver  de  l'emploi , ou  comme  artisan,  ou  dans 
les  travaux  de  la  campagne.  Mais  chez  les  anciens  Romains  les  terres 
du  riche  étaient  toutes  cultivées  par  des  esclaves  qui  travaillaient  sous 
un  inspecteur  esclave  lui-mémc;  do  manière  qu'un  homme  libre  pauvre 
n'avait  guère  la  chance  de  trouver  de  l’emploi,  soit  comme  fermier, 
soit  comme  ouvrier.  Toutes  les  professions  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie, même  dans  le  commerce  de  détail,  étaient  aussi  exercées  par  lus 
esclaves  des  riches,  pour  le  comple  de  leurs  maîtres,  et  ceux-ci  avaient 
trop  de  puissance  et  de  crédit  pour  qu’un  homme  libre  pauvre  pût  es- 
pérer de  soutenir  une  pareille  concurrence.  Les  citoyens  qui  ne  possé- 
daient pas  do  terres  n’avaient  donc  d’au  très  moyens  do  subsistance  que 
les  largesses  des  candidats  aux  élections  annuelles.  Lorstiue  les  tribuns 
avaient  envie  d'animer  le  peuple,  contre  les  riches  et  les  grands , ils  lui 
rappelaient  l’ancien  parlage  des  terres,  et  ils  lui  représentaient  la  loi  qui 
limitait  cette  espèce  de  propriété  privé'e,  comme  étant  la  foi  fondamen- 
tale de  la  république.  Le  peuple  prit  l'habitude  de  demander  des  terres 
à grands  cris,  et  les  riches  et  les  grands  étaient  bien  résolus,  comme  on 
peut  le  penser,  à ne  lui  céder  aucune  partie  des  leurs  Pour  le  conten- 
terdoncà  un  certain  point,  ils  proposèrent  fréquemment  d’envoyer  au 
dchorsune  colonie  nouvelle.  Mais  Rome conquéranten’étaitpas réduite, 
même  dans  ces  occasions , à la  nécessité  d’envoyer  ses  citoyens  cher- 
cher fortune  par  le  inonde,  pour  ainsi  dire  , sans  savoir  où  se  placer. 
Elle  leur  assignait  en  général  des  terres  dans  les  provinces  conquises 
de  l’Italie,  où,  se  trouvant  établis  dans  l’étendue  du  domaine  de  la  ré- 
publique, ils  ne  pouvaient  jamais  former  un  Etat  indépendant;  ils  n’é- 
taient au  plus  qu’une  espèce  de  corporation  qui  avait  bien  la  faculté  de 
porter  des  règlements  pour  son  propre  gouvernement , mais  qui  était 
sujette  en  tout  temps  à l'inspection,  à la  juridiction  et  à la  puissance 
législative  delà  métropole.  L’envoi  d’une  colonie  nouvelle  de  ce  genre. 
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non-seulenienl  donnail  quelque  salisraction  au  peuple , mais  encore 
souvent  formait  une  sorte  de  garnison  dans  une  province  nouvellement 
conquise , dont  autrement  l’obéissance  aurait  été  fort  peu  assurée. 
Ainsi,  soit  que  l'on  considère  la  nature  de  l'établissement  en  lui-même, 
soit  que  l’on  considère  les  motifs  qui  l’avaient  fait  faire,  une  colonie 
romaine  était  tout  à fait  différente  d’une  colonie  grecque.  Aussi  les 
mots  qui  dans  les  langues  originaires  désignaient  ces  différents  établis- 
sements avaient-ils  des  siguilications  fort  différentes.  Le  mot  latin 
colonta  veut  simplement  dire  plantation  ou  culture  des  terres.  Le  mot 
grec  veut  dire  au  contraire  une  séparation  de  demeure,  une  émi- 
gration du  pays,  un  abandon  de  la  maison.  Mais  quoique  les  colonies 
établies  j»r  le  peuple  romain  différassent  à beaucoup  d’égards  des  co- 
lonies grecques,  cependant  l’intérêt  qui  le  porta  à les  établir  n’était  pas 
moins  simple  ni  moins  évident.  Ces  deux  institutions  tirèrent  l’une  et 
l’autre  leur  origine , ou  d’une  nécessité  indispensable , ou  d’une  utilité 
claire  et  manifeste 


' I.a  ronstiliilion  dos  anciennes  colonies  comporte  des  considérations  qui  ont  ex- 
cité beaucoup  d’intérêt  et  donné  lieu  ù de  nombreuses  investigations,  fnc  Disser- 
tation de  Bougainville,  qui  remporta  le  prix  décerné  par  l’Académie  des  inscrip- 
lions  au  meilleur  essai  sur  celle  question,  fut  piiblice  en  1745. 

Le  professeur  Barron  de  Saint-André,  dans  un  écrit  anonyme  intitulé  Jliilory  of 
tke  eolonisation  of  the  frte  States  of  anUquilie$,  s’elforça  de  prouver  que  les  an- 
ciens exerçaient  sur  leurs  colonies  la  même  espèce  de  contréle  que  les  modernes  exei^ 
çaient  ordinairement  sur  les  leurs,  l-e  traité  de  Barron  fut  réfuté  par  le  docteur  Ly- 
monds,  de  Cambridge,  qui  publia  des  Rtmarkt  i ce  sujet  en  1778,  et  par  sir  Williwn 
Mereddith,  dans  les  ffittorical  remarkt  on  the  taxation  of  free  etates,  publiées  en 
1781.  Beync  a écrit  quelques  dissertations  savantes  sur  ce  sujet  dans  ses  Opaecula 
aeademica.  Mais  le  meilleur  ouvrage  sur  les  colonies  des  anciens  est  sans  doute  ce- 
lui de  Sainte-Croix  ; De  iétat  et  in  tort  des  anciennes  colonies,  publié  en  1778. 
U rerona  illuslrata  du  savant  marquis  MalTei  contient  un  excellent  cx|>osé  du 
système  de  colonisation  des  Romains.  Raoul-Rochelle,  dans  son  volumineux  ou- 
vrace  sur  les  Colonies  grecques,  a recherché  leur  histoire  jusque  dans  les  plus 
petits  détails;  mais  il  manque  de  la  connaissance  des  principes,  et  ses  vues  géné- 
rales ne  sont  pas  suffisamment  approfondies. 

Malgré  les  nombreux  ouvrages  publiés  pendant  le  dernier  demi-siècle , un  bon 
traité  sur  cet  important  sujet  est  encore  à désirer.  VUistory  of  the  British  west 
ImUan  colonies  de  Bryau  Edward  est  bien  écrite  ; mais  il  exagère  leur  imporUnce, 
et  il  a une  forte  propension  pour  les  propriétaires.  La  Colonial  policy  de  lord 
Brougharo  fut’publiée  en  1803.  Elle  contient  des  renseignements  auxquels  on  ne 
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L’établissement  des  colonies  européennes  dans  l’Amérique  et  dans 
les  Indes  Occidentales  n’a  pas  été  un  efTel  de  la  nécessité;  et  quoique 
l’utilité  qui  en  est  résultée  ait  été  très-grande,  cependant  elle  n’est  pas 
tout  à fait  si  claire  ni  si  évidente.  Cette  utilité  ne  fut  pas  sentie  lors  de 
leur  premier  établissement;  elle  ne  fut  le  motif  ni  de  cet  établissement 
ni  des  découvertes  qui  y donnèrent  occasion , et  même  encore  aujour- 
d'hui , la  nature  de  cette  utilité , son  étendue  et  scs  bornes  ne  sont 
peut-être  pas  des  choses  parfaitement  bien  comprises. 

Dans  le  cours  des  quatorzième  et  quinzième  siècles,  les  Vénitiens 
faisaient  un  commerce  très-avantageux  en  épiceries  et  autres  denrées 
des  Indes  Orientales , qu’ils  ré|)andaicnt  chez  les  autres  nations  de 
l’Europe.  Ils  achetaient  ces  marchandises  en  Egypte,  qui  était  alors 
sous  la  domination  des  Mamelucks,  ennemis  des  Turcs,  comme  l’é- 
taient les  Vénitiens,  et  cette  union  d'intérêt,  aidée  de  l’argent  de  Ve- 
nise, forma  une  telle  liaison , que  les  Vénitiens  eurent  presque  le  mo- 
nopole de  ce  commerce. 

Les  grands  prolits  des  Vénitiens  excitèrent  la  cupidité  des  Portugais. 
Pendant  le  cours  du  quinzième  siècle,  ceux-ci  avaient  Wehé  de  trou- 
ver par  mer  une  route  qui  les  conduisit  aux  pays  d’où  les  Maures  leur 
apportaient,  à travers  le  désert,  de  l’ivoire  et  de  la  poudre  d’or.  Ils 
découvrirent  les  îles  de  3Iadère,  les  Canaries,  les  Açores,  les  Iles  du 
cap  Vert , la  cête  de  Guinée,  celle  de  Loangu,  Congo,  Angola  et  Ilen- 
guela , et  euliu  le  cap  de  lionne-Espérancc.  Ils  désiraient  depuis  long- 
temps avoir  part  au  commerce  avantageux  des  Vénitiens,  et  cette 
dernière  découverte  leur  ouvrait  une  perspective  probable  d’en  venir  à 
bout.  En  1497,  Vasco  de  Gama  lit  voile  du  (wrt  de  Lisbonne  avec  une 


l>riit  pas  toujours  sc  fiiT,  sur  les  systèmes  colouiaux  des  différentes  nations  euro- 
)>éeunes;  mais,  sous  les  autres  rapports,  cet  ouvrage  n’a  aucune  valeur.  L’auteur 
exagi'rc  l’importance  des  colonies  beaucoup  plus  encore  rpi’Iàlvvard;  il  défend  ou 
atténue  les  oppressions  restrictives  si  fréquemment  imposées  sur  leur  commerce,  et 
(pii  ont  été  aussi  funestes  aux  métropoles  qu’aux  colonies.  Il  prétend,  pour  justifier 
ces  restrictions,  « que  les  intérêts  des  commerçants,  dans  l’emploi  de  leurs  capi- 
taux, ne  sont  nullement  les  mêmes,  dans  tous  les  cas,  que  les  intérêts  de  la  com- 
munauté à laquelle  ils  appartiennent...  » (T.  I,  p.  i’id.)  Il  n’est  pas  nécessaire  de 
parler  des  ouvrages  plus  récents  sur  la  colonisation  •.  Mac  Cullocb. 

* t'a  professeur  d’économie  poliiîque  i l'univenUé  d’Oiford,  M.  Merivate,  a fiiii,  pendant  les  trois 
dernières  années,  de  la  Colonisation  et  des  colonies  le  principal  objet  de  ses  cours-  Cei  leçons 
sienDenldeparatlre  en  deux  Toluraes.  A.  B. 
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flotte  de  quatre  vaisseaux  , et  après  une  navigation  de  onze  mois , il 
toucha  la  côte  de  ITndostan  et  conduisit  ainsi  à son  terme  un  cours 
de  découvertes  suivi  avec  une  grande  constance  et  presque  sans  in- 
terruption pendant  prés  d'un  siècle. 

Quelques  années  avant  cet  événement , tandis  que  l’Europe  en  sus- 
pens attendait  l’issue  des  entreprises  des  Portugais,  dont  le  succès  pa- 
raissait encore  être  douteux,  un  pilote  génois  formait  le  dessein  en- 
core plus  hardi  de  faire  voile  aux  Indes  Orientales  par  l’ouest.  La 
situation  de  ces  pays  était  alors  très-im|)arfaitement  connueen  Europe. 
Le  peu  de  voyageurs  européens  qui  les  avaient  vus  en  avaient  exagéré 
la  distance,  peut-être  parce  qu’à  des  yeux  simples  et  ignorants,  ce  qui 
était  réellement  très-grand,  et  qu’ils  ne  pouvaient  mesurer,  paraissait 
presque  infini,  ou  peut-être  parce  (|u’en  représentantà  une  distance  aus- 
si immense  de  l’Europe  les  régions  par  eux  visitées,  ils  croyaient  aug- 
menter le  merveilleux  de  leurs  aventures.  Colomb  conclut  avec  justesse 
que , plus  la  route  était  longue  par  l’est , moins  elle  devait  l’être  par 
l’ouest.  11  proposa  donc  de  prendre  cette  roule,  comme  étant  à la  fois 
la  plus  courte  et  la  plus  sûre,  et  il  eut  le  bonheur  de  convaincre  Isa- 
belle de  (Jastillc  de  la  possibilité  du  succès.  Il  partit  du  port  de  Palos  en 
août  Hûâ,  près  de  cinq  ans  avant  que  la  flotte  de  A'asco  de  Gama 
sortit  du  Portugal  ; et , après  un  voyage  de  deux  ou  trois  mois , il  dé- 
couvrit d’abord  quelques-unes  des  petites  Iles  Lucayes  ou  de  Bahama  , 
^ et  ensuite  la  grande  lie  de  Saint-Uomingue. 

Mais  les  pays  découverts  par  Colomb  dans  ce  voyage  ou  dans  ses 
voyages  postérieurs  n’avaient  aucune  ressemblance  avec  ceux  qu’il 
avait  été  chercher.  Au  lieu  de  la  richesse , de  la  culture  et  de  la  popu- 
lation de  la  Chine  et  de  l'Indostan , il  ne  trouva  à Saint-Domingue  et 
dans  toutes  les  autres  parties  du  Nouveau-Monde  qu'il  put  voir,  qu'un 
pays  couvert  de  bois , inculte  et  habité  seulement  par  quelques  tribus 
de  sauvages  nus  et  misérables.  Cependant  il  ne  pouvait  aisémetit  se 
décider  à croire  que  ces  pays  ne  fussent  pas  les  mômes  que  ceux  dé- 
crits par  Marco-Polo,  le  premier  Européen  qui  eût  vu  les  Indes  Orien- 
tales, ou  du  moins  le  premier  qui  eu  eût  lals.sé  quelque  description  ; et 
souvent,  pour  le  ramener  à l'idée  favorite  dont  il  était  préoccu|K‘,  quoi- 
qu’elle fût  démentie  par  la  plus  claire  évidence , il  sullisait  de  la  plus 
légère  similitude , comme  celle  qui  se  trouve  entre  le  nom  de  Cibao, 
montagne  du  Saint-Domingue,  et  le  Cipango,  mentionné  par  Marco- 
Polo.  Dans  ses  lettres  à l'erdinund  et  tsabelle,  il  donnait  le.  nom  de 
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Indes  aux  pays  qu’il  avait  découverts.  Il  ne  faisait  aucun  doute  que  ce 
ne  fût  l’extrémité  de  ceux  visités  par  Marco-Polo , et  qu’il  ne  fût  déjà 
peu  éloigné  du  Gange  ou  des  contrées  qui  avaient  été  conquises  par 
Alexandre.  Même  quand  il  fut  enfin  convaincu  que  les  pays  où  il  était 
ne  ressemblaient  en  rien  à ceux-là , il  continua  toujours  de  se  Haller 
que  ces  riches  contrées  n’étaient  pas  à une  grande  distance,  et  en  con- 
séquence, dans  un  autre  voyage , il  se  mit  à leur  recherche  le  long  de 
la  côte  de  Terre-Ferme  et  vers  l’isthme  de  Darien. 

Par  une  suite  de  celle  méprise  de  Colomb , le  nom  de  Indes  est  tou- 
jours demeuré  depuis  à ces  malheureuses  contrées,  et  quand  à la  fin 
il  fut  bien  clairement  démontré  que  les  nouvelles  Indes  étaient  totale- 
ment dirt'érenles  des  anciennes,  les  premières  furent  appelées  Indes 
Occidentales,  pour  les  distinguer  des  autres  qu’on  nomma  Indes  Orien- 
tales. 

Il  était  néanmoins  important  pour  Colomb  que  les  pays  qu'il  avait 
découverts,  quels  qu’ils  fussent,  pussent  être  représentés  à la  cour 
d’Espagne  comme  des  pays  de  très-grande  importance;  et  à cette  épo- 
que, ces  contrées,  pour  ce  qui  constitue  la  richesse  réelle  d’un  pays, 
c’est-à-dire  dans  les  productions  animales  ou  végétales  du  sol , n’of- 
fraient rien  qui  pût  justifier  une  pareille  description. 

Le  plus  gros  quadrupède  vivipare  de  Saint-Domingue  était  le  cori , 
espèce  d’animal  qui  tient  le  milieu  entre  le  rat  et  le  lapin , et  que  M.  de 
RuITon  suppose  être  le  même  que  l’aperéa  du  Brésil.  Il  ne  parait  pas 
que  cette  espèce  ait  jamais  été  très-nombreuse,  et  on  dit  qu’elle  a été 
depuis  longtemps  presque  entièrement  détruite,  ainsi  que  quelques 
autres  espèces  d’animaux  encore  plus  petits,  iiar  les  chiens  et  les  chats 
des  Espagnols.  C’était  pourtant,  avec  un  très-gros  lézard  nommé 
ivana  ou  iguane,  ce  qui  constituait  la  principale  nourriture  animale 
qu’offrit  le  pays. 

La  nourriture  végétale  des  habitants  , quoique  fort  peu  abondante 
par  leur  manque  d’industrie , n’était  pas  tout  à fait  aussi  chétive.  Elle 
consistait  en  blé  d’Inde,  ignames,  patates,  bananes,  etc.,  plantes  qui 
étaient  alors  totalement  inconnues  en  Europe  et  qui  n’y  ont  jamais  été 
depuis  très-estimées,  ou  dont  on  a supposé  ne  pouvoir  jamais  tirer  une 
substance  aussi  nourrissante  que  des  espèces  ordinaires  de  grains  et 
de  légumes  cultivés  de  temps  immémorial  dans  celle  partie  du  monde. 

La  plante  qui  donne  le  coton  offrait , à la  vérité,  une  matière  de  fa- 
brication Irès-importuiite,  et  c’était  sans  doute  alors  pour  les  Euro- 
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péens  la  plus  précieuse  de  toutes  les  productions  végétales  de  ces  Iles. 
Mais,  quoiqu'à  la  tin  du  quinzième  siècle  les  mousselines  et  autres  ou- 
vrages de  coton  des  Indes  Orientales  fussent  très-recherchés  dans  tous 
les  pays  de  l’Europe,  cependant  il  n’y  avait  nulle  part  de  manufactures 
de  coton.  Ainsi  cette  production  elle-mèrae  ne  pouvait  alors  paraître 
d’une  très-grande  importance  aux  yeux  des  Européens. 

Colomb  ne  trouvant  donc  rien , ni  dans  les  végétaux  ni  dans  les  ani- 
maux des  pays  de  ses  nouvelles  découvertes,  qui  pût  justifier  la  pein- 
ture très-avantageuse  qu’il  voulait  en  faire,  tourna  son  attention  du 
cOté  des  minéraux , et  il  se  flatta  d’avoir  trouvé,  dans  la  richesse  des 
productions  de  ce  dernier  règne,  de  quoi  compenser  largement  le  peu 
de  valeur  de  celles  des  deux  autres.  Les  petits  morceaux  d’or  dont  les 
habitants  se  faisaient  une  parure,  et  qu’ils  trouvaient  fréquemment , à 
ccqu’ilapprit.dans  les  ruisseaux  et  les  torrentsqui  tombaient  des  mon- 
tagnes, sullirent  pour  lui  persuader  que  ces  montagnes  abondaient  en 
raines  d’or  des  plus  riches.  En  conséciuence,  il  représenta  .Saint-Domin- 
gue comme  un  pays  où  l’or  était  en  abondance , et  dès  lors  comme  une 
source  inépuisable  de  véritables  richesses  pour  la  couronne  et  pour  le 
royaume  d’Espagne , conformément  aux  préjugés  qui  régnent  aujour- 
d'hui et  qui  régnaient  déjà  à cette  époque.  Lorsque  Colomb,  au  retour 
de  son  premier  voyage , fut  admis , avec  les  honneurs  d’une  espèce  de 
triomphe , en  la  présence  des  souverains  de  Castille  et  d’Aragon , on 
porta  devant  lui,  en  pompe  solennelle,  les  principales  productions  des 
pays  qu’il  avait  découverts.  Les  seules  parties  de  ces  productions  qui 
eussent  quelque  valeur  consistaient  en  de  petites  lames,  brasseicts  et 
autres  ornements  d’or,  et  en  quelques  balles  de  coton.  Le  reste  était 
des  objets  de  pure  curiosité,  propres  à exciter  l’étonnement  du  peuple  : 
des  joncs  d'une  taille  extraordinaire,  des  oiseaux  d’un  très-beau  plu- 
mage et  des  peaux  rembourrées  du  grand  alligator  et  du  manati  ; le 
tout  précédé  par  six  ou  sept  des  malheureux  naturels  du  pays,  dont  la 
flgurc  et  la  couleur  singulières  ajoutaient  beaucoup  à la  nouveauté  de 
ce  spectacle. 

D’après  le  rapport  de  Colomb , le  conseil  de  Castille  résolut  de  pren- 
dre possession  d'un  pays  dont  les  habitants  étaient  évidemment  hors 
d’état  de  se  défendre.  I^  pieux  dessein  de  le  convertir  au  christianisme 
.sanctifia  rinjustiee  du  projet.  Alais  l’espoir  d’y  ])uiser  des  trésois  fut  le 
vrai  motif  <pii  décida  l’entreprise  ; et , |K>ur  donner  le  plus  grand  poids 
à ce  molif , (>»lomh  pi'oposa  que  la  moitié  de  tout  l’or  et  de  tout  l’ar- 
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genl  qu’on  y trouverait  appartint  à la  couronne.  Celte  offre  fut  accep- 
tée par  le  conseil. 

Tant  que  la  totalilé  ou  la  plus  grande  partie  de  l’or  que  les  premiers 
chefs  de  l’entreprise  importèrent  en  Europe  ne  leur  coûta  que  la  peine 
de  piller  des  sauvages  sans  défense  , celte  taxe,  quelque  lourde  qu’elle 
fût , n’était  peut-être  pas  très-dillicile  à payer  ; mais  quand  les  naturels 
furent  une  fois  dépouillés  de  tout  ce  qu’ils  en  avaient , ce  qui  fut  com- 
plètement achevé  en  six  ou  huit  ans  à Saint-Domingue  et  dans  les  au- 
tres pays  de  la  découverte  de  Colomb,  et  quand,  pour  en  trouver  davan- 
tage, il  fut  devenu  nécessaire  de  fouiller  les  mines,  alors  il  n’y  eut  plus 
aucune  possibilité  d’acquitter  cette  taxe.  Aussi  dit-on  que  la  manière 
rigoureuse  dont  on  l'exigea  fut  la  première  cause  de  l’abandon  total 
des  mines  de  Saint-Domingue,  qui , depuis,  n’ont  jamais  été  exploitées. 
Elle  fut  donc  bientôt  réduite  à un  tiers,  ensuite  à un  cinquième,  puisa 
un  dixième , et  enfin  à un  vingtième  du  produit  brut  des  mines  d'or. 
La  taxe  sur  l'argent  continua  pendant  longtemps  à rester  au  cinquième 
du  produit  brut,  et  ce  n’est  que  dans  le  courant  de  ce  siècle  qu’elle  a 
été  réduite  au  dixième.  Mais  il  ne  parait  pas  que  les  premiers  entrepre- 
neurs aient  pris  un  grand  intérêt  à ce  dernier  métal.  Tout  ce  qui  était 
moins  précieux  que  l’or  ne  leur  semblait  pas  digne  d’attention. 

Toutes  les  autres  entreprises  des  Espagnols  dans  le  Nouveau-Monde, 
postérieures  à celles  de  Colomb,  paraissent  avoir  eu  le  même  motif.  Ce 
fut  cette  soif  sacrilège  de  l’or  qui  porta  Oïeda,  Nicuessa  et  VascoNugnez 
de  Balboa  û l’isthme  de  Darien,  qui  porta  Coricz  au  Mexique,  Almagro 
et  Pizarre  au  Chili  et  au  Pérou.  Quand  ces  aventuriers  arrivaient  sur 
quelque  côte  inconnue,  leur  premier  soin  était  toujours  de  s’enquérir 
si  on  pouvait  y trouver  de  l’or,  et,  d’après  les  informations  qu’ils  se  pro- 
curaient sur  cet  article,  ils  se  déterminaient  à s'établir  dans  le  pays  ou 
à l’abandonner. 

De  tous  les  projets  incertains  et  dispendieux  qui  mènent  à la  banque-  . 
route  la  plupart  des  gens  qui  s’y  livrent,  il  n’y  en  a peut-être  aucun  si 
complètement  ruineux  que  la  recherche  de  nouvelles  mines  d’or  ou 
d’argent.  C’est,  à ce  qu’il  semble,  la  plus  inégale  de  toutes  les  loteries 
du  monde,  ou  celle  dans  laquelle  il  y a le  moins  de  proportion  entre  le 
gain  de  ceux  qui  ont  des  lots,  et  la  perle  de  ceux  qui  tirent  des  billets 
blancs;  car,  quoique  les  lots  soient  en  très-petite  quantité  et  les  billets 
blancs  très-nombreux,  le  prix  ordinaire  du  billet  est  la  fortune  tout 
entière  d’un  homme  très-riche.  Au  lieu  de  remplacer  le  capital  employé 
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avec  les  profits  ordinaires  que  rendent  les  capitaux,  les  entreprises 
pour  des  recherches  de  mines  absorbent  communément  et  profits  et 
capitaux.  l)e  tous  les  projets,  ce  sont  donc  ceux  auxquels  un  législa- 
teur prudent,  jaloux  d’augmenter  le  capital  de  son  pays,  évitera  de  don- 
ner des  encouragements  extraordinaires,  ou  vers  lesquels  il  cherchera 
le  moins  à diriger  une  plus  grande  partie  de  ce  capital  que  celle  qui  s’y 
]iurterait  d’elle-méme.  I^a  folle  confiance  que  les  hommes  ont  presque 
tous  dans  leur  bonne  fortune  est  telle,  qu’il  y a toujours  une  trop  grande 
quantité  du  capital  du  pays  disposée  à se  porter  à ces  sortes  d’emplois, 
pour  peu  qu'il  y ailla  moindre  probabilité  de  succès. 

ülais  (|Uoique  les  projets  de  ce  genre  aient  toujours  étéjuges  très- 
défavorablement  par  la  saine  raison  et  par  l’expérience,  la  cupidité  hu- 
maine les  a,  pour  l’ordinaire,  envisagés  d'un  tout  autre  œil.  La  même 
passion  qui  a fait  adopter  à tant  de  gens  l’idée  absurde  de  la  pierre  phi- 
losophale, a suggéré  à d’autres  la  chimère  non  moins  absurde  d'im- 
menses mines  abondantes  en  or  et  en  argent.  Ils  ne  considèrent  pas 
que  la  valeur  de  ces  métaux,  dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les  pays, 
a procédé  principalement  de  leur  rareté,  et  que  leur  rareté  provient  de 
ce  que  la  nature  les  a déposés  en  quantités  extrêmement  petites  à la  fois 
dans  un  même  lieu  ; de  ce  qu’elle  a presque  iwrtout  enfermé  ces  quan- 
tités si  petites  dans  les  substances  les  plus  dures  et  les  plus  intraitables, 
et  |»ar  conséquent  de  ce  qu’il  faut  partout  des  travaux  et  des  dépensi-s 
proportionnées  à ces  dillicultés  pour  pénétrer  jusqu’à  eux  et  pour  les 
obtenir.  Ils  se  flattent  qu'on  pourrait  trouver,  en  plusieurs  endroits, 
des  veines  de  ces  métaux,  aussi  grandes  et  aussi  abondantes  que  celles 
qu'on  rencontre  communément  dans  les  mines  de  plomb,  de  cuivre , 
d'étain  ou  de  fer.  Le  rêve  de  sir  Walter  Raleigh,  sur  la  ville  d’or  et  le 
pays  d’Eldorado,  nous  fait  bien  voir  que  les  gens  sages  eux-mêmes 
ne  sont  pas  toujours  exempts  de  se  laisser  entraîner  à ces  étranges  illu- 
sions. Plus  de  cent  ans  après  la  mort  de  ce  grand  homme,  le  jésuite 
Gumila  était  encore  persuadé  de  l’existence  de  cette  contrée  merveil- 
leuse, cl  il  témoignait  avec  la  plus  grande  chaleur,  je  puis  dire  même 
avec  la  plus  grande  franchise,  combien  il  se  trouverait  heureux  de  pou- 
voir porter  la  lumière  de  l'Évangile  chez  un  peuple  en  étal  de  récompen- 
ser aussi  généreusement  les  pieux  travaux  des  missionnaires. 

On  ne  connaît  aujourd’hui,  dans  les  pays  des  premières  découvertes 
des  ICspagnols,  aucunes  mines  d’or  ou  d’argent  qui  soient  censées  va- 
loir la  peine  d’être  exploitées.  Il  est  vraisemblable  que  sur  les  quantités 
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do  ces  métaux  qu’on  a dit  y avoir  été  trouvées  par  ces  premiers  aventu- 
riers, ainsi  que  sur  la  fertilité  des  mines  qui  y ont  été  exploitées  immé- 
diatement après  la  première  découverte,  il  y avait  eu  de  très-grandes 
exagérations  ; toutefois  le  compte  rendu  de  tout  ce  qu’y  trouvèrent  ces 
aventuriers  fut  suOlsant  pour  enflammer  la  cupidité  de  tous  leurs  com- 
patriotes. Chaque  Espagnol  qui  faisait  voile  pour  l’Amérique  s’atten- 
dait à rencontrer  un  Eldorado.  La  fortune  aussi  fit  à cet  égard  ce  qui 
lui  est  bien  rarement  arrivé  de  faire  en  d’autres  occasions  : elle  réalisa 
jusqu’à  un  certain  point  les  espérances  extravagantes  de  ses  adora- 
teurs, et  dans  la  découverte  et  la  conquête  du  Mexique  et  du  Pérou, 
dont  l’un  fut  découvert  environ  trente  ans,  l’autre  environ  quarante 
après  la  première  expédition  de  Colomb,  elle  leur  offrit  ces  métaux 
précieux  avec  une  profusion  qui  répondait  en  quelque  sorte  aux  idées 
qu’ils  s’en  étaient  faites. 

Ce  fut  donc  un  projet  de  commerce  aux  Indes  Orientales  qui  donna 
lieu  à la  première  découverte  des  Indes  Occidentales.  Un  j)rojet  de  con- 
quête donna  lieu  à tous  les  établissements  des  Espagnols  dans  ces 
contrées  nouvellement  découvertes.  Les  motifs  qui  les  portèrent  à en- 
treprendre ces  conquêtes,  ce  furent  des  projets  d’ouvrir  des  mines  d’or 
et  d’argent  ; et  une  suite  d’événements  qu’aucune  sagesse  humaine 
n’aurait  pu  prévoir  rendit  ces  projets  beaucoup  plus  heureux,  dans 
leur  issue,  que  les  entrepreneurs  ne  pouvaient  raisonnablement  l’es- 
pérer. 

Les  premiers  aventuriers  qui,  chez  toutes  les  autres  nations  de  l’Eu- 
rope , tentèrent  d’acquérir  des  établissements  en  Amérique , y furent 
entraînés  par  de  semblables  chimères;  mais  tous  ne  furent  pas  égale- 
ment fortunés.  Il  y avait  plus  d’un  siècle  que  les  premiers  établissements 
au  Brésil  étaient  faits,  qu’on  n’y  avait  encore  découvert  aucune  mine 
d’argent,  d’or,  ni  de  diamants.  Dans  les  colonies  anglaises,  françaises, 
hollandaises  et  danoises,  on  n’en  a encore  découvert  aucune,  au  moins 
aucune  qui  soit  actuellement  censée  valoir  la  peine  d’être  exploitée. 
Cependant  les  premiers  Anglais  qui  firent  un  établissement  dans  l’Amé- 
rique Septentrionale  offrirent  au  roi , comme  un  motif  pour  obtenir 
leurs  patentes,  le  cinquième  de  l’or  et  de  l’argent  qu’on  pourrait  y trou- 
ver. En  conséquence , ce  cinquième  fut  réservé  à la  couronne  dans  les 
patentes  accordées  à sir  Walter  Raleigh,  aux  compagnies  de  Londres  et 
de  Plymouth,  au  conseil  de  Plymoulh,  etc.  A l’espoir  de  trouver  des 
minesd’or  et  d’argent,  ces  premiers  entrepreneurs  joignaient  encorece- 
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luidedécouvrirunpassageau  nord,  pourallerauxindos Orientales.  Jus- 
qu’à ce  moment  ils  n’ont  pas  été  plus  heureux  dans  l’uu'que  dans  l’autre. 

SECTION  SECONDE, 
causes  de  U prospdrilé  des  eolooies  nouTellet . 

Une  colonie  d’hommes  civilisés,  qui  prend  possession  ou  d’un  pays 
désert,  ou  d’un  pays  si  Taiblement  peuplé,  que  les  naturels  font  aisé- 
ment place  aux  nouveaux  colons,  avance  plus  rapidement  qu’aucune 
autre  société  humaine  vers  un  état  de  grandeur  et  d’opulence. 

Ceux  qui  forment  la  colonie  emportent  avec  eux  des  connaissances 
en  agriculture  et  dans  les  autres  arts  utiles,  fort  supérieures  à ce  que 
des  'peuples  sauvages  et  barbares  |K>urraient  en  acquérir  par  eux- 
mémes  dans  le  cours  de  plusieurs  siècles.  Ils  emportent  aussi  avec 
eux  l’habitude  de  la  subordination,  quelque  notion  du  gouvernement 
établi  dans  leur  pays,  du  système  de  lois  qui  lui  sert  de  base,  et  d’une 
administration  fixe  et  uniforme  de  la  justice.  Naturellement  donc  ils 
instituent  quelque  chose  du  même  genre  datis  leur  nouvel  établisse- 
ment, tandis  qu’au  contraire  parmi  les  nations  sauvages  ou  barbares, 
les  progrès  naturels  du  gouvernement  et  des  luis  sont  encore  plus  lents 
que  lesprogrës  natureisquefont  lesartsquand  une  fois  ils  peuvent  fleurir, 
et  quand  le  gouvernement  et  les  lois  sont  établis  au  point  do  leur  assu- 
rer une  protection  sullisante.  Chaque  colon  a plus  de  terre  qu’il  ne  lui 
est  possible  d’en  cultiver.  Il  n’a  ni  fermages  à acquitter,  ni  presque 
point  d’impOts  à payer.  Il  n’y  a pas  de  propriétaire  qui  vienne  partager 
le  produit  de  son  travail , et  la  part  qu’y  prend  le  souverain  n’est 
ordinairement  qu’une  bagatelle.  Il  a tous  les  motifs  possibles  d’aug- 
menter, autant  qu’il  le  peut,  un  produit  qui  lui  appartiendra  presque 
tout  entier  ; mais  la  terre  qu’il  possède  est  pour  l’ordinaire  d’une  telle 
étendue,  qu’avec  toute  son  industrie  et  celle  des  autres  bras  qu’il  (veut 
se  procurer,  à peine  viendra-t-il  à bout  de  lui  faire  produire  le  dixième 
de  ce  qu’elle  est  capable  de  rendre.  Il  s’applique  donc  à rassembler  de 
tous  les  cétés  des  ouvriers,  et  à se  les  assurer  par  les  salaires  les  plus 
forts  i mais  ces  salaires  élevés,  joints  à l’abondance  des  terres  et  à leur 
bon  marebé,  mettent  bientôt  ces  ouvriers  en  état  de  le  quitter,  pour 
devenir  eux-mémes  ])ropriélaires,  et  salarier  aussi,  avec  la  même  libé- 
ralité, d’aulres  ouvriers  qui  bientôt  à leur  tour  quitteront  leurs  maîtres 
pour  la  même  cause.  La  récompense  libérale  du  travail  est  un  encoura- 
gement au  mariage.  I.c.s  enfants  sont  bien  nourris  et  soignés  convena- 
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blement  dans  les  années  de  leur  âge  le  plus  tendre,  et  quand  ils  sont 
tout  élevés,  la  valeur  de  leur  travail  rembourse  fort  au  delà  la  dépense  de 
leur  entretien.  Arrivés  à leur  pleine  croissance,  le  haut  prix  du  travail 
et  le  bas  prix  des  terres  les  mettent  à même  de  s'établir  de  la  même 
manière  que  leurs  pères  l’ont  fait  avant  eux. 

Dans  les  autres  pays,  la  rente  et  les  profits  s'accroissent  aux  dépens  des 
salaireset  les  réduisent  presque  à rien,  en  sorteque  les  deux  classes  supé- 
rieures écrasent  la  dernière;  mais  dans  les  colonies  nouvelles,  les  deux 
premières  classes  se  trouvent  obligées,  par  leur  propre  intérêt,  à traiter 
la  classe  inférieure  avec  plusd’humanité  et  de  générosité,  au  moins  dans 
les  colonies  où  cette  dernière  classe  n'est  pas  dans  un  état  d’esclavage. 
On  y peut  acquérir  presque  pour  rien  des  terres  incultes  que  la  nature 
a douées  de  la  plus  grande  fertilité.  L’augmentation  du  revenu  qu’at- 
tend de  leur  amélioration  le  propriétaire,  qui  est  toujours  l’entrepre- 
neur de  la  culture,  est  ce  qui  constitue  son  prolit,  et  dans  de  telles  cir- 
constances ce  profit  est  ordinairement  très-fort  ; mais  il  ne  peut  faire 
ce  grand  prolit  sans  mettre  en  œuvre  le  travail  d’autrui  pour  défricher 
et  cultiver  la  terre,  et  la  disproportion  qui  a lieu,  pour  l’ordinaire,  dans 
les  colonies  nouvelles,  entre  la  grande  étendue  de  terre  à cultiver  et  le 
[letit  nombre  d’habitants,  est  cause  ([u’il  ne  peut  se  procurer  ce  travail 
qu’avec  dilliculté.  Il  ne  dispute  donc  pas  sur  le  taux  des  salaires,  car  il 
est  disposé  à employer  le  travail  à tout  prix.  Les  hauts  salaires  du  tra- 
vail sont  un  encouragement  à la  popnlalion.  grande  quantité  de 
bonnes  terres  et  leur  bon  marché  excitent  à faire  des  améliorations  et 
mettent  le  propriétaire  en  état  de  payer  ces  hauts  salaires.  C’est  dans 
cette  élévation  des  salaires  que  consiste  presque  tout  le  prix  que  coûte 
la  terre,  et  quoiqu’ils  soient  très-forts,  considérés  comme  salaires  de 
travail,  ils  sont  toutefois  encore  très-bas,  considérés  comme  le  prix 
d'une  chose  qui  a tant  de  valeur.  Or,  ce  qui  encourage  la  culture  et  la 
population  amène  véritablement  l’opuletice  et  la  prospérité. 

Ainsi  paratt-il  que  les  progrès  de  la  plupart  des  anciennes  colonies 
grecques,  en  agrandissement  et  en  opulence,  ont  été  extrêmement  ra- 
pides : plusieurs  d'elles,  dans  le  cours  d’un  siècle  ou  deux,  ont,  à ce 
qu’il  semble,  rivalisé  et  même  surpassé  leur  mère-patrie.  Syracuse  et 
Agrigenle  en  Sicile,  Tarunle  et  Locres  en  Italie,  Éphèse  et  Milet  dans 
l’Asie  Mineure,  paraissent,  d’après  tous  les  témoignages  que  nous  en 
avons,  avoir  été  au  moins  les  égales  de  quelque  ville  que  ce  soit  de  l’an- 
cienne Grèce.  Quoique  fondées  postérieunnnent.  cependant  nous  y 
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trouvons  tous  les  arts  de  la  civilisation,  la  philosophie,  la  poésie  cl  l'é- 
loquence, culUvés  d'aussi  bonne  heure,  et  portés  é un  aussi  haut  degré 
de  perfection  que  dans  tout  autre  endroit  de  la  mère-patrie.  Il  est  re- 
marquable que  les  écoles  des  deux  plus  anciens  philosophes  grecs,  celles 
de  Thalès  et  de  Pylhagore,  ne  furent  pas  fondées  dans  l’ancienne 
Grèce,  mais  que  l’une  le  fut  dans  une  colonie.  d’Asie,  et  l’autre  dans 
une  colonie  d’Italie.  Toutes  ces  colonies  s’étaient  établies  dans  des  pays 
habités  par  des  peuples  barbares,  qui  cédèrent  bientôt  la  place  aux 
nouveaux  colons.  Elles  avaient  de  bonnes  terres  en  abondance,  et 
comme  elles  étaient enlièrcmenlindépendanles de  la  mère-patrie,  elles 
avaient  la  liberté  de  diriger  leurs  affaires  de  la  manière  qu’elles  jugeaient 
la  plus  conforme  à leur  intérêt. 

H s'en  faut  bien  que  l'histoire  des  colonies  romaines  soit  aussi  bril- 
lante. Quelques-unes  d’elles,  à la  vérité,  telles  que  Florence,  sont  par- 
venues, dans  une  période  de  plusieurs  siècles,  et  après  la  chute  de  la 
mère-patrie,  à former  un  État  considérable;  mais  il  ne  parait  pas  que 
les  progrès  d’aucune  aient  été  très-rapides.  Elles  furent  toutes  établies 
dans  les  provinces  conquises,  qui  le  plus  souvent  avaient  été  aupara- 
vant pleinement  habitées.  La  portion  de  terre  assignée  à chaque  colon 
fut  rarement  très-considérable;  et  comme  la  colonie  n’était  pas  indé- 
pendante, elle  n’eut  pas  toujours  la  liberté  de  conduire  ses  affaires  de  la 
manière  qui  lui  aurait  paru  le  plus  à son  avantage. 

Du  côté  de  l’abondance  des  bonnes  terres,  les  colonies  européennes 
établies  en  Amérique  et  dans  lesindes  Occidentales  ressemblentàcelles 
de  l'ancienne  Grèce,  et  même  l'emportent  beaucoup  sur  elles.  Du  côté 
de  la  dépendance  de  la  métropole,  elles  ressemblent  à celles  de  l’ancienne 
Rome  ; mais  le  poids  de  cette  dépendance  a été,  pour  toutes,  plus  ou 
moins  allégé  par  leur  grand  éloignement  de  l’Europe  ; à une  telle  dis- 
tance, elles  SC  sont  trouvées  moins  sous  les  yeux  et  sous  la  puissance  de 
leur  mère-patrie.  Quand  elles  ont  cherché  à diriger  leurs  affaires  d’après 
leurs  propres  vues,  elles  n’ont  eu  le  plus  souvent  aucune  inspection  à 
subir,  parce  qu’en  Europe  on  ignorait  leur  conduite,  ou  qu’on  n’en 
comprenait  pas  l’objet  ; dans  quelques  autres  circonstances,  on  les  a 
tout  simplement  laissé  faire  ; et  comme,  attendu  l’éloignement,  il  était 
dillicile  de  les  contraindre,  on  s'est  vu  réduit  à plier.  Le  gouvernement 
d’Espagne  lui-même,  tout  arbitraire  et  violent  qu’il  est,  a bien  été 
obligé,  en  maintes  occasions , de  révoquer  ou  de  modifler  les  ordres 
qu’il  avait  donnés  pour  le  régime  de  ses  colonies,  et  il  a cédé  à la  crainte 
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d’exciter  une  insurrection  générale  ; aussi  les  colonies  euro|HN‘nnes 
ont-elles  l'ait  des  progrès  très-considérables  en  amélioration,  en  popu- 
lation et  en  richesse. 

La  couronne  d’Espagne,  au  moyen  de  la  portion  qu’elle  s'était  réser- 
vée dans  l’or  et  dans  l’argent,  a tiré  un  revenu  de  ses  colonies  dès  l’é- 
poque de  leur  premier  établissement;  ce  revenu,  d’ailleurs,  était  de 
nature  à exciter  la  cupidité  et  à faire  naître  les  plus  folles  espérances. 
En  conséquence',  les  colonies  espagnoles,  dès  leur  fondation,  furent 
pour  leur  mère-patrie  l’objet  d’une  extrême  attention,  tandis  que  celles 
des  autres  nations  de  l’Europe  furent  en  grande  partie  négligées  pendant 
longtemps.  Malgré  cette  attention  d’une  part  et  cette  négligence  de  l’au- 
tre, les  premières  n’en  prospérèrent  pas  mieux  pour  cela,  et  les  autres 
n’en  allèrent  pas  plus  mal.  Proportionnellement  à l’étendue  dc.s  pays 
dont  elles  ont  jusqu’à  un  certain  point  la  possession,  les  colonies  espa- 
gnoles passent  pour  les  moins  peuplées  et  les  moins  florissantes  de 
presque  toutes  les  autres  cobnies  européennes;  toutefois  les  colonies 
es  agnoles  elles-mêmes  ont  fait  certainement  des  progrès  très-grands 
et  très-rapides  en  culture  et  en  populatbn.  D’après  le  rapport  d’Ulloa, 
la  ville  de  Lima,  fondée  depuis  la  conquête,  paraîtrait  avoir  contenu,  il 
y a près  de  trente  ans,  cinquante  mille  habitants.  Le  même  auteur  nous 
parle  de  Quito,  qui  n’avait  été  qu’un  misérable  hameau  d’indiens , 
comme  renfermant  de  son  temps  une  population  égale.  Gemelli  Carréri, 
qu'on  dit  être  à la  vérité  un  voyageur  supposé,  mais  qui,  dans  tout  ce 
qu’il  a écrit,  paraît  avoir  suivi  d’excellentes  instructions,  représente  la 
ville  do  Mexico  comme  contenant  cent  mille  habitants,  population  qui, 
malgré  toutes  les  exagérations  des  écrivains  espagnols,  est  probable- 
ment encore  plus  du  quintuple  de  ce  que  contenait  cette  ville  au  temps 
de  Monté/.uma.  La  population  de  ces  villes  excède  de  beaucoup  celle 
de  Boston,  de  New-York  et  de  Philadelphie,  les  trois  plus  grandes  villes 
des  colonies  anglaises'.  Avant  la  conquête  des  Espagnols,  il  n’y  avait  ni 
au  Mexiqueniau  Pérou  de  bestiaux  propresau  trait^lelama  était  la  seule 
bête  de  charge  qu’eussent  ces  peuples,  et  il  paraît  que  pour  la  force  cet 
animal  était  fort  au-dessous  de  l’âne  ordinaire.  La  charrue  était  inconnue 
aux  habitants  ; ils  ignoraient  l’usage  du  fer.  ils  n’avaient  pas  de  mon- 


’ La  population  relative  des  différentes  contrées  et  villes  d’Amérique  s’est 
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naie,  et  n’avaient  établi  aucune  sorte  d’instrument  de  commerce  ; leurs 
échanges  SC  taisaient  par  troc.  Leurprinripal  outil  d’agriculture  était  une 
espèce  de  bûche  de  bois  ; des  pierres  tranchantes  leur  servaient  de  cou- 
teaux et  de  haches  pour  couper,  des  arêtes  de  i>oisson  etdes  nerfs  très- 
durs  de  certains  animaux  d’aiguilles  pour  coudre,  et  c’était  en  cela  que 
consistaient,  à cequ’il  semble,  les  principaux  outils  deleurs  métiers.  Dans 
cet  état  de  choses,  il  parait  impossible  que  l’un  ou  l’autre  de  ces  empires 
ait  pu  être  civilisé  ni  aussi  bien  cultivé  qu’aujourd’hui,  où  iis  sont  abon- 
damment pourvus  de  toutes  sortes  de  bestiaux  d’Europe,  et  où  l’usage 
du  fer,  de  la  charrue  et  de  la  plupart  de  nos  arts  .s’est  introduit  chez  eux  : 
or,  la  population  d’un  pays  doit  nécessairement  être  en  proportion  du 
degré  de  sa  civilisation  et  de  sa  culture.  Malgré  la  barbarie  avec  laquelle 
on  a détruit  les  naturels  du  pays  après  la  conquête,  vraisemblablement 
ces  deux  grands  empires  sont  aujourd’hui  plus  peuplés  qu’ils  ne  l’ont 
jamais  été,  et  le  peuple  y est  certainement  d’une  nature  fort  différente  ; 
car  je  pense  que  tout  le  monde  conviendra  que  les  creoles  espagnols  sont, 
à beaucoup  d’égards,  supérieurs  aux  anciens  Indiens. 

Après  les  établissements  des  Espagnols,  celui  des  Portugais  au 
Brésil  est  le  plus  ancien  de  tous  ceux  des  nations  européennes  en  Amé- 
rique. Mais  comme  il  se  pas.sa  beaucoup  de  temps  après  la  première 
découverte  sans  qu’on  y reconnût  aucune  mine  d'or  ou  d’argent,  et 
que  par  cette  raison  il  ne  rapportait  que  (x>u  ou  point  de  revenu  à la 
couronne,  il  fut  longtemps  en  grande  partie  négligé,  et  ce  fut  pendant 
l’époque  où  on  le  traita  avec  cette  indifférence,  qu’il  prit  la  forme  d’une 
riche  et  puissante  colonie.  Dans  le  temps  où  le  Portugal  était  sous  la 
domination  de  l'Espagne,  le  Brésil  fut  attaqué  par  les  Hollandais,  qui 
s’emparèrent  de  sept  des  quatorze  provinces  dont  il  est  composé.  Ils  se 
disposaient  à se  mettre  bientôt  en  possession  des  sept  autres,  quand  le 
Portugal  recouvra  son  indépendance  par  l’élévation  de  la  maison  de 
Bragance  au  tnbie.  Les  Hollandais  alors,  comme  ennemis  des  Espa- 
gnols, ainsi  (fue  les  Portugais,  devinrent  amis  de  ces  derniers.  Ils  con- 
sentirent donc  à laisser  au  roi  de  Portugal  la  partie  du  Brésil  qu’ils  n’a- 
vaient pas  conquise,  et  celui-ci  convint  de  leur  abandonner  celle  dont 
ils  étaient  en  possession,  comme  un  objet  qui  ne  valait  pas  la  peine  de 
se  brouiller  avec  de  si  bons  alliés.  Mais  le  gouvernement  hollandais 
commença  bientôt  à o|iprimer  les  colons  portugais,  et  ceux-ci,  au  lieu 
de  perdre  du  temps  à se  plaindre,  prirent  les  armes  contre  leurs  nou- 
veaux maîtres,  et  de  leur  propre  déU^rmination,  par  leur  courage  seul, 
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de  concert  U est  vrai  avec  la  mère-patrie,  mais  sans  aucun  secours  dé- 
claré de  sa  part,  ils  chassèrent  les  Hollandais  du  Brésil.  Ceux-ci,  voyant 
donc  qu’il  leur  était  impossible  de  garder  pour  eux  aucune  portion  du 
pays,  aimèrent  mieux  le  voir  repasser  en  entier  sous  la  domination  du 
Portugal.  On  dit  qu'il  y a dans  cette  colonie  plus  de  six  cent  mille  habi- 
tants, tant  Portugais  que  descendants  des  Portugais,  créoles,  mulâtres 
et  races  mêlées  de  Portugais  et  de  Brésiliens.  Aucune  colonie  en  Amé- 
rique ne  passe  pour  contenir  un  aussi  grand  nombre  d'habitants  d’ori- 
gine européenne. 

Vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  cl  pendant  la  plus  grande  partie  du 
seizième,  l’Espagne  et  le  Portugal  se  trouvèrent  être  les  deux  grandes 
puissances  navales  de  l’Océan  ; car,  quoique  le  commerce  de  'Venise  s’é- 
tendit par  toute  l'Europe,  les  flottes  de  cette  république  ne  s’étaient 
guère  avancées  au  delà  de  la  Méditerranée.  Les  Espagnols,  pour  avoir 
les  premiers  découvert  l’Amérique,  la  réclamaient  tout  entière  comme 
leur  propriété,  et,  quoiqu’ils  n’aient  pu  empêcher  une  puissance  navale 
aussi  considérable  que  celle  du  Portugal  de  s'établir  au  Brésil,  cependant 
la  terreur  qu’inspirait  leur  nom  était  alors  telle,  que  la  plupart  des  au- 
tres nations  de  l’Europe  n'osaient  faire  d’établissement  dans  aucune 
autre  partie  de  ce  grand  continent.  Le.s  Français  qui  tentèrent  de  se 
fixer  dans  la  Floride  furent  tous  mis  à mort  par  les  Espagnols.  Mais  la 
décadence  de  la  puissance  navale  de  ces  derniers,  par  suite  de  la  dé- 
route ou  de  la  perte  de  ce  qu’ils  nommaient  leur  inrindble  Armada, 
qui  eut  lieu  vers  la  fin  du  seizième  siècle,  leur  ôta  le  pouvoir  d’arrêter 
plus  longtemps  les  établissements  des  autres  nations  européennes. 
Ainsi,  dans  le  cours  du  dix-septième  siècle,  les  Anglais,  les  Français, 
les  Hollandais,  les  Danois  et  les  Suédois,  c’est-à-dire  toutes  les  grandes 
nations  qui  avaient  des  ports  sur  l’Océan,  essayèrent  de  faire  quelques 
établissements  dans  le  Nouveau-Monde. 

Les  Suédois  s’établirent  à New-.Tersey,  et  le  nombre  de  familles 
suédoises  qu’on  y trouve  encore  démontre  suffisamment  que  cette 
colonie  était  dans  le  cas  de  très-bien  prospérer  si  elle  eût  été  protégée 
parla  mère-patrie.  Mais  étant  abandonnée  par  la  Suède,  elle  fut  bientôt 
envahie  par  la  colonie  hollandaise  de  New-York,  laquelle  à son  tour, 
en  1764,  tomba  au  pouvoir  des  Anglais. 

Les  petites  îles  de  Saint-Thomas  et  de  Santa-Cruz  sont  les  seuls  pays 
que  les  Danois  aient  jamais  possédés  au  Nouveau-Monde.  De  plus,  ces 
petits  établissements  ont  été  mis  sons  le  régime  d’une  compagnie  ex- 
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oliisive,  qui  seule  avait  le  droit  tant  d'aclieler  le  pnMiuil  surabondant 
des  colons,  que  de  leur  fournir  toutes  les  marchandises  étrangères  dont 
ils  avaient  besoin,  et  qui  non-seulement  avait  la  faculté  de  les  opprimer 
dans  ses  achats  ainsi  que  dans  ses  ventes,  mais  encore  avait  le  plus  grand 
intérêt  à le  faire.  Le  gouvernement  d’une  compagnie  exclusive  de 
marchands  est  peut-être,  pour  un  pays  quelconque,  le  pire  de  tous  les 
gouvernements.  Cependant  ce  funeste  régime  ne  fut  pas  encore  capable 
d'arrêter  totalement  les  progrès  de  ces  colonies,  quoiqu’il  les  ait  rendus 
plus  lents  et  plus  languissants,  l.c  feu  roi  de  llanemarck  supprima  celte 
compagnie,  et  depuis  ce  temps  ces  colonies  ont  extrêmement  prospéré. 

Les  établissements  des  Hollandais  dans  les  Indes  Occidentales,  aussi 
bien  que  ceux  des  Indes  Orientales,  ont  été  mis , dès  leur  origine,  sous 
le  régime  d’une  compagnie  exclusive.  En  conséquence,  les  progrès  de 
quelques-uns  d’eux , quoique  rapides  si  on  les  compare  aux  progrès 
de  presque  tout  autre  pays  cultivé  et  peuplé  d’ancienne  date,  ont  néan- 
moins été  languissants  et  tardifs,  en  comparaison  de  ceux  de  la  plupart 
des  colonies  nouvelles.  La  colonie  de  .Surinam  , quoique  très-considé- 
rable , est  cependant  encore  inférieure  à la  plupart  des  colonies  à sucre 
des  autres  nations  de  l’Europe.  La  colonie  de  la  Nouvelle-Belgique  , 
qui  forme  aujourd'hui  les  deux  provinces  de  New-Vork  et  de  New- 
Jersey,  serait  aussi  devenue  probablement  bientôt  une  colonie  impor- 
tante, même  quand  elle  serait  restée  sous  le  gouvernement  des  Hollan- 
dais. La  grande  quantité  et  le  bon  marché  de  bonnes  terres  sont  des 
causes  si  puissantes  de  prospérité,  que  même  le  plus  mauvais  gouver- 
nement est  è peine  capable  d’arrêter  totalement  leur  activité  ; et  puis, 
la  distance  de  la  mère-patrie  eût  mis  les  colons  A portée  d’échapper 
plus  ou  moins , par  la  contrebande , au  monopole  dont  la  compagnie 
jouissait  contre  eux.  A présent,  la  compagnie  permet  à tout  vais.seau 
hollandais  de  commercer  à Surinam , en  payant , pour  cette  permission, 
2 et  demi  pour  100  de  la  valeur  de  la  cargaison  , et  elle  se  réserve  seu- 
lement le  monopole  exclusif  du  commerce  direct  d’Afrique  en  Améri- 
que, qui  consiste  presque  entièrement  dans  la  traite  des  esclaves.  Cette 
modification  des  privilèges  exclusifs  de  la  compagnie  est  vraisembla- 
blement la  cause  principale  du  degré  de  prospérité  dont  jouit  actuelle- 
ment celle  colonie.  Curaçao  et  Saint-Euslache , les  deux  lies  principa- 
les qui  appartiennent  aux  Hollandais,  sont  des  ports  francs  ouverts  aux 
vaisseaux  de  toutes  les  nations  ; et  une  telle  franchise , au  milieu  d’au- 
tres colonies  meilleures , mais  dont  les  ports  ne  sont  ouverts  qu'à  une 
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seule  nation , a été  , pour  ces  deux  îles  stériles,  la  grande  source  de 
leur  prospérité. 

La  colonie  française  du  Canada  a été , pendant  la  plus  grande  partie 
du  dernier  siècle  et  une  partie  de  celui-ci , sous  le  régime  d’une  com- 
pagnie exclusive.  Sous  une  administration  aussi  nuisible,  scs  progrès 
furent  nécessairement  très-lents  en  comparaison  de  ceux  des  autres 
colonies  nouvelles  ; mais  ils  devinrent  beaucoup  plus  rapides  lorsque 
celte  compagnie  fut  dissoute  après  la  chute  de  ce  qu’on  appelle  \'af- 
faire  du  Mississipi.  Quand  les  Anglais  prirent  possession  de  ce  pays,  ils 
y trouvèrent  près  du  double  d'habitants  de  ce  que  le  père  Charlevoix  y 
en  avait  compté  vingt  à trente  ans  auparavant.  Ce  jésuite  avait  par- 
couru tout  le  pays,  et  il  n’avait  aucun  motif  de  le  représenter  moins 
considérable  qu’il  ne  l’était  réellement. 

La  colonie  française  de  Saint-Domingue  fut  fondée  par  des  pirates  et 
des  flibustiers  qui  y demeurèrent  longtemps  sans  recourir  à la  protec- 
tion de  la  France  et  même  sans  reconnaître  son  autorité  ; et  quand  cette 
race  de  bandits  eut  assez  pris  le  caractère  de  citoyens  pour  reconnaî- 
tre l’autorité  de  la  mère-patrie,  pendant  longtemps  encore  il  fut  néces- 
saire d’exercer  cette  autorité  avec  beaucoup  de  douceur  et  de  circon- 
spection. Durant  le  cours  de  cette  période,  la  culture  et  la  population 
de  la  colonie  prirent  un  accroissement  extrêmement  rapide.  L’oppres- 
sion même  de  la  compagnie  exclusive  a laquelle  , ainsi  que  toutes  les 
autres  colonies  françaises,  elle  fut  assujettie  pour  quelque  temps , put 
bien  sans  doute  ralentir  un  peu  ses  progrès,  mais  ne  fut  pas  encore  ca- 
pable de  les  arrêter  tout  à fait.  Le  cours  de  sa  prospérité  reprit  le  même 
essor  qu’auparavant,  aussitôt  qu’elle  fut  délivrée  de  celte  oppression. 
Elle  est  maintenant  la  plus  importante  des  colonies  à sucre  des  Indes 
Occidentales  , et  on  assure  que  son  produit  excède  celui  de  toutes  les 
colonies  à sucre  de  l’Angleterre,  prises  ensemble.  Les  autres  colonies  à 
sucre  de  la  France  sont  toutes  en  général  très-florissantes. 

Mais  il  n’y  a pas  de  colonies  dont  le  progrès  ait  été  plus  rapide  que 
celui  des  colonies  anglaises  dans  l’Amérique  Septentrionale. 

L’abondance  de  terres  fertiles  et  la  liberté  de  diriger  leurs  afTaires 
comme  elles  le  jugent  à propos,  voilà , à ce  qu’il  semble,  les  deux  gran- 
des sources  de  prospérité  de  toutes  les  colonies  nouvelles. 

Du  cêté  de  la  quantité  de  bonnes  terres,  les  colonies  anglaises  de 
l’Amérique  Septentrionale,  quoique  sans  doute  très-abondamment 
pourvues , sont  cependant  inférieures  aux  colonies  espagnoles  et  por- 
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tugaises,  ut  iiu  sont  jms  supérieurus  à quelques-unes  do  celles  possé- 
dées par  les  Français  avant  la  dernière  guerre.  Mais  les  institutions  po- 
litiques des  colonies  anglaises  ont  été  bien  plus  favorables  à la  culture 
et  à l'amélioration  de  ces  bonnes  terres,  que  ne  l’ont  été  les  institutions 
d’aucune  des  colonies  des  trois  autres  nations. 

Premièrement,  si  l’accaparement  des  terres  incultes  est  un  abus  qui 
n’a  pu  être,  à beaucoup  près,  totalement  prévenu  dans  les  colonies  an- 
glaises, au  moins  y a-t-il  été  plus  restreint  que  dans  toute  autre  colo- 
nie. La  loi  coloniale,  qui  impose  à chaque  propriétaire  l’obligation  de 
mettre  en  valeur  et  de  cultiver,  dans  un  temps  fixé,  une  portion  déten- 
minée  de  ses  terres , et  qui , en  cas  de  défaut  de  sa  part , déclare  que 
ces  terres  négligées  iiourront  être  adjugées  à un  propriétaire,  est  une 
loi  qui , sans  avoir  été  peut-être  très-rigoureusement  exécutée,  a néan- 
moins produit  quelque  ell’et. 

Secondement,  il  n'y  a pas  en  Pensylvanie  de  droit  de  primogéniture, 
et  les  terres  se  partagent  comme  des  biens  meubles,  par  portions  éga- 
les, entre  tous  les  enfants.  Dans  trois  des  provinces  delà  Nouvelle-An- 
gleterre , l’ainé  a seulement  double  portion , comme  dans  la  loi  de 
Moïse.  Ainsi , quoique  dans  ces  provinces  il  puisse  arriver  quelquefois 
qu’une  trop  grande  quantité  de  terres  vienne  se  réunir  dans  les  mains 
d’un  individu , il  est  probable  que , dans  le  cours  d’une  ou  deux  géné- 
rations , elle  se  retrouvera  sufiisamment  divisée.  A la  vérité  , dans  les 
autres  colonies  anglaises , le  droit  de  primogéniture  a lieu  comme  dans 
la  loi  d’Angleterre.  Mais,  dans  toutes  les  colonies  anglaises,  les  terres 
étant  toutes  tenues  à simple  cens  ',  cette  nature  de  propriété  facilite  les 
aliénatiotis,  et  le  concessionnaire  d’une  grande  étendue  de  terrain 
trouve  son  intérêt  à en  aliéner  la  plus  grande  partie  le  plus  vite  qu’il 
peut , en  se  réservant  seulement  une  petite  redevance  foncière.  Dans 
les  colonies  espagnoles  et  portugaises,  ce  qu’on  nomme  le  droit  de  ma- 
jorât {jus  majoratâs),  a lieu  dans  la  succession  de  tous  ces  grands  do- 
maines auxquels  il  y a quelques  droits  honorifiques  attachés.  Ces  do- 
maines passent  tout  entiers  à une  seule  personne,  et  sont  en  effet 


' Ce  qu’on  noninie  en  Angleterre  libre  soccage  est  une  sorte  de  tenurc  suivant 
laquelle  le  seigneur  n’a  droit  à autre  chose  (|u’à  une  redevance  fixe  et  annuelle  en 
argent,  ce  qui  rc.ssenible  à nos  censives,  si  ce  n’est  que  les  droits  seigneuriaux,  eu 
cas  de  mutation  pai'  vente  ou  aliénation,  ont  été  abolis  en  Angleteri  c par  un  statut 
de  Charles  II. 
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substitués  et  inaliénables.  Les  colonies  françaises,  il  est  vrai , sont  régies 
par  la  coutume  de  Paris,  qui  est  beaucoup  plus  favorable  aux  puînés 
que  la  loi  d’Angleterre , dans  la  succession  des  immeubles.  Niais , dans 
les  colonies  françaises , si  une  partie  quelconque  d’un  bien  noble  ou 
tenu  à titre  de  foi  et  hommage  est  aliénée , elle  reste  assujettie , pen- 
dant un  certain  temps,  à un  droit  de  retrait  ou  rachat , soit  envers  l’hé- 
ritier du  seigneur,  soit  envers  l’héritier  de  la  famille,  et  tous  les  plus 
gros  domaines  du  pays  sont  tenus  en  lief , ce  qui  gêne  nécessairement 
les  aliénations.  Or,  dans  une  colonie  nouvelle , une  grande  propriété 
inculte  sera  bien  plus  promptement  divisée  par  la  voie  de  l’aliénation 
que  par  celle  de  la  succession.  La  quantité  et  le  bon  marché  des  bonnes 
terres , comme  on  l’a  déjà  observé , sont  les  principales  sources  de  la 
prospérité  rapide  des  colonies  nouvelles.  Or,  la  réunion  des  terres  en 
grandes  propriétés  détruit , par  le  fait , et  cette  quantité  et  ce  bon  mar- 
ché. D'ailleurs,  la  réunion  des  terres  incultes  en  grandes  propriétés  est 
ce  qui  s’oppose  le  plus  à leur  amélioration.  Or,  le  travail  qui  est  em- 
ployé à l’amélioration  et  à la  culture  des  terres  est  celui  qui  rend  à la 
société  le  produit  le  plus  considérable  en  quantité  et  en  valeur.  Le  pro- 
duitdu  travail , dans  ce  cas,  paye  non-seulement  ses  propres  salaires  et 
le  profit  du  capital  qui  le  met  en  œuvre , mais  encore  la  rente  de  la 
terre  sur  laquelle  il  s’exerce.  Ainsi  le  travail  des  colons  anglais  étant 
employé,  en  plus  grande  quantité,  à l’amélioration  et  à la  culture  des 
terres , est  dans  le  cas  de  rendre  un  plus  grand  produit , et  un  produit 
d’une  plus  grande  valeur  que  le  travail  de  ceux  d’aucune  des  trois  au- 
tres nations,  lequel , par  le  fait  de  l’accaparement  de  la  terre , .se  trouve 
plus  ou  moins  détourné  vers  des  emplois  d’une  autre  nature. 

Troisièmement,  il  esta  présumer,  non-seulement  que  le  travail  des  co- 
lons anglais  rend  un  produitpius  considérable  en  quantité  et  en  valeur, 
mais  encore  que,  vu  la  modicité  des  impôts , il  leur  reste  une  portion 
plus  grande  de  ce  produit,  portion  qu’ils  peuvent  capitaliser  et  em- 
ployer à entretenir  un  nouveau  surcroît  de  travail.  Les  colons  anglais 
n’ont  pas  encore  payé  la  moindre  contribution  pourla  défensede la  mère- 
patrie  ou  pour  l’entretien  de  son  gouvernement  civil.  Au  contraire,  jus- 
qu’à présent  les  fraisde  leur  propre  défense  ont  été  presque  entièrement  à 
lachargede  la  métropole.  Or,  la  dépense  qu’exigent  l’armée  etla  marine 
est,  sans  aucune  proportion,  plus  forteque  eelledo  l’entretien  du  gouver- 
nement civil.  D’ailleurs,  la  dépense  de  leur  gouvernement  civil  a toujours 
été  très-modique.  Elle  s’est  bornée  en  general  à cequ’il  fallait  pour  payer 


Digitized  by  Google 


J84  I.IVRE  IV.  — CHAPITRE  VII. 

r 

des  salaires  convenables  au  gouverneur,  aux  juges  et  à quelques  autres 
üfTiciei's  de  police , et  pour  entretenir  un  petit  nombre  d'ouvrages  pu- 
blics de  la  première  utilité.  La  dépense  de  l'établissement  civil  de  Mas- 
sachusets,  avant  le  commencement  des  derniers  troubles,  ne  montait 
pour  l’ordinaire  qu’à  environ  18,000  livres  sterling  par  année;  celle 
de  New-Ilampsliire  et  de  Rliode-lsland , à 3,500  livres  pour  cliacun  ; 
celle  de  Connecticut,  à 4,000  livres;  celle  de  New-York  et  de  la  Pen- 
sylvanie,  à 4,500  üvres  pour  chacun  ; celle  de  New-Jersey,  à 1,200 
livres  ; celle  de  la  Virginie  et  de  la  Caroline  du  Sud,  à 8,000  livres  pour 
chacune.  I.a  dépense  de  l'établissement  civil  de  la  Nouvelle-Écosse  et 
de  la  (iéorgie  est  en  partie  couverte  par  une  concession  annuelle  du 
parlement;  mais  la  Nouvelle-Écosse  paye  seulement  environ  7,000  li- 
vres par  an  pour  les  dépenses  publiques  de  la  colonie,  et  la  Géorgie 
environ  2,500  livres.  En  un  mot,  tous  les  différents  établissements  civils 
de  l’Amérique  Septentrionale,  à l’exception  do  ceux  du  Maryland  et  de  la 
Caroline  du  Nord,  dont  on  n’a  pu  se  procurer  aucun  état  exact,  ne  coû- 
taient pas  aux  habitants,  avant  le  commencement  des  troubles  actuels, 
au  delà  de  64,700  livres  par  année;  exemple  à jamais  mémorable  du 
peu  de  frais  qu’exigent  trois  millions  d’hommes  pour  être,  non-seule- 
gouvernés,  mais  bien  gouvernés.  Il  est  vrai  que  la  partie  la  plus  impor- 
tante des  dépenses  d’un  gouvernement,  celles  de  défense  et  de  protec- 
tion, ont  été  constamment  défrayées  par  la  mère-patrie.  Et  puis,  le 
cérémonial  du  gouvernement  civil  dans  les  colonies,  pour  la  réception 
d’un  gouverneur,  pour  l’ouverture  d’une  nouvelle  assemblée,  etc., 
quoique  rempli  avec  la  décence  convenable,  n’est  accompagné  d’aucun 
étalage  ou  pompe  dispendieuse.  Leur  gouvernement  ecclésiastique  est 
réglé  sur  un  plan  également  économique.  Les  dîmes  sont  une  chose 
inconnue  chez  eux,  et  leur  clergé , qui  est  loin  d’être  nombreux,  est 
entretenu,  ou  par  de  modiques  appointements,  ou  par  les  contributions 
volontaires  du  peuple.  Les  puissances  d’Espagne  et  de  Portugal,  au 
contraire,  fournissent  à une  |)arlie  de  leur  propre  entretien,  par  des 
taxes  levées  sur  leurs  colonies.  La  France,  à la  vérité,  n’a  jamais  retiré 
aucun  revenu  considérable  de  ses  colonies , les  impOts  qu’elle  y lève 
étant  en  général  dépensés  pour  elles.  Mais  le  gouvernement  colonial  do 
ces  trois  nations  est  monté  sur  un  pied  beaucoup  plus  dispendieux , et 
est  accompagné  d’un  cérémonial  bien  plus  coûteux.  La  réception  d’un 
nouveau  vice-roi  du  Pérou, iwr  exemple,  a souvent  absorbédes sommes 
énormes.  Iles  cérémonies  aussi  coûteuses,  non-seulenientsont  une  taxe 
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réelle  que  les  colons  riches  ont  à payer  dans  ces  occasions  particulières, 
mais  elles  contribuent  encore  à introduire  parmi  eux  des  habitudes  de 
vanité  et  de  profusion  dans  toutes  les  autres  circonstances.  Ce  sont  non- 
seulement  des  impôts  fort  onéreux  à payer  accidentellement,  mais  c’est 
une  source  d'impôts  perpétuelsdu  môme  genre,  beaucoup  plus  onéreiix 
encore,  les  impôts  ruineux  du  luxe  et  des  folles  dépenses  des  particu- 
liers. D'ailleurs,  dans  les  colonies  de  ces  trois  nations,  le  gouvernement 
ecclésiastique  est  extrêmement  oppressif.  Dans  toutes  la  dime  est  éta- 
blie, et  dans  les  colonies  d’Espagne  et  de  Portugal  on  la  lève  avec  la 
dernière  rigueur.  Elles  sont  en  outre  surchargées  d’une  foule  immense 
de  moines  mendiants,  pour  lesquels  l’état  de  mendicité  est  une  chose 
non-seulement  autorisée,  mais  môme  consacrée  parla  religion;  ce  qui 
établit  un  imp<U  excessivement  lourd  sur  la  classe  pauvre  du  peuple,  à 
laquelle  on  a grand  soin  d’enseigner  que  c’est  un  devoir  que  de  faire 
raumône  à ces  moines,  et  un  très-grand  péché  de  la  leur  refuser.  Par- 
dessus tout  cela  encore,  dans  toutes  ces  colonies,  les  plus  grosses  pro- 
priétés sont  réunies  dans  les  mains  du  clergé. 

Quatrièmement,  pour  la  manière  de  disposer  de  leur  produit  sur- 
abondant ou  de  ce  qui  excède  leur  propre  consommation , les  colonies 
anglaises  ont  été  plus  favorisées  et  ont  toujours  joui  d’uii  marché  plus 
étendu  que  n’ont  fait  celles  de  toutes  les  autres  nations  de  l’Europe. 
Chaque  nation  de  l’Europe  a cherché  plus  ou  moins  à se  donner  le  mo- 
nopole du  commerce  de  scs  colonies,  et  par  cette  raison  elle  a empêché 
les  vaisseaux  étrangers  de  commercer  avec  elle,  et  leur  a interdit  l’im- 
portation des  marchandises  d’Europe  d’aucune  nation  étrangère;  mais 
la  manière  dont  ce  monopole  a été  exercé  par  les  diverses  nations  a 
été  très-dilTérentP. 

Quelques  nations  ont  abandonné  tout  le  commerce  deleurs  colonies  à 
une  com|)agnie  exclusive,  obligeant  les  colons  à lui  acheter  toutes  les 
marchandises  d’Europe  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin,  et  à lui  vendre 
la  totalitédeleur  produit  surabondant.  L’intérêt  de  la  compagnie  a donc 
été  non-seulement  de  vendre  les  unes  le  plus  cher  possible,  etd’acheter 
l’autre  au  plus  bas  possible,  mais  encore  de  n’acheter  <lc  celui-ci , même 
à ce  bas  prix,  tpie  la  quantité  seulement  dont  elle  |K>uvait  espérer  de 
disposer  en  Europe  à un  Irès-haut  prix  i son  intérêt  a été  non-seule- 
ment de  dégrader,  dans  tous  les  cas,  la  valeur  du  produit  surabondant 
des  colons,  mais  encore,  dans  la  plupart  des  circonstances,  de  décou- 
rager l’accroissement  de  celte  quantité,  et  de  la  tenir  au-dessous  de 
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son  état  naturel.  De  tous  les  expédients  dont  on  puisse  s’aviser  pour 
comprimer  les  progrès  de  la  croissance  naturelle  d’une  nouvelle  colonie, 
le  plus  eflicüce,  sans  aucun  doute,  c’est  celui  d’une  compagnie  exclu- 
sive. C’est  cojicndant  là  la  politique  qu’a  adoptée  la  Hollande,  quoique 
dans  le  cours  de  ce  siècle  sa  compagnie  ait  abandonné,  à beaucoup  d’é- 
gards, l’exercice  de  son  privilège  exclusif.  Ce  fut  aussi  la  politique  du 
Danemarck  jusqu’au  règne  du  feu  roi.  Accidentellement  aussi  ce  fut 
celle  delà  France,  et  récemment,  depuis  1755,  aprèsque  cette  politique 
eut  été  abandonnée  par  toutes  les  autres  nations,  à cause  do  son  absur- 
dité, elle  a été  adoptée  par  le  Portugal , au  moins  à l’égard  de  deux  des 
principales  provinces  du  Brésil , celles  de  Fcrnambouc  et  de  Maragnan 
D’autres  nations,  sans  ériger  de  compagnie  exclusive,  ont  restreint 
tout  le  commerce  de  leurs  colonies  à un  seul  port  de  la  mère-patrie, 
duquel  il  n’était  permis  à aucun  vaisseau  de  mettre  à la  voile,  sinon  à 
une  époque  déterminée,  et  de  conserve  avec  plusieurs  autres,  ou  bien 
s’il  partait  seul,  qu’en  vertu  seulement  d’une  permission  spéciale,  pour 
laquelle  le  plus  souvent  il  fallait  payer  fort  cher.  Cette  mesure  politique 
ouvrait,  à la  vérité,  le  commerce  des  colonies  à tous  les  natifs  de  la 
mère-patrie,  pourvu  qu’ils  s’astreignissent  à commercer  du  port  indi- 
qué, à l’époque  permise  et  dans  les  vaisseaux  permis.  Mais  comme  tous 
les  différents  marchands  qui  associèrent  leurs  capitaux  pour  expédier 
ces  vaisseaux  privilégiés  durent  trouver  leur  intérêt  à agir  de  concert, 
le  commerce  qui  se  Ht  de  cette  manière  fut  nécessairement  conduit  sur 
les  mêmes  principes  que  celui  d’une  compagnie  exclusive  ; le  profit  de 
ces  marchands  fut  presque  aussi  exorbitant  et  fondé  sur  une  oppression 
à peu  près  pareille  ; les  colonies  furent  mal  pourvues,  et  se  virent  obli- 
gées à la  fois  de  vendre  à très-bon  marché  et  d’acheter  fort  cher.  Cette 
politique  avait  pourtant  toujours  été  suivie  par  l'Espagne,  et  elle  l’était 
encore  il  y a peu  d’années;  aussi  dit-on  que  toutes  les  marchandises 
d’Europe  étaient  à un  prix  énorme  aux  Indes  Occidentales  espagnoles, 
l’iloa  rapporte  qu’à  Quito  une  livre  de  fer  se  vendait  environ  do  4 à 6 
deniers  sterling,  et  une  livre  d’acier  environ  de  6 à 9 : or,  c’est  princi- 
palement pour  se  procurer  les  marchandises  d’Europe  que  les  colonies 
se  défont  de  leur  produit  surabondant.  Par  conséquent , plus  elles 
payent  pour  les  premières,  moins  elles  retirent  réellement  pour  le  der- 
nier, et  la  cherté  des  unes  est  absolument  la  même  chose,  ()our  elles, 
que  le  bas  prix  de  l’autre.  Le  système  qu’a  suivi  le  Portugal  à l’égard 
do  toutes  ses  colonies,  excepté  celles  de  Eernambouc  et  de  Maragnan, 
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est,  sous  ce  rapport,  le  mêoie  que  suivait  anciennement  l’Espagne;  et 
quanta  ces  deux  dernières  provinces,  lu  Portugal  a adopté  des  mesures 
encore  bien  plus  mauvaises. 

D’autres  nations  laissent  le  commerce  de  leurs  colonies  libre  à tous 
leurs  sujets,  lesquels  peuvent  le  faire  de  tous  les  différents  ports  de  la 
mère-patrie,  et  n’ont  besoin  d’autre  permission  que  des  formalités  or- 
dinaires de  la  douane.  Dans  ce  cas,  le  nombre  et  la  position  des  différents 
commerçants  répandus  dans  toutes  les  parties  du  pays  les  met  dans 
l’impossibilité  de  former  entre  eux  une  ligue  générale,  et  la  concur- 
rence sullit  pour  les  empêcher  de  faire  des  proüts  exorbitants.  Au 
moyen  d’une  politique  aussi  franche,  les  colonies  sont  à même  de 
vendre  leurs  produits,  ainsi  qued’acheter  les  marchandises  de  l’Europe, 
à des  prix  raisonnables,  ür,  depuis  la  dissolution  de  la  compagnie  de 
Plymouth,  arrivée  à une  époque  où  nos  colonies  n’étaient  encore  que 
dans  leur  enfance,  cette  politique  a toujours  été  celle  de  l’Angleterre  : 
elle  a été  aussi  en  général  celle  de  la  France,  et  c’est  le  système  qu’a 
suivi  constamment  celle-ci  depuis  la  dissolulion  de  ce  que  nous  appe- 
lons communément  la  Compagnie  française  du  Mississipi.  Aussi  les  pro- 
fits du  commerce  que  font  la  France  et  l’Angleterre  avec  leurs  colonies 
ne  sont-ils  pas  du  tout  exorbitants,  quoique  sans  doute  un  peu  plus 
forts  que  si  la  concurrence  était  libre  à toutes  les  autres  nations  ; et  le 
prix  des  marchandises  de  l’Europe,  dans  la  plupart  des  colonies  de  ces 
deux  nations,  ne  monte  pas  non  plus  à un  taux  excessif. 

D'ailleurs,  ce  n’est  qu’à  l’égard  seulement  de  certaines  marchandises 
que  les  colonies  de  la  Grande-Bretagne  sont  bornées  au  marché  de  la 
mère-patrie  pour  l’exportation  de  leur  produit  surabondant.  Ces  mar- 
chandises ayant  été  détaillées  dans  l’acte  de  navigation*  et  dans  quel- 


' L’origine  (les  loi.n  de  navigation  de  l’Angleterre  remonte  au  règne  de  Richard  II, 
ou  peut-être  ù une  épo(]UC  encore  plus  reculée.  Mais  comme  il  serait  diflicilc  de 
rendre  compte  de  tous  les  changements  et  variations  survenus  dans  un  temps 
aussi  éloigné,  nous  nous  bornerons-  à constater  (|ue  les  deux  principes  essentiels 
des  lois  de  navigation  ont  été  posés  d’une  manière  explicite  sous  le  règne  de  Hen- 
ri VII  ; l’importation  de  certaines  marchandises  fut  alors  interdite,  à moins  qu’elles 
ne  fussent  portées  par  des  navires  anglais  et  n’ayant  à bord  que  des  marins  an- 
glais. Au  commencement  du  règne  d’Elisabeth  (S.  Élis.,  eh.  v),  les  navires  étran- 
gers furent  exclus  des  pêcheries  et  du  commerce  de  calmtage.  Le  parlement  répu- 
blicain donua  une  grande  extension  aux  lois  de  navigation  par  l’acte  de  16SÜ,  qui 
interdit  aux  vaisseaux  de  toutes  les  nations  étrangères  de  faire  le  commerce  avec  les 
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qaes  autres  actes  subséquents,  ont,  par  cette  raison,  été  nommées  nuir- 
c/iandises  énumérées  ; les  autres  s'appellent  non  énusnérées,  et  peuvent 


coloDies  de  l'Amérique,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation.  Ces  dilTé- 
rents  actes  se  rapportaient  plutôt  au  commerce  entre  les  difTérents  ports  et  colonies 
de  l’empire  qu'aux  relations  commerciales  et  étrangères.  Mais  l’année  suivante 
(9  oct.  KiSl),  le  parlement  républieain  publia  le  célèbre  acte  de  navigation.  Cet 
acte  avait  un  double  but;  il  devait,  d’un  côté,  donner  de  plus  grands  développe- 
ments à notre  navigation  et  frapper  un  coup  décisif  sur  la  puissance  maritime  des 
Hollandais,  qui  avaient  alors  le  monopole  du  commerce  de  transport,  et  contre  les- 
«juels  différentes  circonstances  avaient  fait  naître  , en  Angleterre , une  grande  ai- 
greur. L'acte  dont  il  est  ici  question  établit,  que  ni  produits  ni  marchaudises  pro- 
venant de  l'Asie,  de  l’Afrique  ou  de  l’Amérique  ne  pourraient  être  importés  en 
Angleterre,  en  Irlande  ou  en  aucune  de  leurs  colonies,  que  sur  des  navires  apparte- 
nant à des  sujets  anglais , commandés  par  des  Anglais , et  dont  les  équipages  se 
composeraient  en  grande  partie  de  marins  anglais.  Après  avoir  ainsi  assuré  aux 
armateurs  anglais  le  commerce  d’importation  de  l’Asie,  de  l’Afrique  et  de  l’Amé- 
rique, cet  acte  leur  garantit  en  outre,  autant  que  cela  était  possible,  le  commerce 
d’importation  de  l’Europe.  A cet  effet,  il  fut  expressément  dit,  que  les  produits 
provenant  de  n’importe  quel  pays  de  l’Europe  ne  pourraient  être  importés  en 
Angleterre  que  sur  des  navires  anglais,  ou  sur  des  vaisseaux  qui  seraient  la  pro- 
priété réelle  de  la  nation  et  du  pays  d’où  ces  produits  seraient  exportés. 

Cette  dernière  mesure  est  entièrement  dirigée  contre  les  Hollandais,  qui  avaient 
très-peu  de  produits  indigènes  è exporter,  et  dont  les  navires  étaient  principale- 
ment employés  à transporter  les  produits  des  autres  pays  aux  marchés  étrangers. 
Telles  étaient  les  principales  dispositions  de  ce  fameux  acte.  Elles  furent  mainte- 
nues par  le  gouvernement  royal  qui  suivit  le  protectorat  de  Cromwell,  et  forment 
la  base  de  l’acte  xu  (Charles  II,  chap.  xviii).  Elles  sont  restées  jusqu’aux  temps 
modernes  la  loi  d’après  laquelle  nos  relations  commerciales  avec  les  pays  étrangers 
ont  été  réglées,  et  qu’on  a pompeusement  appelée  la  Charte  maritime  de  l’Angle- 
lerre. 

En  supposant  que  tout  ce  qui  a été  dit  |iar  les  apologistes  de  cet  acte  fût  par- 
faitement vrai  ; en  admettant  que  l’acte  de  navigation,  au  moment  où  il  fut  conçu, 
était  bien  réellement  le  résultat  d’une  pensée  politique  profonde,  il  ne  s’ensuivrait 
pas  encore  qu’il  dût  être  maintenu  de  notre  temps.  Les  institutions  humaines  ne 
sont  pas  fondées  pourréternilè.  Elles  doivent  toujours  s’adapter  aux  circonstances 
ainsi  qu’aux  iH'soins  de  la  société.  Mais  la  situation  de  la  Craude-Dretagne  et  des 
autres  pays  de  l'Europe  a complètement  changé  depuis  lG.’iO.  La  grandeur  commer- 
ciale et  les  richesses  tant  enviées  des  Hollandais  ont  disparu  ; nous  n'avons  plus 
rien  à craindre  de  leur  inimitié  ; et  <v  serait  uii  véritable  anachronisme  que  de  cnn- 
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s'esporler  directement  aux  autres  pays,  pourvu  que  ce  soit  sur  des 
vaisseaux  de  la  Graode-Bretagne  ou  des  colonies,  dont  les  maîtres  et 
les  trois  quarts  de  l’équipage  soient  sujets  de  l’empire  britannique. 

Parmi  les  marchandises  non  énumérées  se  trouvent  quelques-unes  des 
productions  les  plus  importantes  de  l’Amérique  et  des  Indes  Occiden- 


serrer  aujourd’hui  quelques-uaes  de  ces  haines  ou  prcrentious  qui  ont  donné  nais- 
sance à cette  mesure.  Londres  est  aujourd’hui  ce  que  fut  autrefois  Amsterdam,  le 
grand  entrepôt  du  monde  commercial , unicerti  aràis  lerrarum  emporium.  Et  la 
véritable  question  est  maintenant  de  savoir,  non  )>oint  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  pour  arriver  à la  grandeur  maritime,  mais  (piels  sont  les  meilleurs  moyens 
pour  nous  conserver  la  supériorité  incontestée  que  nous  avons  déjà  atteinte.  La  ré- 
ponse à cette  question  ne  présente  pas  de  grandes  difficultés.  La  navigation  et  la 
puissance  maritime  sont  les  eflets,  non  les  causes  du  commerce.  Si  ce  dernier  aug- 
mente , l'agrandissement  de  la  puissance  navale  s’ensuivra  naturellement.  Plus  le 
commerce  entre  les  différents  pays  s’étend,  plus  l’augmentation  des  marins  et  des 
navires  deviendra  nécessaire. 

Il  serait  difficile,  par  conséquent,  de  mettre  en  doute  la  sagesse  des  modifications 
opérées  dans  les  lois  de  navigation,  en  partie  par  les  bills  introduits  par  M.  (au- 
jourd’hui lord)  Wallace  en  1821,  par  àl.  Iluskissonen  1825,  et  en  partie  par  l’adop- 
tion du  système  dit  de  réciprocité.  Sous  le  régime  des  lois  existantes  ( 6,  Geor- 
ge IV,  cliip.  cix) , une  égalité  parfaite  régie  les  relations  commerciales  entre  la 
Grande-Bretagne  et  celles  des  contrées  de  l’Europe  qui  se  trouvent  en  bons  rap- 
ports avec  elle.  Les  souvenirs  de  nos  anciennes  haines  et  de  notre  jalousie  de  la 
prospérité  de  quelque.s-uns  de  nos  voisina  n’existent  plus,  et  c’est  une  législation 
uniforme  qui  règle  notre  commerce  avec  le  continent.  Cette  uniformité  de  législa- 
tion, en  ouvrant  une  plus  grande  carrière  aux  opérations  mercantiles,  et  en  donnant 
au  commerce  avec  les  plus  riches  de  nos  voisins  une  plus  grande  importance , 
éloigne  beaucoup  d’embarras  et  de  difficultés , en  même  temps  qu’elle  diminue 
l’idée  qu’on  s’était  faite,  non  sans  quelque  raison,  sur  le  continent,  que  les  prin- 
ci|)cs  essentiels  de  notre  système  de  commerce  étaient  conçus  dans  des  vues  exclu- 
sives et  égoïstes. 

11  résulte  des  oh.servations  précédentes,  que  les  lois  de  navigation,  à |>art  le  pré- 
judice qu’elles  causaient  au  commerce  du  pays,  étaient  en  outre  impuissantes  i 
atteindre  leur  véritable  but,  c’est-à-dire  à produire  l’emploi  d’un  plus  grand  nom- 
bre de  vaisseaux.  Mais,  en  supposant  même  que,  par  rapport  à ce  dernier  objet, 
elles  aient  eu  un  plein  et  entier  succès , et  qu’elles  n’aient  point  eu  de  suites  fâ- 
cheuses pour  la  prospérité  de  notre  commerce  extérieur,  leur  véritable  utilité  n’en 
serait  pas  pour  cela  démontrée. 

On  a toujours  regardé  comme  un  axiome  en  fait  de  politique  maritime  que,  pour 
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Ules;  les  grains  de  toute  espèce,  les  planches,  inerrain  elboiséquarris', 
les  viandes  salées,  le  poisson,  le  sucre  et  le  rhum. 

I.C  grain  est  naturellement  le  premier  et  le  principal  objet  de  culture 
dans  les  colonies  nouvelles.  En  leur  laissant  un  marclié  très-étendu 
pour  cette  denrée,  la  loi  les  encourage  à étendre  la  culture  beaucoup 
au  delà  de  ce  qu'exige  la  consommation  d’un  pays  laiblement  peuplé, 
et  les  met  à mémo  de  préparer  ainsi  de  longue  main  une  ample  subsis- 
tance pour  une  population  toujours  croissante. 

Dans  un  pays  tout  couvert  de  forêts,  où  par  conséquent  le  bois  n’a 
que  peu  ou  point  de  valeur,  les  frais  de  défrichement  du  sol  sont  le  prin- 
cipal obstacle  à l’amélioration  de  la  terre.  La  loi  qui  laisse  aux  colonies 
un  marché  très-étendu  pour  leurs  planches,  merrain  et  bois  équarris,  tend 
à faciliter  la  mise  en  valeur  des  terres,  en  élevant  le  prix  d’une  denrée 
qui  serait  sans  cela  de  peu  de  valeur,  et  en  mettant  les  colons  dans  le 
cas  de  tirer  profit  de  ce  qui  autrement  serait  un  pur  objet  de  dépense. 

Dans  un  pays  qui  n’est  pas  même  à moitié  peuplé  ni  à moitié  cultivé, 
les  bestiaux  multiplient  naturellement  au  delà  de  la  consommation  des 
habitants,  et  n’ont  souvent,  par  cette  raison,  que  peu  ou  point  de  va- 
leur. Or,  il  est  nécessaire,  comme  on  l’a  déjà  fait  voir*,  que  le  prix  du 
bétail  se  trouve  dans  une  certaine  proportion  avec  celui  du  blé,  avant 
qu’on  puisse  mettre  en  valeur  la  plus  grande  partie  des  terres  d’un 
pays.  En  laissant  un  marché  très-étendu  aux  bestiaux  américains, 
sous  toutes  les  formes,  morts  et  vifs,  la  loi  tend  à faire  monter  la  valeur 
d’une  denrée  dont  le  haut  prix  est  si  essentiel  aux  progrès  de  la  culture. 
Néanmoins  les  bons  effets  de  cette  liberté  ont  dû  être  un  peu  diminués 
par  le  statut  de  la  quatrième  année  de  Georges  III,  chap.  xv,  qui  met 


avoir  des  forres  nav.ilc.s  puissantes,  il  faut  alisolument  avoir  une  marine  marchande 
considérable  (]ui  piii.sse  fournir  des  uiatelols;  et  A.  Smith  se  prononce  en  faveur 
des  lois  de  navigation,  principalement  en  vue  de  l’accroissement  qu’elles  procure- 
raient à la  marine  inarcliande  du  pays,  accroissement  qu’il  regarde  comme  indis- 
pensable pour  le  développement  de  notre  marine  de  guerre,  et  par  conséquent  pour 
la  sécurité  et  la  défen.se  du  pays.  Mais  il  serait  facile  de  démontrer  que  cette 
opinion  ne  repose  sur  aucun  fondement  solide.  Mac  Culcoch. 

' Kn  général,  tous  les  bois  propres  à la  menuiserie,  au  charronnage,  à la  tonnel- 
lerie et  ù la  eharpeute,  eu  exaqitaut  ceux  propres  aux  mâtures,  etce,  dont  il  est 
question  plus  bas. 

’ Liv.  I,  chap.  ii. 
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les  peaux  et  les  cuirs  au  nombre  des  marchandises  énumérées,  et  contri- 
bue par  là  à rabaisser  la  valeur  du  bcUiil  américain. 

L’accroissement  de  la  puissance  navale  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
sa  marine,  par  l’extension  de  la  péchede  nos  colonies,  est  un  objet  que 
la  législature  semble  avoir  eu  presque  constamment  en  vue.  Par  cette 
raison,  la  pôcbe  a eu  tout  l'encouragement  que  lui  peut  donner  la  li- 
berté, et  aussi  a-t-elle  été  très-florissante.  La  pèche  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre en  particulier  était,  avant  les  derniers  troubles,  une  des  plus 
importantes  peut-être  qui  fût  au  monde.  La  i)ècbe  de  la  baleine,  qui,  en 
Grande-Bretagne,  malgré  une  prime  énorme,  est  un  objet  de  si  peu 
d’importance,  que,  suivant  l’opinion  de  beaucoup  de  gens(opioion  que 
Je  ne  prétends  pourtant  pas  garantir),  tout  le  produit  n’excède  guère  la 
valeur  des  primes  payées  annuellement  pour  elle,  est  un  objet  de  com- 
merce extrêmement  étendu  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  sans  l'aide 
d’aucune  prime.  Le  poisson  est  un  des  principaux  articles  du  commerce 
que  les  Anglais-Américains  font  avec  l’Espagne,  le  Portugal  cl  la  Mé- 
diterranée. 

Le  sucre  était  dans  l'origine  une  marchandise  rnuméréequi  ne  pouvait 
s’exporter  qu’à  la  Grande-Bretagne.  Mais  en  1731,  sur  une  réclamation 
des  jilanteurs,  on  en  permit  l’exportation  à toutes  les  |iarlies  du  monde. 
Toutefois  les  restrictions  avec  lesquelles  cette  lilierté  a été  accordée, 
jointes  au  haut  prix  du  sucre  en  Angleterre,  l’ont  rendue  en  grande 
partie  sans  elfel.  La  Grande-Bretagne  et  scs  colonies  continuent  tou- 
jours d’être  presque  le  seul  marché  pour  tout  le  sucre  que  prmluisent 
les  plantations  anglaises.  Leur  consommation  augmente  si  rapidement, 
que,  quoique  l’importation  du  sucre  ait  extrêmement  augmenté  depuis 
vinglans,  en  conséquence  des  progrès  toujours  crois.sants  de  la  culture 
à la  Jamaïque,  aussi  bien  que  dans  les  îles  cédées  ',  on  assure  néan- 
moins que  l’exportation  aux  pays  étrangers  n’en  est  pas  pour  cela 
beaucoup  plus  forte  qu’auparavant. 

Le  rhum  est  un  article  très-important  du  commerce  que  les  Améri- 
cains font  à la  cête  d'Afrique , d'où  ils  ramènent  en  retour  des  esclaves 
noirs. 

Si  le  produit  surabondant  de  l’Amérique  en  grains  de  tonte  espèce,  en 
viandes  salées  et  en  pois.son  eût  été  compris  dans  les  marchandises 


' Les  Iles  cédée»  par  la  paix  de  Paris,  de  1763,  sont  proprement  la  Grenade  et 
les  Grenadins;  mais  les  lies  de  Saint-VineenI,  de  la  Dominiipie  et  de  Tabago,  qui 
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énumérées,  el  qu'il  eiU  été  par  là  contraint  de  venir  en  totalité  au  mar- 
ché de  la  firande-lJrelagne,  il  aurait  pu  exercer  une  trop  grande  in- 
lluence  sur  la  valeur  de  notre  propre  produit.  Ce  fut  vraisemblable- 
ment bien  moins  par  intérêt  pour  l’Amérique  que  par  la  crainte  de 
cette  fâcheuse  concurrence,  que  non-seulement  ces  marchandises  im- 
portantes ont  été  affranchies  de  l'énumération , mais  que  même , dans 
l’état  ordinaire  de  la  loi , il  y a prohibition  d’importer  en  Grande-Bre- 
tagne toute  espèce  de  grain , à l’exception  du  riz,  ainsi  que  les  viandes 
salées. 

Dans  l’origine,  les  marchandi.ses  non  énumérées  pouvaient  s’expor- 
ter à tous  les  lieux  du  monde.  Les  planches,  merrains  et  bois  équarris, 
ainsi  que  le  riz  , compris  d’abord  dans  l’énumération , lorsque  par  la 
.suite  ils  en  furent  affranchis,  furent  restreints,  quant  au  marché  de 
l’Europe,  aux  pays  situés  au  sud  du  cap  Finistère.  Par  le  statut  de  la 
sixième  année  de  Georges  III,  chap.  lu  , toutes  les  marchandises  non 
énumérées  furent  assujetties  à la  même  restriction.  Les  contrées  de 
l’Europe  situées  au  sud  du  cap  Finistère  ne  sont  pas  des  pays  manufac- 
turiers, el  notre  politique  jalouse  a peu  à craindre  que  les  vaisseaux  de 
nos  colonies  rapportent  de  ces  pays  des  ouvrages  manufacturés  qui 
puissent  nuire  au  débit  des  nôtres. 

Les  marchandises  énuméiées  sont  de  deux  sortes  : la  première  com- 
prend celles  qui  sont  un  produit  particulier  à l’Amérique , ou  bien  qui 
ne  peuvent  être  ou  au  moins  ne  sont  pas  produites  dans  la  mère- 
patrie.  De  celte  classe  sont  les  mélasses,  le  café,  les  noix  de  cacao,  le 
tabac,  le  piment , le  gingembre,  les  fanons  de  baleine,  la  soie  écrue,  le 
colon  en  laine,  le  castor  et  autres  pelleteries  d’Amérique,  l’indigo,  le 
fustet  ‘ et  autres  bois  de  teinture.  La  seconde  sorte  comprend  celles 
qui  ne  sont  pas  un  produit  particulier  à l’Amérique,  mais  qui  sont  ou 
peuvent  être  produites  dans  la  mère-patrie , quoique  cependant  pas  en 
assez  grandes  quantités  pour  fournir  à la  demande,  laquelle  est  remplie 
principalement  par  l’étranger.  De  cette  espèce  sont  les  munitions  na- 
vales, les  mâts,  vergues  et  beauprés  ; le  brai , le  goudron  et  la  térében- 
thine ; le  fer  en  saumon  * el  en  barres  ; le  cuivre  brut , les  peaux  et 


oDt  été  laissées  ù l'Angleterre  par  la  même  paix,  ne  l’ont  pas  été  â titre  de  ceaaion. 
Néanmoins  l’auteur  comprend  ici  toutes  ces  iles  sous  le  nom  d’iles  céiéei. 

' Bois  jaune  propre  à la  teinture,  et  qu’on  tire  principalement  de  Tabago. 

• ('.'est  le  fer  non  forcé,  qui  .se  nomme  aussi  fonte. 
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cuirs  non  travaillc.s,  la  potasse  et  la  perlasse.  Les  iniportaliinis  les  plus 
aboiidanles  des  denrées  de  la  première  sorte  ne  ])uun-aient  ni  découra- 
ger la  production , ni  nuire  à la  vente  d'aucune  partie  du  produit  de  la 
mère-patrie.  En  les  bornant  à notre  seul  marché,  on  espéra  que  non- 
seulement  nos  marchands  seraient  par  là  à même  de  les  acheter  à 
meilleur  compte  dans  les  colonies  , et  par  conséquent  de  les  revendre 
chez  nous  avec  un  plus  gros  prolit,  mais  encore  qu’il  s’établirait  entre 
nos  colonies  et  les  pays  étrangers  un  commerce  de  transport  très- 
avantageux  dont  la  Grande-Bretagne  serait  nécessairement  le  centre  ou 
renlrepôt,  comme  étant  le  pays  de  l’Europe  où  ces  marchandises  se- 
raient importées  en  premier  lieu.  L’importation  des  marchandises  delà 
•seconde  sorte  pourrait  aussi , à ce  qu’on  a supposé,  être  dirigée  de 
manière  à ne  pas  nuire  à la  vente  des  marcliandises  de  même  espèce 
produites  chez  nous,  mais  bien  à la  vente  de  celles  importées  de  l’étran- 
ger, parce  qu’au  moyen  de  droits  bien  combinés,  on  pourrait  toujours 
les  rendre  un  peu  jdus  chères  que  les  nôtres,  et  néanmoins  à bien 
meilleur  marché  que  celles  des  étrangers.  Ainsi,  en  restreignant  ces 
marchandises  à notre  seul  marché,  on  se  proposa  de  décourager,  non 
le  produit  de  la  Grande-Bretagne,  mais  bien  celui  de  quelques  pays 
étrangers  avec  lesquels  on  imaginait  que  la  balance  du  commerce  était 
défavorable  à la  Grande-Bretagne. 

La  prohibition  d’exporter  des  coloniesà  tout  autre  paysque  la  Grande- 
Bretagne  les  mâts,  vergues  et  beauprés,  le  brai , le  goudron  et  la  téré- 
benthine, tendait  naturellement  à faire  baisser  dans  les  colonies  le  prix 
du  bois  de  marine,  et  par  conséquent  à augmenter  les  dépenses  du  dé- 
frichement des  terres,  le  principal  obstacle  à leur  mise  en  valeur.  iMais, 
vers  le  commencement  de  ce  siècle,  en  1703,  la  Compagnie  suédoise 
pour  le  commerce  du  goudron  lâcha  de  faire  hausser  le  prix  de  ses 
marchandises  en  Angleterre , en  en  prohibant  l’exportation  autre- 
ment que  sur  les  propres  vaisseaux  de  la  Compagnie,  au  prix  par 
elle  lixé,  et  en  telles  quantités  qu’elle  jugerait  à propos.  Pour  riposter 
à ce  tour  remarquable  de  politique  mercantile  , i;t  se  rendre  itulépcn- 
dante,  autant  que  possible,  non-seidcment  de  la  Suède,  mais  de  toutes 
les  autres  puissances  du  Nord,  la  Grande-Bretagne  accorda  une  prime 
sur  l’iniporlalion  des  munitions  navales  d’Amérique.  L’clfet  de  cette 
prime  fut  de  faire  monter  en  Amérique  le  prix  du  bois  de  marine  beau- 
coup plus  que  ne  pouvait  l’.abaisser  sa  limitation  au  marché  de  la 
Grande-Bretagne  ; et  comme  les  doux  règlements  furent  portés  â la 
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iii^tne  époque,  leurelVet  réuni  tcndil  pliilôt  à encourager  qu’à  décou- 
rager le  défrichement  des  terres  en  Améri(]ue. 

Quoique  le  fer  en  saumons  et  en  barres  ait  été  mis  au  nombre  des 
marchandises  énumérées,  cependant , comme  il  est  exempt,  à sou  im- 
portation d’Amérique,  des  droits  considérables  auxquels  il  est  assujetti 
à son  importation  de  tout  autre  pays,  une  partie  du  réglement  contri- 
bue plus  à encourager  des  établissements  de  forges  en  Amérique , 
que  l’autre  partie  ne  contribue  à les  décourager.  Or,  il  n’y  a pas  de 
manufacture  qui  occasionne  une  aussi  grande  consommation  de  bois 
qu’une  forge  , ou  qui  puisse  contribuer  davantage  au  défrichement 
d’un  pays  surchargé  de  forêts  ' . 


* Après  la  denrée  dont  l’ouvrier  se  nourrit,  celle  dont  le  bon  marché  contribue 
davantage  à donner  de  l’aclivilé  au  travail  et  i augnumter  l'aisance  générale  du 
peuple,  c'est  le  fer.  Il  y a peu  de  substance.s  doul  la  consommation  soit  aussi  éten- 
due et  dont  les  services  soient  à la  fois  plu.s  utlle.s  et  plus  varies.  I,e  fer  fournit  des 
instruments  à presque  tous  les  arts  et  métiers,  depuis  le  soc  de  la  charrue  jusqu’au 
ciseau  du  sculpteur  et  à la  lime  de  l'horloger;  il  sert  à mettre  en  couvre  les  autres 
matières,  le  bois,  la  pierre,  les  métaux  et  le  fer  lui-méme  ; il  taille  le  diamant  et  les 
pierres  précieuses;  il  entre,  comme  partie  essentielle,  dans  la  construction  des  édi- 
fices et  des  vaissi'aiix,  ainsi  (|ue  dans  1a  talirieation  de  presque  tous  les  meubles 
solides  et  durables.  Il  sert  à fournir  une  quantité  d'ustensiles  de  ménage,  et  n'est 
pas  moins  néees.saire  dans  le  foyer  et  dans  la  cuisine  du  pauvre  que  dans  ceux 
du  riche  ; entin , il  contribue  puissamment  à la  défense  du  pays  en  temps  de 
guerre. 

Mais  le  fer,  tel  que  la  nature  nous  le  donne , se  trouve  combiné  avec  certaines 
substances  minérales  qui,  d'après  les  proportions  dans  lesquelles  elles  existent , le 
rendent  ou  plus  doux,  ou  plus  cassant,  et,  par  cette  raison,  plus  nu  moins  propre 
B des  usages  particuliers  ; et  comme  ces  qualité,-  du  fer  varient  en  différentes  con- 
trées, il  en  résulte  (|ue  e.erlains  |>ays  possèdeut  en  quantité  surabondante  la  qualité 
du  fer  recherchée  pour  (piclques  genres  de  travaux,  taudis  que  d'autres  pays,  ou  ne 
la  Iroiivent  point  dan.s  leur  sol  ilans  une  (|uanlilé  égale  à leurs  besoins,  ou  du  moins 
ne  peuvent  la  produire  chez  eux  (|u’avec  de  tn's-grands  frais. 

La  France,  avant  la  révolution  de  1789,  consommait,  année  commune,  à ce  que 
l’on  croit,  environ  180  millions  de  livres  ou  1,800  mille  (|uintaux  de  fer,  acier  el 
foule  moulée,  dans  laquelle  somme  ou  peut  compter  l’aeier  pour  8 millions  de  livres 
el  la  fonte  moulée  pour  16.  Sur  ces  180  iiiilliuiis  de  livres  pesant  de  fer  consommé 
ou  travaillé  en  France,  on  pense  que  près  des  ipiatre  cinquièmes  étaient  de  fabri- 
cation française,  et  qu'un  )ieu  pins  d’un  cinquième  (trois  à quatre  mille  quintaux 
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l>a  législature  n’a  peut-être  pas  èii  en  vue  ni  môme  compris  la  ten- 
dance de  quelques-uns  de  ces  règlcnienls  à élever  la  valeur  des  diffé- 
rentes sortes  de  bois  en  Amérique , et  par  là  à faciliter  le  défrichement 


du  poids  de  mare)  était  importé  de  la  Suède,  de  l’Espagne  et  de  l'Allemagne,  mais 
principalement  du  premier  de  ces  trois  pays. 

Quelques  personnes  ont  porté  beaucoup  plus  haut  le  montant  de  la  fabrication 
française,  parce  qu’elles  ont  établi  leur  calcul  sur  le  nombre  des  hauts-fourneaux 
existant  dans  le  royaume,  et  qu’elles  les  ont  supposés  tous  roulant  sans  interruption, 
c’est-à-dire  neuf  à dix  mois  dans  l’année,  tandis  qu’il  en  est  plusieurs  qui  ne  sont 
allumés  que  tous  les  deux  ans  et  même  tous  les  trois  ans , et  d’autres  qui  ne  le  sont 
que  cinq  et  six  mois  par  année. 

Une  partie  du  fer  travaillé  en  France,  soit  qu’il  provint  du  sol,  soit  qu’il  eût 
été  acquis  par  l'importation  , était  exportée  aux  colonies  françaises  de  l’Amé- 
rique. 

Le  fer  de  Suiale  acquittait  à l’entrée  dans  le  royaume  de  France  un  droit  de  dix 
sous  par  quintal  du  poids  de  marc,  et  ce  modique  droit  sidisislail  ainsi  depuis  plus  de 
cent  ans,  sans  exciter  aucune  plainte  de  la  part  de  nos  maîtres  de  forges,  dont  l’ex- 
ploitation étant  partout  réglée  sur  les  liesoins  habituels  de  la  consommation,  tant 
pour  la  quantité  que  pour  la  qualité  des  fers,  ne  recevait  aucune  atteinte  de  l’im- 
portation étrangère,  également  mesurée  sur  ces  besoins.  Mais  ce  qui  excitait  alors 
avec  justice  de  vives  réclamations  de  la  part  de  ces  fabricants,  c’était  la  taxe  perçue 
dans  l’intérieur  sur  les  produits  de  leur  fabrication , sous  le  nom  de  droit  de  la 
marque  det  feri,  taxe  dont  la  perception  était  accompagnée  de  visites  gênantes  et 
même  de  mesures  vexatoircs. 

I.’assemhlée  qui  exerça  la  première  le  pouvoir  législatif  en  France,  depuis  cette 
révolution,  supprima  le  droit  de  la  manpie  des  fers;  et  pour  que  le  lise  reçOt  une 
indemnité  de  cette  suppression,  elle  doubla  le  droit  d’entrée  sur  les  fers  étrangers, 
et  le  porta,  par  une  loi  de  1791,  à un  franc  par  quintal,  poids  de  marc. 

Mais  les  événements  qui  suivirent  amenèrent  bientôt  après  une  grande  secoussé 
dans  l’état  de  la  fahricatinu  et  de  la  consommation  des  fers  en  France.  La  guerre  qui 
éclata  entre  ce  pays  et  les  puissances  du  nord  cl  de  l’est  de  l’Europe,  ainsi  que  l’in- 
temiption  de  tout  mmmercc  maritime,  empêchèreot  l’importalion.ordinaire  des  fers 
de  la  Suède  et  de  l’Espagne.  Quoique  les  mêmes  causes  arrêtassent  aussi  l’exporta- 
tion du  fer  fabriqué  en  l'rance  que  recevaient  les  colonies,  cependant  les  besoins 
immenses  d’une  guerre  dans  laquelle  on  armait  presque  tout  individu  en  âge  de 
porter  les  armes,  joints  au  défaut  d’ordre  et  d’économie  qui  est  inséparable  d’un 
état  de  confusion  et  de  turbulence,  élevèrent  la  demande  pour  le  fer  à un  tel  point, 
qu’il  s’établit  de  toutes  parts  des  forges  nouvelles,  et  jusque  dans  les  cantons  voi- 
sins des  côtes  de  la  mer,  dans  lesipiels  on  n’aurait  jamais  songé  à en  établir  dans 
d’autres  circonstances , puisque  le  transport  d’une  telle  marchandise  étant  três- 
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lies  lerre.s.  Si,  sous  ce  rapport,  leurs  elTets  bieiifaisauls  ont  été  acci- 
dentels, ils  n’en  ont  pas  été  pour  cela  moins  réels. 

La  plus  parrailc  liberté  a été  laissée  au  commerce  qui  se  fait  entre  les 


dis[>cndieiix,  des  forges  ainsi  situées  n'auraient  pu  soutenir  la  coucurrence  des  pro- 
duits étrangers  qui  étaient  transportés  paruier.  La  fabrication  du  fer  fut,  en  France, 
fort  au^jessus  de  ce  qu'elle  avait  jamais  été.  On  lit  dans  quelques  écrivains  Irés- 
judicieux,  mais  qui  n’ont  point  indiqué  la  source  où  ils  avaient  puisé  cette  informa- 
tion*, que  la  fabrication  du  fer,  en  France,  s’éleva  à 225  millions  de  kilogrammes; 
ce  qui  serait  presque  trois  fois  la  fabrication  antérieure  à 1789,  et  ce  qui  semble 
trop  peu  vraisemblable  pour  qu’on  ne  soit  pas  tenté  de  soupçonner  ce  calcul  d’une 
forte  exagération. 

Uuand,  après  les  jours  de  tumulte  et  d’anarchie,  le  gouvernement  eut  pris,  en 
France,  une  forme  régulière  et  que  les  relations  commerciales  commencèrent  à se 
renouer,  la  plupart  de  ces  forges,  qui  ne  devaient  leur  naissance  qu’à  des  circon- 
stances tout  à fait  extraordinaires,  ne  pouvaient  plus  lutter  contre  les  fers  étran 
gers.  Ceux-ci  étaient  le  produit  naturel  du  développenieut  de  l'industrie  dans  des 
pays  couverts  de  forêts  sans  utilité;  mais  la  fabrication  fram^aise  était , à certains 
égards,  une  véritable  superfétation  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur  des 
autres  produits  du  pays.  Le  gouvernement  crut  donc,  en  1806,  devoir  accorder 
comme  encouragement  aux  forges  françaises,  un  doublement  du  droit  d’entrée  sur 
les  fers  étrangers,  ce  qui  quadrupla  le  droit  qui  avait  été  perçu  jusqu’à  l’époque 
de  1790. 

Hais,  en  1800,  les  fabricants  français  trouvaient  dans  l’anéantissement  presque 
total  du  ccnimerce  maritime  une  garantie  suffisante  contre  l’iiitroducbon  des  fers 
du  Nord,  ceux  dont  ils  avaient  le  plus  à redouter  la  concurrence.  Aussi  ces  fabri- 
cants curent-ils,  dans  le  fait,  le  monopole  absolu  de  la  fabricatiou  des  fers  pour  tous 
les  besoins  de  la  consommation  de  leur  pays  ; et  comme  l’état  permanent  de  guerre 
rendait  continuelles  les  demandes  du  gouvernement  pour  ce  genre  de  fourniture, 
que  ce  consommateur  est  le  moins  économe  de  tous  et  le  moins  difficile  sur  les 
conditions  de  ses  achaLs,  le  prix  du  fer  monta  à une  hauteur  excessive,  au  grand 
détriment  de  tous  les  arts  mécaniques  et  de  tous  les  consommateurs  privés. 

La  cherté  extrême  du  fer  ne  fut  pas  le  seul  dommage  qui  résulta  de  cet  état  forcé 
et  contraire  au  cours  naturel  des  choses,  l'ne  autre  espinc  de  denrée  de  consom- 
mation générale  et  de  première  nécessité  fut  entraînée  dans  le  renchérissement  des 
fers  et  obligée  de  suivre  le  mouv  ement  qu’ils  avaient  pris,  parce  (|u’ellc  est  en  quel- 
<|ue  sorte  la  matière  première  dont  ce  métal  est  fabriqué.  Le  bois  entre  pour  plus 
des  deux  tiers  dans  les  frais  de  la  fabrication  du  fer,  et  forme,  avec  la  subsistance 
des  ouvriers  et  employés  de  la  forge,  la  totalité  des  valeurs  qui  se  consomment  dans 
ce  genre  d’exploitation  ; le  minerai , la  casliue  et  autres  substances  minérales  qui 

* y.  lie  lliimbotdt  ; Kuni  politique  mut  la  .louvelle-espaqnet  tome  IV,  pag,  34S  de  Cédil.  in-So. 
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colonies  anglaises-américaines  et  les  Indes  Occidentales,  pour  les  mar- 
chandises énumérées , comme  pour  les  autres.  Ces  colonies  sont  deve- 
nues aujourd’hui  si  peuplées  et  si  florissantes , que  chacune  d'elles 

entrent  dans  le  fourneau  avec  le  charbon,  n’ayant  presque  d’autre  valeur  que  la 
dépense  faite  pour  le  transport.  Ainsi , l’opération  du  inaUre  de  forges  consiste 
principalement  à acheter  des  bois  qu’il  convertit  en  charbon,  puis  en  fonte  et  en 
fer,  et  c’est  surtout  le  prix  auquel  il  achète  le  bois  qui  détermine  le  prix  auquel  il 
peut  livrer  sa  marchandise  au  commerce.  La  rareté  du  bois  est  la  cause  qui  force 
Â éteindre  les  fourneaux.  Au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  on  comptait 
en  Angleterre  trois  cents  hauts-fourneaux  en  activité  ; ils  se  trouvaient  réduits,  vers 
le  milieu  du  même  siècle,  au  nombre  de  cinquante-neuf  seulement , è cause  du 
manque  de  Imis  ; mais  l’industrie  anglaise  vint  à bout  de  relever  cette  branche  im- 
portante de  manufacture,  en  substituant  nu  bois  un  combustible  minéral  dans  la 
fabrication  de  la  fonte  qui  n’était  pas  destinée  à être  convertie  en  fer,  et  en  adoptant 
plusieurs  procédés  ingénieux  tendant  à économiser  la  consommation  du  bois  dans 
les  diverses  manipulations  qui  avaient  pour  objet  de  donner  au  fer  en  barres  ces 
formes  carrées  ou  cylindriques,  plates  ou  laminées,  qu’exigent  les  services  dilTérents 
auxquels  il  doit  être  employé. 

L’épuisement  de  bois  a mis  également  les  maîtres  de  forges  de  la  Russie  dans  la 
nécessité  d’abandonner  leurs  exploitations,  mais  sans  que  ce  genre  d’industrie  en 
éprouvèt  aucune  diminution , de  nouvelles  forges  s’étant  élevées  à mesure  dans 
d’autres  parties  de  l'empire  où  le  bois  .se  trouvait  surabondant. 

Le  bois  propre  ait  sen  ice  des  forges , et  qui  est  désigné  dans  le  commerce  sous 
le  nom  de  charbonnetle,  forme,  en  France , environ  un  quart,  (]uant  h sa  valeur, 
du  produit  total  de  nos  Irais , et  fournit  annuellement , ù ce  que  l’on  croit , deux 
millions  huit  cent  mille  cordes.  La  corde  de  ce  bois  est  de  quatre-vingts  pieds 
cubes.  D’après  ce  qu’on  lit  dans  le  Journal  det  Aftnes*,  on  brûle  dans  les  four- 
neaux du  département  du  Cher  deux  cent  quarante  pieds  cubes  de  bois  pour  ob- 
tenir un  quintal  métrique  de  fer,  et , d'après  les  observations  faites  par  le  baron  de 
Dietricb  **,  on  brûle,  en  Alsace , deux  cent  trente  pieds  cubes  de  Irais  pour  fabri- 
quer la  même  quantité  de  cent  kilogrammes  de  fer.  En  prenant  pour  moyenne 
deux  cent  quarante  pieds  cubes  de  bois,  il  s’ensuivrait  que,  pour  obtenir  les  quatre- 
vingt-huit  millions  de  kilogrammes  de  fer  auxquels  on  évalue  la  consommation  de 
la  France  actuelle , année  commune , il  fatidrait  consommer  deux  millions  six  cent 
quarante  mille  cordes.  Il  ne  resterait  donc  pour  le  charbon  des  villes , celui  des 
autres  manufactures  et  des  cuisines,  que  cent  soixante  mille  cordes.  Mais  Paris 
seul  brûle,  par  an , quatre  millions  de  pieds  cubes  de  charbon , qui  sont  le  produit 
de  cent  soixante  mille  cordes  de  trais  de  cbarirannette.  Comme  l’emploi  de  la  houille 

* Tome  XXVI,  pige  3Ti. 

**  t>Mcripiwn  de»  gUt»  de  mineroiy  lomoi  III  el  IV. 
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pciittrouvcr  dans  quRiques-uncs  des  autres  un  vaste  marché  pour  tou- 
tes les  diverses  parties  de  son  produit.  Toutes  ces  colonies  prises  en- 
semble forment  un  immense  marché  intérieur  pour  leurs  divers  pro- 


dans les  procédés  de  la  fonte  est  si  peu  répandu  qu’il  ne  mérite  pas  d’entrer  en 
compte,  on  doit  inférer  des  ralrids  ci-dessus  que  le  travail  des  forges,  poussé  au 
delà  de  sa  mesure  naturelle,  a entraîné  nécessairement  une  cherté  |>erroanente  et 
un  renchérissement  dans  le  charbon  du  commerce,  ainsi  que  dans  les  bois  destinés 
au  même  chaulTage,  au  même  service  de  la  boulangerie  et  à quelques  autres  usages 
semblables. 

D'après  les  rcchercbcs  les  plus  étendues  et  les  plus  exactes,  on  s'est  assuré  qu’en 
1814  la  cimsommation  du  charbon  dans  les  forges  françaises  était  de  cinq  cents  à 
cinq  cent  vingt-cinq  parties  |Kiudérubles  pour  cent  parties  de  fer,  et  c’est  sur  cette 
proportion  que  les  maîtres  de  forges  ont  établi  le  prix  de  leurs  fers  au  taux  de  37  à 
30  fr.  les  cinquante  kilogrammes. 

Mais  si  l’on  compare  cette  consommation  des  forges  françaises  à celle  qui  a lieu 
dans  les  autres  forges  de  l’Europe , on  se  convaincra  aisément  combien  le  travail 
du  fer  en  France,  à celte  époque,  était  éloigné  du  point  d'amélioration  auquel  il  lui 
était  facile  de  parvenir. 

Dans  le  travail  ordinaire  du  fer,  la  consommation  de  cbarbon  se  divise  en  deux 
parties  ou  en  deux  degrés  différents  de  main-d'œuvre,  qui  sont  ; 1“  la  conversion 
du  minerai  en  fonte  ; 2"  ralliuagc  de  la  fonte  ou  sa  conversion  en  fer. 

Dans  la  première  de  ces  opérations,  la  consonimalion  varie  de  soixante-six  à 
cinq  cent  quarante-neuf  parties  pondérables  pour  cent  parties  ; et,  sur  plus  de 
cent  bauis-foiirneaux  de  ditfércnts  pays , la  moyenne  s’est  trouvée  être  de  cent 
soixante-deux  parties  *.  I.a  consommation  de  fonte  et  de  charbon , pour  obtenir 
du  fer,  est  de  cent  dix  à cent  cin(|iiante  parties  pondérables  de  fonte,  et  de  cent  dix 
à deux  cent  soixante  parties  de  cbarbon  pour  obtenir  cent  parties  de  fer’*. 

En  général , la  consommation  moyenne  de  charbon  iwiir  olilenir  cent  iiartics 
pondérables  de  fer  par  la  méthode  des  hauts-fourneaux  et  de  l’aOinage  de  la  fonte, 
varie  entre  deux  cent  quatre-vingt-cinq  et  quatre  cent  quarante  parties*”;  en 
sorte  que  la  plus  forte  consommation , dans  ces  différents  pays,  est  encore  de  13  à 
20  pour  100  plus  faible  que  celle  qui  a été  observée  dans  nos  forges.  Il  ne  faudrait 
cependant  pas  se  figurer  que  cette  diflërence  dans  la  proportion  du  charbon  con- 
sommé procédât  de  la  nature  du  minerai  qu’on  traite  en  France  : on  voit,  dans 
l’ouvrage  déjà  cité,  que  cette  différence  doit  être  uniquement  attribuée  au  mode  de  pro- 
céder dans  les  deux  opérations,  et  qu’il  suffirait  d’adopter  de  meilleures  méthodes 
pour  obtenir  une  économie  de  deux  cinquièmes  dans  la  quantité  du  cbarbon  brûlé. 

• Sid^roiechntr,  tome  I,  page!  sos  i sio,  el  lome  U,  pages  38  cl  5i. 

•*  Idem,  lom»'  III,  page  7i. 

*•*  Idem,  idem,  page  H9. 
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duits  respectifs.  La  libéralité  de  l’Angleterre  envers  le  commerce  de  ses 
colonies  s'est  bornée  principalement  à leur  donner  un  marché  pour 
leur  produit  dans  son  état  brut  seulement , ou  tout  au  plus  dans  ce 

Dégagés  de  toute  concurrence  étrangère , les  maîtres  de  forges  de  France  n’a- 
vaient guère  d’intérêt  à économiser  la  consommation  de  charbon , et  ils  préféraient 
suivre  les  vieilles  routines  plutôt  que  de  travailler  à inü-oduire  les  méthodes 
nouvelles.  Comme  ils  étaient  assurés  de  se  faire  rembourser  de  leurs  avances,  et 
qu’ils  pouvaient  élever  le  prix  de  leur  marchandise  en  raison  de  leurs  frais  de  fa- 
brication, ils  ne  songèrent  qu’à  se  procurer  les  liois  qui  leur  étaient  nécessaires. 
Aussi  la  corde  de  charbonnetle  qui , dans  quelques  cantons  du  royaume , ne  se 
vendait  guère,  en  1790,  que  50  à 40  sous,  tripla  de  valeur  dans  ces  mêmes  endroits, 
et  même  elle  se  paya  jusqu’à  8 et  0 fr.  dans  quelques  districts  de  la  Normandie  où 
l’on  s'était  avisé  d'élever  des  fourneaux  pour  la  fabrication  de  la  fonte  moulée. 

Tel  était  l’état  des  choses  au  moment  où  la  paix  générale  fut  rétablie  en  Europe, 
et  quand  les  relations  commerciales  purent  reprendre,  entre  la  France  et  les  pays  du 
Nord,  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  1789.  Alors  les  maitres  de  forges  virent 
avec  effroi  l'introduction  des  fers  de  la  Suède  et  de  la  Ilussie,  qui  pouvaient  entrer 
dans  les  ports  de  France  au  prix  de  10  à lâ  fr.  les  cinquante  kilogrammes,  c’est-à- 
dire  à moius  de  moitié  du  prix  (ju’avaient  chez  nous  les  fers  d'une  qualité  à peu 
près  pareille.  Ils  se  liguèrent  donc  entre  eux  et  réclamèrent  en  corps  contre  cette 
invasion  des  fers  étrangers , en  invoquant  la  protection  due  par  le  gouvernement  à 
l’industrie  nationale,  et,  suivant  le  langage  toujours  usité  en  pareil  cas,  ils  ne  man- 
quèrent pas  de  prédire  les  plus  sinistres  conséquences  et  de  montrer  la  France 
comme  sur  le  point  de  mani|ucr  de  fer  même  pour  sa  défense  et  pour  ses  premiers 
besoins , ou  du  moins  réduite  à subir  le  joug  de  l'étranger  pour  se  procurer  im  des 
articles  les  plus  importants  de  notre  consommation. 

I.es  clameurs  de  l'intérêt  privé  n’out  pas  de  peine  à étouffer  la  voix  toujours 
calme  de  la  raison  et  de  la  justice.  Quelques  autres  intérêts  particuliers  qui  se  trou- 
vaient menacés  par  la  prohibition  des  fers  étrangers  ne  parvinrent  |>as  à se  faire 
entendre,  parce  que  la  mas.se  de  ces  intéressés  était  peu  nombreuse.  Les  maitres  de 
forges,  au  contraire , se  fortifièrent  encore  de  l’alliance  des  propriétaires  de  bois, 
qu’ils  entrainèrent  dans  leur  ligue  en  leur  persuadaut  que  l'iulrnductioii  des  fers 
étrangers,  anéantissant  toutes  les  forges  en  France,  laisserait  une  grande  partie 
de  bois  sans  aucune  espèce  de  valeur.  Enfin  une  loi  fut  rendue  en  décembre  1814 , 
dont  la  première  disposition  fut  de  prohilier  l’entrée  des  foutes  en  gueuse  dont  le 
(Kiids  serait  au-dessous  de  quatre  cents  kilogrammes  , ce  qui  a pour  but  de  réser- 
ver aux  seuls  maitres  de  forges  français  la  fourniture  du  lest  des  vaisseaux  de  la 
marine  royale , au  grand  préjudice  de  l’administration , qui  eut  pu  se  procurer  ce 
lest  à très-bon  marché,  et  qui  se  trouve,  forcée  de  le  faire  venir  de  loin  et  de  sup- 
porter , outre  l'élévation  du  prix  d’achat , les  frais  d’un  transport  très-dispendieux. 
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qu’on  peuC  appeler  précisément  le  premier  degré  de  main-d’œuvre. 
Quant  aux  ouvrages  manufacturés , ou  plus  avancés,  ou  plus  rafUnos, 
même  tirés  du  produit  des  colonies,  les  marchands  et  manufacturiers 


Par  les  autres  dispo.sitions  de  celte  loi , les  fers  eo  liarres  ou  fers  de  commerce 
sont  chargés  d’un  droit  d’entrée  de  15  fr.  p.ir  cent  kilogrammes,  ce  qui  est  quinze 
fois  le  droit  que  payaient  les  fers  de  .Suède  avant  1791.  Le  droit  fut  porté  à 25  fr. 
pour  les  petits  fers , et  à 40  fr.  pour  le  fer  de  plalinerie , connu  sous  le  nom  de 
tôle.  Enfin  l’acier  fut  grevé  du  droit  énorme  de  45  fr.  par  quintal  métrique,  ce  qui 
peut  être  considéré  comme  une  prohibition  absolue  de  l’acier  d’Allemagne , qui  , 
jusqu'alors,  avait  été  employé  avec  grand  avantage  pour  la  fabrication  des  ressorts 
de  voilure  et  pour  r|uelques  autres  usages.  Heureusement , sur  ce  point , l’activité 
de  notre  industrie  , si  puis.snmment  secondée  par  les  recherches  et  les  éludes  de 
nos  savants , est  venue  à bout  de  se  passer  du  secours  des  aciers  étrangers.  Hais 
la  cherté  générale  du  fer  de  commerce,  maintenue  par  la  loi  de  1814,  est  une  cala- 
mité contre  laquelle  ne  peuvent  rien  les  efforts  de  l’industrie  ni  les  découvertes  de 
la  .science.  Celle  calamité  a/fecte  presque  tous  les  arts  et  métiers  , et  |)èse  parlicu- 
licrement  sur  l’agriculture.  On  croit  que,  dans  le  cours  de  l’année,  chaque  charrue 
qui  travaille  donne  lieu  é une  consommation  de  cinquante  livres  pesant  de  fer  que 
le  laboureur  pouvait  aisément  se  procurer,  avant  1 7!H),  pour  une  somme  de  7 livres 
10  sous  au  plus,  et  qui , maintenant , lui  coûte  au  moins  trois  fois  cette  somme. 
Ainsi , s’il  y a , comme  on  le  suppose,  neuf  cent  vingt  mille  charrues  mouvantes 
en  Erance,  le  nmehérissement  seid  du  fer  grève  l’agriciüture  d’un  nouvel  impôt  de 
1 i millions.  Ou  assure  que  la  construction  d’un  vaisseau  de  premier  rang  coûte 
aujourd'hui  trois  cinquièmes  de  plus  qu’auparavant , par  le  seul  effet  de  l’élévation 
survenue  dans  le  prix  du  fer  qui  doit  entrer  dans  cette  construction. 

On  ne  saurait  donc  trop  se  hâter  de  révoquer  une  loi  aussi  désastreuse,  pour  re- 
venir à cet  ancien  état  de  choses  qu’une  épreuve  de  plus  d’un  siècle  a dû  faire 
suffisamment  apprécier.  Ijt  concurrence  des  fers  étrangers  ramènera  paniii  nos 
maîtres  de  forges  une  émulation  et  une  activité  dont  ils  ont  depuis  longtemps  perdu 
riiabiludc,  et  les  forcera  à sortir  de  cette  ornière  dans  laquelle  leur  industrie  reste 
immobile.  On  se  rassurera  contre  cette  crainte  chimérique  de  l’anéantissemenl  des 
forges  en  France , quand  on  observera  qu’il  existe  dans  ce  royaume  plusieurs  dis- 
tricts trés-étendu.s , abondants  en  minerai,  et  dont  les  bois  ne  peuvent  être  cn\- 
ployés  à aucun  autre  service  qu’à  alimenter  les  fourneaux.  Il  faut  songer  aussi  que 
le  fer  étranger  ne  |)cut  pénétrer  fort  avant  dans  l’intérieur  des  terres,  parce  que 
cette  marchandise  n’ayant  qu’une  valeur  très-faible  relativement  à son  poids,  ren- 
chérit nu  double  de  son  premier  prix  lorsqu’elle  est  transportée  par  terre  à une 
distance  tant  soit  peu  considérable  -,  qu’en  conséquence,  dès  que  notre  industrie 
en  ce  genre  d’exploitation  se  sera  élevée  nu  niveau  de  celle  des  autres  pays  de 
l’Europe,  il  est  extrêmement  probable  que  les  i-onsommateurs  frnnçai.s  trouveront 
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(le  la  Grande-Bretagne  ont  mieux  aimé  se  les  réserver  ; et  ils  ont  eu 
assez  de  crédit  sur  la  législature  pour  empêcher,  tantôt  par  des  droits 
élevés,  tantôt  par  des  prohibitions  absolues,  l’établissement  de  ces  sor- 
tes de  fabri(]ues  dans  les  colonies. 

Par  exemple,  tandis  que  le  sucre  moscouade  des  colonies  anglaises 
ne  paye  à l’importation  que  6 sehellings  4 deniers  le  quintal,  le  sucre 
blanc  paye  1 liv.  1 schelling  1 denier  ; et  quand  il  est  rafliné  double  ou 
simple,  en  pains,  il  paye  4 liv.  2 sehellings  5 deniers  8 dixièmes.  Lors- 
que ces  droits  énormes  furent  établis,  la  Grande-Bretagne  était  le  seul, 
el  elle  est  encore  aujourd’hui  le  principal  marché  sur  lequel  puisse  être 
exporté  le  sucre  de  ses  colonies.  Ces  droits  équivalaient  donc  à une 
prohibition,  d’abord  de  terrer  ou  ratlincr  le  sucre  pour  tout  marché 
etranger  quelconque,  et  ensuite  d’en  terrer  ou  rafliuer  pour  le  marché, 
qui  emporte  peut-être  à lui  seul  plus  des  neuf  dixiëmesdu  produit  total. 
Aussi  les  fabriques  pour  terrer  ou  ralliner  le  sucre , qui  ont  été  très- 
florissantes  dans  toutes  les  colonies  françaises , n’ont  guère  été  en 
activité , dans  celles  de  l’Angleterre , que  pour  le  marché  des  colonies 
elles-mêmes.  Lorsque  la  Grenade  était  entre  les  mains  des  Français , il 
y avait,  presque  sur  chaque  |)Iantation,  une  raflinerie  pour  terrer  au 
moins  le  sucre.  I)c[)uis  que  cette  île  est  tombée  entre  les  mains  des 
Anglais,  presque  Ions  les  travaux  de  ce  genre  ont  été  abandonnés  ; et 
à présent  (octobre  1773),  il  ne  reste  pas,  à ce  qu’on  m’a  assuré,  plus  de 
deux  ou  trois  de  ces  fabriques  dans  toute  l’ile.  Cependant  actuelle- 
ment , par  une  indulgence  de  la  douane , le  sucre  terré  ou  rafliné  , 
quand  il  est  importé  en  poudre  au  lieu  de  l’être  en  pain , entre  coumiu- 
nement  comme  moscouade. 

Tandis  que  la  Grande-Bretagne  encourage  en  Amérique  la  fabrica- 
tion du  fer  en  saumons  el  en  barres,  on  exceptant  ces  marchandises 
des  droits  auxquels  elles  sont  assujettiesa  leur  importation  de  loutautre 
pays,  elle  établit  en  même  temps  une  prohibition  absolue  d’élever  des 
forges  et  fourneaux  pour  faire  l’acier,  ui  des  moulins  de  fenderie.  dans 
aucune  de  ses  colonies  d’Amérique.  Elle  n’entend  pas  permettre  que  scs 


presque  toujours  de  l’avantage  à se  fournir  de  fer  de  fabrication  nationale  , et  que 
l’importation  des  fers  de  l’étranger  n'aura  Jamais  intérêt  à dépasser  les  limites  dans 
lesquelles  elle  se  tenait  autrefois  eii'Cnnserite , et  qui  ue  comprenait  pas  plus  d’un 
cinquième  de  noüv  consommation  totale.  GARsitR. 
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colons  aillent  plus  loin  dans  ce  genre  d’industrie,  même  pour  leur  propre 
consommation  ; mais  elle  tient  obstinément  ù ce  qu’ils  achètent  de  ses 
marchands  et  manufacturiers  toutes  les  marchandises  de  cette  sorte 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Elle  prohibe  l’exportation  d'une  province  à l’autre,  par  eau,  et  même 
le  transport  par  terre,  en  chariot  ou  à dos  de  cheval , des  chapeaux,  des 
laines  et  lainages  du  produit  de  l'Amérique  ; règlement  qui  a l’effet  né- 
cessaire d’em|)écher  l’établissement  d’aucune  manufacture  de  ressortes 
de  marchandises  pour  la  vente  au  loin , et  qui  limite  l’industrie  de  ses 
colons,  dans  ce  genre,  aux  seuls  ouvrages  grossiers  et  de  ménage,  tels 
qu’une  famille  particulière  peut  les  faire  pour  son  usage  person- 
nel ou  pour  celui  de  quelques-uns  de  ses  voisins  dans  la  même  pro- 
vince. 

Cependant,  empêcher  un  grand  peuple  de  tirer  tout  le  parti  qu’il  peut 
de  chacune  de  sesjjropres  productions,  ou  d’employer  ses  capitaux  et 
son  industrie  de  la  manière  qu’il  croit  lui  être  la  plus  avantageuse,  c'est 
une  violation  manifeste  des  droits  les  plus  sacrés  des  hommes.  Tout 
injustes  néanmoins  que  puissent  être  ces  prohibitions,  elles  n’ont  pas 
été  jusqu’à  présent  très-nuisibles  aux  colonies  : la  terre  y est  toujours 
à si  bon  marché  et  le  travail  par  conséquent  y est  si  cher,  que  les  colons 
peuvent  importer  de  la  mère-patrie  presque  tous  les  ouvrages  de  fa- 
brique les  plus  raffinés  et  les  plus  avancés  en  main-d'œuvre,  à meilleur 
compte  qu’ils  ne  pourraient  les  établir  par  eux-mêmes.  Ainsi,  quand 
même  ils  n’auraient  pas  éprouvé  de  prohibition  relativement  à l’établis- 
sement de  ces  siirtes  de  fabriques,  vraisemblablement  encore , dans 
l’état  actuel  de  leurs  progrès  et  de  leur  culture,  ils  en  auraient  été  dé- 
tournés par  pure  considération  |K)ur  leur  intérêt  personnel.  Peut-être, 
dans  l’étal  actuel  où  est  l’amélioration  de  leur  société,  ces  prohibitions, 
sans  enchaîner  leur  industrie  ou  sans  la  repousser  d’aucun  emploi  où 
elle  se  fût  portée  d’elle-même , n’agissent-elles  seulement  que  comme 
des  marques  injustes  et  odieuses  de  servitude,  imprimées  sur  eux  sans 
nulle  espèce  de  raisons  et  simplement  par  suite  de  l'absurde  jalousie  des 
marchands  et  manufacturiers  de  la  mère-patrie;  dans  un  étal  d’amélio- 
ration plus  avancé,  elles  pourraient  être  réellement  oppressives  et  in- 
supportables. 

Si  la  Grande-liretagnc  borne  à son  seul  marché  quelques-unes  des 
productions  les  plus  importantes  des  colonie.s,  aussi  en  compensation 
elle  donne  A quelques-unes  de  ces  productions  un  avantage  sur  ce  mar- 
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ctié,  UiilOlen  iinpuiiaiil  des  droits  plus  forts  sur  tes  productions  pareilles 
qui  sont  importées  d’autres  pays,  et  tantùl  en  accordant  des  primes  à 
leur  importation  des  colonies.  C'est  de  la  première  de  ces  deux  manières 
qu’elle  donne  sur  son  marché  un  avantage  au  sucre,  au  tabac  et  au  fer 
de  ses  coloQics  ; et  c'est  de  la  seconde  mauière  qu’elle  favorise  leur  soie 
écrue,  leur  lin  et  leur  clianvre,  leur  indigo,  leurs  munitions  navales  et 
leurs  buis  de  construction.  Cette  seconde  manière  d'encourager  les  pro- 
ductions de  la  colonie  par  des  primes  à l'importation  est,  autant  que 
j’ai  pu  m’en  assurer,  particulière  à la  Grande-Bretagne  j la  première  ne 
l’est  pas.  Le  Portugal  ne  s’est  pas  contenté  d’imposer  des  droits  plus 
élevés  sur  l’importation  du  tabac  de  tout  autre  pays,  mais  il  l'a  prohibée 
sous  les  peines  les  plus  rigoureuses. 

Pour  ce  qui  regarde  l’importation  des  marchandises  d’Europe,  l’An- 
gleterre a pareillement  agi  avec  ses  colonies  d’une  manière  beaucoup 
plus  généreuse  que  n’a  fait  toute  autre  nation. 

La  Grande-Bretagne  accorde,  sur  les  droits  (tayés  à l’importation  des 
marchandises  étrangères,  la  restitution  d’une  partie,  presque  toujours 
de  la  moitié,  un  général  d’une  plus  forte  portion,  et  (pielquefois  même 
de  la  totalité  du  droit,  lorsque  ces  mêmes  marchandises  sont  exportées  à 
(pielque  pays  étranger.  Il  n’était  pas  dillicile  de  prévoir  qu’aucun  pays 
étranger  indépendant  ne  les  recevrait,  si  elles  lui  arrivaient  chargées  des 
droits  énormes  auxquels  presque  toutes  les  marchandises  étrangères 
sont  assujetties  à leur  importation  dans  la  Grande-Bretagne.  Par  con- 
séquent, à moins  qu’une  partie  de  ces  droits  ne  fdt  rendue  lors  de  l’ex- 
portation, c’en  était  fait  du  commerce  de  transport,  commerce  si  favo- 
risé par  le  système  mercantile. 

Alais  nos  colonies  ne  sont  nullement  des  pays  étrangersindépendantsi 
et  la  Grande-Bretagne  s'étant  emparée  du  droit  exclusif  du  leur  four- 
nir toutes  les  marchandises  d’Europe,  elle  eût  pu  les  obliger,  comme 
les  autres  nations  ont  fait  à l’égard  de  leurs  colonies,  à recevoir  ces 
marchandises,  avec  la  charge  de  tous  les  droits  qu’elles  payent  dans  la 
mère-patrie.  Au  contraire,  jusqu’en  1763  on  accorda,  sur  l’exportation 
de  la  plupart  des  marchandises  étrangères  à nos  colonies,  les  mêmes 
drawbacks  que  sur  l'exportation  à tout  pays  étranger  indépendant.  A 
la  vérité,  en  1763,  par  le  statut  de  la  quatrième  année  de  Georges  ili , 
chap.  XV,  on  rabattit  lieaucoup  de  cette  indulgence,  et  il  fut  statué  ; 
• Qu’aucune  partie  du  droit  dit  l' ancien  subside  ne  serait  restituée  pour 
« toutes  marchandises  d’origine,  production  ou  fabrique  de  l’Europe  ou 
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< (les  Indes  orientales,  qui  seraient  exportées  de  ra  royaume  à quelque 
••  colonie  de  la  Grande-Urelagnc  ou  plantation  américaine,  à l'excep- 
» lion  des  vins , des  toiles  de  cotons  blanches  et  des  mousselines.  - 
Avant  celte  loi , plusieurs  espèces  de  marchandises  étrangères  auraient 
pu  être  achetées  à meilleur  marché  dans  nos  colonies  que  dans  la  mère- 
patrie,  et  quelques-unes  peuvent  l’être  encore. 

Il  faut  observer  que  ce  sont  les  marchands  qui  font  le  commerce  avec 
les  colonies,  dont  les  avisent  principalement  contribué  à la  création  des 
règlements  relatifs  à ce  commerce.  Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si , 
dans  la  plupart  de  ces  règlements,  on  a eu  plus  d’égard  à leur  intérêt 
qu’à  celui  des  colonies  ou  à celui  de  la  mère-patrie.  En  donnant  à ces 
marchands  le  privilège  exclusif  de  fournir  aux  colonies  toutes  les  mar- 
cliandiscs  d’Europe  dont  elles  ont  besoin,  et  d'acheter,  dans  le  produit 
superilu  des  colonies,  tout  ce  qui  n'est  pas  de  nature  à nuire  à quel- 
qu’un des  trafics  qu’ils  font  chez  eux,  l’intérêt  des  coloniesa  étésaeriiié 
à l’intérêt  de  ces  marchands.  Quand  on  a accordé,  sur  la  réexportation 
de  la  plupart  des  marchandises  d’Europe  et  des  Indes  aux  colonies,  les 
mêmes  restitutions  de  droit  que  sur  la  réexportation  de  ces  marchan- 
dises dans  tout  autre  pays  étranger  indépendant,  en  cela  c’est  l’intérêt 
de  la  mère-patrie  qui  lui  a été  sacrifié,  même  suivant  les  idées  que  le 
système  mercantile  se  forme  de  cet  intérêt.  Ce  furent  les  marchands  qui 
eurent  intérêt  à payer  le  moins  possible  les  marchandises  étrangères 
qu'ils  envoyaient  aux  colonies,  et  par  conséquent  à retirer  le  plus  pos- 
sible des  droits  par  eux  avancés  lors  de  l’importation  de  ces  marchan- 
dises dans  la  Grande-Bretagne.  Ils  se  trouvèrent  par  là  à même  de 
vendre  dans  les  colonies,  ou  la  même  quantité  de  marchandises  avec 
un  plus  gros  profit,  ou  bien  une  plus  grande  quantité  de  marchandises 
avec  le  même  profit,  et  par  conséquent  de  gagner  quelque  chose  d’une 
façon  ou  de  l’autre.  C’était  également  l’intérêt  des  colonies  de  se  pro- 
curer toutes  ces  marchandises  au  meilleur  compte  et  dans  la  plus  grande 
abondance  possible  ; mais  cela  pouvait  n’être  pas  toujours  l’intérêt  de 
la  mère-pairie.  Elle  pouvait  souvent  en  souffrir  pour  son  revenu , en 
rendant  ainsi  une  grande  partie  des  droits  qui  avaient  été  perçus  à 
l’importation  de  ces  marchandises,  et  en  souffrir  pour  ses  manufactures 
dont  les  produits  étaient  supplantés  sur  le  marché  de  la  colonie,  à cause 
de  la  facilité  des  conditions  auxquelles,  au  moyen  de  ces  restitutions 
de  droits,  on  pouvaity  porteries  produits  des  fabriques  étrangères.  On 
croit  coinnuinément  que  les  drawbacks  stir  la  réexporlalion  des  toiles 
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d’Allemagne  aux  colonies  d’Aniéri(|ue  ont  retardé  les  progrès  des  nia- 
nuractnres  de  toiles  dans  la  Grande-Bretagne. 

Mais  quoique  la  politique  de  la  Grande-Bretagne,  à l'égard  du  com- 
merce de  ses  colonies,  ait  été  dictée  par  le  même  esprit  mercantile  que 
celle  des  autres  nations,  toutefois  elle  a été  au  total  moins  étroite  et 
moins  oppressive  que  celle  d’aucune  autre  nation. 

Quant  à la  faculté  de  diriger  leurs  aflaires  comme  ils  le  jugent  h pro- 
pos, les  colons  anglais  Jouissent  d’une  entière  liberté  sur  tous  les  points, 
à l'exception  de  leur  commerce  étranger.  Leur  liberté  est  égale,  à tous 
égards , à celle  de  leurs  concitoyens  de  la  mère-patrie , et  elle  est  ga- 
rantie de  la  même  manière  par  une  assemblée  de  représentants  du 
peuple,  qui  prétend  au  droit  exclusif  d'établir  des  impôts  pour  le  sou- 
tien du  gouvernement  colonial.  L’autorité  de  celte  assemblée  tient  en 
ix'spect  le  pouvoir  exécutif  ; et  le  dernier  colon,  le  plus  suspect  même, 
tant  qu’il  obéit  à la  loi , n’a  pas  la  moindre  chose  à craindre  du  ressenti- 
mentdu  gouverneur  ou  de  celui  de  tout  autre  ollicier  civil  ou  militaire 
de  la  province.  Si  les  assemblées  coloniales,  de  même  que  la  Chambre 
des  communes  en  Angleterre,  ne  sont  pas  toujours  une  représentation 
Irès-légalo  du  peuple , cependant  elles  approchent  de  plus  près  qu’elle 
de  ce  caractère  ; et  comme  le  pouvoir  exécutif,  ou  n’a  pas  de  moyens 
de  les  corrompre,  ou  n’est  pas  dans  la  nécessité  de  le  faire,  à cause  do 
l'appui  que  lui  donne  la  mère-patrie,  elles  sont  peut-être,  en  général, 
plus  sous  l’influence  de  l'opinion  et  de  la  volonté  de  leurs  commettants. 
Les  conseils  qui,  dans  les  législatures  coloniales,  répondent  à la  Cham- 
bre des  pairs  dans  la  Grande-Bretagne,  ne  sont  pas  composés  d’une 
noblesse  héréditaire.  Kn  certaines  colonies,  comme  dans  trois  des  gou- 
vernements de  la  Nouvelle-Angleterre,  ces  conseils  ne  sont  pas  nom- 
més par  le  roi , mais  ils  sont  élus  par  les  représentants  du  peuple.  Dans 
aucune  des  colonies  anglaises  il  n’y  a de  noblesse  héréditaire.  Dans 
toutes,  à la  vérité,  comme  dans  tout  autre  pays  libre,  un  citoyen  issu 
d’une  ancienne  famille  de  la  colonie  est , à égalité  de  mérite  et  de  for- 
tune, plus  considéré  qu’un  parvenu  ; mais  son  privilège  se  borne  à être 
plus  considéré,  et  il  n’en  a aucun  qui  puisse  être  importun  à scs  voi- 
sins. Avant  le  commencement  des  troubles  actuels,  les  assemblées  colo- 
niales avaient  non-seulement  la  puissance  législative,  mais  même  une 
partie  du  pouvoir  exécutif.  Dans  les  provinces  de  Connecticut  et  de 
Rhode-Island  , elles  élisaient  le  gouverneur.  Dans  les  autres  colonies, 
elles  nommaient  les  olliciers  de  Gnancesqui  levaient  les  taxes  établies 
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par  c(^  assemblées  respectives,  devant  lesquelles  ces  oillciers  étaient 
immédiatement  responsables.  Il  y a donc  plus  d’égalité  parmi  les  colons 
anglais  que  parmi  les  habitants  de  la  mère-patrie.  Leurs  mœurs  sont  plus 
républicaines,  et  leurs  gnuveniements,  particulièrement  ceux  de  trois 
des  provinces  de  la  Nouvelle-Angleterre  ont  aussi  jusqu'à  présent  été 
plus  républicains. 

Au  contraire , la  forme  absolue  du  gouvernement  qui  domine  en 
Espagne , en  Portugal  et  en  France,  s’étend  à leurs  colonies  , et  les 
pouvoirs  arbitraires  que  ces  sortes  de  gouvernements  délèguent  en 
général  à tous  leurs  agents  subalternes  j s’exercent  naturellement 
avec  plus  de  violence  dans  des  pays  qui  se  trouvent  placés  à une 
aussi  grande  distance.  Dans  tous  les  gouvernements  absolus,  il  y a plus 
de  liberté  dans  la  capitale  que  dans  tout  autre  endroit  de  l’empire.  Le 
souverain , personnellement , ne  peut  Jamais  avoir  d’intérôt  ou  de  pen- 
chant à intervertir  l’ordre  de  la  justice  ou  à opprimer  la  masse  du  peu- 
ple. Dans  la  capitale,  sa  présence  tient  plus  ou  moins  en  respect  tous 
ses  oHiciers  subalternes , qui , dans  des  provinces  plus  éloignées  de  lui 
où  les  plaintes  du  peuple  sont  moins  à portée  de  fra  per  ses  oreilles, 
peuvent  se  livrer  avec  beaucoup  plus  d’assurance  aux  excès  de  leur 
esprit  tyrannique.  Or,  les  colonies  européennes  de  l’Amérique  sont  à 
une  distance  bien  plus  grande  de  leur  capitale , que  les  provinces  les 
plus  reculées  des  plus  vastes  empires  qui  aient  jamais  été  connus  au 
monde  jusqu’à  présent.  Le  gouvernement  des  colonies  anglaises  est 
peut-être  le  seul,  depuis  l’origine  des  siècles,  qui  ail  donné  à des  pro- 
vinces aussi  éloignées  une  sécurité  parfaite.  Toutefois,  l’administration 
des  colonies  françaises  a été  conduite  avec  plus  de  modération  et  de 
douceur  que  celle  des  colonies  espagnoles  et  portugaises.  Cette  supé- 
riorité dans  la  conduite  de  l’administration  est  conforme  , à la  fois , au 
caractère  de  la  nation  française  et  à ce  qui  forme  le  caractère  d’une 
nation  , c’est-à-dire  à son  gouvernement.  Or,  le  gouver  ement  de 
France , bien  qu’en  comparaison  de  celui  de  la  Grande-Bretagne  il 
puisse  pas.scr  pour  violent  et  arbitraire,  est  néanmoins  un  gouverne- 
ment légal  et  libre,  si  on  le  compare  à ceux  d’Espagne  et  de  Portugal. 


' Les  quatre  gom  ernemeuLs  qui  ooinposaient  la  Nouvelle-Angleterre  avant  la 
révolutiomr.Amériijue étaient  Massaeliusel.s, Connecticut, New-Hanqishire  et  Ktiode- 
Island.  Le  iircmier  avait  eu,  en  HiSi.sa  charte  révoquée  et  tous  .scs  privilèges 
.supprimés  par  Charles  II. 
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C’est  principalement  dans  les  progrès  des  colonies  de  l’Amérique  sep- 
tentrionale que  se  font  remarquer  les  avantagesdu  système  politique  de 
l’Angleterre.  Le  progrès  des  des  à sucre  de  la  France  a été  au  moins  égal, 
peut-être  même  supérieur  à celui  de  la  plupart  des  îles  à sucre  de  l’An- 
gleterre , et  celles-ci  cependant  joui.ssent  d’un  gouvernement  libre , de 
même  nature  à peu  près  que  celui  qui  existe  dans  les  colonies  anglai- 
ses de  r.Amérique  septentrionale.  Mais  on  n’a  pas,  dans  les  îles  à sucre 
de  la  France,  découragé  la  rallineric  de  leurs  sucres,  comme  on  l’a  fait 
dans  celles  de  l’Angleterre  ; et,  ce  qui  est  encore  d’une  bien  plus  grande 
importance , la  nature  du  gouvernement  des  îles  françaises  y amène 
naturellement  un  meilleur  régime  à l’égard  des  nègres  esclaves. 

Dans  toutes  les  colonies  euro|)éennes,  la  culture  de  la  canne  à sucre 
se  fait  par  des  esclaves  noirs.  On  suppose  que  la  constitution  des  hom- 
mes nés  dans  le  climat  tempéré  de  l’Europe  ne  pourrait  pas  supporter 
la  fatigue  de  remuer  la  terre  sous  le  ciel  brûlant  des  Indes  Occidenta- 
les ; et  la  culture  de  la  canne  à sucre , telle  qu’elle  est  dirigée  à pré- 
sent, est  tout  entière  un  travail  de  main,  quoique,  dans  l’opinion  de 
beaucoup  de  monde,  on  pourrait  y introduire,  avec  de  grands  avanta- 
ges, l’usage  de  la  charrue.  Or,  de  même  que  le  profit  et  le  succès  d’une 
culture  qui  se  fait  au  moyen  de  bestiaux  dépend  extrêmement  de  l’at- 
tention qu’on  a de  les  bien  traiter  et  de  les  bien  soigner,  de  môme  le 
pro<luit  et  le  succès  d’une  culture  qui  se  fait  au  moyen  d’esclaves  doit 
dépendre  également  de  l’attention  qu’on  apporte  à bien  les  traiter  et  à 
les  b.ien  soigner  ; et , du  côté  des  bons  traitements  envers  leurs  escla- 
ves , c’est  une  chose , je  crois , généralement  reconnue , que  les  plan- 
teurs français  l’emportent  sur  les  anglais.  La  loi  , en  tant  qu’elle  peut 
donner  à l’esclave  quelque  faible  protection  contre  la  violence  du  maî- 
tre, Siéra  mieux  exécutée  dans  une  colonie  où  le  gouvernement  est  en 
gramle  [lartie  arbitraire,  (|ue  dans  une  autre  où  il  est  totalement  libre. 
Dans  un  pays  où  est  établie  la  malheureuse  lui  de  l’esdavage,  quand  le  ma- 
gistrat veut  protéger  l’esclave,  il  s'immisce  jusipi’â  iin  certain  pointdans 
le  régime  de  la  propriété  privée  du  maître  ; et  dans  un  pays  libre  où  le 
maîlje  est  peut-être  un  membre  de  l’assemblé*-  coloniale  ou  un  élec- 
teur des  membres  de  cette  assemblée,  il  n’o.sera  le  faire  qu’avec  la  plus 
grande  réserve  et  1a  plus  grande  circonspection.  La  considération  et 
les  égards  auxquels  il  est  tenu  envers  le  maître  nmdent  plus  dillicile 
pour  lui  la  protection  de  l’esclave.  Mais  dans  un  pays  où  le  gouverne- 
ment est  en  grande  |)artie  arbitraire,  où  il  est  ordinaire  que  le  magis- 
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Irai  inlervii-niie  dans  le  réfiiiim  inOiiU!  des  proiiriélés  parliculiéros  des 
individus,  cl  leur  envoie  peul-tHre  une  lettre  de  cachet  s’ils  ne  se  con- 
duiseiil  pas,  à cel  égard , selon  son  bon  plaisir,  il  est  bien  plus  aisé  pour 
lui  de  donner  à l’esclave  quel(|ue  protection  , et  naturellement  la  sim- 
ple humanité  le  dispose  à le  faire.  La  protection  du  magistrat  rend  l’es- 
clave moins  méprisable  aux  yeux  de  son  maître,  et  engage  celui-ci  à 
garder  un  i>eu  plus  de  mesure  dans  sa  conduite  envers  l’autre , et  à le 
traiter  avec  plus  de  douceur.  Les  bons  traitements  rendent  l’esclave 
non-seulement  plus  ndélc,  mais  plus  intelligent,  et  par  conséquent 
plus  utile  ; sous  ce  double  rapport  il  se  rapproche  davantage  de  la  con- 
dition d'un  domestique  libre,  et  il  peut  devenir  susceptible  de  quel- 
(|ue  degré  de  probité  et  d’atlacheinent  aux  intérêts  de  son  maître,  ver- 
tus qu’on  rencontre  souvent  chez  des  domestiques  libres,  mais  qu’on 
ne  doit  jamais  s’attendre  à trouver  chez  un  esclave,  quand  il  est  traité 
comme  le  sont  comniunénient  les  esclaves  dans  les  pays  où  le  maître 
est  tout  à fait  libre  et  indépendant. 

L’hisloin'  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  |>euples  viendra , je  crois , 
à l’appui  de  cette  vérité , que  le  sort  d’un  esclave  est  moins  dur  dans 
lesgouvernemenls  arbitraires  que  dans  les  gouvernements  libres'.  Dans 
l’histoire  romaine , la  première  fois  que  nous  voyons  le  magistrat  in- 
terposer son  autorité  pour  protéger  l’esclave  contre  les  violencc.s  du 
maître,  c’est  sous  les  empereurs.  Lorsque  Védius  Pollion,  en  prés  e ne 
d’Auguste,  ordonna  qu’un  de  ses  esclaves  qui  avait  commis  quelque 
légère  faute  fût  coupé  par  morceaux  et  jeté  dans  un  vivier  pour  si:rvir 
de  pâture  à scs  poissons,  l’empereur,  indigne,  lui  commanda  d'alTran- 
chir  immédiatement,  non-seulement  cet  esclave,  mais  tous  les  attires 
qui  lui  appartenaient.  Sous  la  république,  aucun  magistral  n'eût  eu  as- 
sez d’autorité  pour  protéger  l’esclave  , encore  bien  moins  pour  punir 
le  maître. 

Il  est  â remarquer  que  le  capital  qui  a servi  à améliorer  les  colonies  à 
sucre  de  la  France,  cl  en  particulier  la  grande  colonie  de  Saint-  Do- 
mingue , est  provenu  , presque  en  totalité,  de  la  culture  et  de  l'aii»';- 
lioratinn  successive  do  ces  colonies.  Il  a été  presque  en  entier  le  firo- 
diiit  du  sol  et  de  l’industrie  des  colons,  ou  , ce  qui  revient  au  même,  le 


' Ce  qui  se  [lasse  aujourd’hui  aux  Élals-L'uis  démontre  avec  la  dernière  évidence 
la  vérité  de  celle  observation  d’Adam  Smith.  A.  B. 
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prix  de  ce  pi-oduit  graduellement  accunaulé  par  une  sage  économie,  et 
employé  à Taire  naître  toujours  un  nouveau  surcroît  de  produit.  Mais  le 
capital  qui  a servi  à cultiver  et  à améliorer  les  colonies  à sucre  de  l'.\n- 
gleterre  a été  en  grande  partie  envoyé  d’Angleterre,  et  ne  peut  nulle- 
ment être  regardé  comme  le  produit  seul  du  territoire  et  de  l'industrie 
des  colons.  La  prospérité  des  colonies  à sucre  de  r.Vngleterrc  a été,  en 
grande  partie,  l’effet  des  immenses  richesses  de  l’Angleterre,  dont  une 
partie,  débordant  pour  ainsi  dire  de  ce  pays,  a reflué  dans  les  colonies  ; 
mais  la  prospérité  des  colonies  à sucre  de  la  France  est  entièrement 
l’œuvre  de  la  bonne  conduite  des  colons,  qui  doit  par  conséquent  l’avoir 
emporté  de  quelque  chose  sur  celle  des  colons  anglais  ; et  cette  supé- 
riorité de  bonne  conduite  s’est  par-dessus  tout  Tait  ren>arquer  dans  leur 
manière  de  traiter  les  esclaves. 

Tel  est  en  raccourci  le  tableau  général  de  la  politique  suivie  par  les 
différentes  nations  de  l’Europe,  relativement  à leurs  colonies. 

I..a  politique  de  l’Europe  n’a  donc  pas  trop  lieu  de  se  glorilier,  soit 
de  rétablissement  primitif  des  colonies  de  l’Amérique,  soit  de  leui- 
prospérité  ultérieure,  en  ce  qui  regarde  le  gouvernement  intérieur 
qu’elle  leur  a donné. 

L’extravagance  et  l’injustice  sont,  à ce  qu’il  semble,  les  principes 
qui  ont  conçu  et  dirigé  le  premier  projet  de  l’établissement  de  ces  co- 
lonies ; l’extravagance  qui  faisait  courir  après  des  mines  d’or  et  d’ar- 
gent , et  l’injustice  qui  faisait  convoiter  la  possession  d’un  pays  dont 
les  innocents  et  simples  habitants  , bien  loin  d’avoir  fait  aucun  mal  aux 
Européens,  les  avaient  accueillis  avec  tous  les  témoignages  possibles 
de  bonté  et  d’hospitalité , quand  ils  avaient  paru  pour  la  première  fois 
dans  cette  partie  du  monde. 

A la  vérité , les  aventuriers  qui  ont  formé  quelques-uns  des  derniers 
établissements  ont  joint  au  projet  chimérique  de  découvrir  des  mines 
d’or  et  d’argent  d’autres  motifs  plus  raisonnables  et  plus  louables; 
mais  ces  motifs  mêmes  font  encore  très-peu  d’honneur  à la  politique  de 
l’Europe. 

Les  puritains  anglais,  opprimés  dans  leur  patrie,  s’enfuirent  en  Amé- 
rique pour  y trouver  la  liberté , et  ils  y établirent  les  quatre  gouverne- 
ments de  la  Nouvelle-Angleterre.  Les  catholiques  anglais , traités  avec 
encore  bien  plus  d’injustice,  fondèrent  celui  de  .Maryland  ; les  quakers, 
celui  de  Pensylvanie.  Les  juifs  portugais,  persécutés  par  l’inquisition, 
dépouillés  de  leur  fortune  et  bannis  au  Brésil . introduisirent , par  leur 
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exemple , quelque  espèce  d’ordre  el  d’industrie  i>arnii  les  brigands  dé- 
portés et  les  prostituées  dont  la  colonie  avait  été  peuplée  originaire- 
ment , et  ils  leur  enseignèrent  la  culture  de  la  canne  à sucre.  Dans  tou- 
tes ces  diiïérentes  circonstances , ce  ne  fut  pas  par  leur  sagesse  et  leur 
politique,  mais  bien  par  leurs  désordres  et  leurs  injustices  que  les  gou- 
vernements de  l’Europe  contribuèrent  à la  population  el  à la  culture 
de  l’Amérique. 

Les  divers  gouvernements  de  l’Europe  ne  peuvent  pas  plus  préten- 
dre au  mérite  d’avoir  donné  naissance  à quelques-uns  des  plus  impor- 
tants de  ces  etablissements , qu’à  celui  d’en  avoir  conçu  le  dessein.  La 
conquête  du  Mexique  ne  fut  pas  un  projet  imaginé  par  le  conseil 
d’Espagne , mais  par  un  gouverneur  de  Cuba  : et  ce  projet  fut  mis  à 
exécution  par  le  génie  hardi  et  entreprenant  de  l’aventurier  qui  en 
fut  chargé , en  dépit  de  tout  ce  que  put  faire  pour  le  traverser  ce  même 
gouverneur,  qui  se  repentit  bientdl  d’avoir  confié  cette  entreprise  à un 
pareil  homme.  Les  conquérants  du  Chili  el  du  Pérou , el  de  presque 
tous  les  autres  établissements  espagnols  sur  le  continent  américain, 
n’emportèrent  avec  eux  d’autre  encouragement  de  la  part  du  gouver- 
nement , qu’une  permission  générale  de  faire  des  établissements  et  des 
conquêtes  au  nom  du  roi  d’Espagne.  Les  hasards  de  toutes  ces  entre- 
prises étaient  aux  risques  el  aux  frais  personnels  de  ces  aventuriers  ; à 
peine  le  gouvernement  d’Espagne  contribua-t-il  pour  la  moindre  chose 
à aucune  des  dépenses.  Celui  d’Angleterre  n'a  |>as  fait  plus  de  frais  pour 
la  création  des  établissements  qui  forment  aujourd’hui  quelques-unes 
de  ses  plus  importantes  colonies  de  l'Amérique  Septentrionale. 

Quand  ces  établissements  furent  formés  et  quand  ils  furent  devenus 
assez  considérables  ])our  attirer  rallenlion  de  la  mère-patrie,  les  pre- 
miers règlements  qu'elle  fit  à leur  égard  eurent  toujours  pour  objet  de 
s’assurer  le  monopole  de  leur  commerce , de  resserrer  leur  marché , 
d’agrandir  le  sien  à leurs  dépens,  et  par  conséquent  de  décourager 
et  de  ralentir  le  cours  de  leur  prospérité , bien  loin  de  l’exciter  et 
de  l’accélérer.  Les  diverses  manières  dont  a été  exercé  ce  monopole 
sont  ce  qui  constitue  une  des  dillérences  les  plus  essentielles  entre 
les  systèmes  politiques  suivis  par  les  différentes  nations  de  l’Eu- 
rope, à l’égard  de  leurs  colonies.  Tout  ce  qu’on  peut  dire  du  meilleur 
de  ces  systèmes,  celui  de  l’Angleterre , c’est  qu’il  est  seulement  un 
peu  moins  mesquin  el  moins  oppressif  qu’aucun  de  ceux  des  autres 
nations. 
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De  quelle  manière  la  politique  de  l’Europe  a-t-elle  donc  contribué 
soit  au  premier  établissement,  suit  ù la  grandeur  actuelle  des  colonies 
de  l’Amérique  ? D’une  seule  manière , et  celle-là  elle  n’a  pas  laissé  d’y 
contribuer  beaucoup.  Magna  viràm  mater!  Elle  a élevé , elle  a formé 
les  hommes  qui  ont  été  capables  de  mettre  à lin  de  si  grandes  choses, 
de  poser  les  fondements  d’un  aussi  grand  empire,  et  il  n’y  a pas  d’au- 
tre partie  du  monde  dont  les  institutions  politiques  soient  en  état  de 
former  de  pareils  hommes,  ou  du  moins  en  aient  jamais  formé  de  pa- 
reils jusqu’à  présent.  Les  colonies  doivent  à la  politique  de  l’Europe 
l’éducation  de  leurs  actifs  et  entreprenants  fondateurs,  et  les  grandes 
vues  qui  les  ont  dirigés-,  et  pour  ce  qui  regarde  leur  gouvernement  in- 
térieur, c’est  presque  là  tout  ce  que  lui  doivent  quelques-unes  des  plus 
puis.santes  et  des  plus  considérables. 

SECTION  TKOISIÈ.ME. 

hes  STaaUgei  qu’a  retires  TEurope  île  la  découverte  de  l'Amérique,  et  do  celle  d’uii  passage 
aux  Indes  par  le  cap  de  Ponnc>RtpéraDce. 

On  a vu  quels  sont  les  avantages  que  les  colonies  de  l’Amérique  ont 
retirés  de  la  politique  de  l’Europe. 

Quels  sont  maintenant  ceux  que  l’Europe  a retirés  de  la  découverte 
de  l’Amérique  et  des  colonies  qui  s’y  sont  formées? 

Ces  avantages  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : premièrement , 
les  avantages  généraux  que  l’Europe,  considérée  comme  un  seul  vaste 
pays,  a retirés  de  ces  grands  événements  ; et  secondement,  les  avanta- 
ges [>articuliers  que  chaque  pays  à colonies  a retirés  des  colonies  par- 
ticulières qui  lui  appartiennent,  en  conséquence  de  l’autorité  et  de 
la  domination  qu’il  exerce  sur  elles. 

Les  avantages  généraux  que  l’Europe,  considérée  comme  un  seul 
grand  pays , a retirés  de  la  découverte  de  l’Amérique  et  de  sa  for- 
mation en  colonies,  consistent,  en  premier  lieu,  dans  une  aug- 
mentation de  jouissances,  et,  en  second  lieu,  dans  un  accroissement 
d’industrie. 

Le  produit  superflu  do  l’Amérique  importé  en  Europe  fournit  aux 
habitants  de  ce  vaste  continent  une  multitude  de  marchandises  diverses 
qu’ils  n'auraient  jamais  possédées  sans  cela,  les  unes  pour  l’utilité  et 
la  commodité,  d’autres  pour  l’agrément  et  le  plaisir,  d’auli'csenrin  pour 
la  décoration  et  l’ornement,  et  par  là  il  contribue  à augmenter  leurs 
jouissances. 
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On  conviendra  san.s  peine  que  la  découverte  de  l’Amérique  et  sa  for- 
mation en  colonies  ont  contribué  à augmenter  l’industrie,  1°  de  tous 
les  i«iys  qui  connnercent  directement  avec  elle , tels  que  l’Espagne,  le 
Portugal,  la  France  et  l’Angleterre;  et  2“  de  tous  ceux  qui,  sans  y faire 
de  commerce  direct,  y envoient,  par  l’intermédiaire  d’autres  jwys,  des 
marchandises  de  leur  propre  produit,  tels  que  la  Flandre  autrichienne 
et  quelques  provinces  d’Allemagne,  qui  y font  passer  une  quantité 
considérable  de  toiles  et  d’autres  marchandises  par  l’entremise  des  na- 
tions qui  y commercent  directement.  Tous  ces  pays  ont  gagné  évi- 
demment un  marché  plus  étendu  pour  l'excédant  de  leurs  produits,  et 
par  conséquent  ont  dû  être  encouragés  à en  augmenter  la  quantité. 

Mais  ce  qui  n’est  peut-être  pas  aussi  évident,  c’est  que  ces  grands 
événements  aient  dû  pareillement  contribuer  à encourager  l’industrie 
de  pays  qui  peut-être  n’ont  jamais  envoyé  en  Amérique  un  seul  arti- 
cle de  leurs  produits,  tels  que  la  Hongrie  et  la  Pologne.  C’est  cependant 
ce  dont  il  n’est  pas  possible  de  douter.  On  consomme  en  Hongrie  et  en 
Pologne  une  certaine  partie  du  produit  de  l’Amérique;  et  il  y a dans 
ces  pays  une  demande  quelconque  pour  le  sucre,  le  chocolat  et  le  ta- 
bac de  cette  nouvelle  partie  du  monde.  Or,  ces  marchandises,  il  faut  les 
acheter,  ou  avec  quelque  chose  qui  soit  le  produit  de  l’industrie  de  la 
Hongrie  et  de  la  Pologne,  ou  avec  quelque  chose  qui  ait  été  acheté  avec 
une  partie  de  ce  produit.  Ces  marchandises  américaines  sont  de  nou- 
velles valeurs,  de  nouveau.\  équivalents  survenus  en  Hongrie  et  en 
Pologne,  pour  y être  échangés  contre  l’excédant  de  produit  de  ces  pays. 
Transportées  dans  ces  contrées,  elles  y créent  un  nouveau  marché,  un 
marché  plus  étendu  pour  cet  excédant  de  produit.  Elles  en  font  hausser 
la  valeur,  et  contribuent  par  là  à encourager  l’augmentation.  Quand 
même  aucune  p)artie  de  ce  produit  ne  .serait  jamais  portée  en  Amérique, 
il  peut  en  être  porté  à d’autres  nations  qui  l’achètent  avec  une  partie 
de  la  portion  qu’elles  ont  dans  l’excédant  de  produit  de  l’Amérique,  et 
ainsi  ces  nations  trouveront  un  débit  au  moyen  de  la  circulation  du 
commerce  nouveau  que  l’excédant  de  produit  de  l’Amérique  a primi- 
tivement mis  en  activité. 

Ces  grands  événements  |)euvcnt  même  avoir  contribué  à augmenter 
les  jouissances  et  à accroître  l'industrie  de  pays  qui  non-seulement 
n’ont  jamais  envoyé  aucune  marchandise  en  Amérique,  mais  même 
n’en  ont  jamais  reçu  aucune  de  celte  contrée.  Ces  contrées-là  même 
peuvent  avoir  reçu  en  plus  grande  abondance  les  marchandises  de 
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quelque  nation  dont  l’excédant  de  produit  aura  été  augmenté  par  le 
commerce  de  l’Amérique.  Cette  plus  grande  abondance  ayant  nécessai- 
rement ajouté  à leurs  jouissances,  a été  pour  eux  un  motif  d’accroître 
leur  industrie.  Il  leura  été  présenté  un  plus  grand  nombre  de  nouveaux 
équivalents,  d’une  espèce  ou  d’une  autre , pour  être  échangés  contre 
l’excédant  de  produit  de  cette  industrie.  Il  a été  créé  un  marché  plus 
étendu  pour  ce  produit  surabondant,  de  manière  à en  faire  hausser  la 
valeur,  et  par  IA  A en  encourager  l’augmentation.  Cette  masse  de  mar- 
chandises qui  est  jetée  annuellement  dans  la  sphère  immense  du  com- 
merce d(;  l’Europe,  et  qui,  par  l’effet  de  ses  diverses  révolutions,  est 
distribuée  annuellement  entre  toutes  les  différentes  nations  comprises 
dans  cette  sphère,  a dit  être  augmentée  de  tout  l’excédant  de  produit 
de  l’Amérique.  11  y a donc  lieu  de  croire  que  chacune  de  ces  na- 
tions a recueilli  une  plus  grande  part  dans  cette  ma.sse  ainsi  grossie,  que 
ses  jouissances  ont  augmenté  et  que  son  industries  acquis  de  nouvelles 
forces. 

Le  commerce  exclusif  des  métropoles  tend  A diminuer  A la  fois  les 
jouissances  et  l'industrie  de  tous  ces  pays  en  général,  et  de  l’Amérique 
en  particulier,  ou  au  moins  il  tend  A les  tenir  au-dessous  du  degré 
auquel  elles  s’élèveraient  sans  cela.  C’est  un  poids  mort  qui  pèse 
sur  l’action  d’un  des  principaux  ressorts  dont  une  grande  partie  des 
affaires  humaines  reçoit  son  impulsion.  En  rendant  le  produit  des 
colonies  plus  cher  dans  tous  les  autres  pays,  il  eu  rend  la  consom- 
mation moindre , et  par  là  il  affaiblit  l’industrie  des  colonies,  et  il  re- 
tranche A la  fois  et  des  jouissances  et  de  l’industrie  de  tous  les  autres 
pays;  ceux-ci  se  donnant  moins  de  jouissances  quand  il  faut  les  payer 
plus  cher,  et  en  même  temps  produisant  moins  quand  leur  produit  leur 
rapporte  moins.  En  rendant  le  produit  de  tous  les  autres  pays  plus  cher 
dans  les  colonies,  il  affaiblit  de  la  même  manière  l’industrie  de  tous  ces 
autres  pays,  et  il  retranche  de  même  aux  colonies  et  de  leurs  jouissances 
et  de  leur  industrie.  C’est  une  entrave  qui,  pour  le  bénélice  prétendu 
de  quelques  pays  particuliers,  restreint  les  plaisirs  et  comprime  l’indus- 
trie de  tous  les  autres  pays,  mais  encore  plus  des  colonies  que  de  tout 
autre.  Il  ne  fait  qu’exclure  tous  les  autres  pays,  autant  qu’il  est  possi- 
sible,  d’un  marché  particulier;  mais  il  confine  les  colonies,  autant  qu’il 
est  possible,  A un  marché  particulier;  et  il  y a une  extrême  différence 
d’être  exclu  d’un  marché  particulier  quand  on  a tous  les  autres  ou- 
verts, ou  d’être  confiné  sur  un  marché  particulier  quand  tous  les  autres 
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vuus  sont  l'erinés.  Néanmoins,  c’est  l'cxcédanl  de  produit  des  colonies 
qui  est  toujours  la  source  primitive  de  ce  surcroit  de  jouissances  et 
d’industrie  qui  revient  à l’Europe  de  la  découverte  de  l’Amérique  et  de 
sa  formation  en  colonies,  et  le  commerce  exclusif  des  métropoles  tend 
seulement  à rendre  cette  source  beaucoup  moins  abondante  qu’elle 
n’aurait  été  sans  cela. 

Les  avantages  particuliers  que  chaque  pays  à colonies  retire  des  co- 
lonies qui  lui  appartiennent  sont  de  deux  différentes  espèces  : pre- 
mièrement , les  avantages  généraux  que  tout  État  retire  des  provinces 
soumises  à sa  domination  ; secondement,  les  avantages  spéciaux  qu’on 
suppose  résulter  do  provinces  d’une  nature  aussi  particulière  que  les 
colonies  européennes  de  l’Amérique. 

Les  avantages  généraux  que  relire  un  État  des  provinces  sujettes  à 
sa  domination  consistent,  en  premier  lieu,  dans  la  force  militaire  qu'el- 
les fournissent  pour  sa  défense,  et,  en  second  lieu,  dans  le  revenu 
qu’elles  donnent  pour  le  soutien  de  son  gouvernement  civil.  Les  colo- 
nies romaines  fournissaient , dans  l’occasion , l’un  et  l’autre.  Les  colo- 
nies grecques  fournissaient  quelquefois  une  force  militaire,  mais  rare- 
ment aucun  revenu  ; rarement  elles  se  reconnaissaient  comme  soumises 
à la  domination  de  la  métropole  ; elles  étaient  en  général  ses  alliées 
(lendant  la  guerre,  mais  très-rarement  ses  sujettes  en  temps  de  paix. 

Les  colonies  européennes  de  l’Amérique  n’ont  encore  fourni  au- 
cune force  militaire  pour  la  défense  de  la  métropole  ; leur  force  mili- 
taire n’a  pas  encore  été  sullisante  pour  leur  défense  |)ropre  ; et  dans  les 
guerres  différentes  dans  lesquelles  leur  mère-patrie  a été  engagée  , il 
lui  a fallu  en  général  distraire  une  partie  très-considérable  de  scs  forces 
militaires  pour  défendre  scs  colonies.  Ainsi , sous  ce  rapport,  toutes 
les  colonies  de  l’Europe,  sans  exception  , ont  été , pour  leurs  métropo- 
les res|)ectives,  une  cause  d’allaiblissement  plutèt  que  de  force. 

Les  seules  colonies  de  l'Espagne  et  du  Portugal  ont  contribué  , par 
un  revenu , à la  défense  de  leur  mère-patrie  ou  au  soutien  de  son  gou- 
vernement civil,  lyes  impéts  qui  ont  été  levés  sur  celles  des  autres 
nations  européennes,  sur  celles  de  l’Angleterre  en  particulier,  ont  rare- 
ment égalé  la  dépense  qu’on  a faite  pour  elles,  et  n’ont  jamais  été  suf- 
lisants  pour  défrayer  celle  qu’elles  ont  occasionnée  en  temps  de  guerre  : 
ainsi  ces  colonies  ont  été  pour  leurs  métropoles  respectives  une  source 
de  dépense  et  non  de  revenu. 

1.163  avantages  que  ces  colonies  ont  pu  procurer  à leurs  mélropoles 
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respectives  consistent  donc  uniquement  dans  ces  avantages  spéciaux 
qu’on  suppose  résulter  de  la  nature  particulière  de  ces  possessions  ; et 
la  seule  source  de  tous  ces  avantages  spéciaux , c’est , à ce  qu’on  as- 
sure généralement , le  commerce  exclusif. 

En  vertu  de  ce  droit  exclusif,  toute  celte  partie  du  produit  surabon- 
dant des  colonies  anglaises,  par  exemple,  qui  consiste  en  ce  qu’on  ap- 
pelle marchandise»  énumérées,  ne  peut  être  envoyée  à aucun  autre  pays 
que  l’Angleterre  ; il  faut  que  ce  soit  d’elle  que  les  autres  pays  l’achè- 
tent ensuite.  Ce  produit  doit  donc  nécessairement  être  à meilleur  mar- 
ché en  Angleterre  qu’il  ne  peut  l’être  dans  tout  autre  pays,  et  il  doit 
contribuer  à augmenter  les  jouissances  de  l’Angleterre  plus  que  celles 
de  tout  autre  pays  ; il  doit  de  même  aussi  contribuer  davantage  à en- 
courager son  industrie.  L’Angleterre  doit  tirer  un  meilleur  prix  de 
toutes  les  parties  de  l’excédant  de  son  propre  produit  qu’elle  échange 
contre  ces  marchandises  énumérées,  que  les  autres  pays  ne  peuvent  en 
tirer  de  eelles  du  leur,  qu’elles  échangeraient  contre  ces  mêmes  mar- 
chandises. Par  exemple , les  ouvrages  des  fabriques  anglaises  achète- 
ront une  plus  grande  quantité  do  sucre  et  de  tabac  des  colonies  anglai- 
ses, que  de  pareils  ouvrages  des  fabriques  des  autres  |>ays  ne  pourraient 
en  acheter.  Ainsi , en  tant  que  les  ouvrages  îles  fabriques  anglaises  et 
ceux  des  fabriques  des  autres  pays  peuvent  être  dans  le  cas  de  s’échan- 
ger contre  le  sucre  et  le  tahac  des  colonies  anglaises,  cette  supériorité 
de  prix  donne  aux  |>remières  de  ces  fabriques  plus  d’encouragement 
que  les  autres  ne  peuvent  en  recevoir  de  la  môme  source.  Par  consé- 
quent, comme  le  commerce  exclusif  des  colonies  diminue  à la  fois  et 
les  jouissances  et  l’industrie  des  pays  qui  sont  exclus  de  ce  commerce , 
ou  qu’au  moins  il  tient  ces  jouissances  et  cette  industrie  au-dessous  du 
degré  auquel  elles  s’élèveraient  sans  cela , ce  commerce  donne  d’au- 
tant, aux  pays  qui  en  sont  en  possession , un  avantage  manifeste  sur  les 
autres  pays. 

Cependant  on  trouvera  peut-être  que  cet  avantage  devrait  plutôt 
passer  pour  ce  qu’on  peut  appeler  un  avantage  relatif  que  pour  un 
avantage  absolu  , et  que  la  supériorité  qu’il  donne  au  pays  qui  en  jouit 
consiste  moins  à faire  monter  l’industrie  et  le  produit  de  ce  pays  au- 
dessus  de  ce  qu’ils  seraient  naturellement  dans  le  cas  où  le  commerce 
serait  libre,  qu’elle  ne  consiste  à rabaisser  l’industrie  et  le  produit  des 
autres  pays  au-dessous  de  ce  qu’ils  seraient  sans  cette  restriction. 

Par  exemple , le  tabac  du  Maryland  et  de  la  Virginie , au  moyen  du 
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monopole  dont  jouit  rAngleterresureeUe  denrée,  revient  certainement 
à meilleur  marché  à l’Angleterre,  qu’il  ne  peut  revenir  à la  France,  à 
qui  l’Angleterre  en  vend  ordinairement  une  partie  considérable.  Mais 
si  la  France  et  tous  les  autres  pays  de  l'Europe  eussent  eu  , dans  tous 
les  temps , la  faculté  de  commercer  librement  au  Maryland  et  à la  Vir- 
ginie. le  tabac  de  ces  colonies  aurait  pu,  pendant  cette  période,  se  trou- 
ver revenir  à meilleur  compte  qu’il  ne  revient  actuellement,  non-seule- 
ment pour  tous  ces  autres  pays,  mais  aussi  pour  l’Angleterre  elle-même. 

' Au  moyen  d'un  marché  qui  eût  été  si  fort  étendu  au  delà  de  celui  dont 
il  a joui  jusqu'à  présent,  le  produit  du  tabac  aurait  pu  tellement  s’ac- 
croître, et  pnibablement  même  se  serait  tellement  accru  pendant  cette 
|)ériode,  ipi’il  aurait  réduit  les  profits  d’une  plantation  de  tabac  à leur 
niveau  naturel  avec  ceux  d’une  terre  à blé,  au-dessus  desquels  ils  sont 
encore,  à ce  que  l'on  croit;  durant  cette  période,  le  prix  du  tabac  eût  pu 
tomber,  et  vraisemblablement  serait  tombé  un  peu  plus  bas  qu’il  n’est 
à présent.  Une  pareille  quantité  de  marchandise.s,  .soit  d’Angleterre,  soit 
de  ces  autres  (wys,  aurait  acheté,  dans  le  Maryland  et  dans  la  Virginie, 
plus  de  tabac  qu'elle  ne  peut  en  acheter  aujourd'hui,  et  ainsi  elle  y aurait 
été  vendue  à un  prix  d’autant  meilleur.  Par  conséquent,  si  l’abondance 
et  le  bon  marche  de  cette  plante  ajoutent  quelque  chose  aux  jouissances 
et  à l'industrie  de  l’Angleterre  ou  de  tout  autre  pays,  ce  sont  deux  effets 
qu’ilsauraient  vraisemblablement  produits  à un  degré  un  peu  plus  consi- 
dérable qu'ils  ne  font  aujourd'hui,  si  la  liberté  du  commerce  eût  eu  lieu. 
A la  vérité,  dans  cette  supposition,  l’Angleterre  n’aurait  pas  eu  d’avan- 
tage sur  les  autres  pays  : elle  aurait  bien  acheté  le  tabac  de  ses  colonies 
un  peu  meilleur  marché  qu’elle  ne  l’achète , et  par  conséquent  aurait 
vendu  quelques-unes  de  ses  propres  marchandi.ses  un  peu  plus  cher 
qu’elle  ne  fait  à présent  ; mais  elle  n’aurait  pas  pu  pour  cela  aciicterrun 
meilleur  marché,  ni  vendre  les  autres  plus  cher  que  ne  l'eût  fait  tout 
autre  pays  : elle  aurait  peut-être  gagné  un  avantage  ab.solu,  mais  bien 
certainement  elle  aurait  perdu  un  avantage  relatif. 

Cependant , en  vue  de  se  donner  cet  avantage  relatif  dans  le  com- 
merce des  colonies,  en  vue  d’exécuter  un  projet  de  pure  malice  et  de 
pure  jalousie,  celui  d’exclure,  autant  que  possible,  toutes  les  autres  na- 
tions de  la  participation  à ce  commerce,  l’Angleterre  a,  selon  toute  ap- 
parence, non-seulement  sacrifié  une  partie  de  l’avantage  absolu  qu’elle 
devait  retirer,  en  commun  avec  toutes  les  autres  nations  , de  ce  com- 
merce particulier,  mais  encore  elle  s’esi  assujettie,  dans  presque  toutes 
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les  autres  branches  de  cumnierce,  à un  désavantage  absolu,  et  en  même 
temps  à un  désavantage  relatif. 

Lorsque,  par  l'acte  de  navigation,  l’Angleterre  s'est  emparée  du  mo- 
nopole du  commerce  des  colonies , les  capitaux  étrangers , qui  avaient 
été  auparavant  employés  dans  ce  commerce,  en  ont  été  nécessairement 
retirés.  Le  capital  anglais,  qui  n’avait  soutenu  jusque-là  qu’une  partie 
de  ce  commerce,  fut  alors  obligé  d’en  soutenir  la  totalité.  Le  capital 
qui  jusque-là  n’avait  fourni  aux  colonies  que  partie  seulement  des 
marchandises  qu’elles  recevaient  d’Europe , forma  alors  la  totalité  du 
capital  employé  à leur  amener  tout  ce  qu’elles  pouvaient  tirer  d’Europe. 
Or,  ce  capital  ne  pouvait  leur  fournir  la  totalité  de  ce  qu’elles  deman- 
daient de  marchandises,  et  celles  qu’il  leur  amenait  leur  étaient  néces- 
sairement vendues  fort  cher.  Le  capital  qui  n'avait  acheté  auparavant 
(ju’une  partie  seulement  du  produit  surabondant  des  colonies,  composa 
alors  tout  le  capital  destiné  à acheter  la  totalité  de  ce  produit.  Mais  il  ne 
pouvait  pas  acheter  cette  totalité  à l’ancien  prix,  ni  môme  à beaucoup 
prés,  et  par  conséquent  tout  ce  qu’il  enaehetait  étaitacheté  nécessaire- 
ment A très-bas  prix.  Or,  dans  un  emploi  de  capital , où  le  marchand 
vendait  fort  cher  et  achetait  à très-bon  marché,  les  prolits  ont  dù  être 
nécessairement  très-forts,  et  bien  au-dessus  du  niveau  ordinaire  des 
prolits  dans  les  autres  branches  de  commerce.  Cette  supériorité  des 
prulits  du  commerce  colonial  ne  pouvait  manquer  d’attirer , de  toutes 
les  autres  branches  de  commerce,  une  partie  du  capital  qui  leur  avait 
été  consacré  jusque-là.  Mais  si  cette  révolution  dans  la  direction  du 
capital  national  a dû  nécessairement  augmenter  successivement  la  con- 
currence des  capitaux  dans  le  commerce  des  colonies,  elle  a dù,  par  la 
môme  raison,  diminuer  successivement  cette  concurrence  dans  les 
autres  hranches  de  commerce  ; si  elle  a dù  faire  baisser  par  degrés  les 
prolils  de  ce  commerce , elle  a dù , par  la  môme  raison , faire  hausser 
par  degrés  les  profits  des  autres,  jusqu’à  ce  que  le  niveau  fût  rétabli 
dans  les  profits  de  tous , niveau  différent,  il  est  vrai,  du  premier,  et  un 
peu  plus  élevé  que  celui  qui  existait  entre  eux  aufiaravant  '. 


' L’opinion  développée  ici  par  A.  Smith,  relativement  à l’augmentation  des  pro- 
fits, par  suite  du  monopole,  dans  le  commerce  des  colonies,  n’est  qu’une  consé- 
quence (le  sa  théorie , (|ui  fait  dépendre  te  taus  des  profits  de  la  c|uaotité  du 
capital  et  de  l’étendue  du  clianqi  ouvert  à son  emploi.  Eu  fait,  cependant,  le  taux 
des  profits  dé|>end  plutét  de  la  fécondité  d’une  entreprise  industrielle  que  de  l’es- 
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Ce  double  eOet  d'attirer  lea  capitaux,  du  tous  les  autres  genres  de 
commerce,  et  de  faire  monter  en  mùme  temps,  dans  tous , le  taux  du 
profit  un  peu  plus  haut  qu'il  n'aurait  été  sans  cela,  a été  non-seulement 
produit  par  le  monopole,  au  moment  où  celui-ci  a été  établi,  mais  a 
continué  d'étre  toujours  produit  par  lui  depuis  '. 


pace  ouvert  à ses  opérations.  Les  profits  ne  sont  autre  chose  que  des  valeurs  nou- 
velles créées  par  l’emploi  des  capitaux  et  du  travail  dans  les  entreprises  industrielles, 
qui  restent,  quand  le  capital  et  la  valeur  du  travail  ainsi  employés  ont  été  mis  de 
côté.  Il  est  évident,  |iar  conséquent,  que  rélendiic  des  operations  n’est  pour  rien 
dans  cette  production.  Et  si  A.  Smith  pense  qu’en  étendant  les  opérations  le  mo- 
nopole du  commerce  des  eolonies  éléve  en  même  temps  le  taux  des  profits,  il  est 
évident  qu’il  lui  attribue  des  effets  qu’il  n’a  pas  réellement. 

Mac  Cullocb. 

' La  |K)litiquc  que  la  Grande-Bretagne  et  les  autres  nations  ont  suivie  relati- 
vement i leurs  colonies  a été  traitée  par  A.  Smith  d’une  manière  tellement 
complète,  qu'il  serait  inutile  de  rien  ajouter  sur  cette  matière,  si  ce  n'est 
quelques  mots  sur  l'influence  que , selon  A.  Smith , le  mono|M)le  exerce  sur  l’é- 
lévation du  taux  des  profits.  Il  ne  sera  pas  difficile  de  démontrer  que  ceci  est 
une  erreur.  Le  taux  des  profits  ne  dépend  pas  de  l’étendue  du  champ  ouvert 
à l’emploi  d'un  capital , mais  de  la  produelion  de  l'industrie  dans  laquelle  un 
capital  est  engagé.  Les  profits  ne  sont  autre  chose  qu’un  excédant  de  valeur,  ré- 
sultat de  l’emploi  d’un  capital  et  du  travail , qui  reste  après  la  déduction  du  capi- 
tal et  des  salaires  du  travail.  Il  est,  par  conséquent,  évident  que  la  seule  étendue 
du  champ  ouvert  à l’emploi  du  capital,  quelque  grande  qu'elle  puisse  être,  ne  sau- 
rait produire  un  pareil  résultat.  Supposons,  pour  rendre  ceci  plus  clair  par  un 
exemple , que , par  un  décret  de  la  Providence , un  million  d’arpents  de  terre  soit 
ajouté  à la  Grande-Bretagne,  l’influence  de  cette  augmentation  du  sol  sur  le  taux 
des  profils  dépendrait  alors  entièrement  de  la  fertilité  de  ces  nouveaux  arpents. 
S’ils  n’étaient  l>a.s  plus  productifs  que  les  terres  pauvres  que  nous  cultivons  main- 
tenant, SOO  ou  1,000  millions  livres  sterling  pourraient  être  mis  dans  celle  nou- 
velle eidture,  sans  que  pour  cela  le  taux  des  profils  éprouvât  une  augmentation.  Si 
les  fermiers  des  mauvaises  tenvs  (pii  sont  cultivées  maintenant  gagnent  dix  quarts 
ou  10  livres  sterling  sur  l’emploi  d’un  capital  déteniiiné,  ils  retireront  évidemment 
le  même  profit  d’un  capital  égal  engagé  dans  la  culture  des  terres  de  la  qualité  de 
celles  dont  nous  venons  de  parler.  Mais  si  les  terres  ainsi  ajoutées  rapportaient  plus 
que  les  terres  de  dernière  ipialité  aeluellemcnt  cultivées,  le  taux  des  profils  s’élè- 
verait, non  |Miiut  ù cause  de  l’accroissement  de  l’espace  ouvert  à l’emploi  des  capi- 
taux, mais  parce  que  la  production  ser.ait  devenue  plus  considérable.  Car,  au  lieu 
d’un  rapport  de  dix  quarts  ou  de  dix  livres  sterling  rendu  par  les  mauvaises  terres 
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Premièrement,  ce  monopole  n’a  pas  cessé  d’attirer  continuellement 
le  capital  de  tous  les  autres  genres  de  commerce,  pour  le  porter  dans 
le  commerce  des  colonies. 

Quoique  l’opulence  de  la  Grande-Bretagne  ait  extrêmement  aug- 
menté depuis  l’établissement  de  l’acte  de  navigation , elle  n’a  ccrtaine- 


mises  en  culture  maintenant,  il  y en  aurait  un  de  douze  ou  de  quinze  quarts,  ou  de 
douze  ou  de  quinze  livres  sterling. 

Mais  un  a dit  que  le  monopole  du  commerce  des  colonies  avait  précisément  ce 
douille  elTct;  que  d’un  côté  il  étendait  le  champ  des  O|iérations,  et  que  d'un  autre 
coté  il  les  rendait  plus  productives.  Et  voici  comment,  selon  la  théorie  d’Adam 
Smith,  il  arrive  presque  toujours  que,  par  suite  de  l’ouverture  de  nouvelles  voies 
dans  le  commerce  extérieur,  les  premiers  marchands  qui  eu  proliteut  réalisent  des 
bénéfices  plus  gros  qu’à  l’ordinaire.  Ces  bënélices  considérables  engagent  d’autres 
capitalistes  à retirer  leurs  fonds  d’emplois  moins  lucratifs  ; de  telle  sorte  que  la 
quantité  de  marchandises  sur  le  marché  intérieur  en  diminue.  Mais  comme  la  de- 
mande reste  toujours  la  même,  il  s'ensuit  nécessairement  une  hausse  dans  les  prix, 
et  par  conséquent  une  augmentation  des  Iténéfices.  Ce  système  a déjà  été  réfuté 
par  M.  Ricardo.  Une  certaine  partie  du  revenu  national  est  dépensée  en  marchan- 
dises étrangères.  Quand,  pur  suite  du  monopole,  ou  de  toute  autre  manière,  des 
voies  nouvelles  s’ouvrent  au  commerce,  trois  cas  se  |)réscntent  : ou  la  ((uautitc  du 
revenu  national  dépensée  en  marchandises  étrangères  restera  la  même,  ou  elle 
s'augmentera,  ou  elle  diminuera. 

Dans  le  premier  cas , c’est-à-dire  quand  la  quantité  dépensée  reste  la  même,  il 
est  clair  que  les  demandes  de  produits  indigènes  resteront  également  les  memes;  il 
n’y  aura  donc  pas  de  changement  du  tout. 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  en  supposant  que  la  quantité  du  revenu  national 
dépensée  en  articles  étrangers  devienne  plus  considérable,  il  est  évident  que  les 
demandes  de  produits  indigènes  diminueront  en  proportion  de  cette  augmentation; 
une  portion  des  capitaux  et  du  travail,  employée  jusqu’à  présent  dans  la  produc- 
tion des  articles  destinés  au  marché  indigène,  sera  ainsi  forcée  de  chercher  un  nouvel 
emploi  dans  la  fabrication  des  marchandises  destinées  à être  expédiées  au  dehors 
en  échange  des  envois  étrangers,  devenus  plus  considérables.  Ainsi , chaque  aug- 
mentation de  demandes  de  produits  étrangers,  amenant  forcément  avec  elle  les 
moyens  de  se  la  procurer,  sans  qu’on  ait  Iresoin  de  recourir  à une  augmentation  du 
capital  national,  il  en  résultera  évidemment  que  les  prix,  et  par  conséquent  le 
taux  des  profits,  n’en  éprouveront  aucune  hausse. 

Il  ne  nous  reste  que  le  troisième  et  dernier  ras  à examiner.  En  supposant  que, 
par  suite  du  bas  prix  des  produits  étrangers , une  portion  moins  grande  du  revenu 
national  sufifisc  pour  se  les  procurer,  il  est  évident  que  le  capital  nécessaire  pour  la 
fabrication  des  marchandises  à donner  en  échange  pourra  être  moins  considérable  ; 
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ment  pas  augmenté  dans  la  môme  proportion  que  celle  des  colonies. 
Or,  le  commerce  étranger  d’un  pays  augmente  naturellement  dans  la 
même  proportion  que  son  opulence  ; l’excédant  de  son  produit  aug- 
mente dans  la  proportion  qu’augmente  son  produit  total,  etlaGrande- 
Hrolagne  s’étant  emparée  pour  son  propre  compte  de  tout  ce  qu’on 


il  y aura  ainsi  des  capitaux  disponibles  qui,  par  conséquent,  chercheront  à s'em- 
ployer dans  la  production  des  marchandises  destinées  au  marché  intérieur.  C'est  le 
marché  intérieur  qui  profitera  ainsi  de  cette  portion  des  capitaux  qu’on  n’aura  plus 
hesoiii  d’airecler  aux  achats  extérieurs.  Dans  chacune  de  ces  supimsitions,  i|ue  le 
capital  destiné  à l’achat  des  denrées  étrangères  reste  le  même , qu’il  augmente  ou 
qu’il  diminue,  jamais  la  découverte,  ou  formation  de  nouvelles  voies  |Kiur  la  con- 
currence, ne  pourra  avoir  d’influence  sur  le  taux  des  profits. 

Il  est  vrai  que,  si  par  le  moyen  du  commerce  extérieur  nous  pouvons  obtenir  des 
grains  ou  d’autres  articles  nécessaires  aux  cultivateurs,  à un  plus  bas  prix  que  par  la 
production  é l'intérieur,  le  luux  des  salaires  baissera,  et  il  pourra  y avoir  une  hausse 
dans  le  taux  des  profits.  Mais  ce  résultat  ne  sera  dû  eu  aucune  façon  au  monopole; 
on  le  devra  é l’importation  libre  et  illimitée  de  la  part  des  éU*aogers  aussi  bien  que 
des  colons. 

Il  est  inutile  d’ajouter  que  les  principes  développés  par  A.  Smith  ont  été  pleine- 
ment confirmés  par  les  conséquences  de  la  guerre  avec  l’Amérique.  Notre  commerce 
avec  les  États-Unis,  à partir  de  l’époque  de  leur  indépendance,  a toujours  suivi  le 
mouvement  de  leur  développement  progressif,  et  aujourd’hui  il  est  aussi  considé- 
rable qu’alors,  que  nous  avions  un  gouverneur  dans  chaque  É;tat.  Nous  avons  donc 
tous  les  avantages  d’un  immmerce  actif,  sans  les  charges  que  nous  imposaient  le 
gouvernement  et  la  défense  d’établissements  aussi  éloignés  et  étendus. 

1,’explication  donnée  par  A.  Smith  sur  les  causes  du  développement  rapide  et  de 
la  prospérité  des  colonies,  fondées  dans  des  situations  avantageuses,  bien  que  com- 
battue par  Sismondi  et  d’autres,  parait  d’accord  avec  la  théorie  et  l’histoire.  Quand 
une  colonie  est  fondée  dans  un  lieu  inhabité  ou  peu  peuplé,  chaque  colon  occupe 
une  assez  grande  étendue  des  meilleures  terres  ; il  n’a  ni  renie  ni  imprUs  à payer  ; 
et,  comme  sa  provision  d’articles  manufacturés  lui  arrive,  soit  de  la  métropole,  soit 
d’un  autre  pays,  il  pourra  appliquer  toute  son  énergie  à l'agriculture,  i|ui,  dans  de 
pareilles  circonstances,  est  très-productive.  Les  demandes  de  travail  dans  ces  colo- 
nies sont  très-grandes;  car  le  taux  élevé  des  salaires,  ainsi  que  le  bas  prix  des 
terres,  font  du  laboureur  un  propriétaire  qui  bientôt,  à son  tour,  peut  employer 
d’autres  laboureurs. 

De  celte  manière,  lu  population  et  le  bien-être  augmentent  d’une  manière  extra- 
ordinaire ; et  il  y a des  exemples,  ainsi  que  cela  est  arrivé  aux  États-Unis,  que,  pen- 
dant un  laps  du  temps  très-considérable  , ils  se  soient  accrus  du  double  tous  les 
vingt  ou  vingt-cinq  ans.  — .Mais,  tout  en  établissant  que  la  facilité  de  tirer  des 
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peut  appeler  le  commerce  étranger  des  colonies , sans  que  son  capital 
ait  augmenté  à proportion  de  l’extension  de  ce  commerce,  elle  n’aurait 
pu  le  soutenir  si  elle  n'eilt  pas  sans  cesse  retiré  des  autres  branches  de 
son  commerce  quelque  partie  du  capital  qui  leur  avait  été  destiné 
jusqu’alors,  et  si  elle  n’eût  pas  aussi  sans  cesse  éloigné  de  ces  mêmes 
branches  de  tralic  une  quantité  encore  bien  plus  grande  de  capital  qui 
sans  cela  s’y  serait  portée.  Aussi,  depuis  l’établissement  de  l’acte  de 
navigation,  le  commerce  avec  les  colonies  a-t-il  été  continuellement 
en  s’étendant  de  plus  en  plus , tandis  que  plusieurs  autres  branches  de 
commerce  étranger,  et  en  particulier  celui  avec  les  autres  parties  de 


richesses  d’un  sol  fertile  et  inoccupé  soit  la  principale  cause  du  développement 
rapide  des  nouvelles  colonies,  on  ne  prétend  pas  dire  que  ce  soit  la  cause  unique. 
Une  position  favorable  aux  entreprises  commerciales  et  une  grande  supériorité  dans 
la  navigation  peuvent  procurer  à une  colonie  une  très-grande  prospérité,  sans  même 
qu’il  y ait  une  étendue  de  territoire  très-grande,  et  plus  rapidement  même  que  s’il 
n’y  avait  eu  qu’un  vaste  territoire  à exploiter.  C'est  ainsi  que  les  colonies  grecques, 
auxquelles  A.  Smith  fait  allusion,  se  sont  rapidement  étendues.  Les  plus  célèbres 
d’entre  elles,  telles  que  Syracuse  et  Agrigente  en  Sicile,  Tarente  et  Locri  en  Italie, 
Éphèse  et  Milet  dans  l’Asie  Mineure,  étaient  les  entrepôts  les  plus  riches  de  l’ancien 
monde.  Toutes  ces  villes  étaient  des  ports  de  mer;  elles  étaient  fondées  dans  des 
situations  favorables  aux  entreprises  commerciales , et  devaient  leur  grandeur  et 
leurs  richesses  surtout  au  commerce  et  à la  navigation.  Mais  comme  leurs  territoires 
étaient  très-limités,  soit  par  suite  des  difficultés  qu’elles  éprouvaient  à .se  soumettre 
les  populations  indigènes,  soit  par  suitedu  voisinage  de  colonies  fondées  pardcsËlats 
rivaux , leur  puissance  n’était  pas  basée  sur  des  fondements  larges  et  solides  ; de 
sorte  que  la  chute  des  métropoles  entraînait  presque  toujours  l’anéantissement  des 
colonies.  — Les  colonies  fondées  dans  les  temps  modernes  ont  été  placées  dans  des 
circonstances  tout  à fait  différentes,  b'ahord,  ou  les  pays  dans  lesquels  elles  furent 
établies  étaient  peu  habités  et  presque  déserts , ou  ils  étaient  occupés  par  une  race 
faible  et  incapable  de  résister  aux  envahissements  des  colons,  ('.es  colonies  occupaient 
donc  de  très-vastes  territoires,  et  avaient  en  général  plutôt  un  caractère  agricole  que 
commercial.  Cette  circonstance,  en  les  rendant  plus  fortes,  une  fois  les  difficultés  du 
premier  établissement  vaincues,  n’a  aucunement  empêché  le  dé\  eloppement  de  leur 
prospérité  ; tout  au  contraire,  les  plus  florissantes  des  colonies  anciennes  ne  sau- 
raient se  comparer,  sous  le  rapport  de  la  puissance  et  de  la  grandeur,  aux  États- 
Unis;  et  si  les  colonies  espagnoles  et  portugaises  se  sont  développées  plus  lente- 
ment, il  ne  faut  pas  en  attribuer  la  cause  à la  trop  grande  étendue  de  leurs  terri- 
toires, mais  à la  mauvaise  politique  de  la  métropole  vis-à-vis  d’elles  et  aux  res- 
trictions vexatoires  imposées  au  commerce  avec  les  étrangers.  Mac  Cclloch. 
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l’Europe,  a été  continuellement  en  dépérissant.  Les  produits  de  nos 
manufactures  destinés  à être  vendus  à l’étranger,  au  lieu  de  s’adapter, 
comme  avant  l’acte  de  navigation , au  marché  de  l’Europe,  qui  nous 
avoisine,  ou  au  marché  plus  éloigné  que  nous  offrent  les  pays  situés 
aux  bords  de  la  Mediterranée,  se  sont  appropriés , pour  la  plupart , aux 
besoins  et  aux  demandes  du  marché  des  colonies,  qui  est  infiniment 
plus  éloigné  -,  du  marché  où  ces  manufactures  jouissent  du  monopole , 
plutôt  que  de  celui  où  elles  peuvent  trouver  une  foule  do  concurrents. 
Ces  causes  du  dépérissement  des  autres  branches  de  notre  commerce 
étranger,que  sir  Matthieu  Decker  et  d’autres  écrivains  ont  été  chercher 
dans  l’excès  des  taxes,  dans  le  mode  vicieux  de  l’impôt,  dans  le  haut 
prix  du  travail,  dans  l’accroissement  du  luxe,  etc.,  on  peut  les  trouver 
toutes  dans  la  croissance  monstrueuse  de  notre  commerce  des  colo- 
nies '.  Comme  le  capital  de  la  Grande-Bretagne , quoiqu'extrémement 
considérable,  n'est  pourtant  pas  infini,  et  comme  ce  capital , quoique 
grandement  augmenté  depuis  l’acte  de  navigation , n’a  cependant  pas 
augmenté  dans  la  môme  proportion  que  notre  commerce  des  colonies, 
il  n’mirait  jamais  été  possible  de  soutenir  ce  commerce  sans  enlever 
aux  autres  branches  quelque  portion  de  ce  capital , ni  par  conséquent 
sans  y occasionner  quelque  dépérissement. 

Il  faut  observer  que  l’Angleterre  était  déjà  un  grand  pays  commer- 
çant ; que  la  masse  de  ses  capitaux  engagés  dans  le  négoce  était  déjà 
très-considérable , et  susceptible  de  grossir  encore  de  jour  en  jour , 
non-seulement  avant  que  l’acte  de  navigation  eût  établi  le  monopole 
du  commerce  des  colonies,  mais  avant  môme  que  ce  commerce  eût 
acquisune  grande  importance.  Pendant  la  guerre  de  Hollande,  sous  le 
gouvernement  de  Cromwell,  la  marine  anglaise  était  supérieure  à celle 
de  la  Hollande  ; et  dans  la  guerre  qui  éclata  au  commencement  du 
règne  de  Charles  II,  elle  était  au  moins  égale,  peut-être  supérieure  aux 
marines  réunies  de  la  France  et  de  la  Hollande.  Celle  supériorité  pa- 
raîtrait à peine  plus  grande  aujourd’hui,  du  moins  si  la  marine  de  Hol- 


< Adam  Sniitb  aurait  dû  donner  les  preuves  de  eetle  assertion.  VEnay  de  sir 
Matthieu  Decker,  <|u'il  cite,  est  un  ouvrage  ingénieux  et  estimable  ; mais  on  est  forcé 
d’admettre  néanmoins  que  la  décadence  du  commerce  étranger,  dont  il  essaye 
d’assigner  les  causes,  n’a  en  fait  aucune  réalité.  Toutes  les  branebes  de  notre  com- 
merce étranger  n’ont  fait  que  se  développer  progressivement  pendant  le  dernier 
siècle.  Mac  Cclloch. 
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lande  était  maintenant  proportionnée  au  commerce  actuel  de  cette 
république,  comme  elle  l’était  alors.  Ur,  dans  aucune  de  ces  guerres, 
ce  ne  pouvait  être  à l'acte  de  navigation  qu’elle  diU  cette  grande  puis- 
sance maritime.  Pendant  la  première,  le  projetdecct  acte  venaitàpeine 
d’ôtre  formé  , et  quoique,  avant  les  premières  hostilités  de  la  seconde , 
il  eût  déjà  reçu  force  de  loi,  cependant  aucune  de  ses  dispositions 
n’avait  encore  eu  le  temps  de  pouvoir  produire  quelque  effet  considé- 
rable, et  bien  moins  que  toutes  les  autres,  celles  qui  établissaient  le 
commerce  exclusif  avec  les  colonies.  Les  colonies  et  leur  commerce 
avaient  alors  fort  peu  d’importance,  en  comparaison  de  celle  qu’ils  ont 
aujourd'hui.  L’tle  de  la  Jamaïque  était  un  désert  malsain , fort  peu  ha- 
bité et  encore  moins  cultivé.  New-York  et  New-Jersey  étaient  en  la 
possession  de  la  Hollande;  la  moitié  de  Saint-Christophe  était  aux  mains 
des  Français.  L’ile  d’Antigoa,  les  deux  Carolincs,  la  Pensylvanie,  la 
Géorgie  et  la  Nouvelle-Écosse  n’étaient  pas  encore  cultivées.  1-a  Virgi- 
nie, le  Maryland  et  la  Nouvelle-Angleterre  étaient  mis  en  culture;  mais 
quoique  ces  colonies  fussent  très-florissantes,  il  n’y  avait  peut-être  pas 
alors  une  seule  |>ersonnc  en  Europe  ou  en  Amérique  qui  prévit  ou  qui 
même  soupçonnât  le  progrès  rapide  qu'elles  ont  fait  depuis  en  richesse, 
en  population  et  en  industrie.  Eu  un  mot,  à cette  époque,  la  Har- 
bade  était  la  seule  colonie  anglaise  de  quelque  importance , dont  la  si- 
tuation eût  quelque  ressemblance  avec  celle  où  elle  est  aujourd’hui. 
Le  commerce  des  colonies,  dont  l’Angleterre  n’avait  encore  qu’une 
partie,  môme  quelque  temps  encore  après  l’acte  de  navigation  (car  cet 
acte  ne  fut  exécuté  très-strictement  que  plusieurs  aimées  après  sa 
promulgation)  ; ce  commerce,  dis-je,  ne  pouvait  pas,  à cette  époque, 
être  la  cause  du  grand  commerce  de  l'Angleterre  ni  de  cette  grande 
force  navale  qui  était  soutenue  par  ce  commerce.  Le  commerce  qui 
soutenait  alors  l’étendue  de  sa  puissance  maritime,  c'était  celui  d’Eu- 
rope et  des  pays  situés  autour  de  la  Méditerranée.  Or,  la  part  qu’a 
maintenant  l’Angleterre  dans  ce  commerce  ne  pourrait  pas  soutenir 
de  pareilles  forces  navales.  Si  le  commerce  des  colonies,  qui  croissait 
alors,  eût  été  laissé  libre  à toutes  les  nations,  quelle  qu’eût  été  la  part 
qui  en  serait  échue  à la  Grandc-llrctagne  (et  il  est  probable  que  celte 
part  aurait  été  très-importante),  elle  aurait  été  tout  entière  en  surcroît 
de  ce  grand  commerce  dont  l'Angleterre  était  déjà  en  possession.  Mais 
par  l’elTet  du  monopole,  l’accroissement  du  commerce  des  colonies  a 
bien  moins  été,  pour  le  coinmerci*  général  de  la  Grande-Bretagne,  la 
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cause  d'une  addiliun  à ci*  qu'il  étail  auparavant , que  celle  d’un  chan- 
gement total  de  direction. 

Secondement,  ce  monopole  a contribué  nécessairement  à maintenir, 
dans  toutes  les  autres  branches  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne , 
le  taux  du  profit  à un  degré  plus  élevé  que  celui  où  il  se  serait  tenu 
naturellement  si  le  commerce  avec  les  colonies  anglaises  eût  été  laissé 
libre  à toutes  les  nations. 

Si  le  monopole  du  commerce  des  colonies  a nécessairement  entraîné 
vers  ce  commerce  une  plus  grande  partie  du  capital  de  la  Grande- 
Bretagne  que  celle  qui  s'y  serait  portée  d'elle-même , d’un  autre  côté, 
en  en  expulsant  tous  les  capitaux  étrangers,  il  a nécessairement  réduit 
la  quantité  totale  de  capital  employé  dans  ce  commerce,  au-dessous  de 
ce  qu’elle  aurait  été  naturellement  dans  le  cas  où  le  commerce  aurait 
été  libre.  Or,  en  diminuant  la  concurrence  des  capitaux  dans  celte 
branche  de  commerce,  il  y a nécessairement  fait  hausser  le  taux  du 
profil.  En  diminuant  aussi  la  concurrence  des  capitaux  anglais  dans 
toutes  les  autres  branches  du  commerce,  il  a nécessairement  fait  hausser 
le  taux  du  profit,  en  Angleterre,  dans  toutes  ces  autres  branches.  Quel 
qu’ait  pu  être,  à une  époque  quelconque  depuis  l’établissement  de  l’acte 
de  navigation,  l’état  ou  l’étendue  de  la  masse  des  capitaux  de  la  Grande- 
Bretagne  engagés  dans  le  commerce , nécessairement  le  monopole  du 
commerce  des  colonies,  tant  que  cette  masse  est  restée  la  même,  doit 
avoir  élevé  le  taux  du  profil  en  Angleterre  plus  haut  qu’il  n’aurait  été 
sans  cela  dans  celte  branche  de  commerce  et  dans  toutes  les  autres.  Si 
le  taux  ordiuaiie  du  profit  en  Angleterre  a considérablement  baissé 
depuis  rétablissement  de  l’acte  de  navigation,  comme  assurément  cela 
est  arrivé,  il  aurait  été  forcé  de  tomber  encore  plus  bas  si  le  monopole 
établi  par  cet  acte  n’eùl  pas  contribué  à le  tenir  élevé. 

Or,  tout  ce  qui  fait  monter  dans  un  pays  le  taux  ordinaire  du 
profit  plus  haut  qu’il  n’aurait  été  naturellement , assujettit  nécessai- 
rement ce  pays  et  à un  désavantage  absolu  et  à un  désavantage  relatif 
dans  toutes  les  autres  branches  de  commerce  dont  il  n’a  pas  le  mono- 
pole. 

Il  assujettit  ce  pays  à un  désavantage  absolu,  attendu  que,  dans  toutes 
ces  autres  branches  de  commerce,  ses  marchands  ne  peuvent  retirer  ce 
plus  gros  i>rolil  sans  vendre  à la  fuis  et  les  marchandises  des  pays  étran- 
gers qu’ils  importent  dans  le  leur,  et  les  marchandises  de  leur  propre 
pays  qu’ils  exportent  à l’étranger,  plus  cher  qu’ils  ne  les  eu.ssent  ven- 
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dues  sans  cette  circonstance.  Il  faut  que  leur  propre  pays  à la  fois 
vende  plus  cher  et  achète  plus  cher  qu’il  n’aurait  fait  ; il  faut  à la  fois 
qu’il  achète  moins  et  vende  moins  ; il  faut  enfin  qu’il  jouisse  moins 
et  qu’il  produise  moins. 

Il  assujettit  ce  pays  à un  désavantage  relatif,  attendu  que,  dans  toutes 
ces  autres  branches  de  commerce , les  autres  pays,  qui  ne  sont  pas 
assujettis  au  même  désavantage  absolu , se  trouvent  par  là  placés 
vis-à-vis  de  ce  pays,  ou  plus  au-dessus , ou  moins  au-dessous  de  lui 
qu’ils  n’y  auraient  été.  Il  les  met  en  état  à la  fois  de  jouir  plus  et  de 
produire  plus  relativement  à la  proportion  dans  laquelle  ce  pays  jouit 
et  produit.  Il  rend  leur  supériorité  plus  grande  à son  égard,  ou  leur 
infériorité  moindre  qu’elle  n’eût  été.  En  faisant  monter  le  prix  du  pro- 
duit de  ce  pays  au-dessus  de  ce  qu’il  eût  été,  il  met  les  marchands 
des  autres  pays  à môme  de  vendre  à meilleur  compte  que  ce  pays  ne 
peut  le  faire  sur  les  marchés  étrangers,  et  par  là  de  le  supplanter  et  de 
l’exclure  dans  presque  toutes  ces  branches  de  commerce  dont  celui-ci 
n’a  pas  le  monopole. 

On  entend  souvent  nos  marchands  se  plaindre  de  l'élévation  des  sa- 
laires du  travail  indigène , comme  de  la  cause  qui  empêche  les  pro- 
duits de  leurs  fabriques  de  se  soutenir  sur  les  marchés  étrangers  -,  mais 
on  ne  les  entend  jamais  parler  des  hauts  profits  du  capital.  Ils  se  plai- 
gnent du  gain  excessif  des  autres,  mais  ils  ne  disent  rien  du  leur. 
Cependant  les  hauts  profits  du  capital  en  Angleterre  peuvent  contribuer, 
dans  beaucoup  de  circonstances , autant  que  l’élévation  des  salaires 
payés  au  travail,  et  dans  quelques  circonstances  peut-être  contribuer 
davantage  à faire  hausser  le  prix  des  produits  des  fabriques  anglaises  '. 

C’est  ainsi  qu’on  peut  dire  avec  raison  que  le  capital  de  la  Grande- 
Dretagne  a été  en  partie  retiré  et  en  partie  exclu  de  la  plupart  des  diffé- 
rentes branches  de  commerce  dont  elle  n’a  pas  le  monopole,  particu- 
lièrement du  commerce  de  l’Europe  et  de  celui  des  pays  situés  autour 
de  la  Méditerranée. 


' Une  haii.<^se  dans  les  prollts  occasionne  une  hausse  dans  le  prix  de  certains 
produits  ; mais  elle  occasionne  en  même  temps  une  baisse  dans  le  prix  de  cerlain.s 
autres;  de  sorte  cpi’on  peut  dire,  péiuTalemenl  parlant,  que  ton  effet  doit  être 
nul*.  M*C  CULLOCH. 

* Celte  peliie  note  renferme  en  rèsumt^  toute  la  doctrine  de  IVcole  i Laquelle  appartient  II.  Mac 
Culloch.  Elle  tend  à prouver  que  tout  e>i,  ii  peu  de  chose  prêt,  indifférent  i tout,  et  qu’en  défi* 
nitive  tout  est  i peu  près  bien  dans  le  monde  économiqoe.  A B. 
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11  a été  en  partie  retiré  de  ces  branches  de  commerce  par  l'attraction 
qu’a  exercée  sur  lui  la  supériorité  du  prolit  dans  notre  commerce  des 
colonies , supériorité  résultant  de  raccroissement  continuel  de  ce  com- 
merce, et  de  l’insullisance  continuelle  du  capital  qui  l’avait  soutenu  une 
année , à pouvoir  le  soutenir  l'année  suivante. 

Il  a été  en  partie  exclu  de  ces  branches  de  eommerce  par  l'avantage 
que  le  taux  élevé  des  profils  qui  a lieu  en  Angleterre  donne  aux  autres 
pays  dans  toutes  les  difTérentes  branches  de  commerce  dont  la  Grande- 
Bretagne  n'a  pas  le  monopole  '. 

Comme  le  monopole  du  commerce  des  colonies  a retiré  de  ces  au- 
tres branches  de  commerce  une  partie  du  capital  anglais  qui  y aurait 
sans  cela  été  employé,  de  même  il  y a poussé  forcément  beaucoup  de 
capitaux  étrangers,  qui  n’y  seraient  jamais  entrés  s'ils  n’avaient  pas  été 
chassés  du  commerce  des  colonies.  Dans  ces  autres  branches  de  com- 
merce , il  a diminué  la  concurrence  des  capitaux  anglais,  et  par  là  il  a 
Ibit  monter  le  taux  du  profit  du  négociant  anglais  plus  haut  qu’il  n’au- 
rait pu  atteindre.  Au  contraire,  il  a augmenté  la  concurrence  des  capi- 
taux étrangers,  et  par  là  il  a abaissé  le  taux  du  proFit  du  négociant 
étranger  au-dessous  de  ce  qu’il  aurait  été.  Il  a donc  dd  néces- 
sairement à la  fois , de  ces  deux  manières,  assujettir  la  Grande-Bre- 
tagne à un  désavantage  relatif  dans  toutes  ces  autres  branches  de  com- 
merce. 

Riais  peut-être,  va-t-on  dire,  le  commerce  des  colonies  est  plus 
avantageux  que  tout  autre  à la  Grande-Bretagne,  et,  en  forçant  d’entrer 
dans  ce  commerce  une  plus  forte  portion  du  capital  de  la  Grande- 
Bretagne  que  celle  qui  s’y  serait  portée  sans  cela,  le  monopole  a tourné 
ce  capital  vers  un  emploi  plus  avantageux  à 1a  nation  que  tout  autre 
emploi  qu’il  eût  pu  trouver. 

La  manière  la  plus  avantageuse  dont  un  capital  puisse  être  employé 
pour  le  pays  auquel  il  appartient,  c’est  celle  qui  y entretient  la  plus 
grande  quantité  de  travail  productif,  et  qui  ajoute  le  plus  au  produit 
annuel  de  la  terre  et  du  travail  de  ce  pays.  Or,  nous  avons  fait  voir. 


' Il  p.«t  étranpe  que  Smith  ail  av.incé  que  te  iminopiilc  du  commerce  tics  colonies 
nous  a exclus  de  quelijue  liranclie  productive  du  commerce  européen,  lorsque,  à 
l’exception  peut-être  du  commerce  avtT  la  Krance , nos  relations  avec  les  autres 
contrées  étaient  lieaiicoup  plus  urandes  (pi’clles  n’avnient  jamais  été  auparavant. 

.M»c  Ciu.i.fic.n. 
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dans  le  second  livre,  que  la  quantité  de  travail  productif  que  peut  en- 
tretenir un  capital  eni|iloyé  dans  le  commerce  étranger  de  const)mma- 
tion  est  exactement  en  |)ropurtion  de  la  fréquence  de  ses  retours.  Un 
capital  de  1 ,000  livres,  par  exemple,  employé  dans  un  commerce  étran- 
ger de  consommation  dont  les  retours  se  font  régulièrement  une  fois 
par  an , peut  tenir  constamment  en  activité,  dans  le  pays  auquel  il  a|>- 
partient,  une  quantité  de  travail  productif  égale  à ce  que  1,000  livres 
peuvent  y un  faire  subsister  pour  un  an.  Si  les  retours  su  font  deux  ou 
trois  fois  dans  l'année,  il  peut  tenir  constamment  eu  activité  une  quan- 
tité de  travail  productif  égale  à ce  que  2 ou  3,000  livres  peuvent  y en 
faire  subsister  |K>ur  un  an  '.  Par  cette  raison  , un  commerce  etranger 
de  consonimation  qui  se  fait  avec  un  pays  voisin  est  un  général  plus 
avantageux  qu’un  autre  qui  se  fait  dans  un  pays  éloigné;  et  pur  la 
même  raison,  un  coinincrce  étranger  de  consommation  qui  se  fait  par 
voie  directe  est  en  général , comme  on  l’a  fait  voir  pareillement  dans 
le  second  livre,  plus  avantageux  que  celui  qui  se  fait  par  circuit. 

ür,  le  monopole  du  commerce  des  colonies,  autant  qu’il  a pu  intlucr 
sur  l’emploi  du  capital  de  la  Grande-ISrctugne,  a,  dans  toutes  les  cir- 
constances, détourné  forcément  une  |>artiede  ce  capital  d’un  commerce 
étranger  de  consommation  fait  avec  un  pays  voisin,  pour  la  porter  vers 
un  pareil  commerce  avec  un  pays  plus  éloigné;  et,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  il  l’a  détournée  d'un  commerce  étranger  de  consomma- 
tion fait  par  voie  directe,  pour  la  porter  vers  un  autre  fait  [)ar  circuit. 

Premièrement,  le  mono|Kile  du  commerce  des  colonies  a,  dans  toutes 
les  circonstances,  enlevé  quelque  portion  du  capital  de  la  Grande-lire- 
tagne  à un  commerce  étranger  de  consommation  fait  avec  un  pays  voi- 
sin , pour  la  porter  vers  un  pareil  commerce  fait  avec  un  pays  plus 
éloigné. 

Il  a,  dans  toutes  les  circonstances,  enlevé  quelque  portion  de  ce  ca- 
pital au  commerce  avec  l'Europe  et  avec  les  pays  environnant  la  Mé- 
diterranée, pour  la  porter  au  commerce  avec  les  contrées  bien  plus 
reculées  de  l’Amérique  et  des  Indes  Occidentales , commerce  dont  les 


* C’est  par  le  taux  du  profit  net  rendu  par  le  capital,  que  l’on  doit  déterminer  la 
nature  avantageuse  des  divers  emplois  dans  lesquels  il  est  engagé;  et  s’il  est  rem- 
placé trois  ou  quatre  fois  l’année  lorsqu’on  l’emploie  dans  le  commerce  Intérieur, 
et  une  fois  seulement  lorsqu’il  est  employé  dans  le  commerce  étranger,  ce  seul 
retour  sera  égal  au  total  des  autres.  .Mac  Ccllocii. 
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retours  sont  nécessairement  moins  fréquents,  non-seulement  par  rap- 
port au  grand  éloignement,  mais  encore  par  rapport  à la  situation  par- 
ticulière où  se  trouvent  les  alTaires  de  ces  contrées.  De  nouvelles  colo- 
nies, comme  on  l’a  déjà  observé,  sont  toujours  dépourvues  de  capitaux  : 
la  masse  de  leurs  capitaux  est  toujours  fort  au-dessous  de  ce  qu’elles 
pourraient  employer  avec  beaucoup  d’avantage  et  de  profit  dans  l’a- 
mclioration  et  la  culture  de  leurs  terres  : elles  ont  donc  constamment 
chez  elles  une  demande  de  capitaux  pour  plus  que  ce  qu’elles  en  pos- 
sèdent en  propre,  et,  pour  suppléer  au  déficit  de  la  masse  de  leurs 
propres  capitaux,  elles  tàcbent  d’emprunter,  autant  qu’elles  le  peuvent, 
de  la  mère-patrie,  envers  laquelle,  par  ce  moyen,  elles  sont  toujours 
endettées.  La  manière  la  plus  ordinaire  dont  les  colons  contractent  ces 
dettes,  ce  n’est  pas  en  empruntant  par  obligation  aux  riches  capitalistes 
de  la  métropole,  quoiqu'ils  le  fassent  aussi  quelquefois,  mais  c’est  en 
traînant  leurs  payements  en  longueur  avec  leurs  correspondants  qui 
leur  expédient  des  marchandises  d’Europe,  aussi  longtemps  que  ces 
correspondants  veulent  bien  le  leur  laisser  faire.  Leurs  retours  annuels 
très-souvent  ne  montent  pas  à plus  d’un  tiers  de  ce  qu’ils  doivent, 
quelquefois  moins;  par  conséquent,  la  totalité  du  capital  que  leur 
avancent  leurs  correspondants  ne  rentre  guère  dans  la  Grande-Bre- 
tagne avant  trois  ans,  et  quelquefois  pas  avant  quatre  ou  cinq.  Or,  un 
capital  anglais  de  1,000  livres,  par  exemple,  qui  ne  rentre  en  .Angle- 
terre qu’une  fuis  dans  un  espace  de  cinq  ans,  ne  peut  tenir  constam- 
ment en  activité  qu’un  cinquième  seulement  de  l'industrie  anglaise 
qu’il  aurait  pu  entretenir  s'il  fût  rentré  en  totalité  dans  le  cours  d’une 
année  , et,  au  lieu  de  tenir  en  activité  la  quantité  d’industrie  que  1,000 
livres  pourraient  entretenir  pendant  une  année,  il  n’y  lient  constam- 
ment employée  que  celle  seulement  que  peuvent  entretenir  pendant 
une  année  200  livres.  Le  planteur,  sans  contredit,  par  le  haut  prix  au- 
quel il  paye  les  marchandises  d’Europe,  par  l’intérêt  qu’il  paye  sur  les 
lettres  de  change  qu’il  donne  à de  longues  échéances,  et  par  le  droit  de 
commission  pour  le  renouvellement  de  celles  qu’il  donne  à de  plus 
courts  termes,  l)onifie  à son  correspondant,  et  probablement  fait  plus 
que  lui  bonifier  loiitc  la  perte  que  celui-ci  pourrait  essuyer  de  ce  délai  ; 
mais  s’il  peut  dédommager  son  correspondant  de  sa  perte  , il  ne  peut 
dédommager  de  même  la  Grande-Bretagne  de  celle  qu’elle  éprouve. 
Dans  un  commerce  dont  les  retours  sont  très-lents,  le  profil  du  mar- 
chand peut  être  aussi  grand  et  même  plus  grand  que  dans  un  autre 
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où  ils  sont  très-fréquents  et  trés-rapprochés  ; mais  l'avantai^e  du  pays 
où  réside  ce  marchand , la  quantité  de  travail  productif  qui  peut  y être 
constamment  en  activité,  le  produit  annuel  des  terres  et  du  travail , en 
doivent  toujours  nécessairement  beaucoup  souffrir  Or,  je  pense  que 
quiconque  a la  moindre  expérience  dans  ces  différentes  branches  de 
commerce,  m’accordera  sans  peine  que  les  retours  d’un  commerce  en 
Amérique,  et  encore  plus  ceux  d’un  commerce  aux  Indes  Occidentales, 
sont  en  général  non-seulement  plus  lents  que  ceux  d’un  commerce  à 
quelque  endroit  de  l'Europe,  et  même  aux  pays  circonvoisins  de  la 
Méditerranée,  mais  encore  plus  irréguliers  et  plus  incertains. 

Secondement,  le  monopole  du  commerce  des  colonies  a , dans  beau- 
coup de  circonstances,  enlevé  une  certaine  portion  du  capital  de  la 
Grande-Bretagne  à un  commerce  étranger  de  consommation  fait  par 
voie  directe,  jwur  la  forcer  d’entrer  dans  un  autre  fait  par  circuit. 

Parmi  les  marchandises  énumérées  qui  ne  peuvent  être  envoyées  à 
aucun  autre  marché  qu’tà  celui  de  la  Grande-Bretagne,  il  y en  a plu- 
sieurs dont  la  (|uaiitité  excède  de  beaucou[)  la  consommation  de  la 
Grande-Bretagne,  et  dont  il  faut  par  conséquent  qu'une  partie  soit  ex- 
portée à d’autres  pays  : or,  c’est  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  entraîner 
quelque  partie  du  capital  de  la  Grande-Bretagne  dans  un  commerce 
étranger  de  consommation  par  circuit.  Par  exemple,  le  Maryland  et  la 
Virginie  envoient  annuellement  à la  Grande-Bretagne  au  delà  de  qua- 
tre-vingt-seize mille  muids  de  tabac,  et  la  consommation  de  la  Grande- 
Bretagne  n’e.\cèdc  pas,  à ce  qu’on  dit,  quatorze  mille  muids  : il  y en  a 
donc  plus  de  qnatnvvingt-deux  mille  qu’il  faut  exporter  dans  d’autres 
pays,  en  France,  en  Hollande  et  aux  contrées  situées  autour  delà  mer 
Baltique  et  delà  Méditerranée.  Or,  cette  portion  du  capital  de  la  Grande- 
Bretagne  qui  porte  ces  quatre-vingt-deux  mille  muids  à la  Grande- 
Bretagne,  qui  de  là  les  réexporte  à ces  autres  pays,  et  (pii  rapporte  de 
ces  autres  pays  dans  la  Grande-Bretagne  ou  d’autres  marchandises,  ou 
de  l’argent  en  retour,  est  employée  dans  un  commerce  étranger  de 
consommation  par  circuit,  et  elle  est  forcément  entraînée  à cet  emploi 
par  la  nécessité  qu’il  y a de  disposer  de  cet  énorme  excédant.  Pour  sup- 


' Cette  simple  phrase  répond  en  partie  à toutes  les  observations  précédentes  de 
Mac  Culloch;et  les  faits  industriels  qui  .«e  passent  aujourd’hui  en  Anideterre 
démontrent  assez  le  danger  et  le  désavantage  qu’il  y a pour  un  petqtlc  à employer 
presque  tous  ses  capitaux  dans  le  commerce  étranger.  A.  B. 
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piller  en  combien  d'années  la  tolalilé  de  ce  capital  pourra  vraisembla- 
blement être  rentrée  dans  la  Cramle-llretagne,  il  faudrait  ajouter  à la 
lenteur  des  retoui's  de  l’Amérique  celle  des  retours  de  ces  autres 
pays.  .Si , dans  le  commerce  étranger  de  consommation  (jui  se  fait  par 
voie  directe  avec  l'Ainériiiue,  il  arrive  souvent  que  la  totalité  du  capital 
employé  ne  rentre  pas  en  moins  de  trois  ou  quatre  ans,  il  y a lieu  de 
présumer  que  la  totalité  du  capital  employé  dans  ce  commerce  ainsi 
détourné  ne  rentrera  jias  en  moins  de  quatre  ou  cinq.  Si  le  premier 
ne  peut  tenir  constamment  en  activité  ipi’un  tiers  ou  qu’un  quart  seu- 
lement du  travail  national  que  pourrait  entretenir  un  capital  dont  la 
rentrée  aurait  lieu  une  fois  (tar  an,  l’autre  ne  pourra  tenir  constamment 
employé  qu’un  quart  ou  un  cimpiiëme  ik*ce  travail.  Les  négociants  de 
quelques-uns  de  nos  ports  accordent  ordinairement  un  crédit  aux  cor- 
respondants étrangers  auxquels  ils  exportent  leur  tabac  : à la  vérité, 
au  port  de  Londres,  il  se  vend  communément  argent  conqitant  ; la  règle 
est  ; Peseï  et  paijez.  Par  conséquent,  au  port  de  Londres,  les  retours 
délinilifs  de  la  totalité  du  circuit  de  ce  commerce  se  trouvent  être  plus 
tardifs  que  les  retours  d’Amérique  de  la  quantité  de  temps  seulement 
(HMidant  lai|uelle  les  marchandi.si.'s  peuvent  rester  dans  le  magasin  sans 
étn>  vendues,  temps  ipii  ne  laisse  pas  cependant  d’étre  ipielquefois  assez 
long.  Mais  si  les  colonies  n’eussent  pas  éléconlinées  au  marebédo  la 
Grande-Rrelagne  pour  la  vente  de  leur  tabac,  il  n’en  serait  probable- 
ment venu  chez  nous  que  très-iieu  au  delà  de  ce  qui  est  m'-cessaire  à notre 
propre  consommation.  Les  marcbandises(|ue  la  Grande- Hretagne  aebète 
à pn‘senl,  pour  sa  consommation,  avec  cet  énorme  excédant  de  tabac 
qu’elle  exporte  à d’auti-es  pays,  elle  les  aurait  [irobablcment , dans  ce 
cas,  achetées  immédiatement  avec  le  produit  de  .son  indiKslrie  ou  avec 
quelque  partie  du  |iroduit  de  ses  manufactures  : ce  produit,  ces  ou- 
vrages de  manufactures,  au  lieu  d'élre,  comme  à présent,  presque  en- 
tièrement as.sorlis  aux  demandes  d’un  seul  grand  marché,  auraient  été 
vraisemblablement  appropriés  à un  grand  nombre  de  marchés  plus 
ivelils;  au  lieu  d’un  immense  commerce  étranger  de  consommation  par 
circuit,  la  rirande-lirclagne  aurait  probablement  entretenu  un  grand 
nombre  de  petits  commerces  étrangers  du  même  genre  par  voie  directe. 
■A  cause  de  la  fréquence  des  retours,  une  partie  seulement,  et  vraisem- 
blablement une  jHîtite  partie,  peut-être  pas  [dus  d’un  tiers  ou  d’un 
quart  du  capital  sur  leipiel  roule  aujourd’hui  cet  immense  commerce, 
par  circuit,  aurait  été  sullisante  pour  faii-c  aller  tous  cespetitscommercos 
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directs,  aurait  tenu  constamment  en  activité  une  égale  quantité  d’in- 
dustrie anglaise,  et  aurait  fourni  lu  même  aliment  au  produit  annuel 
des  terres  et  du  travail  de  la  Grande-Bretagne.  Tous  les  objets  utiles 
de  ce  commerce  se  trouvant  ainsi  remplis  par  un  capital  beaucoup 
moindre,  il  y aurait  eu  une  grosse  portion  de  capital  épargnée,  qu’on 
eût  pu  appliquer  à d’autres  objets,  à l’amélioration  des  terres  delà 
Grande-Bretagne,  à l’accroissement  de  ses  manufactures  et  à l’exten- 
sion de  son  con)mcrce  ; qui  eût  pu  servir  au  moins  à venir  en  concur- 
rence avec  les  autres  capitaux  anglais  employés  dans  tous  ces  divers 
genres  d’affaires,  à réduire  dans  tous  ces  emplois  le  taux  du  prolit . et 
par  là  à donner  à la  Grande-Bretagne,  dans  ces  mêmes  emplois,  une 
plus  grande  supériorité  sur  tous  les  autres  pays  que  celle  dont  elle 
jouit  maintenant. 

Le  monopole  du  commerce  des  colonies  a de  plus  enlevé  au  corn-  ’ 
merce  étranger  de  consommation  une  certaine  portion  du  capital  de  la 
Grande-Bretagne,  pour  la  forcer  d’entrer  dans  le  commerce  de  transport, 
et  par  conséquent  il  a enlevé  à rindustrie  de  la  Grande-Bretagne  le 
soutien  qu’elle  en  recevait,  pour  la  faire  servir  uniquement  à soulenir 
en  partie  celle  des  colonies  et  en  partie  celle  de  quelque  autre  pays. 

Par  exemple,  les  marchandises  qui  s'achètent  annuellement  avec  cet 
énorme  excédant  de  tabac,  ces  quatre-vingt-deux  mille  inuids  annuelle- 
ment réexportés  de  la  Grande-Bretagne,  ne  sont  pas  toutes  consommées 
dans  la  Grande-Bretagne.  Partie  de  ces  marcbandise.s,  les  toiles  d’Alle- 
magne et  de  Hollande,  par  exemple,  sont  renvoyées  aux  colonies  pour 
leur  consommation  particulière.  Ur,  celte  portion  du  capital  de  la 
Grande-Bretagne  (|ui  achète  le  tal>ac  avec  lequel  ensuite  on  achète  ces 
toiles , est  nécessairement  retirée  à l'industrie  de  la  Grande-Bretagne, 
pour  aller  servir  uniquement  à soutenir  en  [>arlie  celle  des  colonies, 
et  en  |>artie  celle  des  pays  qui  |>ayenl  ce  tabac  avec  le  produit  de  leur 
industrie. 

D’un  autre  côté,  le  commerce  des  colonies,  en  entraînant  dans  ce 
commerce  une  portion  beaucoup  plus  forte  du  capital  de  la  Grande- 
Bretagne  que  celle  ipii  s’y  serait  naturellement  portée,  parait  avoir  en- 
tièrement ronq>u  cet  équilibre  qui  su  serait  établi  sans  cela  entre  toutes 
les  diverses  branches  de  l’industrie  britannique.  Au  lieu  de  s’assortir  à 
la  convenance  d’un  grand  nombre  de  petits  marchés,  l’industrie  de  la 
Grande-Bretagne  s’est  principalement  adaptée  aux  besoins  d’un  grand 
marché  seulement.  Son  commerce,  au  lieu  de  parcourir  un  grand  nom* 
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hre  (le  pclits  canaux  , a pris  son  cours  principal  dans  un  grand  canal 
unique.  Or,  il  en  est  résulté  que  le  sysiéine  lolal  de  son  induslric  et  de 
son  commerce  en  est  moins  solidement  assuré  qu'il  ne  l'eût  été  de 
l'autre  manière  ; que  la  santé  de  son  corps  politique  en  est  moins  ferme 
et  moins  robuste.  La  Grande-Bretagne,  dans  son  état  actuel,  ressemble 
H l'un  de  ces  corps  malsains  dans  lesquels  quelqu’une  des  parties  vi- 
tales a pris  une  croissance  monstrueuse  , et  qui  sont,  par  cette  raison  , 
sujets  à plusieurs  maladies  dangereuses  auxquelles  ne  sont  guère  ex- 
posés ceux  dont  toutes  les  parties  se  trouvent  mieux  proportionnées. 
Le  plus  léger  engorgement  dans  cet  énorme  vaisseau  sanguin  qui , à 
force  d'art,  s'est  grossi  chez  nous  fort  au  delà  de  ses  dimensions  natu- 
relles, et  au  travers  duquel  circule,  d’une  manière  forcée,  une  portion 
excessive  de  l'industrie  et  du  commerce  national,  menacerait  tout  le 
'corps  politique  des  plus  funestes  maladies.  Aussi  jamais  l'armada  des 
Espagnols  ni  les  bruits  d’une  invasion  française  n’ont-ils  frappé  le 
IMMiple  anglais  de  plus  de  terreur  que  ne  l’a  fait  la  crainte  d'une  rupture 
avec  les  colonies.  C'est  cette  terreur,  bien  ou  mal  fondée,  qui  a fait  de  la 
révocation  de  l'acte  du  timbre  une  mesure  populaire,  au  moins  parmi 
les  gens  de  commerce.  L'imagination  de  la  plupart  d’entre  eux  s’est  ha- 
bituée à regarder  une  exclusion  totale  du  marché  des  colonies,  nedût-elie 
être  (jue  de  quelques  années,  comme  un  signe  certain  de  ruine  complète 
pour  eux  : nos  marchands  y ont  vu  leur  commerce  totalement  arrêté, 
nos  manufacturiers  y ont  vu  leurs  fabriques  absolument  perdues,  et  nos 
ouvriers  se  sont  crus  à la  veille  de  manquer  tout  à fait  de  travail  et  de 
ressources.  Une  rupture  avec  quelques-uns  de  nos  voisins  du  continent, 
quoiqu(t  dans  le  cas  d’entraîner  aussi  une  cessation  ou  interruption 
dans  les  emplois  de  quelques  individus  dans  toutes  ces  dilTérentes 
classes,  est  pourtant  une  chose  qu’on  envisage  sans  cette  émotion  gé- 
nérale. Le  sang  dont  la  circulation  se  trouve  arrêtée  dans  quelqu’un  - 
des  petits  vaisseaux,  se  dégorge  facilement  dans  les  plus  grands , sans 
occasionner  de  crise  dangereuse;  mais  s’il  se  trouve  arrêté  dans  un 
des  grands  vaisseaux,  alors  les  convulsions , l’apoplexie , la  mort , sont 
les  conséquences  prompteset  inévitables  d’un  pareil  accident.  Qu’ilsur- 
vienne  seulement  quelque  léger  empêchement  ou  quelque  interruption 
d'emploi  dans  un  de  ces  genres  de  manufacture  qui  se sqnt  étendus  d'une 
manière  démesurée,  et  qui,  à force  de  primes  ou  de  monopoles  sur  les 
marchés  national  et  colonial , sont  arrivés  artiliciellement  à un  degré 
d’accroissement  contre  nature  il  n’en  faut  pas  davantage  [mur  occa- 
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sionner  de  nombreux  désordres,  des  sédilions  alarmantes  pour  le  gou- 
veniement,  et  capables  môme  de  troubler  la  liberté  des  délibérations  de 
la  législature.  A quelle  confusion,  à quels  désordres  ne  serions-nous  pas 
exposés  infailliblement,  disait-on,  si  une  aussi  grande  portion  de  nos 
principaux  manufacturiers  venait  tout  d’un  coup  à manquer  totale- 
ment d’emploi? 

Le  seul  expédient,  à ce  qu’il  semble,  pour  faire  sortir  la  Grande-Bre- 
tagne d’un  état  aussi  critique,  ce  serait  un  relâchement  modéré  et  succes- 
sif des  lois  qui  lui  donnent  le  monopole  exclusif  du  commerce  colonial, 
jusqu'à  ce  que  ce  commerce  fût  en  grande  partie  rendu  libre.  C’est  le  seul 
expédient  qui  puisse  la  mettre  à môme  ou  la  forcer,  s’il  le  faut,  de  retirer 
de  cet  emploi,  monstrueusement  surchargé,  quelque  portion  de  son  capi- 
tal pour  la  diriger,  quoique  avec  moins  de  profit,  vers  d’autres  emplois, 
et  qui,  en  diminuant  par  degrés  une  branche  de  son  industrie  et  en  aug- 
mentant de  môme  toutes  les  autres,  puisse  insensiblement  rétablir  entre 
toutes  les  différentes  branches  celte  juste  proportion,  cet  équilibre  na- 
turel et  salutaire  qu’amène  nécessairement  la  parfaite  liberté,  et  ijuc  la 
parfaite  literie  peut  seule  maintenir.  Ouvrir  tout  d’un  coup  à toutes  les 
nations  le  commerce  des  colonies  pourrait  non-seulement  donner  lieu 
à quelques  inconvénients  passagers,  mais  causer  môme  un  dommage 
durable  et  important  à la  plupart  de  ceux  qui  y ont  à présent  leur  in- 
dustrie ou  leurs  capitaux  engagés.  Une  cessation  subite  d’cinidoi, 
seulement  pour  les  vaisseaux  qui  importent  les  quatre-vingt-deux  mille 
muids  de  tabac  qui  excèdent  la  consommation  de  la  Grande-Bretagne, 
pourrait  occasionner  des  pertes  très-sensibles.  Tels  sont  les  malheureux 
effets  de  tous  les  règlements  du  système  mercantile  ! Non-seulement 
ils  font  naître  des  maux  très-dangereux  dans  l’état  du  corps  politique, 
mais  encore  ces  maux  sont  tels  qu’il  est  souvent  difficile  de  les  guérir 
sans  occasionner,  pour  un  temps  au  moins,  des  maux  encore  plus 
grands.  Comment  donc  le  commerce  des  colonies  devrait-il  être  suc- 
cessivement ouvert  ? quelles  sont  les  barrières  qu’il  faut  abattre  les 
premières,  et  quelles  sont  celles  qu’il  ne  faut  faire  tomber  qu’après  tou- 
tes les  autres?  ou  enfin,  par  quels  moyens  et  par  quelles  gradations 
rétablir  le  système  de  la  justice  et  de  la  parfaite  liberté?  C’est  ce  que 
nous  devons  laisser  à décider  à la  sagesse  des  hommes  d'État  et  des  lé- 
gislateurs futurs*. 


' On  iiMil  remarquer  qii'Adain  Smith  est  cénéraleiiiciit  disposé  è exagérer  les 
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Cinq  événements  différents,  qui  n’ont  pas  été  prévus  et  auxquels  on 
ne  pensait  pas , ont  concouru  très-tieureusement  à empêcher  la 
Grande-Bretagne  de  ressentir  d'une  manière  aussi  sensible  qu’on  s’y 
était  généralement  attendu  l’exclusion  totale  qu’elle  éprouve  aujour- 
d’hui, depuis  plus  d’un  an  (depuis  le  1"  décembre  1774),  d’une  branche 
très-importante  du  commerce  des  colonies,  celui  des  douze  Provinces- 
Uniesde  l’Amérique  Septentrionale.  Premièrement,  ces  colonies,  en  se 
préparant  à l’accord  fait  entre  elles  de  ne  plus  importer,  ont  épuisé 
complètement  la  Grande-Bretagne  de  toutes  les  marchandises  qui 
étaient  à leur  convenance-,  secondement,  la  demande  extraordinaire  de 
la  flotte  espagnole  a épuisé  cette  année  l’Allemagne  et  le  Nord  d’un 
grand  nombre  de  marchandises,  et  en  particulier  des  toiles  qui  avaient 
coutume  de  faire  concurrence , môme  sur  le  marché  britannique,  aux 
manufactures  de  la  Grande-Bretagne  ; troisièmement,  la  paix  entre 
la  Russie  et  les  Turcs  a occasionné  une  demande  extraordinaire  sur  le 
marché  de  la  Turquie  , qui  avait  été  extrêmement  mal  pourvu  dans  le 


effets  des  mesures  arlinciclles  adoptées  par  les  législateurs  en  faveur  du  développe- 
ment du  commerce,  et  son  raisonnement  sur  le  monopole  colonial  de  l'Angleterre 
confirme  cette  ohservation.  Il  parait  être  de  l’avis  que  les  relations  commerciales 
entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Amérique  étaient  principalement  ducs  à l'influence  du 
monopole  ; il  prétend  qu’avant  l’étalilisseinent  du  monopole  les  capitaux  de  la 
Grande-Bretagne  étaient  profondément  engagés  dans  le  commerce  avec  l’Europe,  et 
qu’ils  ne  s’en  étaient  détournés  ipie  pour  suivre  le  commerce  infiniment  plus 
lucratif  des  colonies  américaines,  résultat  de  l’élalillssemeiit  du  mono|>olc. 

D’après  cette  allégation,  on  pourrait  naturellement  conclure  qu’aprés  la  révolution 
de  l’Amérique  et  l’almlition  des  anciennes  restrictions  commerciales,  le  commerce 
du  monde  aurait  repris  son  cours  naturel  ; (|ue  ceux  qui  jusque-là  avaient  été  ex- 
clus du  commerce  américain  en  auraient  pris  leur  part,  et  que  le  commerce  de 
l’Angleterre,  n’étant  plus  favorisé  par  le  monopole  , aurait  Baissé  jusqu’à  son  ni- 
veau primitif.  Ceci  en  cflel  aurait  eu  lieu,  si  l’Angleterre  avait  du  a ce  monopole  les 
avantages  que  lui  attribue  Adam  Smitli. 

.Mais  c’est  précisément  le  contraire  qui  a eu  lieu.  Ix  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l’Amérique,  loin  de  bais.ser  par  suite  de  l’abolition  du  monopole,  a au 
contraire  doublé,  et  sa  part  dans  le  coinnierce  général  est  aussi  considérable  que 
jamais.  En  1772,1a  Valeur  des  exporlations  de  l’Angleterre  pour  rAuiériquc  du  Nord 
et  les  Indes  Occidentales  s’éleva  à .'i,l.‘i3,7ô  i liv.  sterling  (128,iK)3,3;iO  fr.)  ; et  avant 
l’interruption  du  commerce  entre  les  deux  pays  par  suite  de  leurs  querelles  sur  les 
droits  des  neutres  , l’exportation  de  l’Angleterre  pour  l’Amérique  seule  s’était 
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temps  de  la  détresse  du  pays  et  pendant  qu’une  flotte  russe  croisait 
dans  l’Archipel;  quatrièmement , la  demande  d’ouvrages  demanuTac- 
turc  anglaise  pour  le  nord  de  l’Europe  a été,  depuis  quelque  temps, 
toujours  en  augmentant  d’année  en  année  ; et  cinquièmement,  le  dernier 
partage  de  la  Pologne  et  la  pacification  qui  en  a été  la  suite,  eh  ouvrant 
le  marché  de  ce  grand  pays , ont  ajouté  , cette  année,  à la  demande 
toujours  croissante  du  Nord,  une  demande  extraordinaire  de  ce  côté-là. 

Ces  événements,  à l’exception  du  quatrième  , sont  tous,  de  leur  na- 
ture, accidentels  et  passagers,  et  si  malheureusement  l’exclusion  d’une 
branche  aussi  importante  du  commerce  des  colonies  venait  à durer 
plus  longtemps,  elle  pourrait  occasionner  encore  quelque  surcroît 
d’embarras  et  de  dommage.  Mais  néanmoins,  comme  cette  gène  sera 
survenue  par  degrés,  on  la  sentira  moins  durement  que  si  elle  fût  sur- 
venue tout  d’un  coup,  et  en  même  temps  l’industrie  et  le  capital  du 
pays  pourront  trouver  un  nouvel  emploi  et  prendre  une  nouvelle  di- 
rection, de  manière  à empêcher  que  le  mal  devienne  jamais  très-con- 
sidérahle. 


élevée  à 12,000,000  I.  st.  (300,000,000  fr.)  ; et  comme  aiicime  loi  n’existait  qui 
pût  avoir  produit  cet  cITct,  ont  est  obligé  de  l’attribuer  simplement  à l’échange  de 
produits  qui  provient  de  la  position  respective  de  ces  dcu.x  nations,  dont  l’une, 
trouvant  ses  principales  richesses  dans  son  agriculture,  demande  à l'industrie  étran- 
gère sa  provision  d’objets  fabriqués,  et  dont  l’autre,  abondant  surtout  eu  capitaux  et 
en  industrie,  aclièlc  des  nations  étrangères  scs  matières  premières.  C’esteette  dépen- 
dance mutuelle,  et  non  le  monopole,  qui  forme  le  lien  qui  atlacbe  ces  deux  grands 
pays  l’un  A l’autre.  I, a richesse  et  l’industrie,  dont  l’Amérique  tiianipie,  ne  se  trouvent 
qu’en  .Angleterre  ; et,  d’un  autre  côté,  c’est  en  Amérique  seulement  que  l’Angle- 
terre .saurait  trouver  ce  qui  lui  est  nécessaire  |>our  alimenter  ses  immenses  manufac- 
tures. Tous  les  elfels  qii’Adani  Smith  attribue  au  monrqiole  ont  donc  également  lieu 
quand  le  commerce  est  libre  ; et  on  a trouvé  en  effet  qu’à  l’époque  de  l’interruption 
des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  par  suite  des  mesures  dirigées  par 
le  cabinet  anglais  contre  le  commerce  français,  nos  fabricants  n’avaient  pas  moins 
besoin  ipi’aiiparavant  du  marché  américain  pour  l’écoulement  de  nus  produits.  Il 
résulte  des  documents  communiqués  au  Bureau  du  commerce  avant  le  rappel  de 
ces  édits,  que  la  stagnation  de  nos  manufactures,  le  désœuvrement  et  la  mi.sèrc  de 
nos  ouvriers  étaient  en  grande  partie  occasionnés  par  la  perle  du  marché  américain  ; 
et  on  pensait  généralement  que  le  libre  accès  de  ce  marché  nous  aurait  singulière- 
ment soulagés  de  la  proscription  générale  à laquelle  notre  commerce  se  trouvait 
alors  en  bulle  en  Europe.  Bich.vxa>. 
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Ainsi,  loules  les  (ois  que  le  monopole  du  commerce  des  colonies  a en- 
traîné dans  ce  commerce  une  plus  forte  jwrtion  du  capital  de  la  Grande- 
Bretagne  que  celle  qui  s'y  serait  portée  sans  lui , il  a toujours  déplacé 
ce  capital  d’un  commerce  étranger  de  consommation  avec  un  pays 
voisin,  pour  le  jeter  dans  un  pareil  commerce  avec  un  pays  plus  éloigné; 
souvent  encore  il  l’a  éloigné  d’un  commerce  étranger  de  consommation 
par  voie  directe,  pour  le  jeter  dans  un  pareil  commerce  fait  par  circuit  ; 
et  enfin,  quelques  autres  fois,  il  l’a  enlevé  à toute  espèce  de  commerce 
étranger  de  consommation  pour  le  faire  entrer  dans  un  commerce  de 
transport.  Par  conséquent,  dans  toutes  ces  circonstances  il  a détourné 
cette  portion  du  capital  d’une  direction  dans  laquelle  elle  aurait  entre- 
tenu une  plus  grande  quantité  de  travail  productif,  pour  la  pousser 
dans  une  autre  où  elle  ne  peut  en  entretenir  qu'une  quantité  beaucoup 
moindre,  l'n  outre , en  obligeant  une  si  grande  portion  du  commerce 
et  de  l’industrie  de  la  Grande-Bretagne  à s’assortir  uniquement  aux 
convenances  d’un  marché  particulier,  il  a rendu  l’ensemble  de  celte 
industrie  et  de  ce  commerce  plus  précaire , et  moins  solidement  assuré 
que  si  tout  leur  produit  eût  été  assorti  aux  besoins  et  aux  demandes 
d’un  plus  grand  nombre  de  marchés  divers. 

Gardons-nous  bien  cependant  de  confondre  les  effets  du  commerce 
des  colonies  avec  les  effets  du  monopole  de  ce  commerce.  Les  premiers 
sont  nécessairement,  et  dans  tous  les  cas,  bienfaisants  ; les  autres  sont 
nécessairement,  et  dans  tous  les  cas,  nuisibles  -,  mais  les  premiers  sont 
tellement  bienfaisants,  que  le  commerce  des  colonies,  quoique  assujetti 
à un  monopole,  et  malgré  tous  les  effets  nuisibles  de  ce  monopole,  est 
encore,  au  total,  avantageux  et  grandement  avantageux,  quoiqu’il  le 
soit  beaucoup  moins  qu’il  ne  l’aurait  été  sans  cela. 

L’effet  du  commerce  des  colonies  dans  son  état  libre  et  naturel, 
c’est  d’ouvrir  un  marché  vaste,  quoique  lointain,  pour  ces  parties  du 
produit  de  l’industrie  anglaise  qui  peuvent  excéder  la  demande  des 
marchés  plus  prochains,  du  marché  national,  de  celui  de  l’Europe,  et  de 
celui  des  pays  situés  autour  de  la  Méditerranée.  Dans  son  état  libre 
et  naturel,  le  commercedes colonies,  sans  enlever  à ces  marchés  aucune 
partie  du  produit  qui  leur  avait  toujours  été  envoyé,  encourage  la 
Grande-Bretagne  à augmenter  continuellement  son  excédant  de  pro- 
duit , parce  qu’il  lui  présente  continuellement  de  nouveaux  équiva- 
lents en  échange.  Dans  son  état  libre  et  naturel,  le  commerce  des 
colonies  tend  à augmenter  dans  la  Grande-Bretagne  la  quantité  du 
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travail  productif,  mais  sans  changer  en  rien  la  direction  de  celui  qui  y 
était  déjà  en  activité  auparavant.  Dans  l'état  libre  et  naturel  du  com- 
merce des  colonies,  la  concurrence  de  toutes  les  autres  nations  empê- 
cherait que,  sur  le  nouveau  marché  ou  dans  les  nouveaux  emplois  de 
l’industrie,  le  taux  du  profit  ne  vînt  à s'élever  au-dessus  du  niveau 
commun.  Le  nouveau  marché,  sans  rien  enlever  à l’ancien,  créerait 
pour  ainsi  dire  un  nouveau  produit  pour  son  propre  approvisionne- 
ment ; et  ce  nouveau  produit  constituerait  un  nouveau  capital  pour 
faire  marcher  les  nouveaux  emplois,  qui  de  même  n'auraient  pas  besoin 
de  rien  ôter  aux  anciens. 

Le  monopole  du  commerce  des  colonies,  au  contraire,  en  excluant  la 
concurrence  des  autres  nations,  et  eu  faisant  hausser  ainsi  le  taux  du 
profil,  tant  sur  le  nouveau  marché  que  dans  les  nouveaux  emplois,  en- 
lève le  produit  à l’ancien  marché,  et  le  capital  aux  anciens  emplois. 
Le  but  que  se  propose  ouvertement  le  monopole,  c’est  d’augmenter 
notre  part  dans  le  commerce  des  colonies  au  delà  de  ce  qu’elle  serait 
sans  lui.  Si  notre  part  dans  ce  commerce  ne  devait  pas  être  plus  forte 
avec  le  monopole  qu’elle  ne  l’eût  été  sans  lui,  il  n’y  aurait  pas  eu  de 
motif  pour  l’établir.  Or,  tout  ce  qui  entraîne  dans  une  branche  de 
commerce  dont  les  retours  sont  plus  Jardifs  et  plus  éloignés  que  ceux 
de  la  plupart  des  autres  branches,  une  plus  forte  portion  du  capital 
d’un  pays  que  celle  qui  s’y  serait  portée  d’elle-même , fait  nécessaire- 
ment que  la  somme  totale  de  travail  productif  annuellement  tenue  en 
activité  dans  ce  pays,  que  la  masse  totale  du  produit  annuel  des  terres 
et  du  travail  de  ce  pays,  seront  moindres  qu’elles  n’eussent  été  sans 
cela.  Il  retient  le  revenu  des  habitants  de  ce  pays  au-dessous  du  point 
auquel  il  s’élèverait  naturellement,  cl  diminue  par  là  en  eux  la  faculté 
d’accumuler.  Non-seulement  il  empêche  en  tout  temps  que  leur  capital 
entretienne  une  aussi  grande  quantité  de  travail  productif  qu'il  en  fe- 
rait subsister,  mais  il  empêche  encore  que  ce  capital  ne  vienne  à grossir 
aussi  vite  qu’il  le  [wurrait,  et  par  là  n’arrive  au  point  d’entretenir  une 
quantité  de  travail  productif  encore  plus  grande. 

Néanmoins,  les  bons  elTets  qui  résultent  naturellement  du  commerce 
des  colonies  font  plus  que  coutre-balancer,  pour  la  Grande-Bretagne, 
les  mauvais  effets  du  monopole  ; de  manière  qu’en  prenant  tous  ces 
effets  ensemble,  ceux  du  monopole  ainsi  que  les  autres,  ce  commerce, 
même  tel  qu’il  se  fait  à présent,  est  une  circonstance  non-seulement 
avantageuse,  mais  encore  grandement  avantageuse.  Le  nouveau  mar- 
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ché  et  les  nouveaux  emplois  que  le  commerce  des  colonies  a ouverts 
sont  d’une  beaucoup  plus  grande  étendue  que  ne  l’élait  cette  portion 
de  l’ancien  marché  et  des  anciens  emplois  qui  s’est  perdue  par  rellét 
du  monopole.  Le  nouveau  produit  et  le  nouveau  capital  qui  ont  été 
créés,  pour  ainsi  dire,  par  le  commerce  des  colonies,  entretiennent 
dans  la  Grande-Bretagne  une  plus  grande  quantité  de  travail  produc- 
tif que  celle  qui  s’est  trouvée  paralysée  par  l’etTet  de  l’absence  des  ca- 
pitaux enlevés  à ces  autres  commerces  dont  les  retours  sont  plus  fré- 
quents. Mais  si  le  commerce  des  colonies  , même  tel  qu’il  se  pratique 
aujourd’hui,  est  avantageux  à la  Grande-Bretagne,  ce  n’est  assuré- 
ment pas  grâce  au  monopole,  mais  c’est  malgré  le  monopole. 

Si  les  colonies  ouvrent  à l’Eurojœ  un  nouveau  marché , c’est  bien 
moins  à son  produit  brut , qu’au  produit  de  ses  manufactures.  L’agri- 
culture est  proprement  l’industrie  des  colonies  nouvelles , industrie  que 
le  bon  marché  de  la  terre  rend  plus  avantageuse  que  toute  autre. 
Aussi  ahoudent-ellcs  en  produit  brut,  et,  au  lieu  d’en  importer  des  au- 
tres pays , elles  en  ont  en  général  un  immense  excédant  â exporter. 
Dans  les  colonies  nouvelles , l’agriculture  enlève  des  bras  à tous  les  au- 
tres emplois,  ou  les  détourne  de  toute  autre  profession.  11  y a peu  de 
bras  qu’on  puisse  réserver  pour  la  fabrication  des  objets  nécessaires; 
il  n’y  en  a pas  pour  celle  des  objets  de  luxe.  Les  colons  trouvent  mieux 
leur  compte  à acheter  des  autres  pays  les  objets  fabriqués  de  l'un  et  de 
l’autre  genre,  qu’à  les  fabriquer  eux-mômes.  C’est  principalement  en 
encourageant  les  manufactures  de  l’Europe,  que  le  commerce  des  co- 
lonies encourage  indirectement  son  agriculture.  Les  ouvriers  des  ma- 
nufactures d’Europe , auxquels  ce  commerce  fournit  de  l’emploi , for- 
ment un  nouveau  marché  pour  le  produit  de  la  terre,  et  c’est  ainsi 
qu’un  commerce  avec  l’Amérique  se  trouve  donner  en  Europe  une  ex- 
tension prodigieuse  au  plus  avantageux  de  tous  les  marchés,  c’est-à- 
dire  au  débit  intérieur  du  blé  et  du  bétail , du  pain  et  de  la  viande  de 
boueberie. 

Mais  pour  se  convaincre  que  le  monopole  du  commerce  avec  des 
colonies  bien  peuplées  et  florissantes  ne  sullil  pas  seul  pour  établir  ou 
même  pour  soutenir  des  manufactures  dans  un  pays,  il  ne  faut  que 
jeter  les  yeux  sur  l’Espagne  et  le  Portugal.  L’Espagne  et  le  Portugal 
étaient  des  pays  à manufactures  avant  qu’ils  eussent  aucune  colonie 
considérable  ; ils  ont  l’un  et  l’autre  cessé  de  l'être  depuis  qu’ils  ont  les 
colonies  les  plus  riches  et  les  plus  fertiles  du  monde. 
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En  Espagne  el  en  Portugal  les  mauvais  efl'et.s  du  monopole,  aggravés 
par  d’autres  causes , ont  peut-être , à peu  de  cliose  près , l'ait  plus  que 
contre-balancer  les  bons  elTets  naturels  du  commerce  des  colonies  : 
ces  causes,  à ce  qu’il  semble  , sont  des  monopoles  de  différentes  sor- 
tes i la  dégradation  de  la  valeur  de  l’or  et  de  l'argent  au-dessous  de  ce 
qu’est  cette  valeur  dans  la  plupart  des  autres  pays  -,  l’exelusion  des 
marchés  étrangers  causée  par  des  impôts  déraisonnables  sur  l’exjjor- 
tation , et  le  rétrécissement  du  marché  intérieur  par  des  impôts  encore 
plus  absurdes  sur  le  transport  des  marchandises  d’un  lieu  du  royaume 
à l'autre  ; mais , par-dessus  toutes  choses , c’est  cette  administration 
irrégulière  et  partiale  de  la  justice , qui  protège  souvent  le  débiteur 
riche  et  puissant  contre  les  poursuites  du  créancier  lésé , ce  qui  dé- 
tourne la  partie  industrieuse  de  la  nation  de  préparer  des  marchan- 
dises pour  la  consommation  de  ces  grands  si  haulains  auxquels  elle 
n’oserait  refuser  de  vendre  à crédit , et  dont  il  serait  en-suite  si  difficile 
de  se  faire  payer. 

En  Angleterre , au  contraire , les  bons  effets  naturels  du  commerce 
des  colonies , aidés  de  plusieurs  autres  causes , ont  surmonté  en  grande 
partie  les  mauvais  effets  du  monopole.  Ces  causes , à ce  qu’il  semble , 
sont  la  liberté  générale  du  commerce , qui , malgré  quelques  entraves, 
est  au  moins  égale  et  peut-être  supérieure  à ce  qu’elle  est  dans  tout 
autre  pays,  la  liberté  d’exporter,  franches  de  droits,  presque  toutes 
les  espèces  de  marchandises  qui  sont  le  produit  de  l’industrie  nationale 
à presque  tous  les  pays  étrangers,  et  ce  qui  est  peut-être  d’une  plus 
grande  importance  encore , la  liberté  illimitée  de  les  transporter  d’un 
endroit  de  notre  pays  à l’autre , sans  être  obligé  de  rendre  compte  à 
aucun  bureau  public,  sans  avoir  à essuyer  des  questions  ou  des  exa- 
mens d’aucune  espèce  ; mais  par-de.ssus  tout , c’est  cette  administra- 
tion égale  et  impartiale  de  la  justice  qui  rend  les  droits  du  dernier  des 
sujets  de  la  Grande-Bretagne  respectables  aux  yeux  du  plus  élevé  en 
dignité,  et  qui,  par  l’assurance  qu’elle  donne  A chacun  de  jouir  du  fruit 
de  son  travail,  répand  sur  tous  les  genres  quelcompies  d’industrie  le 
plus  grand  et  le  plus  puissant  de  tous  les  encouragements. 

Néanmoins,  si  le  commerce  des  colonies  a favorisé,  comme  certai- 
nement il  l’a  fait,  les  manufactures  delà  Grande-Bretagne, ce  n’est  pas 
à l’aide  du  monopole,  mais  c’est  malgré  le  monopole.  L’effet  du 
monopole  n’a  pas  été  d’augmenter  la  quantité,  mais  de  changer  la 
forme  et  la  qualité  d’une  partie  des  ouvrages  de  manufactures  de  la 
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Grande-Bretagne , et  d’approprier  à un  marché  dont  les  retours  sont 
éloignés  et  tardifs  ce  qui  eût  été  approprié  à un  marché  dont  les 
retours  sont  fréquents  et  rapprochés.  Par  conséquent,  son  effet  a 
été  de  déplacer  une  partie  du  capital  de  la  Grande-Bretagne  d’un  em- 
ploi dans  lequel  ce  capital  aurait  entretenu  une  plus  grande  quantité 
d’industrie  manufacturière , pour  le  porter  dans  un  autre  où  il  en  en- 
tretient une  moindre  quantité  ; et  ainsi  il  a diminué  la  masse  totale 
d’industrie  manufacturière  en  activité  dans  la  Grande-Bretagne  , au 
lieu  de  l’augmenter. 

Comme  tous  les  autres  expédients  misérables  et  nuisibles  de  ce 
système  mercantile  que  je  combats , le  monopole  du  commerce  des  co- 
lonies opprime  l’industrie  de  tous  les  autres  pays , et  principalement 
celle  des  colonies,  sans  ajouter  le  moins  du  monde  à celle  du  pays  en 
faveur  duquel  ila  été  établi,  mais  au  contraire  en  la  diminuant. 

Quelle  que  puisse  être , à une  époque  quelconque , l’étendue  du  ca- 
pital de  ce  pays,  le  monopole  empêche  que  ce  capital  n’entretienne  une 
aussi  grande  quantité  de  travail  productif  qu’il  ferait  naturellement, 
et  qu’il  ne  fournisse  aux  habitants  vivant  de  leur  industrie  un  aussi 
grand  revenu  que  celui  qu’il  pourrait  leur  fournir.  Or,  comme  le  ca- 
pital ne  peut  s'accroître  que  de  l’épargne  des  revenus , si  le  monopole 
l'empêche  de  produire  un  aussi  grand  revenu  que  celui  qu’il  aurait  pu 
donner  naturellement , il  l’empêche  nécessairement  d’augmenter  aussi 
vite  qu’il  aurait  pu  le  faire,  et  par  conséquent  d’entretenir  une  quantité 
encore  plus  grande  de  travail  productif,  et  de  produire  un  revenu  en- 
core plus  grand  aux  habitants  de  ce  pays  vivant  de  leur  travail.  Ainsi, 
une  des  grandes  sources  primitives  du  revenu  , les  salaires  du  travail, 
devient  nécessairement , par  l’eflet  du  monopole , moins  abondante, 
dans  tous  les  temps , qu’elle  ne  l’aurait  été. 

En  faisant  hausser  le  taux  des  profits  mercantiles , le  monopole  met 
obstacle  à l’amélioration  des  terres.  Le  profit  de  cette  amélioration  dé- 
pend de  la  différence  entre  ce  que  la  terre  produit  actuellement  et  ce 
qu'on  pourrait  lui  faire  produire  au  moyen  de  l’application  d’un  certain 
capital.  Si  cette  différence  offre  un  plus  gros  profit  que  celui  qu’on 
pourrait  retirer  d’un  pareil  capital  dans  quelque  emploi  de  commerce, 
alors  l’amélioration  des  terres  enlèvera  les  capitaux  à toutes  les  opérations 
de  commerce.  Si  le  profit  est  moindre,  les  entreprises  de  commerce  en- 
lèveront les  capitaux  à l’amélioration  des  terres.  Ainsi , tout  ce  qui  fait 
hausser  le  taux  des  profits  du  commerce  doit  ou  affaiblir  la  supériorité 
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du  proliL  de  rainélioralioii  des  lerres , im  aiigiiieiUer  snn  infi^riorilé , el 
dan.s  im  cas,  doit  empt'cher  les  capitaux  de  sc  porter  vers  cette  améliora- 
tion ; dans  l’autre,  doit  lui  enlever  les  capitaux  qui  y sont  consacrés.  Or, 
en  décourageant  l’amélioration  des  terres,  le  monopole  retarde  néces- 
sairement l’accroissement  naturel  d’une  autre  grande  source  primitive 
de  revenu , la  rente  de  la  terre.  D’un  autre  côté,  en  faisant  hausser  le 
taux  des  profits , le  monopole  contribue  nécessairement  à tenir  le  taux 
courant  de  l’intérét  plus  élevé  qu’il  n’aurait  été.  Or,  le  prix  capital  de  la 
terre  relativement  à la  rente  qu’elle  rapporte,  c’est-à-dire  le  denier 
auquel  elle  sc  vend,  ou  le  nombre  d’années  de  revenu  qu’un  paye 
communément  pour  acquérir  le  fonds,  baisse  néces.sairement  à me- 
sure que  le  taux  de  l’intérét  monte , et  monte  à mesure  que  le  taux 
de  l’inlérét  baisse.  Par  conséquent,  le  monopole  nuit  de  deux  ma- 
nières aux  intérêts  du  propriétaire  de  terre , en  retardant  l’accroisse- 
ment naturel,  premièrement  de  sa  rente,  el  secondement  du  prix  relatif 
qu’il  retirerait  de  sa  terre , c’est-à-dire  en  retardant  l’accroissement  de 
la  proportion  entre  la  valeur  (|u  fonds  et  celle  du  revenu  qu’il  rapporte. 

A la  vérité,  le  monopole  élève  le  taux  des  prolils  mercantiles,  et  aug- 
mente par  ce  moyen  le  gain  de  nos  marchands.  Mais  comme  il  nuit  à 
l’accroissement  naturel  des  capitaux,  il  tend  plutôt  à diminuer  qu’à  aug- 
menter la  masse  totale  du  revenu  que  recueillent  les  habitants  du  pays, 
comme  profits  de  capitaux  , un  petit  profil  sur  un  gros  capital  donnant 
un  plus  grand  revenu  que  ne  fait  un  gros  profil  sur  un  petit  capital.  Le 
monopole  fait  hausser  lu  taux  du  profil,  mais  il  empêche  que  la  somme 
totale  des  profils  ne  monte  aussi  haut  qu’elle  aurait  fait  sans  lui. 

Toutes  les  sources  primitives  de  revenu , les  salaires  du  travail,  la 
rente  de  la  terre  et  les  proGls  des  capiUiux  deviennent  donc , par  l’elTet 
du  monopole , beaucoup  moins  abondantes  qu’elles  ne  f auraient  été 
sans  lui.  Pour  favoriser  les  petits  intérêts  d'uiie  |ietite  classe  d’hommes 
dans  un  seul  pays,  il  blesse  les  intérêts  de  toutes  les  autres  classes  dans 
ce  pays-là , et  ceux  de  tous  les  hommes  dans  tous  les  autres  pays. 

Si  le  monopole  est  devenu  ou  peut  devenir  profitable  à une  elasse 
particulière  d'hommes , c’est  uniquement  par  l’elTet  qu'il  a de  faire 
monter  le  taux  ordinaire  du  profit.  Mais  outre  tous  les  mauvais  cITeLs 
que  nous  avons  déjà  dit  résulter  nécessairement  contre  le  pays  en  gé- 
néral du  taux  élevé  du  prolit , il  y en  a un  plus  fatal  peut-être  que 
fous  les  autres  pris  en.semblc,  et  qui  se  trouve  inséparablement  lié  avec 
lui,  si  nous  en  jugeons  par  l’expérience.  Le  taux  élevé  du  profit  semble 
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avoir  partout  l’elTel  de  détruire  cet  esprit  d’économie  (jui  est  naturel 
à l’état  de  commerçant  dans  d’autres  circonstances.  Quand  les  profils 
sont  élevés , il  semble  que  celte  vertu  sévère  soit  devenue  inutile , et 
qu’un  luxe  dispendieux  convienne  mieux  à l’abondance  dans  laquelle 
on  nage.  Or,  les  propriétaires  des  grands  capitaux  de  commerce  sont 
ncce.ssairenient  les  cbefs  et  les  directeurs  de  tout  ce  qui  compose  l'in- 
dustrie d’un  pays,  et  leur  exemple  a une  bien  plus  grande  inlluence 
que  celui  de  toute  autre  classe  sur  la  totalité  des  habitants  vivant  de 
leur  travail.  Si  le  maître  est  éeonome  et  rangé , il  y a beaucoup  à 
parier  que  l’ouvrier  le  sera  aussi  ; mais  s’il  est  sans  ordre  et  sans  con- 
duite, le  compagnon,  habitué  à modeler  son  ouvrage  sur  le  dessin  que 
lui  prescrit  son  mailre,  modèlera  aussi  son  genre  de  vie  sur  l’exemple 
que  celui-ci  lui  met  sous  les  yeux.  Ainsi  la  disposition  à l’épargne  est 
enlevée  à tous  ceux  qui  y ont  naturellement  le  plus  de  penchant  ; 
et  le  fonds  destiné  à entretenir  le  travail  productif  ne  reçoit  point 
d'augmentation  par  les  revenus  de  ceux  qui  devraient  naturellement 
l’augmenter  le  plus.  Le  capital  du  pays  fond  successivement  au  lieu  de 
grossir,  et  la  quantité  de  travail  productif  qui  y est  entretenue  devient 
moindre  de  jour  en  jour.  Les  prolils  énormes  des  négociants  de  Cadix  et 
de  Lisbonne  ont-ils  augmenté  le  capital  de  l’Espagne  et  du  Portugal  ' ? 
Ont-ils  été  de  quelque  secours  à la  pauvreté  do  ces  deux  misérables  pays? 
En  ont-ils  animé  l'industrie?  La  dépense  des  gens  de  commerce  est  mon- 
tée sur  un  si  haut  ton  dans  ces  deux  villes  commerçantes,  que  ces  profits 
exorbitants,  bien  loin  d’ajouter  au  capital  général  du  pays,  semblent  avoir 
à peine  suffi  à entretenir  le  fonds  des  capitaux  qui  les  ont  produits.  Les 
capitaux  étrangers  pénèlrentde  plus  en  plus  journellement, comme  des 
intrus,  pour  ainsi  dire,  dans  le  commerce  de  Cadix  et  de  Li.sbonnc.  C’est 
pour  chasser  ces  capitaux  étrangers  d'un  commerce  à rcnlrclien  duquel 
leur  propre  capital  devient  de  jour  en  jour  moins  en  étal  desuUlre,  que 
les  Espagnols  et  les  Portugais  tâchent , à tout  moment , de  resserrer  de 
plus  en  plus  les  liens  si  durs  de  leur  absurde  monopole.  Que  l’on  com- 
pare les  mœurs  du  commerce  à Cadix  et  à Lisbonne  avec  celles  qu’il 
nous  montre  à Amsterdam  , et  on  sentira  combien  les  profits  exorbi- 


' Est-il  vrai  (|ue  les  profils  nets  réali.sé.s  par  les  marchands  de  Cadix  et  d*  Lis- 
bonne aiixi|uels  Sroilh  fiiilallusion,  aient  clé  réellement  pins  forts  rpie  ceux  réaliséa 
par  les  marchands  de  Londres?  Dans  le  cas  où  ils  ranraienlélé,  les  vicieuses  insti- 
tutions de  l’Espagne  auraient  empêché  les  marchands  d’accumuler  et  d’employer 
leur  excédant  comme  le  faisaient  les  marchands  anglais.  H.  Cbii.ocb. 
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Unis  ou  modérés  affectent  difTéreminenl  le  caractère  et  la  conduite  dos 
commerçants.  Les  négociant.s  de  Londres,  il  est  vrai, ne  sont  pas  oncon- 
devenus  en  général  d’aussi  magnifiques  seigneurs  que  ceux  de  Cadix 
et  de  Lisbonne , mais  ils  ne  sont  pas  non  plus  en  général  des  bourgeois 
rangés  et  économes , comme  les  négociants  d’Amsterdam.  Cependant 
plusieurs  d’entre  eux  pas.sent  pour  être  de  beaucoup  plus  riches  que  la 
plupart  des  premiers,  et  pas  tout  à fait  aussi  riches  que  beaucoup  de  ces 
derniers.  Mais  le  taux  de  leur  prolit  est  d’ordinaire  bien  plus  bas  que  celui 
des  premiers,  et  de  beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  autres.  Ce  qui  vient 
vite  s'en  ta  de  même,  dit  le  proverbe  ; et  c’est  bien  moins  sur  le  moyen 
réel  qu’on  a de  dépenser,  que  sur  la  facililé  avec  laquelle  on  voit  venir 
l’argent,  qu’on  règle  partout , à ce  qu'il  semble,  le  ton  de  sa  dépense. 

C’est  ainsi  que  l’unique  avantage  que  le  monopole  procure  à une 
classe  unique  de  personnes  est,  de  mille  manières  différentes,  nuisible 
A l’intérêt  général  du  pays. 

Aller  fonder  un  vaste  empire  dans  la  vue  seulement  de  créer  un  peuple 
d’acbeteurs  et  de  chalands,  semble,  au  premier  coup  d’œil,  un  projet 
qui  ne  pourrait  convenir  qu’à  une  nation  de  boutiquiers.  C’est  cepen- 
dant un  projet  qui  accommoderait  extrêmement  mal  une  nation  toute 
composée  de  gens  de  boutique,  mais  qui  convient  parfaitement  bien 
à une  nation  dont  le  gouvernement  est  sous  l’influence  des  boutiquiers. 
Il  faut  des  hommes  d’état  de  cette  espèce,  et  de  celte  espèce  seulement, 
pour  être  capables  de  s’imaginer  qu'ils  trouveront  de  l’avantage  à em- 
ployer le  sang  et  les  trésors  de  leurs  concitoyens  à fonder  et  à soutenir 
un  pareil  empire.  Allez  dire  à un  marchand  tenant  boutique  : Faites 
pour  moi  l’acquisition  d'un  bon  domaine , et  moi  j'achèterai  toujours  mes 
habits  à votre  boutique , quand  je  devrais  même  les  payer  un  peu  plus  cher 
que  chez  les  autres;  vous  ne  lui  trouverez  pas  un  grand  empressement 
à accueillir  votre  proposition.  Mais  si  quelque  autre  personne  consentait 
à acheter  un  pareil  domaine  pour  vous , le  marchand  serait  fort  aise 
qu’on  imaginât  de  vous  imposer  la  condition  d'acheter  tous  vos  habits  à 
sa  boutique.  L’Angleterre  a aclielé  un  vaste  domaine  dans  un  pays 
éloigné,  pour  quelques-uns  de  ses  sujets  qui  ne  se  trouvaient  pas 
commodément  chez  elle.  Le  prix  n’en  a [ws  été,  à la  vérité,  bien  cher, 
etau  lieu  de  payer  ce  fonds  au  denier  30  du  produit,  qui  est  à présent 
le  prix  courant  des  terres , elle  n’a  eu  guère  autre  chose  à donner  que  la 
dépense  des  différents  équipements  des  vaisseaux  qui  ont  fait  la  pre- 
mière découverte,  qui  ont  reconnu  la  cOte,  et  qui  ont  pris  une  posses- 
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sion  (iclive  du  paj’s.  La  terre  était  bonne  et  fort  étendue,  et  les  cultiva- 
teurs, ayant  en  abondance  de  bons  terrains  à faire  valoir , et  étant  restés 
un  certain  temps  les  maîtres  de  vendre  leur  produit  partout  où  il 
leur  plaisait,  .sont  devenus,  dans  respace  de  trente  nu  quarante  ans 
à peu  près  (entre  1620  et  1660),  si  nombreux  et  si  prospères  que 
les  gens  de  boutique  et  autres  industriels  et  commerçants  de  l’Angle- 
terre ont  conçu  l’envie  de  s'assurer  le  monopole  de  leur  pratique.  Ainsi, 
quoiqu’ils  ne  prétendissent  pas  avoir  rien  payé  ou  pour  l’acquisition 
primitive  du  fonds , ou  pour  les  dépenses  postérieures  de  l’améliora- 
tion, ils  n’en  ont  pas  moins  présenté  au  parlement  leur  pétition,  tendant 
à ce  que  les  cultivateurs  de  l’Amérique  fussent  à l’avenir  bornés  à leur 
seule  boutique,  d’abord  pour  y acheter  toutes  les  marchandises  d’Eu- 
rope dont  ils  auraient  besoin,  et  secondement  pour  y vendre  toutes  les 
différentes  parties  de  leur  produit  que  ces  marchands  jugeraient  à 
propos  d’acheter  ; car  ils  ne  pensaient  pas  qu’il  leur  convînt  d’acheter 
toutes  les  espèces  de  produit  de  ce  pays.  Il  y en  avait  certaines  qui , 
importées  en  Angleterre,  auraient  pu  faire  concurrence  à quelqu’un 
des  trafics  qu’ils  y faisaient  eux-mûmes.  Aussi,  quant  à ces  espèces 
particulières,  ils  ont  consenti  volontiers  que  les  colons  les  vendissent 
où  ils  pourraient;  le  plus  loin  était  le  meilleur;  et  pour  cette  raison  ils 
ont  proposé  que  ce  marché  fût  borné  aux  pays  situés  au  sud  du  cap 
Finistère.  Ces  propositions,  vraiment  dignes  de  boutiquiers,  ont  passé 
en  loi  par  une  clause  insérée  dans  le  fameux  acte  de  navigation. 

Jusqu’à  présent  le  soutien  de  ce  monopole  a été  le  principal,  ou  pour 
mieux  dire  peut-être  le  seul  but  et  le  .seul  objet  de  l’empire  que  la 
Grande-Bretagne  s’est  attribué  sur  ses  colonies.  C’est  dans  le  commerce 
exclusif,  à ce  qu’on  suppose,  que  consiste  le  grand  avantage  de  pro- 
vinces qui  jamais  encore  n’ont  fourni  ni  revenu  ni  force  militaire  pour 
le  soutien  du  gouvernement  civil  ou  pour  la  défense  de  la  mère-patrie. 

Le  monopole  est  le  signe  principal  de  leur  dépendance,  et  il  est  le  seul 
fruit  qu’on  ait  recueilli  jusqu’ici  de  cette  dépendance.  Dans  le  fait , 
toute  la  dépense  que  la  Grande-Bretagne  a pu  faire  jusqu’à  ce  moment 
pour  maintenir  cette  dépendance  a été  consacrée  au  soutien  de  ce 
monopole.  Avant  le  commencement  des  Iroubles  actuels,  la  dépense  de  , 
l’établissement  ordinaire  des  colonies  pendant  la  paix  consistait  dans  la 
solde  de  vingt  régiments  d’infanterie,  dans  les  frais  d’artillerie,  de  mu- 
nitions et  de  provisions  extraordinaires  qu’exigeait  leur  eidretien,  et 
dans  les  frais  d’une  force  navale  très-considérable,  constamment  .sur 
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pied , pour  garder  les  côtes  immenses  de  l’Amérique  Septentrionale  et 
celles  de  nos  lies  des  Indes  Occidentales  contre  les  navires  de  contre- 
bande des  autres  nations.  La  dépense  totale  de  cet  établissement  pendant 
la  paix  était  à la  charge  du  revenu  de  la  Grande-Bretagne,  et  pendant 
cette  époque  ce  n’a  été  encore  que  la  moindre  partie  de  ce  qu’a  coûté  à 
lu  métropole  sa  domination  sur  les  colonies.  Si  nous  voulons  avoir  une 
idée  du  total  de  ces  dépenses,  il  faut  ajouter  à la  dépense  annuelle  de 
cet  établissement  l’intérél  des  sommes  que  la  Grande-Bretagne  a em- 
ployées, en  plusieurs  occasions,  pour  leur  défense,  par  suite  de  1 habi- 
tude qu’elle  avait  prise  de  considérer  ses  colonies  comme  des  provinces 
sujettes  de  son  empire.  Il  faut  y ajouter  en  particulier  la  dépense  totale 
de  la  dernière  guerre,  et  une  grande  partie  de  celle  de  la  guerre  précé- 
dente. La  dernière  guerre  fut  absoluaieat  une  querelle  de  colonies , et 
c’est  avec  raison  qu’on  doit  porter  au  compte  des  colonies  toutes  les 
dépenses  qu’elle  a pu  entraîner,  en  quelque  partie  du  monde  que  ces 
dépenses  aient  été  faites,  en  Allemagne  ou  aux  Indes  Orientales.  Elles 
forment  un  objet  de  plus  de  90  millions  sterling,  en  comprenant  non- 
seulement  la  nouvelle  dette  qui  a été  contractée,  mais  les  2 schellings 
pour  livre  additionnels  à la  taxe  foncière  et  les  sommes  iiu’on  a emprun- 
tées chaque  année  sur  le  fonds  d’amortissement.  La  guerre  d'Espagne, 
commencée  en  17;i9,  était  principalement  une  querelle  de  colonies. 
Son  premier  objet  était  d’einpôcher  la  visite  {recherche)  des  navires  de 
la  colonie,  qui  faisaient  un  commerce  interlope  avec  le  continent  espa- 
gnol, Toute  cette  dépense  n’est  dans  le  fait  qu’une  primo  accordée  pour 
soutenir  un  monopole.  On  supposait  qu'elle  avait  pour  but  d’encoura- 
ger les  manufactures  de  la  Grande- Bretagne  et  d’étendre  son  commerce; 
mais  son  ell'el  réel  a été  de  faire  hausser  le  taux  des  |)rolits  du  com- 
merce, et  de  mettre  nos  marchands  à même  de  reporter  dans  une  bran- 
che de  commerce,  dont  les  retours  sont  plus  lents  et  plus  éloignés  que 
ceux  de  la  majeure  partie  des  autres  trafics,  une  plus  forte  portion  de 
leur  capital  qu’ils  n’auraient  fait  sans  cela  ; deux  elfets  tels,  qu’on  eût 
peut-être  mieux  fait  de  donner  la  prime  pour  les  prévenir,  si  une 
prime  avait  pu  le  faire. 

Ainsi,  avec  le  système  actuel  d’administration  adopté  par  la  Grande- 
Bretagne  pour  ses  colonies,  l’empire  qu’elle  s’attribue  sur  elles  n’est 
pour  elle  qu’une  source  de  pertes  et  de  désavantages  '. 


' Les  premiers  mouvements  de  l’insurreclion  américaine  venaient  à peine 
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Proposor  (jue  la  Grande-Hrelagne  abandonne  volontairement  toute 
autorité  sur  ses  colonies,  qu’elle  les  laisse  élire  leurs  magistrats,  se 
donner  des  lois  et  faire  la  paix  et  la  guerre  comme  elles  le  jugeront  à 
propos,  ce  serait  proposer  une  mesure  qui  n’a  jamais  été  et  ne  sera 
jamais  adoptée  par  aucune  nation  du  monde.  Jamais  nation  n’a  aban- 
donné volonlairement  l’empire  d’une  province,  quelque  embarras 
qu’elle  pût  trouver  à la  gouverner , et  quelque  faible  revenu  que  rap- 
portât cette  province  proportiounellcment  aux  dépenses  qu’elle  entraî- 
nait. 

Si  de  tels  sacrifices  sont  bien  souvent  conformes  aux  intérêts  d’une 
nation,  ils  sont  toujours  murtiliants  pour  son  orgueil,  et  ce  qui  est 
peut-être  encore  d’une  plus  grande  conséquence , ils  sont  toujours 
contraires  à l’intérêt  privé  de  la  partie  qui  gouverne , laquelle  se  verrait 
par  là  enlever  la  disposition  de  plusieurs  places  honorables  et  lucra- 
tives, de  plusieurs  occasions  d’acquérir  de  la  richesse  et  des  distinc- 


d’édater,  que  le  coup  d’œil  suret  pénétrant  d'Adam  Smith  avait  prévu  l’issue  do  la 
lulte  qui  allait  s'engager,  et  en  avait  découvert  toutes  les  conséquences.  Frappés 
d’un  aveuglement  général , le  peuple  anglais  et  les  conseils  chargés  de  les  diri- 
ger regardaient  l’indépendance  des  colonies  comme  ta  ruine  totale  du  commerce 
et  de  la  prospérité  de  l’Angleterre , et  ils  se  précipitaient  dans  une  guerre  qu’ils 
croyaient  inévitahle,  mais  dont  le  succès  ne  leur  scmldait  pas  douteux.  Ne  cal- 
culant que  l'inégalité  apparente  des  forces,  ils  traitaient  .avec  hauteur  un  ennemi 
qu’ils  dédaignaient,  ou  plutôt,  suivant  eux,  un  relielle  qu’il  fallait  châtier  sévère- 
ment iMiur  le  faire  rentrer  dans  le  devoir.  Mais  le  temps,  dont  la  marche,  quoique 
tardive,  est  toujours  déterminée  par  la  liaison  nécessaire  des  effets  avec  leurs 
causes,  nous  a appris  que  le  philosophe  qui  ne  partageait  aiors  ni  les  craintes  de 
sa  natton  sur  les  suites  de  cette  indépendance  , ni  la  conliancc  qu’elle  avait  dans 
ses  armes,  avait  seul  raison  contre  tous.  Si  l’on  eût  suivi  les  conseils  que  lui  dic- 
tait .sa  sage  prévoyance,  et  que  l’on  eût  consenti  une  tinion  franche  el  loyale 
entre  ces  deux  liranches  d’une  même  famille,  en  accordant  aux  Américains  une 
représentation  au  jiarlemenl  proportionnée  nu  contingent  de  leurs  contributions, 
qui  peut  dire  à quel  degré  de  richesse  el  de  grandeur  ne  se  serait  pas  élevée  la 
puissance  anglaise  par  la  combinaison  des  moyens  ipi'oiïrent  la  nature  et  la  situa- 
tion des  deux  pays,  embrassant  ainsi  les  deux  mondes,  dominant  sur  toutes  les 
mers,  el  maitressc  d’un  territoire  presque  saus  bornes  qui  eût  pu  donner  une 
assiette  réelle  à sa  dette  nationale,  et  rendre  productive  et  industrieuse  cette  partie 
oisive  et  liirliulenle  de  sa  populatiou  qui  devient  tous  les  jours  plus  menaçante 
pour  la  tranquillité  publique?  Gàrmkb. 
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lions , avantages  que  ne  manque  guère  d’offrir  la  possession  des  pro- 
vinces les  plus  turbulentes  et  les  plus  onéreuses  pour  le  corps  de  la 
nation.  A peine  si  le  plus  visionnaire  de  tous  les  enthousiastes  serait 
capable  de  proposer  une  pareilleincsure  avec  quelque  espérance  sérieuse 
de  la  voir  jamais  adopter.  Si  pourtant  elle  était  adoptée,  non-seulement 
la  Grande-Bretagne  se  trouverait  immédiatement  affranchie  de  toute  la 
charge  annuelle  de  l'entretien  des  colonies , mais  elle  pourrait  encore 
faire  avec  elles  un  traité  de  commerce  fondé  sur  des  bases  propres  à lui 
assurer  de  la  manière  la  plus  solide  un  commerce  libre , moins  lucratif 
pour  les  marchands,  mais  plus  avantageux  au  corps  du  peuple,  que  le 
monopole  dont  elle  jouit  à présent.  En  se  séparant  ainsi  de  bonne  ami- 
tié, l’affection  naturelle  des  colonies  pour  leur  mère-patrie , ce  senti- 
ment que  nos  dernières  divisions  ont  ))eut-étre  presque  entièrement 
éteint , reprendrait  bien  vite  sa  force.  11  les  disposerait  non-seulement  à 
respecter,  pendant  une  suite  de  siècles,  ce  traité  de  commerce  conclu 
avec  nous  au  moment  de  la  séparation  , mais  encore  à nous  favoriser 
dans  les  guerres  aussi  bien  que  dans  le  commerce , et,  au  lieu  de  sujets 
turbulents  et  factieux  , à devenir  nos  alliés  les  plus  lidèles , les  plus  gé- 
néreux et  les  plus  affectionnés.  On  verrait  revivre  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  ses  colonies  celle  môme  espèce  d'affection  paternelle  d’un 
côté  et  de  respect  filial  de  l’autre,  qui  avait  coutume  de  régner  entre 
celles  de  l’ancienne  Grèce  et  la  métropole  dont  elles  étaient  descendues*. 

Pour  qu’une  province  devienne  avantageuse  à l’empire  auquel  elle 
appartient,  il  faut  qu’elle  fournisse  en  temps  de  paix  à l'État  un  revenu 


' L'eaiaacipalion  d’une  culunie  de  la  domiuntioo  de  la  métropole  parait  être  la 
conséquence  naturelle  de  son  développcnienl  progressif  ; et  toutes  les  tentatives 

Jt 

faites  pour  la  tenir  dans  l’olM'issancc,  et  pour  resserrer  des  liens  virtuellement 
rompus  par  suite  de  la  dilférence  profonde  des  intérêts,  ne  feront  qu’accélérer 
une  séparation  devenue  inévitable.  La  Grande-lïrelagne  et  ses  colonies,  avant  leur 
séparation,  n’avaient  aucun  intérêt  commun  qui  les  unit  ; et  le  droit  d’impôt,  que 
l’Angleterre  s’était  arrogé,  lui  aurait  seulement  donné  la  faculté  de  tirer  un  revenu 
d'un  pays  pour  des  objets  dont  celui-ci  ne  se  serait  soucié  en  aucune  façon. 
Si  l’Amérique  avait  conseuli  à cette  imposition  projetée,  une  influence  étrangère 
aurait  dominé  dans  scs  conseils  ; elle  aurait  été  exploitée  pour  servir  des  vues 
étrangères,  et  elle  aurait  été  exposée  à la  dégradation  et  à l’esclavage.  .Sous  quel- 
que prétexte  spécieux  qu’on  cherchât  à déguiser  ce  plan,  l’Angleterre  au  fond  ne 
voulait  que  faire  payer  un  tribut  à l’Amérique  ; elle  voulait  lui  faire  porter  une 
partie  des  charges  qui  pesaient  sur  la  métropole , pour  des  objets  qu'elle  croyait 
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qui  sullisc  non-suulemcat  à défrayer  la  dépense  totale  de  son  propre 
établissement  pendant  la  paix , mais  encore  à contribuer  au  soutien  du 
gouvernement  générai  de  l’empire.  Chaque  province  contribue  néces- 
sairement plus  ou  moins  A augmenter  la  dépense  de  ce  gouvernement 
général.  Ainsi , si  une  province  particulière  nu  contribue  pas,  pour  sa 
portion , à défrayer  cette  dépense  , alors  il  faut  que  la  charge  retombe 
inégalement  sur  quelque  autre  partie  de  l’empire.  Par  une  rai.son  sem- 
blable aussi  , le  revenu  extraordinaire  que  chaque  province  fournit  à 
l’État  en  temps  de  guerre  doit  être,  avec  le  revenu  extraordinaire  de 
la  totalité  de  l’empire,  dans  la  même  proportion  que  le  revenu  ordi- 
naire qu’elle  a à fournir  en  temps  de  paix.  Or,  un  n’aura  pas  de  peine  à 
convenir  que  ni  le  revenu  ordinaire  ni  le  revenu  extraordinaire  que  la 
Grande-Bretagne  retire  de  scs  colonies  ne  sont  dans  cette  proportion 
avec  le  revenu  total  de  l'empire  britannique.  Il  est  vrai  qu’on  a prétendu 
que  le  monopole , en  augmentant  les  revenus  privés  des  particuliers  de 

essentiels  à sa  sécurité  et  à son  bien-être , mais  qui  n’avaient  aucune  importance 
réelle  pour  l’Animque. 

La  tendance  de  l’Angleterre  a se  mêler  des  alTaires  de  l'Europe  est  constatée 
par  son  histoire  ; et  l’Amérique,  exempte,  par  .sa  situation  même,  des  dangers  réels 
ou  imaginaires  ijui  menacent  la  Grande-Bretagne , aurait  été  enveloppée  dans 
toutes  ses  querelles  ; elle  aurait  eu  à supporter  des  taxes  pour  des  guerres  dans 
lesquelles  elle  n’aurait  eu  aucun  intérêt;  ses  ressources  auraient  servi  à une  po- 
litique étrangère;  et  ç'auraient  été  les  tiesoins  de  l’Angleterre,  et  non  les  siens 
propres,  (;ui  auraient  déterminé  la  mesure  de  ses  contributions. 

Et  pourquoi  l’.Amcriquc  aurait-elle  renoncé  au  droit  de  s'imposer  elle-même? 
Pourquoi  une  grande  nation,  ayant  l’intelligence  de  sa  politique  intérieure  et  ex- 
térieure, irait-elle  demander  la  distribution  de  se^  impôts  ù un  pays  étranger?  Ene 
imposition  venant  de  l’Angleterre,  n’importe  sous  quelle  forme , aurait  été  un 
coup  mortel  pour  la  liberté  américaine,  et  c’est  avec  raison  que  M.  Burke  adressa 
aux  partisans  du  système  de  taxation  |>our  l’Amérique,  ces  paroles  : < Quelle  sera 
A l’avenir  la  liberté  dont  jouiront  les  Américains,  et  de  (|uelle  espèce  d’esclavage 
resteront-ils  exempts,  si  dans  leur  propriété  et  leur  industrie  vous  les  fiapper. 
par  les  lois  que  vous  imposez  au  commerce,  et  si  en  même  temps  vous  eu  faites 
une  espèce  de  bêtes  de  somme  pour  les  taxes  que  vous  jugerez  convenable  d’éta- 
blir, sans  leur  laisser  la  moindre  part  dans  ces  règlements?...  • 

« S’ils  portent,  continua-t-il,  le  fardeau  du  muno|iole  illimité  (nnlimiled  mo- 
nopoly),  leur  ferez-vous  également  porter  le  fardeau  des  revenus  publics?... 
L’Ançlais  rie  l’Amérique  sentira  que  c’est  là  resclavagc,  cl  il  ne  trouvera  pas  de 
eom|iensalinn  ni  pour  ses  sentiments,  ni  pour  sa  raison , dans  la  consiiiérelion 
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la  Grande-Bretagne , et  mettant  par  là  en  état  de  payer  de  plus  forts 
impôts,  compense  le  déficit  dans  lu  revenu  public  des  colonies.  iMais 
j’ai  tâché  de  faire  voir  que  ce  monopole,  quoiqu’il  soit  un  impôt  très- 
oncreuü  sur  les  colonies,  et  quoiqu’il  puisse  augmenter  le  revenu 
d’une  classe  particulière  d'individus  de  la  Grande-Bretagne , diminue 
toutefois , au  lieu  de  l’augmenter , le  revenu  de  la  masse  du  peuple  , et 
par  conséquent  retranche,  bien  loin  d’y  ajouter,  aux  moyens  que  peut 
avoir  le  peuple  de  payer  des  im|)ôts.  Et  puis,  les  hommes  dont  le  mono- 
pole augmente  les  revenus  constituent  une  classe  particulière  qu'il  est 
absolument  impossible  d’imposer  au  delà  de  la  proportion  des  autres 
classes,  et  qu’il  est  à la  fuis  extrêmement  impolitique  de  vouloir  im- 
poser au  delà  de  cette  proportion  , comme  je  tâcherai  de  le  faire  voir 
dans  le  livre  suivant'.  Il  n’y  a donc  aucune  ressource  particulière  a 
tirer  de  cette  classe. 


que  c’est  uu  esclavage  légal.  > ( Discours  sur  nmpôt  américain,  oeuv.  de  Burke, 
II'  vol.,  p.  43.’).) 

Il  était  évident  que  les  Américain.^  ne  pouvaient  pas  se  soumettre  â cette  injus- 
tice; Il  était  également  clair  que  l’Angleterre  ne  pouvait  pas  se  relâcher  de  ses 
prétentions,  sans  reconnaître  implicitement  l'indépendance  de  l’Amérique.  C’est 
seulement  par  le  droit  d’impôt  que  la  métropole  [louvait  espérer  de  tirer  quelque 
avantage  de  sa  souveraineté  sur  les  colonies.  L’Amérique,  en  fournissant  un  re- 
venu à la  Grande-Bretagne,  aurait  été  une  dépeudauce  utile  de  sa  puissance;  mais 
sans  ce  revenu,  sa  soumission  paraissait  complètement  inutile  aux  partisans  de 
l’Angleterre.  .Mais  il  ne  s’ensuit  pas  que,  parce  que  l’union  entre  l’Amérique  et 
l'Angleterre  était  sans  utilité,  elle  dût  devenir  utile  à la  Grande-Bretagne  aux  dé- 
pens de  l’Aniéri(|uc.  Lorsque  la  Grande-Bretagne  eut  perdu,  par  rapport  à l’Amé- 
rique, toute  espiice  d’influence  légitime  et  naturelle , il  fallait  eu  conclure,  non 
point  qu'elle  dût  ressaisir  une  autorité  illégitime  et  usurpée,  mais  qu’elle  eût  à re- 
noncer à des  prétentions  désormais  sans  réalité. 

C’est  de  cette  manière  sculemeut  iju’on  aurait  pu  fonder  un  établissentent  du- 
rable ; cl  il  est  à regretter  c|ue  les  gouvernants  de  ee  pays-ci , voyant  (|uc  leur 
empire  transatlantique  devenait  un  simple  hochet  de  lu  vanité  nationale  , et 
qu’aucun  revenu  ne  pourrait  en  êire  retiré  par  l’Anglelerie,  n’aient  pas  eoiitri- 
hué  à fonder  uu  pareil  établissement.  Si  leur  politique  avait  suivi  cette  direction, 
la  paix  et  la  conciliation  en  seraient  résultées,  et  l’histoire  du  pay  s n’olfrirait  pas 
le  spectacle  d’une  gmerre  .>.anglante  ; et  les  petits-fils  n’auraient  pas  eu  a payer  les 
i|uerelles  et  les  folies  de  leurs  .aïeux.  Bcchsxan. 

‘ Liv.  V,  ehap.  il 
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Les  colonies  peuvent  être  imposées  ou  par  leurs  propres  assemblées, 
ou  par  le  parlement  do  la  Grande-Bretagne. 

Il  ne  parait  pas  très-probable  qu’on  puisse  jamais  amener  les  assem- 
blées coloniales  à lever  sur  leurs  conmiettanls  un  revenu  public  qui 
sullîse,  non-seulement  à entretenir  en  tout  temps  l'établissement  civil 
et  militaire  des  colonies,  mais  à payer  encore  leur  juste  proportion  dans 
la  dépense  du  gouvernement  général  de  l'empire  britannique.  Bien  que 
le  parlement  d’.Vngleterre  soit  immédiatement  placé  sous  les  yeux  du 
souverain,  il  s’est  encore  passé  beaucoup  de  temps  avant  qu’on  en  ait 
pu  venir  à le  rendre  a.ssez  docile  ou  assez  libéral  dans  les  subsides  à 
l’égard  du  gouvernement  pour  soutenir  les  établissements  civils  et 
militaires  de  son  propre  jiays  comme  il  convient  qu’ils  le  soient.  Pour 
manier  le  parlement  d’.Angleterre  lui-méme  jusqu’au  point  de  l’amener 
là,  il  n’y  a pas  eu  d’autre  moyen  que  de  distribuer  entre  les  membres  de  ce 
corps  une  grande  partie  des  places  provenant  de  ces  établissements  civils 
et  militaires,  ou  de  laisser  ces  places  à leur  disposition.  IMais  quant  aux 
assembléescoloniales, quand  même  le  souverain  aurait  les  mêmes  moyens 
de  s’y  ménager  cette  iniluence  permanente,  la  distance  où  elles  sont  de  ses 
yeux,  leur  nombre,  leur  situation  dispersée  et  la  variété  de  leurs  consti- 
tutions lui  rendraient  cette  tâche  extrêmement  diflicile  ; etd’ailleurs  ces 
moyens  n’existent  pas.  Il  serait  impossible  de  distribuer  entre  tous  les 
membres  les  plus  intluents  de  toutes  les  assemblées  coloniales  une  part 
danslos  placesoudansla  disposition  des  places dépendantesdu  gouverne- 
ment général  de  l’empire  britannique,  assez  importante  pour  les  engager 
à sacrilier  leur  popularité  chez  eux  et  à charger  leurs  commettants  de 
contributions  pour  le  soutien  de  ce  gouvernement  général,  dont  pres- 
que tous  les  émoluments  se  partagent  entre  des  gens  tout  à fait  étran- 
gers à ceux-ci.  D’un  autre  côté,  l’ignorance  inévitable  où  serait  l’ad- 
ministration sur  l’importance  relative  de  chacun  desdiiïérents  membres 
de  ces  diiïérentes  assemblées  la  mettrait  dans  le  cas  de  les  choquer 
très-souvent,  et  de  commettre  i>erpétueUcment  des  bévues  dans  les 
mesures  qu’elle  tenterait  pour  les  diriger  de  cette  manière  ; cequi  parait 
rendre  un  pareil  plan  de  conduite  totalement  impraticable  à leur  égard. 

D’ailleurs,  les  assemblées  coloniales  ne  peuvent  être  en  état  de  juger 
ce  qu'exigent  la  défense  et  le  soutien  de  tout  l’empire.  Ce  n'est  pas  à 
elles  qu’est  conlié  le  .soin  de  cette défcn.se  eide  ce  soutien.  Ce  n’est  pas 
là  leurronclion, et  elles  n’ont  aucune  voie  constante  et  légale  de  se  pro- 
curer à cet  égard  les  informations  nécessaires.  L’assemblée  d’une  pro- 
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vince,  cumme  la  fabrique  d’une  paroisse,  peut  juger  très-convenable- 
ment de  ce  qui  est  relatif  aux  alTuires  de  son  district  particulier,  mais 
elle  ne  peut  pas  avoir  de  moyens  pour  juger  de  ce  qui  est  relatif  à celles 
de  l’ensemble  de  l’empire.  Elle  ne  peut  pas  môme  bien  juger  de  la  pro- 
portion dosa  propre  province  avec  la  totalité  de  l’empire,  ou  bien  du 
degré  relatif  de  richesse  et  d’importance  de  cette  province  par  rapport 
aux  autres,  puisque  ces  autres  provinces  ne  sont  pas  sous  l’inspection 
et  la  surintendance  de  l’assemblée  provinciale.  Pour  juger  de  ce  qui  est 
nécessaire  à la  défense  et  au  soutien  de  l’ensemble  de  l'empire,  et  dans 
quelle  proportion  chaque  partie  du  tout  doit  contribuer,  il  faut  absolu- 
ment l’œil  de  cette  assemblée  qui  a l’inspection  et  la  surintendance  des 
affaires  de  tout  l'empire. 

On  a proposé,  en  conséquence,  de  taxer  les  colonies  par  réquisition, 
le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  déterminant  la  somme  que  chaque 
colonie  aurait  à payer,  et  l’assemblée  provinciale  faisant  la  répartition 
et  la  levée,  de  cette  somme  do  la  manière  qui  conviendrait  le  mieux  à la 
situation  particulière  de  la  province.  De  cette  manière,  la  chose  qui 
intéresserait  l’ensemble  de  rem|)ire  serait  déterminée  par  l’assemblée 
qui  a l’inspection  et  la  surintendance  des  affaires  de  tout  l’empire, 
tandis  que  les  convenances  locales  et  les  intérêts  particuliers  de  chaque 
colonie  se  trouveraient  toujours  réglés  par  sa  propre  assemblée.  Quoi- 
que, dans  ce  cas,  les  colonies  n’eussent  pas  de  représentants  dans  le 
parlement  britannique;  cependant,  si  nous  eu  jugeons  par  l’expérience, 
il  n’y  a pas  de  probabilité  que  la  réquisition  parlementaire  fût  déraison- 
nable. Dans  aucune  occasion  le  parlement  d’Angleterre  n’a  montré 
la  moindre  disposition  à surcharger  les  parties  de  l’empire  qui 
ne  sont  pas  représentées  dans  le  parlement.  Les  îles  de  Jersey  et  de 
Guernesey,  qui  n’ont  aucun  moyen  de  résister  à l’autorité  du  parle- 
ment, sont  taxées  plus  modérément  qu’aucun  endroit  de  la  Grande- 
Bretagne.  Lorsque  le  parlement  a essayé  d’exercer  le  droit  par  lui  re- 
vendiqué, bien  ou  mal  à propos,  d’imposer  les  colonies,  il  n’a  jamais 
exigé  d’elles  Jusqu’à  jirésent  rien  qui  approchât  môme  de  la  juste  pro- 
portion de  ce  qui  était  payé  par  les  habitants  de  la  mère-patrie.  D’ailleurs, 
si  la  contribution  des  colonies  était  telle  qu’elle  dût  monter  ou  baisser 
à proportion  que  viendrait  à monter  ou  baisser  la  taxe  foncière,  le  par- 
lement ne  pourrait  les  taxer  sans  taxer  en  môme  temps  ses  propres 
commettants,  et,  dans  ce  cas-là,  les  colonies  pourraient  se  regarder 
comme  virtuellement  représentées  dans  le  parlement 
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Il  ne  manque  pas  d’exemples  d’empires  dans  lesquels  loules  les  dif- 
férenles  provinces  ne  sont  pas  taxées,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  en 
une  seule  masse,  mais  où  le  souverain,  ayant  déterminé  la  somme  que 
doit  payer  chacune  des  dilTérentes  provinces,  en  fait  l’assiette  et  la  per- 
ception dans  quelques-unes  suivant  le  mode  qu'il  juge  convenable, 
tandis  que  dans  d'autres  il  laisse  faire  l’assiette  et  la  perception  de  leur 
contingent  d’apres  la  détermination  des  états  respectifs  de  chacune 
d’elles. 

Dans  certaines  provinces  de  France , non-seulement  le  roi  impose 
telles  sommes  qu’il  juge  à propos,  mais  encore  il  en  fait  l’assiette  et  la 
perception  de  la  manière  qu’il  lui  plaît  d’adopter.  Dans  d’autres  pro- 
vinces, il  demande  une  certaine  somme , mais  il  laisse  aux  états  de  cha- 
cune de  ces  provinces  à asseoir  et  à lever  cette  somme  comme  ils  le 
Jugent  convenable.  Dans  le  plan  proposé  de  taxer  par  réquisition , le 
parlement  de  la  Grande-Bretagne  se  trouverait  à peu  près  dans  la  même 
situation  à l’égard  des  assemblées  coloniales,  qu’est  le  roi  de  France  à 
l’égard  des  états  de  ces  provinces  qui  jouissent  encore  du  privilège 
d’avoir  leurs  états  particuliers,  et  qui  senties  provinces  de  France  qui 
passent  pour  être  les  mieux  gouvernées. 

.Mais  si , dans  ce  projet , les  colonies  n’ont  aucun  molif  raisonnable 
de  craindre  que  leur  part  des  charges  publiques  excède  jamais  la  juste 
proportion  de  ce  <]u’en  supportent  leurs  compatriotes  européens , la 
Grande-Bretagne  pourrait  avoir,  elle,  des  motifs  fondés  de  craindre 
que  cette  part  n'atteignit  jamais  à la  hauteur  de  cette  juste  proportion. 
Le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  n’a  pas  sur  les  colonies  une  auto- 
rité établie  de  longue  main,  telle  que  celle  qu’a  le  roi  de  France  sur  ses 
provinces,  qui  ont  conservé  le  privilège  d’avoir  leurs  états  particuliers. 
Si  les  assemblées  coloniales  n'étaient  pas  très-favorablement  disposées 
(et , à moins  qu’elles  ne  soient  maniiYS  avec  beaucouj)  plus  d’adresse 
qu'on  n’y  en  a mis  jusqu’à  présent,  il  est  très-probable  qu’elles  ne  le  se- 
raient pas),  elles  trouveraient  toujours  mille  (irétextes  pour  rejeter  ou 
pour  éluder  les  réquisitions  les  plus  raisonnables  du  parlement.  Qu’une 
guerre  avec  la  France,  je  suppose,  vienne  à éclater,  il  faut  lever  im- 
médiatement 10  millions  pour  défendre  le  siège  de  l’empire.  11  faut 
emprunter  cette  somme  sur  le  crédit  de  quelque  fonds  parlementaire 
destiné  au  payement  des  intérêts.  Le  parlement  propose  de  créer  une 
partie  de  ce  fonds  par  un  impôt  h lever  dans  la  Grande-Bretagne,  et  une 
partie  par  une  réquisition  aux  dilTerentes  assemblées  coloniales  de  l’-t- 
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mérique  el  des  Indes  Occidentales.  Or,  je  le  demande,  se  presserait-on 
beaucoup  d’avancer  son  argent  sur  le  crédit  d’un  fonds  qui  dépendrait 
en  partie  des  bonnes  dispositions  de  ces  assemblées,  toutes  extrême- 
ment éloignées  du  siège  de  la  guerre,  et  quelquefois  peut-être  ne  se 
regardant  pas  comme  fort  intéressées  aux  résultats  de  celte  guerre? 
Vraisemblablement  on  n’avancerait  guère  sur  un  tel  fonds  plus  d’argent 
que  la  somme  présumée  devoir  être  produite  par  l'impét  à lever  dans 
la  Grande-Bretagne.  Tout  le  poids  de  la  dette  contractée  pour  raison 
de  la  guerre  tomberait  ainsi , comme  il  a toujours  fait  jusqu’à  présent, 
sur  la  Grande-Bretagne , sur  une  partie  do  l’empire,  et  non  sur  la  to- 
talité de  l’empire.  La  Grande-Bretagne  est  peut-être  le  seul  État,  de- 
puis que  le  monde  existe,  qui , à mesure  qu’il  a agrandi  son  domaine, 
ait  seulement  ajouté  à ses  dépenses  sans  augmenter  une  .seule  fois  ses 
ressources.  Les  autres  États  en  général  se  sont  décharges  sur  leurs  pro- 
vinces sujettes  et  subordonnées  de  la  partie  la  plus  considérable  des 
dépenses  de  la  souveraineté.  Jusqu’à  présent  la  Grande-Bretagne  a 
souffert  que  ses  provinces  sujettes  et  subordonnées  se  déchargeassent 
sur  elle  de  presque  toute  cette  dépense.  Pour  mettre  la  Grande-Bre- 
tagne sur  un  pied  d’égalité  avec  ses  colonies,  que  la  loi  a supposé  jus- 
qu’ici provinces  sujettes  et  subordonnées,  il  parait  nécessaire,  dans  le 
projet  de  les  imposer  par  réquisition  parlementaire,  que  le  parlement 
ait  quelques  moyens  de  donner  un  effet  sûr  et  prompt  à ses  réquisitions, 
dans  le  cas  où  les  assemblées  coloniales  clicrchcraient  à les  rejeter  ou 
à les  éluder.  Or,  quels  sont  ces  moyens  ? C’est  ce  qu’on  n’a  pas  encore 
dit  jusqu’à  présent,  el  c’est  ce  qu'il  n’est  pas  trop  aisé  d’imaginer. 

En  même  temps,  si  le  parlement  delà  Grande-Bretagne  venait  jamais 
à être  en  pleine  possession  du  droit  d’imposer  les  colonies,  indépen- 
damment même  du  consentement  de  leurs  propres  assemblées,  dès  ce 
moment  l’importance  de  ces  a.ssemblces  .serait  détruite,  et  avec  elle 
celle  de  tous  les  hommes  influents  de  l’Amérique  anglaise.  Les  hommes 
désirent  avoir  part  au  maniement  des  affaires  publiques,  principale- 
ment pour  l’importance  que  cela  leur  donne.  C’est  du  plus  ou  moins 
de  pouvoir  quela  plupartdes  meneurs  (les  aristocrates  naturels  du  pays) 
ont  de  conserver  ou  de  défendre  leur  importance  respective,  que  dé- 
pendent la  stabilité  et  la  durée  de  toute  constitution  libre.  C’est  dans 
les  attaques  que  ces  meneurs  sont  continuellement  occupés  à livrer  à 
l’importance  l’un  de  l’autre,  et  dans  la  défense  de  leur  propre  impor- 
tance, que  consiste  tout  le  jeu  des  factions  et  de  l’ambition  domestique. 
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Les  meneurs  de  l'Amérique,  comme  ceux  de  tous  les  autres  pays,  dé- 
sirent conserver  leur  importance  personnelle.  Ils  sentent  ou  au  moins 
ils  s’imaginent  que  si  leurs  assemblées,  qu’ils  se  plaisent  à décorer  du 
nom  de  parlements,  et  à regarder  comme  égales  en  autorité  au  parle- 
ment de  la  Grande- Ilrelagne,  allaient  être  dégradées  au  point  de  deve- 
nir les  olliciers  exécutifs  et  les  humbles  ministres  de  ce  parlement,  ils 
perdraient  eux-mt'rnes  à peu  près  toute  leur  importance  personnelle. 
Aussi  ont-ils  rejeté  la  proposition  d’ôtre  imposés  par  réquisition  parle- 
mentaire, et  comme  tous  les  autres  hommes  ambitieux  qui  ont  de 
l’élévation  et  de  l’énergie,  ils  ont  tiré  l’épée  pour  maintenir  leur  impor- 
tance. 

Vers  l’époque  du  déclin  de  la  république  romaine,  les  alliés  de  Rome, 
qui  avaient  porté  la  plus  grande  partie  du  fardeau  de  la  défense  de  l’État 
et  de  l’agrandissement  de  l'empire,  demandèrent  à être  admis  à tous 
les  privilèges  de  citoyens  romains.  Le  refus  qu’ils  essuyèrent  lit  écla- 
ter la  guerre  sociale.  Pendant  le  cours  de  cette  guerre,  Rome  accorda 
le  droit  de  citoyen  à la  plupart  d’entre  eux,  un  à un,  et  à mesure  qu’ils 
se  détachaient  de  la  confédération  générale.  Le  parlement  d’Angleterre 
insiste  pour  taxer  les  colonies;  elles  se  refusent  à l’étre  par  un  parle- 
ment où  elles  ne  sont  pas  représentées.  Si  la  Granile-Bretagne  consen- 
tait à accorder  à chaque  colonie  qui  se  détacherait  de  la  confédération 
générale,  un  nombre  de  représentants  proportionné  à sa  portion  contri- 
butive dans  le  revenu  public  de  l’empire  (celte  colonie  étant  alors  sou- 
mise aux  mêmes  impôts,  et,  par  compensation,  admises  la  même 
liberté  de  commerce  que  ses  cosujets  d’Europe),  avec  la  condition  que 
le  nombre  de  ses  représentants  augmenterait  à mesure  que  la  propor- 
tion de  sa  contribution  viendrait  à augmenter  par  la  suite,  alors  on 
offrirait  par  ce  moyen  aux  hommes  influents  de  chaque  colonie  une 
nouvelle  route  pour  aller  à l’importanre,  un  objet  d’ambition  nouveau 
et  plus  éblouissant.  Au  lieu  de  perdre  leur  temps  à courir  après  les 
petits  a\ alliages  de  ce  qu’on  peut  appeler  le  jeu  mesquin  d'une  faction 
coloniale,  ils  pourraient  alors,  d’après  celte  bonne  opinion  que  les 
hommes  oui  naturellement  de  leur  mérite  et  de  leur  bonheur^  se  flatter 
de  l’espoir  de  gagner  quelque  lot  brillant  à cette  grande  loterie  d’Élal 
que  forment  les  institutions  politiques  de  la  Grande-Bretagne.  A moins 
qu’on  emploie  cette  méthode  (et  il  parait  diflicile  d’en  imaginer  de  plus 
simple),  ou  enfin  quelque  autre  qui  puisse  conserver  aux  meneurs  de 
l’Amérique  leur  importance  et  contenter  leur  ambition,  il  n’y  a guèiti 
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dp  vraisemblance  qu’ils  veuillent  jamais  se  soumettre  A nous  de 
bonne  grâce;  et  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  que  le  sang, 
chaque  goutte  de  sang  qu’il  faudra  répandre  pour  les  y contraindre, 
sera  toujours  ou  le  sang  de  nos  coneiloyens,  ou  le  sang  de  ceux 
que  nous  désirons  avoir  pour  tels.  Ils  voient  bien  mal,  ceux  qui 
se  flattent  que  dans  l'élat  où  en  sont  venues  les  choses  il  sera 
facile  de  conquérir  nos  colonies  par  la  force  seule.  Les  hommes  qui 
dirigent  aujourd'hui  les  révolutions  de  ce  qu’ils  appellent  leur  congrès 
continental  se  sentent,  dans  ce  moment,  un  degré  d’imporlance 
que  ne  se  croient  peut-être  pas  les  sujets  de  l’Europe  les  plus  hauts  on 
dignité.  De  marchands,  d'arlisatis,  de  procureurs,  les  voilà  devenus 
hommes  d’Etat  et  législateurs;  les  voilà  employés  à fonder  une  nou- 
velle constitution  pour  un  vaste  empire  qu’ils  croient  destiné  à deve- 
nir, et  qui  en  vérité  parait  bien  être  fait  pour  devenir  un  dos  plus 
grands  empires  et  des  plus  formidables  qui  aient  jamais  été  au  monde. 
Cinq  eents  différentes  personnes  peut-être,  qui  agissent  immédiatement 
sous  les  ordres  du  congrès  continental  , et  cinq  cent  mille  autres  qui 
agissent  sous  les  ordres  de  ces  cinq  cents,  tous  sentent  également  leur 
importance  personnelle  augmentée.  Presque  chaque  individu  du  parti 
dominant  en  Amérique  remplit  à présent,  dans  son  imagination,  un  poste 
supérieur  non-seulement  à tout  ce  qu’il  a pu  être  auparavant,  mais 
môme  à tout  ce  qu’il  avait  jamais  pu  s’attendre  à devenir;  et  à moins 
que  quelque  nouvel  objet  d'ambition  ne  vienne  s’offrir  à lui  nu  à ceux 
qui  le  mènent , pour  peu  qu’il  ait  le  cneur  d’un  homme,  il  mourra  à la 
défense  de  ce  poste. 

C’est  une  observation  du  président  Hénault  que  nous  recherchons 
aujourd’hui  avec  curiosité  et  que  nous  lisons  avec  intérêt  une  foule 
de  petits  faits  de  l’hisloirc  de  la  Ligue,  qui  alors  ne  faisaient  peut-être 
pas  une  grande  nouvelle  dans  le  monde.  Mais  alors,  dit-il , chacun  su 
croyait  un  personnage  important , et  les  mémoires  sans  nombre  qui 
nous  ont  été  transmis  de  ces  temps-là  ont,  pour  la  plupart , été  écrits 
par  des  gens  qui  aimaient  à conserver  soigneusement  et  à relever  les 
moindres  faits,  parce  qu’ils  se  flattaient  d’avoir  joué  un  grand  rt'ile  dans 
ces  événements.  On  sait  quelle  résistance  opiniâtre  lit  la  ville  de  Paris 
dans  cette  occasion , et  quelle  horrible  famine  elle  supporta  plutôt  que 
de  se  soumettre  au  meilleur  des  rois  de  France,  au  roi  qui,  par  la  suite, 
fut  le  plus  chéri.  La  plus  grande  partie  des  citoyens,  ou  ceux  qui  en 
gouvernaient  la  plus  grande  partie , se  battaient  pour  maintenir  leur 
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impüi'lance  persunnellc,  donl  ils  prévoyaient  bien  le  terme  au  moment 
où  l’ancien  gouvernement  viendrait  à être  rétabli.  A moins  que  l’on 
n’amène  nos  colonies  à consentir  à une  union , il  est  très-probable 
qu’elles  se  défendront  contre  la  meilleure  des  mères-patries , avec  au- 
tant d'opiniAtreté  que  s’est  défendu  Paris  contre  un  des  meilleurs  rois. 

La  représentation  était  une  idée  inconnue  dans  les  temps  anciens. 
Quand  les  gens  d’un  Etal  étaient  admis  au  droit  de  citoyen  dans  un 
autre,  ils  n’avaient  pas  d’autre  manière  d’exercer  ce  droit  que  de  venir 
en  corps  voter  et  délibérer  avec  le  peuple  de  cet  autre  État.  L’admis- 
sion de  la  plus  grande  partie  des  babitanis  de  l'Italie  aux  privilèges  de 
citoyens  romains  amena  la  ruine  totale  de  la  république.  Il  ne  fut  plus 
possible  de  distinguer  celui  qui  était  citoyen  romain  de  celui  qui  ne 
l’était  pas.  Lue  tribu  ne  pouvait  plus  reconnaître  ses  membres.  Un  ra- 
mas de  populace  de  toute  espèce  s’introduisit  dans  les  assemblées  na- 
tionales ; il  lui  fut  aisé  d’en  chasser  les  véritables  citoyens  et  de  décider 
des  affaires , comme  s’il  eût  composé  lui-mème  la  république.  Mais 
quand  l’Amérique  aurait  à nous  envoyer  cinquante  ou  soixante  nou- 
veaux représentants  au  parlement , l’huissier  de  la  Chambre  des  com- 
munes n’aurait  pas  pour  cela  plus  de  peine  à distinguer  un  membre  de 
la  Chambre  d’avec  quelqu’un  qui  ne  le  serait  pas.  Ainsi , quoique  la 
constitution  de  la  république  romaine  ait  dû  nécessairement  trouver  sa 
ruine  dans  l’union  de  Rome  avec  les  États  d’Italie  ses  alliés,  il  n’y  a pas 
pour  cela  la  moindre  probabilité  que  la  constitution  britannique  ait 
quelque  échec  à redouter  de  l'union  de  la  Grande-Bretagne  avec  ses 
colonies.  Cette  union , au  contraire,  serait  le  complément  de  la  consti- 
tution, qui,  sans  cela,  paraîtra  toujours  imparfaite.  L’assemblée  qui 
délibère  et  prononce  sur  les  affaires  de  chaque  partie  de  l’empire  de- 
vrait certainement,  pour  être  convenablement  éclairée,  avoir  des  re- 
présentants de  chacune  de  ces  parties.  Je  ne  prétends  pourtant  pas  dire 
que  cette  union  .soit  une  chose  très-facile  à réaliser,  ou  que  l’exécution 
ne  présente  pas  des  dillicuUés  et  de  grandes  dilBcultés.  Toutefois , je 
n’en  ai  entendu  citer  aucune  qui  paraisse  insurmontable.  Les  principa- 
les ne  viennent  pas  peut-être  de  la  nature  des  choses,  mais  des  opinions 
et  des  préjugés  qui  dominent  tant  de  ce  côté  que  de  l’autre  de  l’Océan 
atlantique. 

De  ce  côté , nous  avons  peur  que  le  grand  nombre  de  représentants 
que  donnerait  l’Amérique  ne  vint  à détruire  l’équilibre  de  la  constitu- 
tion, en  ajoutant  trop  ou  à l’influence  de  la  couronne  sur  l’un  des  côtés 
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(|p  la  balance , uu  à la  force  de  la  démocratie  dans  l'autre.  Mais  si  le 
nombre  des  représentants  de  l’Amérique  était  proportionné  au  produit 
des  contributions  en  Amérique,  alors  le  nombre  des  gens  à ménager  et 
à se  concilier  augmenterait  précisément  dans  la  môme  proportion  que 
les  moyens  de  le  faire  ; et  d’un  autre  côte,  les  moyens  pour  gagner  des 
sulTrages  augmenteraient  en  proportion  du  nombre  des  nouveaux  vo- 
tants qu’on  serait  obligé  de  se  concilier.  La  partie  monarchique  et  la 
partie  démocratique  de  la  constitution  resteraient  donc,  à l’égard  l’une 
de  l’autre,  après  l’union , précisément  au  môme  degré  de  force  relative 
où  elles  étaient  auparavant. 

Les  gens  de  l’autre  côté  de  la  mer  Atlantique  ont  peur  que  leur  di.s- 
tance  du  siège  du  gouvernement  ne  les  expose  à une  foule  d’oppres- 
sions; mais  leurs  représentants  dans  le  parlement , qui  dès  le  principe 
ne  laisseraient  pas  d’Ôlre  fort  nombreux  , seraient  bien  en  état  de  les 
protéger  contre  toute  entreprise  de  ce  genre.  La  distance  ne  pourrait 
pas  affaiblir  beaucoup  la  dépendance  des  représentants  à l’égard  de 
leurs  commettants,  et  les  premiers  sentiraient  toujours  bien  que  c’est  à 
la  bonne  volonté  des  autres  qu’ils  sont  redevables  de  l’honneur  de  siéger 
au  parlement  et  de  tous  les  avantages  qui  en  résultent.  Il  serait  donc  de 
l’intérêt  des  représentants  d’entretenir  cette  bonne  volonté,  en  se  ser- 
vant de  tout  le  poids  que  leur  donnerait  le  caractère  de  membres  de  la 
législature,  pour  faire  réprimer  toute  vexation  commise  dans  ces  lieux 
reculés  de  l’empire,  par  quelque  oITicier  civil  ou  militaire.  D’ailleurs,  les 
habitants  de  l’Amérique  se  flatteraient,  et  ce  ne  serait  pas  non  plus  sans 
quelque  apparence  de  raison , que  la  distance  où  se  trouve  aujourd'hui 
l’Amérique  du  siège  du  gouvernement  pourrait  bien  ne  pas  être  d’une 
très-longue  duree.  Les  progrès  de  ces  contrées  en  industrie , en 
richesse  et  en  population  ont  été  tels  jusqu’à  présent,  que,  dans  le 
cours  peut-être  d’un  peu  plus  d’un  siècle,  le  produit  des  contributions 
d’Amérique  pourrait  excéder  celui  des  contributions  de  la  Grande- 
Bretagne.  Naturellement  alors  le  siège  de  l’empire  se  transporterait 
dans  la  partie  qui  contribuerait  le  plus  à la  défense  générale  et  au  sou- 
tien de  l’État. 

La  découverte  de  l’Amérique  et  celle  d’un  passage  aux  Indes  Orien- 
tales par  le  cap  de  Bonne-Espérance  sont  les  deux  événements  les  plus 
remarquables  et  les  plus  importants  dont  fassent  mention  les  annales  du 
genre  humain  ; ils  ont  déjà  produit  de  bien  grands  effets.  Mais  dans  le 

court  espace  de  deux  à trois  .siècles,  qui  s’est  écoulé  depuis  que  ces  dé- 
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couvertes  ont  été  faites,  il  est  impossible  qu’on  aiierçoive  encore  toute 
l’éleiulue  des  conséquences  qu’ils  doivent  amener  à leur  suite.  Aucune 
sagesse  humaine  ne  peut  prévoir  quels  bienfaits  ou  quelles  infortunes 
ces  deux  grands  événements  préparent  aux  hommes  dans  la  suite  des 
temps.  Par  l’union  qu’ils  ont  établie  en  quelque  sorte  entre  les  deux 
cxtrémitésdu  monde,  par  les  moyens  qu’ils  leur  ont  donnés  de  pourvoir 
mutuellement  aux  besoins  l’une  de  l’au  tre,  d’augmenter  réciproquement 
leurs  jouissances  et  d’encourager  de  part  et  d’autre  leur  industrie,  il 
paraîtrait  que  leur  tendance  générale  doit  être  bienfaisante.  Il  est  vrai 
que  pour  les  naturels  des  Indes  Urientales  et  Occidentales  les  avantages 
commerciaux  qui  peuvent  avoir  été  le  fruit  de  ces  découvertes,  ont  été 
perdus  et  noyés  dans  un  océan  de  calamités  qu’elles  ont  en  traînées  après 
elles.  Toutefois  ces  calamités  semblent  avoir  été  plutôt  un  effet  acci- 
dentel que  le  résultat  naturel  de  ces  grands  événements.  A l’époque 
particulière  où  furent  faites  ces  découvertes,  la  supériorité  de  forces  se 
trouva  être  si  grande  du  côté  des  Européens,  qu'ils  se  virent  en  état  de 
commettre  impunément  toutes  sortes  d'injustices  dans  ces  contrées 
reculées.  Peut-être  que  dans  la  suite  des  leni|is  les  naturels  de  ces  con- 
trées deviendront  plus  forts  ou  ceux  de  l Europe  plus  faibles,  de  sorte 
que  les  habitants  de  toutes  les  dilTérentes  parties  du  monde  arriveraient 
à cette  égalité  de  forces  et  de  courage  qui,  par  la  crainte  réciproque 
qu’elle  inspire,  peut  seule  contenir  l’injustice  des  nations  indépendantes, 
et  leur  faire  sentir  une  sorte  de  rcsix-ct  des  droits  des  unes  et  des  au- 
tres. Or,  il  n’y  a rien  qui  paraisse  plus  propn;  à établir  une  telle  égalité 
de  force  que  cette  communication  mutuelle  de.s  connaissances  et  des 
moyens  de  perfection  de  tous  les  genres,  qui  est  la  suite  naturelle  ou 
plutôt  nécessaire  d’un  vaste  et  iminenst;  commerce  de  tous  les  pays  du 
monde  avec  tous  les  jiays  du  monde. 

En  même  temps  aussi,  un  des  principaux  effets  de  ces  decouvertes  a 
été  d'élever  le  système  mercantile  à un  degré  de  splendeur  et  de  gloire 
auquel  il  ne  serait  jamais  arrivé  sans  elles.  L’objetde  ce  système  est  d’en- 
richir une  grande  nation,  plutôt  par  le  commerce  et  les  manufactures 
que  [wr  la  culture  et  l’amélioration  des  terres,  plutôt  par  l’industrie  des 
villes  que  par  celle  des  campagnes.  Or,  par  une  conséquence  de  ces  dé- 
couvertes, les  villes  commerçantes  de  l’Europe,  au  lieu  d’être  les  ma- 
nufacturiers et  les  voituriers  seulement  d’une  très-petite  partie  du 
monde  (cette  partie  de  l'Europe  qui  est  baignée  par  l’Océan  Atlantique, 
et  les  pays  voisins  des  mers  Baltique  et  Méditerranée),  sont  devenues 
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maintenant  les  nianuracturiers  des  cultivateurs  nombreux  et  florissants 
de  l’Amérique  ; elles  sont  devenues  les  voituriers,  et,  à quelques  égards 
aussi,  les  manufacturiers  de  presque  toutes  [(“s  dilférentcs  nations  de 
l’Asie,  de  l’Afrique  et  de  l’Amérique.  Deux  inondes  nouveaux  ont  été 
ouverts  à leur  industrie,  chacun  desquels  est  beaucoup  plus  vaste  et 
plus  étendu  que  l’ancien,  et  dont  un  lui  oITre  un  marché  qui  s’agrandit 
encore  tous  les  jours  de  plus  en  plus. 

Iæs  pays  qui  possèdent  les  colonies  de  l’Amérique  et  qui  commercent 
directement  avec  les  Indes  Orientales  jouissent  à la  vérité  de  tout  l’ap- 
pareil et  de  la  splendeur  de  ce  vaste  i-ommercc.  Néanmoins  d'autres 
pays,  en  dépit  de  toutes  les  barrières  jalouses  qu’on  a élevées  dans  le 
dessein  de  les  en  exclure,  jouissent  bien  souvent  d’une  part  plus  grande 
dans  ses  avantages  réels.  l.es  colonies  de  l’Espagne  et  du  Portugal,  par 
exemple,  donnent  plus  d’encouragement  réel  à l’industrie  de  quelques 
autres  pays,  qu’elles  n’en  donnent  à celle  de  l’Espagne  et  du  Portugal. 
Pour  le  seul  article  des  toiles,  on  dit  (mais  je  ne  prétends  pas  garantir 
la  quantité)  que  la  consommation  de  ces  colonies  s’élève  à plus  de  3 mil- 
lions sterling  par  an.  Or,  cette  énorme  consommation  est  presque  en 
entier  fournie  par  la  France,  la  Flandre,  la  Hollande  et  l’Allemagne. 
L’Espagne  et  le  Portugal  n’en  fournissent  qu'une  très-petite  partie.  Le 
capital  employéà  pourvoir  les  colonies  de  cette  grande  quantitéde  toile 
se  distribue  annuellement  parmi  les  habitants  de  ces  contrées , et 
leur  forme  un  revenu.  Les  prolils  seuls  de  ce  capital  se  dépensent  en 
Espagne  et  en  Portugal,  où  ils  servent  à soutenir  le  faste  et  la  prodiga- 
lité des  marchands  de  Cadix  et  de  Lisbonne. 

Les  mesures  même  et  les  règlements  par  lesquels  une  nation  tâche 
de  s'assurer  le  commerce  exclusif  de  ses  colonies  sont  souvent  plus 
nuisibles  aux  pays  en  faveur  desquels  on  a voulu  les  établir,  qu’ils  ne 
le  sont  à ceux  contre  les<|uels  ils  sont  dirigés.  Ije  poids  de  l’oppression 
injuste  dont  on  veut  accabler  l’industrie  des  autres  pays  retombe,  pour 
ainsi  dire,  sur  la  tête  des  oppresseurs,  et  écrase  leur  propre  industrie 
plus  que  celle  des  autres  pays.  Par  exemple,  au  moyen  de  ces  règle- 
ments, il  faut  que  le  marchand  de  Hambourg  envoie  à Londres  la  toile 
qu’il  destine  pour  le  marché  de  l’Amérique , et  il  faut  qu’il  rapporte 
aussi  de  Londres  le  tabac  qu’il  destine  pour  le  marché  de  l’Allemagne, 
parce  qu'il  n’a  pas  la  lilierté  d’envoyer  la  toile  directement  en  Améri- 
que, ni  d’en  rapporter  directement  le  tabac.  Cette  gène  l’oblige  vrai- 
semblablement à vendre  la  première  un  peu  meilleur  marclié,  et  d’a- 
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cheler  l'aulre  uii  peu  plus  cher  qu’il  n'aurait  Tait  sans  cela,  et  scs 
profits  s’en  trouvent  probablement  alTaiblis  de  quelque  chose.  Néan- 
moins, dans  ce  commerce  entre  Hambourg  et  Londres,  il  reçoit  cer- 
tainement les  retours  de  son  capital  beaucoup  plus  promptement  qu’il 
n’aurait  jamais  pu  les  recevoir  dans  le  commerce  direct  avec  l’Améri- 
que, quand  même  on  supposerait,  ce  qui  n’est  certainement  pas , que 
les  payements  d’Amérique  se  fissent  aussi  ponctuellement  que  ceux  de 
Londres.  Par  conséquent,  dans  le  genre  de  commerce  auquel  le  mar- 
chand de  Hambourg  se  trouve  restreint  par  ces  règlements,  son  capital 
peut  tenir  constamment  en  activité  une  beaucoup  plus  grande  quantité 
d’industrie  en  Allemagne,  qu’il  ne  l'aurait  sans  doute  pu  faire  dans  le 
genre  de  commerce  dont  ce  marchand  se  trouve  exclu.  Ainsi , quoi- 
que le  premier  de  ces  genres  d’emplois  soit  peut-être  [wur  lui  moins 
lucratif  que  n’eùt  été  l’autre,  il  ne  peut  pas  être  moins  avantageux  pour 
son  pays.  Il  on  est  tout  autrement  à l’égard  de  l’emploi  dans  lequel  le 
mono[K»le  entraîne  naturellement,  pour  ainsi  dire,  le  capital  du  mar- 
chand de  Londres.  Il  se  peut  bien  que  cet  emploi  soit  plus  lucratif  pour 
lui  que  la  plupart  des  autres  sortes  d’emplois;  mais,  par  rapport  à la 
lenteur  des  retours,  cet  emploi  ne  saurait  être  plus  avantageux  que  les 
autres  à son  pays. 

Ainsi,  en  dépit  de  tous  les  injustes elTorts  de  chaque  nation  de  l’Eu- 
rope pour  se  réserver  àellc  seule  la  totalité  desavantages  du  commerce 
de  ses  colonies,  aucune  encore  n’a  pu  réussir  à se  réserver  exclusive- 
ment autre  chose  que  la  charge  de  maintenir  en  temps  de  paix  et  de 
défendre  en  temps  de  guerre  la  puissance  oppressive  qu’elle  s’est  ar- 
rogée sur  elles.  Pour  les  inconvénients  résultant  de  la  possession  de 
ses  colonies,  chaque  nation  se  les  est  pleinement  réservés  tout  entiers; 
quant  aux  avatitagesqui  sont  le  fruit  de  leur  commerce,  elle  a été  obli- 
gée de  les  partager  avec  plusieurs  autres  nations. 

Sans  doute,  au  premier  coup  d’œil , le  monopole  du  vaste  commerce 
d’Amérique  semble  naturellement  être  une  acquisition  de  la  plus  haute 
valeur.  A des  yeux  troublés  par  les  chimères  d’une  folle  ambition , il  se 
présente,  au  milieu  de  la  mêlée  confuse  des  luttes  opposées  que  se 
livrent  la  guerre  et  la  politique,  comme  un  objet  éblouissant,  digne  prix 
de  la  victoire.  C’est  cependant  le  grand  éclat  de  l’objet,  1 immense 
étendue  du  commerce,  qui  est  la  qualité  môme  pour  laquelle  le  mono- 
pole est  nuisible;  c’est  elle  qui  est  cause  qu’un  emploi,  par  sa  nature 
moins  avantageux  au  pays  que  la  plupart  des  autres  emplois,  absorbe 
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une  bien  plus  grande  purlion  du  capital  national  que  celle  qui  s’y  se- 
rait portée  sans  cela. 

On  a fait  voir,  dans  le  livre  second,  que  le  capital  commercial  d'un 
pays  cherche  naturellement  et  prend  de  lui-mônie,  pour  ainsi  dire, 
l’emploi  le  plus  avantageux,  au  pays.  S’il  est  employé  à faire  le  com- 
merce de  transport,  alors  le  pays  auquel  appartient  ce  capital  devient 
l’enlrepét  général  des  marchandises  de  tous  les  pays  dont  il  transporte 
ainsi  les  produits.  Or,  le  propriétaire  de  ce  capital  cherche  néce.ssai- 
rement  à se  défaire  chez  lui  de  la  plus  grande  partie  [lossible  de  ses 
marchandises.  11  s’épargne  par  là  la  peine,  les  risques  et  les  frais  de 
l’exportation,  et  par  cette  raison  il  les  vendra  volontiers  chez  lui,  non- 
seulement  à un  bien  moindre  prix,  mais  même  quand  il  devrait  en 
retirer  un  peu  moins  de  profit  que  ce  qu’il  eût  pu  en  espérer  en  les  en- 
voyant au  dehors.  Il  tâche  donc  naturellement  de  convertir,  autant  qu’il 
peut , son  commerce  de  transport  en  commerce  étranger  de  consomma- 
tion. Si  encore  son  capital  se  trouve  employé  dans  le  commerce  étran- 
ger de  consommation,  il  sera  bien  aise,  par  la  même  raison,  de  trouver  à 
se  défaire  chez  lui  de  la  plus  grande  partie  possible  des  marchandises 
nationales  qu’il  amasse  dans  la  vue  de  les  exporter,  et  par  là  il  tâche  de 
convertir,  autant  qu’il  peut,  son  commerce  étranger  de  cunsomrnaliun 
en  commerce  intérieur.  Le  capital  commercial  de  chaque  pays  recher- 
che ainsi  naturellement  l’emploi  le  plus  rapproché,  et  se  retire  de  lui- 
inéme  du  plus  éloigné;  naturellement  il  se  porte  à l’emploi  où  les 
retours  sont  fréquents,  et  quitte  celui  où  ils  sont  distants  et  tardifs; 
naturellement  il  est  attiré  vers  l’emploi  par  lequel  il  peut  entretenir  le 
plus  de  travail  productif,  dans  le  pays  auquel  il  appartient  ou  dans  le- 
quel réside  son  possesseur,  et  il  est  repoussé  de  l’emploi  qui  ne  lui  per- 
met pas  d’en  entretenir  autant.  Ainsi  de  Ini-méme  il  cherche  l’emploi 
qui , dans  les  circonstances  ordinaires,  est  le  plus  avantageux  à ce  pays, 
et  il  fuit  celui  qui,  dans  les  circonstances  ordinaires,  est  le  moins  avan- 
tageux à ce  pays. 

Mais  s’il  arrive  que,  dans  quelques-uns  de  ces  emplois  éloignés  qui, 
dans  les  circonstances  ordinaires,  sont  les  moins  avantageux  pour  le 
pays,  le  profit  vienne  à s’élever  un  peu  au-dessus  de  ce  qu’il  faut  pour 
contre-halancer  la  préférence  que  l'on  est  porté  naturellement  à donner 
aux  emplois  les  plus  rapprochés,  cette  supériorité  de  prolit  enlèvera  le 
capital  à ces  emplois  plus  rapprochés,  jusqu’à  ce  que  les  prolilsde  tous 
les  emplois  reviennent  entre  eux  à leur  juste  niveau.  Cependant  cette 
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supériorité  dans  le  profil  esl  une  preuve  que,  dans  l'étal  actuel  où  se 
trouve  la  société,  ces  emplois  éloignés  sont  un  peu  moins  fournis  de  ca- 
pitaux, à proportion,  que  ne  le  sont  les  autres  emplois,  et  que  le  capital 
national  n'est  |>as  réparti  de  la  manière  la  plus  convenable  entre  tous 
les  différents  emplois  existant  dans  le  pays,  ('.'est  une  preuve  qu’il  y a 
quelque  chose  qui  s'achète  à meilleur  marché,  ou  se  vend  plus  cher 
qu'il  ne  devrait  se  faire,  et  que  quelque  classe  particulière  de  citoyens 
est  plus  ou  moins  opprimée,  soit  en  payant  plus,  soit  en  gagnant  moins, 
que  ne  le  comporte  cette  égalité  qui  devrait  avoir  lieu  entre  toutes  les 
ilifférentes  classes,  et  qui  s’y  établit  naturellement.  Quoique  dans  un 
emploi  éloigné  le  même  capital  ne  puisse  jamais  entretenir  la  même 
quantité  de  travail  productif  qu’il  le  ferait  dans  un  emploi  plus  rappro- 
ché, cependant  un  emploi  éloigné  |)cul  être  tout  aussi  nécessaire  au 
bien-être  de  la  société  qu’un  emploi  rapproché  , attendu  que  les  mai^ 
chandises  qui  font  l’objet  du  Iralic  de  cet  emploi  éloigné  peuvent  être 
nécessaires  pour  faire  marcher  plusieurs  des  emplois  les  plus  rappro- 
elu«.  -îMais  si  les  profils  de  ceux  qui  trafiquent  sur  ces  sortes  de  mar- 
cliandises  sont  au-dessus  do  leur  juste  niveau,  ces  marchandises  seront 
alors  vendues  plus  cher  qu'elles  ne  devraient  l'être,  ou  un  peu  au-des- 
sus de  leur  prix  naturel , cl  tous  ceux  qui  se  trouvent  engagés  dans 
les  emplois  plus  rapprochés  auront  |)lus  ou  moins  à souffrir  du  ce  haut 
prix.  Leur  intérêt  exige  ilone,  dans  ce  cas,  qu’on  retire  quelques  ca- 
pitaux de  ces  emplois  |)lus  rapprochés,  pour  les  porter  dans  cet  emploi 
éloigné,  afin  de  réduire  à leur  juste  niveau  les  profils  de  celui-ci , et  de 
faire  redescendre  à leur  prix  naturel  les  marchandises  sur  lesquelles 
roule  cet  emploi.  Danscetle  circonstance  extraordinaire,  l’intérêt  public 
veut  qu’on  relire  quelque  capital  de  ces  emplois  qui , dans  les  circon- 
stances ordinaires,  sont  le  plus  avantageux  à la  société,  pour  le  porter 
dans  un  emploi  qui  esl  moins  avantageux  pour  elle  dans  les  circon- 
stances ordinaires.  El,  dans  celte  circonstance  extraordinaire,  l'intérêt 
et  le  penchant  naturel  des  individus  .se  trouvent  d’accord  avec  l'intérêt 
général,  aussi  exactement  tpie  dans  toutes  les  autres  circonstances 
ordinaires  ; ils  portent  les  capitalistes  à retirer  leurs  capitaux  de  l’emploi 
le  plus  rapproché,  pour  les  porter  vers  le  plus  éloigné. 

C’est  ainsi  que  les  intérêts  privés  cl  les  passions  des  individus  les  por- 
tent naturellement  à diriger  leurs  ca|)itnux  vers  les  emplois  qui,  dans 
les  circonstances  ordinaires,  sont  le  plus  avantageux  à la  société.  Mais 
si,  par  une  suite  de  cette  préférence  naturelle,  ils  venaient  à diriger 
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vers  ces  emplois  une  trop  grande  quantité  de  capital,  alors  la  baisse  des 
profits  qui  se  ferait  sentir  dans  rcux-ci,  et  la  liaus.se  qui  aurait  lieu 
dans  tous  les  autres,  les  amèneraient  sur-le-champ  à réformer  cette  dis- 
tribution vicieuse.  Ainsi,  sans  aucune  intervention  de  la  loi,  les  intérêts 
privés  et  les  passions  des  hommes  les  amènent  à diviser  et  à répartir  le 
capital  d’une  société  entre  tous  les  dilTérents  emplois  qui  y sont  ouverts 
pour  hii,  dans  la  proportion  qui  approche  le  plus  possible  de  celle  que 
demande  l’intérêt  général  de  la  société’. 

Toutes  les  dilTérentes  mesures  et  les  règlements  du  système  mercan- 
tile dérangent  nécessairement  plus  ou  moins  cette  distribution  naturelle 
du  capital,  la  plus  avantageuse  de  toutes.  Mais  les  règlements  relatifs 
au  commerce  de  l’Amériiiue  et  des  Indes  Orientales  la  dérangent  peut- 
être  plus  que  tout  autre,  parce  que  le  commerce  avec  ces  deux  vastes 
continents  absorbe  une  plus  grande  quantité  de  capital  que  deux  au- 
tres branches  de  commerce  quelconque  n’en  pourraient  absorber 
Néanmoins  les  règlements  qui  opèrent  ce  dérangement  à l’égard  de  ces 
deux  différentes  branches  de  commerce  ne  sont  pas  absolument  de 
même  nature.  Le  monopole  est  bien  le  grand  ressort  de  ces  règlements, 
dans  l’une  de  ces  branches  comme  dans  l’autre  ; mais  ce  sont  deux  sortes 
de  monopoles  difTéri'nts.  L’est  toujours  le  monopole,  d’une  espèce  ou 
d’une  autre,  qui  est,  à ce  qu'il  semble,  le  ressort  unique  employé  par 
le  système  mercantile. 

Dans  le  commerce  de  l’Amérique,  chaque  nation  tâche  de  s'emparer 
tonte  seule,  autant  qu’il  lui  est  (lossible,  de  tout  le  marché  de  ses  colo- 
nies, en  excluant  ouvertement  les  autres  nations  de  tout  commerce 
direct  avec  elles.  Pendant  le  cours  de  la  plus  grande  partie  du  sei- 
zième siècle,  les  Portugais  tâchèrent  de  soumettre  à un  ()areil  régime 
le  commerce  des  Indes  Orientales , en  vertu  du  droit  exclusif  de  navi- 
guer dans  les  mers  de  l'Inde,  auquel  ils  prétendaient  pour  en  avoir 
trouvé  la  route  les  pre(niers.  Les  llullundais  continuent  encore  à ex- 
clure toutes  les  autres  nations  européennes  de  tout  commerce  direct 
avec  leurs  Mes  à épices.  Les  monopoles  de  cette  sorte  sont  évidemment 
établis  contre  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe,  qui,  par  là,  se  voient 


* lx;s  capilaijx  sont  toujours  attirés  vers  les  entreprises  qu’on  considère  romnie 
devant,  à eirronslances  égales,  rapporter  le  plus  ; et  on  peut  dire  que  des  affaiges , 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  différence,  offrent  au  publii'  les  iiiénies  avantages 
quand  elles  rapportent  des  bénélices  égaux.  .Vac  Cvluoch. 
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non-seulement  exclues  d’un  commerce  dans  lequel  elles  pourraient 
trouver  de  l'avantage  à placer  une  partie  de  leurs  capitaux,  mais  sont 
encore  obligées  d'acheter  les  marchandises  sur  lesquelles  roule  ce 
commerce,  un  peu  plus  cher  que  si  elles  avaient  la  faculté  de  les  impor- 
ter directement  des  pwys  qui  les  produisent. 

Mais  depuis  la  décadence  de  la  puissance  du  Portugal,  aucune  na- 
tion de  l'Europe  n’a  prétendu  au  droit  exclusif  de  naviguer  dans  les 
mers  des  Indes,  et  les  ports  principaux  de  ces  mers  sont  maintenant 
ouverts  aux  vaisseaux  de  toutes  les  nations  européennes.  Cependant  le 
commerce  des  Indes,  excepté  en  Portugal  et  depuis  quelques  années 
en  France,  a été  soumis,  dans  chaque  pays  de  l’Europe,  au  régime  d’une 
compagnie  exclusive*.  Les  monopoles  de  ce  genre  sont  proprement 
établis  contre  la  nation  môme  qui  les  institue.  La  majeure  partie  de 
cette  nation  se  trouve  par  là  non-seulement  exclue  d’un  commerce  vers 
lequel  elle  pourrait  trouver  de  l’avantage  à diriger  une  partie  de  ses 
capitaux,  mais  encore  obligée  d’acheter  les  marchandises  sur  lesquelles 
jwrte  ce  commerce,  un  peu  plus  cher  que  s’il  était  ouvert  et  libre  à tous 
les  citoyens.  Depuis  l'établissement  de  la  Compagnie  des  Indes  anglaise, 
par  exemple,  les  autres  habitants  de  l’Angleterre,  outre  ce  qu’ils  ont  eu  à 
souffrir  de  l’exclusion  de  ce  commerce,  ont  encore  été  obligés  de  payer 
dans  le  prix  des  marchandises  de  l’Inde  qu’ils  ont  consommées,  non- 
seulement  tous  les  profits  extraordinaires  que  la  Compagnie  peut  avoir 
faits  sur  ces  marchandises  en  conséquence  de  son  monopole,  mais  en- 
core tout  le  dégât  et  les  pertes  extraordinaires  qu’ont  nécessairement 
entraînés  les  abus  et  les  malversations  inséparables  de  l’administration 
des  affaires  d’une  aussi  grande  compagnie,  l.’absurdité  de  cette  seconde 
espèce  de  monopole  est  donc  beaucoup  plus  évidente  encore  que  l’ab- 
surdité de  la  première. 


' Cei'i  est  inexact.  Le  commerce  des  Indes  n’a  Jamais  été  ouvert  à tous  les 
Portugais.  A l’exception  d’une  trcs-iourte  épotiuc  pendant  laquelle  il  était  livré  à 
deux  compagnies  privilégiées , ce  commerce  a toujours  été  exploité  par  un  mo- 
nopole royal , à l’aide  d’un  certain  nombre  de  navires  particulièrement  autorisés 
à ce  trafic,  à peu  près  comme  l’a  été  le  commerce  des  Espagnols  avec  leurs  co- 
lonies de  r.\mérique  du  Sud.  Le  commerce  intérieur  des  Indes  a été  en  très- 
grande  partie  cédé  par  le  roi  à des  particuliers.  Les  gouverneurs  et  autres  (ler- 
sonnages  haut  placés  vendaient  des  permissions  de  Iraliquer  à des  individus  qui 
n'avaient  d’autre  mérite  que  de  (Kiuvoir  les  leur  acheter.  .Mac.  Ccllocii. 
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Ces  deux  sortes  de  monopoles  dérangent  plus  ou  moins  la  distribution 
naturelle  du  capital  de  la  société , mais  ils  ne  la  dérangent  pas  toujours 
de  la  même  manière. 

Les  monopoles  de  la  première  sorte  attirent  toujours  dans  le  com- 
merce pour  lequel  ils  sont  établis  une  plus  forte  portion  du  capilal  de 
la  société  que  celle  qui  s’y  serait  portée  naturellement  d’elle-même. 

Les  monopoles  de  la  seconde  sorte  peuvent  quelquefois  attirer  le 
capital  dans  le  commerce  particulier  pour  lequel  ils  sont  établis,  et 
quelquefois  ils  peuvent  l’cn  repousser,  selon  la  différence  des  circon- 
stances. Dans  les  pays  pauvres,  ils  attirent  naturellement  vers  ce  com- 
merce plus  de  capital  qu’il  ne  s’en  serait  porté  sans  cela.  Dans  les  pays 
riches,  ils  repoussent  naturelletnent  de  ce  commerce  une  bonne  partie 
du  capital  qui  s’y  rendrait  sans  eux. 

De  pauvres  pays,  tels  que  la  Suède  et  le  Danemarck  par  exemple, 
n’auraient  probablement  jamais  équipé  un  seul  vaisseau  pour  les  Indes 
Orientales  si  le  commerce  n’eût  pas  été  mis  sous  le  régime  d’une  com- 
pagnie exclusive.  L’établissement  d’une  telle  compagnie  encourage 
nécessairement  les  entreprises  maritimes.  Le  monopole  des  entrepre- 
neurs de  ce  commerce  les  garantit  de  tous  concurrents  sur  le  marclio 
intérieur,  et  pour  les  marchés  étrangers,  ils  ont  la  même  chance  que 
les  commerçants  des  autres  nations  ; leur  monopole  leur  présente  la 
certitude  d’un  très-gros  profit  sur  une  quantité  assez  considérable,  et 
la  chance  d’un  profit  assez  considérable  sur  une  très-grande  quantité 
de  marchandises.  .Sans  un  encouragement  extraordinaire  comme  celui- 
là,  les  pauvres  commerçants  de  ces  pauvres  jtays  n’auraient  vraisem- 
blablement jamais  songé  à hasarder  leurs  petits  capitaux  dans  une 
spéculation  au.ssi  incertaine  et  aussi  éloignée  qu’aurait  dû  leur  paraître 
naturellement  le  commerce  des  Indes  Orientales. 

.\u  contraire , un  j»ays  riche  comme  la  Hollande , dans  le  cas  d’une 
liberté  de  commerce  aux  Indes  Orientales,  y aurait  probablement  en- 
voyé un  plus  grand  nombre  de  vaisseaux  qu’il  ne  le  fait  actuellement. 
Le  capital  limité  de  la  Compagnie  des  Indes  hollandaise  repousse  vrai- 
semblablement de  ce  commerce  un  grand  nombre  de  capitaux  de  com- 
merce qui  s’y  seraient  portés  sans  cela.  Le  capital  commercial  de  la 
Hollande  est  tellement  abondant , qu'il  déborde  continuellement,  pour 
ainsi  dire,  et  va  cherelier  un  écoulement  tantût  dans  les  fonds  publics 
des  nations  étrangères  , tantôt  dans  des  préLs  particuliers  à des  mar- 
fliandsct  à des  armateurs  des  pays  étrangers,  tantôt  dans  des  commer- 
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ces  étrangers  de  consommalion  du  plus  long  circuit,  tantôt  dans  le 
commerce  de  transport.  Tous  les  emjdois  rapprochés  se  trouvant  com- 
plètement remplis  , tous  les  capilaus  tpii  peuvent  s'y  placer  avec  quel- 
que profit  un  |>cu  passable  y étant  déjà  entrés,  nécessairement  le  capi- 
tal de  la  Hollande  reflue  vers  des  emplois  |)lus  éloignés.  Si  le  commerce 
aux  Indes  Orientales  était  totalement  libre,  il  absorberait  probablement 
la  plus  grande  partie  de  ce  capital  surabondant.  Les  Indes  Orientales 
ouvrent  à la  fois  aux  manufactures  de  l’Europe  et  aux  métaux  précieux 
de  l’Amérique,  ainsi  qu’à  plusieurs  autres  de  ses  productions,  un  mar- 
ché plus  vaste  et  plus  étendu  que  l’Europe  et  l’Amérique  tout  en- 
semble. 

Tout  dérangement  dans  la  distribution  naturelle  du  capital  est  né- 
cessairement nuisible  à la  société  dans  laquelle  il  a lieu , soit  qu’il 
arrive  parce  (|u’une  partie  du  capital  est  repoussée  d’un  commerce 
particulier  où  elle  se  serait  rendue  sans  cela,  soit  qu’il  arrive  parce 
qu’une  ])artie  du  capital  est  attirée  dans  un  commerce  particulier  où 
elle  ne  serait  pas  entrée.  .S’il  est  vrai  que , sans  compagnie  exclusive , 
le  commerce  de  la  Hollande  aux  Indes  Orientales  serait  plus  grand 
qu’il  n’est  actuellement,  alors  ce  pays  doit  souffrir  une  perte  con- 
sidérable par  l’exclusion  d’une  partie  de  son  capital  de  l’emploi  qui 
lui  convient  le  mieux.  Et  de  même,  s’il  est  vrai  que,  sans  compagnie 
exclusive,  le  commerce  de  la  Suède  et  du  Danemarck  aux  Indes  Orien- 
tales serait  moindre  que  ce  qu’il  est  actuellement , ou , ce  qui  est  peut- 
être  plus  probable , n’existerait  pas  du  tout , dès  lors  ces  deux  derniers 
l>ays  doivent  pareillement  soufl'rir  une  perte  considérable  de  ce  qu’une 
partie  de  leur  capital  se  trouve  ainsi  entraînée  dans  un  emploi  qui  est 
plus  ou  moins  mal  assorti  à leur  situation  fKirticulière.  Il  vaudrait  mieux 
peut-être  pour  eux  , dans  leur  situation  actuelle , acheter  des  autres 
nations  les  marchandises  de  l'Inde,  quand  même  ils  devraient  les  payer 
un  i>eu  plus  cher,  que  d’aller  porter  une  si  grande  portion  de  leur  petit 
capital  clans  un  commerce  d’une  distance  si  considérable,  dont  les  re- 
tours .sont  si  excessivement  tardifs,  et  dans  lequel  ce  capital  ne  peut 
entretenir  qu’une  faible  quantité  de  travail  productif  dans  leur  pays  où 
ils  en  ont  tant  besoin , où  il  y a si  peu  de  chose  fait  et  tant  à faire. 

.Ainsi,  quand  même  un  pays  serait  hors  d’état  de  faire’,  sans  l’aide 
d’une  compagnie  exclusive,  aucun  commerce  direct  aux  Indes  Orien- 
lales,  il  ne  s’ensuivrait  pas  pour  cela  qu’il  fallût  y établir  une  com|)a- 
gnie  de  cette  espèce,  mais  seulement  qu’un  tel  pays,  dans  celte  situa- 
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tibn , ne  derrail  pas  faire  de  commerce  direct  aux  Indes  Orientales. 
Pour  se  convaincre  que  ces  sortes  de  compagnies  ne  sont  pas  en  gé- 
néral nécessaires  pour  soutenir  un  commerce  aux  Indes  Orientales,  il 
suint  de  l'expérience  qu'en  ont  faite  les  Portugais , qui , sans  aucune 
compagnie  exclusive,  ont  joui  de  ce  commerce  presque  tout  entier  pen- 
dant plus  d'un  siècle  de  suite. 

Il  ne  pourrait  guère  se  faire,  a-t-on  dit , qu'un  commerçant  parti- 
culier possédât  un  capital  sullisant  pour  entretenir,  dans  les  différents 
IHirls  des  Indes  Orientales , des  agents  et  des  facteurs,  à l'effet  d’y 
commander  et  faire  préparer  à l'avance  des  marchandises  pour  les 
vaisseaux  qu'il  aurait  occasion  d’y  faire  passer;  et  cependant,  à moins 
qu’il  ne  fût  en  état  de  faire  ces  avances , la  diilicullé  de  trouver  une 
cargaison  toute  prête  pourrait  mettre  très-souvent  ses  vaisseaux  dans 
le  cas  de  perdre  la  saison  favorable  pour  le  retour,  et  la  dépense  d'un 
retard  aussi  long  consommerait  non-seuleinenl  tout  le  profit  de  l'ar- 
mement , mais  entraînerait  encore  fréqucniment  une  perle  énorme. 
Mais  si  un  tel  argument  pouvait  prouver  quelque  chose,  il  prouverait 
qu’aucune  branche  de  commerce  ne  pourrait  se  soutenir  sans  compa- 
gnie exclusive,  ce  qui  se  trouve  démenti  par  l'expérience  de  toutes  les 
nations,  Il  n’y  a pas  de  grande  branche  de  commerce  dans  laquelle  le 
capital  d'un  commerçant  particulier  sullise  pour  faire  marcher  toutes 
les  branches  subordonnées  qui  doivent  être  mises  en  activité  pour  que 
la  branche  principale  puisse  marcher.  Mais  quand  une  nation  est  mûre 
pour  quelque  grande  branche  de  commerce,  il  s’y  trouve  des  commer- 
çants qui  dirigent  naturellement  leurs  capitaux  vers  la  branche  prin- 
cipale, et  d’autres  qui  dirigent  les  leurs  vers  les  branches  accessoires  et 
subordonnées  ; et  quoique,  par  ce  moyen , toutes  les  branches  diffé- 
rentes de  ce  commerce  se  trouvent  marcher  à la  fois,  cependant  il  n’ar- 
rive presque  jamais  qu’elles  roulent  toutes  sur  le  capital  d'un  commer- 
çant particulier.  j\insi , si  une  nation  est  mûre  pour  le  commerce  des 
Indes  Orientales,  une  certaine  portion  de  son  capital  se  subdivisera 
naturellement  entre  toutes  les  branches  différentes  de  ce  commerce. 
Quelques-uns  de  «es  négociants  trouveront  leur  intérêt  à établir  leur 
résidence  dans  l’Inde,  et  à employer  leurs  capitaux  en  contractant  et 
disposant  des  marchandi.ses  pour  les  vaisseaux  que  pourront  y envoyer 
les  autres  négociants  de  ce  pays  ri'.sidanl  en  Europe.  Les  etablisse- 
ments qu’ont  obtenus  dans  les  Indes  Orientales  différentes  nations  de 
l’Europe , étant  Otés  aux  compagnies  exclusives  auxquelles  ils  appar- 
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tiennent  aujourd'hui  et  étant  mis  imincdiatenient  sous  la  protection  dti 
souverain,  rendraient  cette  résidence  sûre  et  commode,  au  moins 
pour  les  commerçants  des  nations  particulières  auxquelles  appartien- 
nent ces  établissements.  Mais  si , à une  époque  quelconque,  il  venait  à 
se  trouver  que  cette  portion  du  capital  d’un  jiays , qui  d’elle-méme 
tendait  ou  inclinait,  pour  ainsi  dire,  vers  le  commerce  des  IndesOrien- 
tales,  ne  fût  pas  siiflisante  pour  faire  marcher  toutes  ces  branchas  dif- 
férentes qui  le  composent , ce  serait  une  preuve  qu’à  ce  momcnt-Ià  ct^ 
pays  n’était  pas  mûr  pour  ce  commerce,  et  qu’il  vaudrait  mieux  pour 
lui , pendant  quelque  temps,  acheter  des  autres  nations  de  l'EuroiK;, 
même  à un  plus  haut  prix  , les  marchandises  de  l'Inde  dont  il  a besoin, 
que  de  les  importer  lui-même  directement  des  Indes  Orientales.  Ce 
qu’il  pourrait  perdre  par  le  haut  prix  auquel  il  achèterait  ces  marchan- 
dises ne  pourrait  guère  équivaloir  à la  perle  qu’il  aurait  à essuyer  en 
détournant  une  forte  partie  de  son  capital  de  quelques  autres  emplois 
plus  nécessaires,  ou  plus  utiles,  ou  mieux  assortis  à sa  situation  et  à ses 
circonstances  particulières,  que  ne  le  serait  un  commerce  direct  aux 
Indes  Orientales. 

Quoique  les  Européens  possèdent,  tant  sur  la  C(Me  d’Afrique  que 
dans  les  Indes  Orientales,  une  quantité  d’établissements  considérables, 
ils  n’ont  cependant  encore  fondé  ni  dans  l’une  ni  dans  l’autre  de  ces 
contrées  d’aussi  nombreuses  et  d’aussi  florissantes  colonies  que  celles 
des  lies  et  du  continent  de  rAniériquc.  Cependant  l’Afrique,  aussi  bien 
que  plusieurs  des  pays  compris  sous  le  nom  général  d’Indes  Orientales, 
sont  habités  par  des  nations  barbares.  Alais  ces  peuples  n’étaient  pas,  à 
beaucoup  prés,  aussi  faibles  ni  aussi  dépourvus  de  moyens  de  défense 
que  les  malbeureux  Américains,  et  ils  étaient  d’ailleurs  bien  plus  nom- 
breux proportionnellement  à la  fertilité  naturelle  du  sol.  Les  nations  les 
plus  barbares  de  l’Afrique  ou  des  Indes  Orientales  étaient  dans  l’état 
pastoral  ; les  Hottentots  mêmes  étaient  un  peuple  pasteur.  .Alais  les  na- 
turels de  tous  les  pays  de  l’Amérique,  à l’exception  du  Mexique  et  du 
Pérou,  n’étaient  que  des  chasseurs,  et  il  y a une  dilTérence  immense 
entre  le  nombre  de  pasteurs  et  celui  de  chasseurs  que  peut  faire  subsis- 
ter une  môme  étendue  de  territoire  également  fertile.  Ainsi,  dans  l’.V- 
frique  et  dans  les  Indes  Orientales,  il  était  plus  dillicile  de  dé|)lacer  les 
naturels  et  d’étendre  les  colonies  euro|)éenncs  sur  la  plus  grande  partie 
des  terres  des  habitants  originaires.  En  outre,  comme  on  l’a  déjà  ob- 
servé, le  régime  et  l’esprit  des  compagnies  exclusives  ne  sont  pas  favo- 


Digitized  by  Google 


DUS  COLONIES. 


269 


râbles  à l’avancement  des  nouvelles  colonies,  et  ils  ont  été  probablement 
la  cause  principale  du  peu  de  progrès  qu’elles  ont  faits  dans  les  Indes 
Orientales.  Les  Portugais  ont  soutenu  leur  commerce  avec  l’Afrique  et 
les  Indes  Orientales , sans  aucune  compagnie  exclusive  -,  aussi,  quoique 
leurs  établissements  du  Congo,  d’Angola  et  de  Benguela  sur  la  côte 
d’Afrique,  et  de  Goa  dans  lus  Indes  Orientales,  soient  extrêmement 
opprimés  sous  le  poids  de  la  superstition  et  de  tous  les  genres  de  mau- 
vais gouvernement , cependant  ils  ont  encore  quelque  ombre  de  res- 
semblance avec  les  colonies  de  l’Amérique,  et  sont  habités  en  partie  par 
des  Portugais  qui  y sont  établis  depuis  plusieurs  générations.  Les  éta- 
blissements hollandais  au  cap  de  Bonne-Espérance  et  à Batavia  sont  à 
présent  les  colonies  les  plus  considérables  fondées  par  les  Européens 
soit  en  Afrique  , soit  aux  Indes  Orientales , et  ces  établissements  se 
trouvent  situés  l’un  et  l’autre  d’une  manière  singulièrement  heureuse. 
Le  cap  de  Bonne-Espérance  était  habité  par  une  sorte  de  i>euple  pres- 
que aussi  barbare  et  tout  aussi  peu  capable  de  se  défendre  que  les 
naturels  de  l’Amérique.  Ce  cap  est  d’ailleurs,  pour  ainsi  dire , un  lieu 
de  repos  qui  coupe  en  deux  moitiés  la  route  de  l’Europe  aux  Indes 
Orientales,  et  auquel  presque  tout  vaisseau  européen  fait  quelque  re- 
lâche, tant  en  allant  qu’en  revenant.  L’approvisionnement  de  ces  vais- 
seaux en  denrées  fraîches  de  toute  espèce,  en  fruits  et  quelquefois  en 
vin,  ouvre  seul  à l’excédant  de  produit  des  colons  un  marché  très- 
étendu.  Batavia  occupe  entre  les  principaux  établissements  des  Indes 
Orientales  la  môme  position  que  le  cap  de  Bonne-Espérance  entre 
l’Europe  et  tout  point  quelconque  des  Indes  ; il  est  situé  sur  la  route  la 
plus  fréquentée  de  l’Indoslan  à la  Chine  et  au  Japon,  et  est  à peu  près  à 
moitié  chemin  de  cette  route.  Presque  tous  les  vaisseaux  qui  naviguent 
entre  l'Europe  et  la  Chine  relâchent  aussi  à Batavia  ; il  est  par-dessus 
tout  cela  le  centre  et  le  rendez-vous  principal  de  ce  qu’on  nomme  le 
commerce  du  pays  môme  des  Indes,  non-seulement  de  cette  partie  de 
ce  commerce  que  font  les  Européens,  mais  de  celle  que  font  les  natu- 
rels de  l’Inde,  et  on  voit  fréquemment  dans  son  port  des  vaisseaux 
montés  par  des  marchands  de  la  Chine  et  du  Japon,  par  des  habitants 
de  Tonquin , de  IWalaca,  de  la  Cochinchine  et  de  l’ile  de  Célèbes.  Des 
situations  aussi  avantageuses  ont  mis  ces  deux  colonies  en  état  de  sur- 
monter tous  les  obstacles  que  le  génie  oppressif  d’une  compagnie  ex- 
clusive leur  a dû  souvent  faire  rencontrer  dans  le  cours  de  leur  avan- 
cement. Celte  situation  a mis  Batavia  à môme  de  surmonter  en  outre  le 
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désavantage  du  climat  le  plus  malsain  peut-être  qui  soit  au  inonde. 

Quoique  les  Comi>agnics  anglaise  et  hollandaise  n'aient  |>as  Tundé  de 
colonies  considérables  aux  Indes  Orientales,  à l'exception  des  deux 
dont  je  viens  de  parler,  elles  y ont  fait  cependant  des  conquêtes  impor- 
tantes. Mais  si  l’esprit  qui  dirige  naturellement  une  compagnie  ex- 
clusive s’est  jamais  bien  fait  voir,  c'est  surtout  dans  la  manière  dont 
celles-ci  gouvernent  l’une  et  l’autre  leurs  nouveaux  sujets.  Dans  les 
îles  à é[)iees,  les  Hollandais  brûlent  de  ces  denrées  tout  ce  qu’en  pro- 
duit une  année  fertile  au  delà  de  ce  qu’ils  peuvent  espérer  en  débiter  en 
Euro|>c  avec  un  profit  qui  leur  paraisse  sullisant.  Dans  les  îles  où  ils 
n’ont  pas  d’établissement,  ils  donnent  une  prime  à ceux  qui  arrachent 
les  boutons  et  les  feuilles  nouvelles  des  girofliers  et  des  muscadiers  qui 
y croissent  naturellement,  et  que  cette  politique  barbare  a maintenant, 
dit-on,  presque  entièrement  détruits.  Dans  les  îles  même  où  ils  ont  des 
établissements,  ils  ont  extrêmement  réduit,  à ce  qu’on  dit,  le  nombre 
de  ces  arbres.  Ils  ont  peur  que  si  le  produit  même  de  leurs  propres  îles 
était  beaucoup  plus  abondant  que  ce  qu’il  faut  à leur  marché,  les  na- 
turels du  pays  ne  |)ussent  trouver  moyen  d’en  faire  passer  quelque  par- 
tie aux  autres  nations , et  le  meilleur  moyen,  à ce  qu’ils  s’imaginent , 
d’assurer  leur  moiio|>ole  sur  ces  denrées,  c’est  de  prendre  bien  garde 
qu’il  n’en  croisse  plus  que  ce  qu’ils  portent  eux-mêmes  au  marché.  Par 
différentes  mesures  oppressives,  ils  ont  réduit  la  population  de  plusieurs 
d(>s  Moluques  au  nombre  d’hommes  seulement  sullisant  pour  fournir 
des  provisions  fraîches  et  les  choses  de  première  nécessité  aux  garni- 
sons presque  nulles  qu’ils  y tiennent,  et  à ceux  de  leurs  vaisseaux  qui 
viennent  de  temps  en  temps  y prendre  leur  cargaison  d’épices.  Cepen- 
dant, sous  le  gouvernement  même  des  Portugais , ces  îles  étaient,  dit- 
on,  passablement  peuplées.  La  compagnie  anglaise  n’a  pas  encore  eu  le 
temps  d’établir  dans  le  llengale  un  système  aussi  complètement  des- 
tructeur. Toutefois  le  plan  suivi  iiar  l’administration  de  cette  compagnie 
a eu  exactement  la  même  tendance.  On  m’a  assuré  qu’on  y avait  vu 
assez  communément  le  chef,  c’est-à-dire  le  premier  commis  d’une 
factorerie  donner  ordre  à un  paysan  de  passer  la  charrue  sur  un  riche 
champ  de  pavots,  et  d’y  semer  du  riz  ou  quelque  autre  grain.  Le 
prétexte  dont  il  se  servait  était  l’intention  de  prévenir  une  disette  de 
subsistances  ; mais  la  véritable  raison,  c’était  de  laisser  à cecbef  la  faci- 
lité de  vendre  à un  meilleur  prix  une  grande  quantité  d’opium  dont  il 
se  trouvait  chargé  |>our  le  moment.  Dans  d’autres  occasions,  l’ordre  a 
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élé  donné  en  sens  inverse,  et  il  a fallu  passer  la  charrue  sur  un  champ 
de  riz  ou  d’autre  grain  pour  fain?  place  à une  plantation  de  pavots, 
quand  le  chef  prévoyait  la  possibilité  de  faire  quelque  profil  extraordi- 
naire sur  l’opium.  En  maintes  circonstances  les  facteurs  de  la  compa- 
gnie ont  tâché  d’établir  pour  leur  propre  compte  le  monopole  de  quel- 
ques-unes des  plus  importantes  branches,  non-seulement  du  commerce 
étranger,  mais  môme  du  commerce  intérieur  du  pays.  Si  on  les  eût 
laissés  faire,  il  est  certain  qu’ils  auraient  essayé,  dans  un  temps  ou  dans 
l’autre,  de  restreindre  la  production  des  articles  particuliers  dont  ils 
avaient  ainsi  usurpe  le  monopole,  de  manière  à la  réduire  non-seule- 
ment à ce  qu’ils  auraient  pu  acheter  eux-mômes,  mais  môme  à ce  qu’ils 
auraient  pu  espérer  vendre  avec  un  prolit  qui  leur  eût  semblé  raison- 
nable. Avec  de  pareils  moyens,  il  ne  fallait  pas  plus  d’un  siècle  ou  deux 
pour  que  la  politique  de  la  Compagnie  anglaise  se  fût  probablement 
montrée,  {>ar  ses  effets,  tout  aussi  complètement  destructive  (|ue  celle 
de  la  Compagnie  hollandaise. 

Il  n’y  a cependant  rien  qui  soit  plus  directement  contraire  au  vérita- 
ble intérêt  d’une  Compagnie  de  ce  genre,  considérée  comme  souverain 
des  pays  qu’elle  a conquis,  que  ce  régime  destructeur.  Dans  presque 
tous  les  pays,  le  revenu  du  souverain  est  tiré  de  celui  du  iieuple.  Ainsi, 
plus  le  revenu  du  peuple  sera  considérable , plus  le  produit  annuel  de 
ses  terres  et  de  son  travail  sera  abondant,  cl  plus  alors  il  sera  en  état 
d’en  rendre  au  souverain.  L’inlérôl  de  celui-ci  est  donc  d’augmenter 
le  plus  possible  ce  produit  annuel.  Mais  si  c’est  l’intérôt  de  tout  souve- 
rain, c’est  plus  particulièrement  encore  celui  d’un  souverain  qui, 
comme  ceux  du  Bengale,  lire  principalement  son  revenu  d’une  rede- 
vance foncière.  Cette  redevance  doit  nécessairement  être  proportionnée 
à la  quantité  et  à la  valeur  du  produit  : or,  l’une  et  l'autre  doivent  dé- 
pendre aussi  nécessairement  de  l’étendue  du  marché.  l..a  quantité  du 
produit  se  proportionnera  toujours,  avec  plus  ou  moins  d’exactitude,  à 
la  consommation  de  ceux  qui  sont  en  étal  de  le  payer,  et  le  prix  qu'ils 
en  payeront  sera  toujours  en  raison  de  l’activité  de  la  concurrence.  Il 
est  donc  de  l’intérôl  d’un  tel  souverain  d’ouvrir  au  produit  de  son  pays 
le  marché  le  plus  étendu,  de  laisser  au  commerce  la  plus  entière 
liberté  , pour  augmenter  le  plus  possible  le  nombre  et  la  concurrence 
des  acheteurs , et , à cet  elfet , d’abolir  non-seulement  tous  les  mono- 
poles , mais  de  supprimer  encore  toutes  les  barrières  qui  pourraient 
gêner  ou  le  transport  du  produit  national  d'un  endroit  du  pays  A l’au- 
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tre,  ou  son  exportation  aux  pay.s  étrangers,  ou  enfin  l'importation  des 
marchandises  de  toute  espèce,  contre  lesquelles  il  pourrait  s’échanger. 
Une  telle  conduite  mettra  de  plus  en  plus  ce  souverain  dans  le  cas  de 
voir  augmenter  et  la  quantité  et  la  valeur  de  ce  produit , et  celles,  par 
conséquent , de  la  part  qui  lui  en  appartient , c’est-à-dire  de  voir  aug- 
menter son  propre  revenu. 

Mais  il  semble  qu’il  soit  tout  à fait  hors  du  pouvoir  d’une  compagnie  de 
marchands  de  se  considérer  comme  souverain,  môme  après  qu’elle  l’est 
devenue.  Trafiquer  ou  acheter  pour  revendre  est  toujours  ce  que  ces 
gcns-là  regardent  comme  leur  affaire  principale,  et,  par  une  étrange  ab- 
surdité, ils  ne  considèrentle  caractère  de  souverain  quecorame  accessoire 
de  celui  de  marchand  , comme  quelque  chose  de  subordonné  à ce  der- 
nier titre,  et  qui  doit  leur  servir  seulement  comme  un  moyen  d’acheter 
à plus  bas  prix  dans  l’Inde , et  par  là  de  revendre  avec  un  plus  gros 
profit.  Dans  cette  vue,  ils  mettent  tous  leurs  soins  à écarter  du  marché 
des  pays  soumis  à leur  gouvernement  le  plus  de  concurrents  possible, 
et  conséquemment  à réduire  quelque  partie  au  moins  de  l’excédant  de 
produit  de  ces  pays  à la  quantité  purement  suflisante  pour  remplir  ce 
qu’eux-mômes  jugent  à propos  d’en  demander,  c’est-à-dire  à la  quan- 
tité qu’ils  espèrent  pouvoir  débiter  en  Europe  avec  un  profit  qui  leur 
paraisse  raisonnable.  Leurs  habitudes  mercantiles  les  entraînent  ainsi 
par  une  pente  presque  irrésistible,  quoique  peut-être  insensible,  à pré- 
férer le  plus  souvent  les  petits  profits  passagers  du  monopoleur  au 
riche  et  permanent  revenu  du  souverain , et  elles  les  conduiront  infail- 
liblement , par  degrés,  à traiter  les  pays  soumis  à leur  gouvernement  à 
peu  près  comme  les  Hollandais  traitent  les  .Aloluques.  L’intérêt  de  la 
Compagnie  des  Indes  considérée  comme  souverain  , c’est  que  les  mar- 
chandises européennes  qui  sont  apportées  dans  les  Etats  soumis  à sa 
domination  y soient  vendues  au  meilleur  marché  possible , et  que  les 
marchandises  indiennes  qu’on  tire  de  ces  mêmes  États  y rendent  le  plus 
haut  prix  possible  ou  s’y  vendent  le  plus  cher  possible.  Mais,  considérée 
comme  compagnie  de  marchands,  son  intérêt  est  entièrement  opposé. 
Comme  souverain  , son  intérêt  est  précisément  le  môme  que  celui  des 
pays  qu’elle  gouverne;  comme  compagnie  marchande , son  intérêt  se 
trouve  directement  contraire  à celui-ci. 

Mais  si  l’esprit  d’un  pareil  gouvernement,  même  pour  ce  qui  a rap- 
port à sa  direction  en  Europe,  se  trouve  ainsi  essentiellement  vicieux 
et  peut-être  irrémédiable,  celui  de  son  administration  dans  l’Inde  l’est 
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encore  davantage.  Cette  administration  est  néces.sairemenl  composée 
(l’on  conseil  de  marcliatid.s,  profession  sans  donle  extri'niemenl  recom- 
mandable, mais  qui , dans  aucun  pays  du  monde,  ne  porte  avec  soi  ce 
caractère  imposant  qui  inspire  naturellement  du  respect  au  [leuple,  et 
(pii  commande  une  soumission  volontaire  sans  qu’il  soit  besoin  de  re- 
courir à la  contrainte.  l;n  cousimI  ainsi  conqiosé  ne  peut  obtenir  d'o- 
béissance (]u’aii  moyen  des  forces  militaires  qui  l’entourent , et  par 
conséquent  son  gouvernement  est  nécessairement  militaire  et  despoti- 
que. Toutefois,  le  véritable  état  de  C(;s  administrateurs,  c’est  r(‘tat  de 
marebands  *.  Leur  principale  affaire , c’est  de  vendre  pour  le  compte  de 
leurs  maîtres  les  marcliandi.ses  d’Europe  qui  leur  sont  commises,  et 
d’acheter  eu  retour  des  marchandises  indiennes  pour  le  marché  de 


' D,ms  Ions  les  lemps,  à roiiioiiler  jiisfpi'ù  ceux  de  la  plus  haute  aniiqiiilé,  le 
l•nlnn1el■ce  Oe  l’Inde,  qui  comprend  celui  de  la  Chine , a été,  p.ir  la  variété  et  l’al- 
Irait  particulier  des  productions  dont  il  se  compose,  l’objet  de  l’ainhilion  de  tous  les 
autres  peuples  du  monde.  Ce  que  la  magnificence  a pu  étaler  de  phi.s  éhlouissani, 
ce  que  le  luxe  des  jouissances  a pu  imaginer  de  plus  exquis  et  de  plus  recherché, 
a toujours  été  fourni  au  reste  de  la  terre  par  cette  contrée  privilégiée.  mesure 
que  la  civilisation  et  le  raffinement  se  sont  étendus  parmi  les  nations,  cette  pa.ssion 
universelle  pour  les  produits  de  l’Orient  a pris  encore  plus  d’énergie  et  a trouvé  un 
nouvel  aliment  dans  des  objets  jusqu’alors  inconnus.  Le  thé,  qui  parait  avoir  été 
de  toute  ancienneté  la  boisson  favorite  des  Chinois,  apporté  |iour  la  première  fois 
en  Europe,  il  y a moins  de  cent  quarante  ans,  forme  aujourd’hui,  à lui  seul , dans 
le  commerce  du  monde,  une  valeur  |ires(|ue  égale  à tous  les  produits  réunis  des 
mines  précieuses  du  Mexique  et  du  Pérou,  et  il  est  vraisemblable  que  la  production 
de  cette  feuille  est  encore  bien  au-de.ssous  de  ce  (|ue  la  consommation  doit  lui  de- 
mander un  jour.  Ce  seid  article  établit  entre  la  Chine  et  l'Europe  un  lien  qu’aucune 
révolution  humaine  ne  saurait  rompre , et  que  chacun  des  peuples  qui  y touchent 
a un  égal  intérêt  à maintenir. 

Pour  les  nations  deJ’Europe , la  roule  la  plus  directe  et  la  plus  naturelle  de  ce 
comtnerce,  c’est  celle  de  Suer,  et  de  la  mer  Kouge,  cl  c’est  celle  qui  a été  pratiquée 
dans  les  temps  les  plus  anciens.  Dans  ces  âges,  que  riiisloire  ne  nous  laisse  aper- 
cevoir qu’à  travers  d’épaisses  ténèbres,  les  Arabes  allaient,  .à  ce  (pi’il  semble , cher- 
cher les  denrées  de  l’Inde  en  côtoyant  le  golfe  qui  les  sépare  de  cette  contrée,  et  ils 
les  revendaient  comme  productions  de  leur  propre  pays.  Les  Phéniciens , en  met- 
tant à profit  le  pix'jugé  superstitieux  qui  éloignait  les  Égyptiens  de  tonte  entreprise 
maritime,  s’empann  ent  de  ce  riche  commerce  et  l’enlevèrent  aux  Arabes.  Alexan- 
dre, rélabli.s.sanl  l’Égyple  dans  ses  droits  naturels  , y fonda  celle  ville  célèbre  qui 
fut,  pendant  dix-huit  siècles  consécutifs,  le  centre  où  venaieol  se  rendre  la  plus 

T.  II.  18 


Digitized  Ijy  Google 


274 


LIVRE  IV.  — CHAPITRE  VII. 


l’Europe;  c’est  donc  de  vendre  les  unes  aussi  cher,  et  d’acheter  les 
autres  à aussi  bon  marclié  que  possible,  et  par  conséquent  d’exclure, 
autant  qu’ils  le  peuvent , toute  espèce  de  rivaux  du  marché  particulier 
où  ils  tiennent  leur  boutique.  Ainsi  l’esprit  de  l'administration , en  ce 


fp-anée  parlie  des  immenses  richesses  de  l'ürient,  destinées  à la  consommation  des 
région.s  occidentales. 

I.a  pi'éveulion  tpii  a longtemps  existé  contre  la  navigation  de  la  mer  Ronge  est 
maintenant  démentie  par  les  rapports  des  voyageurs  et  par  des  observations  plus 
exactes.  James  Bruce  expli(jue  comment  le  commerce  des  anciens,  en  suivant  cette 
route,  se  trouvait  secondé  par  les  vents  périodiques  qui  soufflent  dans  des  direc- 
tions favorables  , soit  dans  le  golfe  Arabique,  soit  dans  l'Océan  Indien,  la;  travail 
qui  a été  entrepris  d’une  carte  de  la  mer  Rouge,  ainsi  que  de  la  description  des  cou- 
rants qui  y régnent,  confirme  les  conjectures  de  ce  voyageur. 

Ce  ne  sont  pas  des  obstacles  naturels  qui  ont  intercepté  cette  antique  roule  de 
rinde  ; elle  a été  abandonnée  par  une  suite  de  ces  révolutions  purement  humaines, 
mille  fois  plus  désastreuses  <|ue  la  fureur  des  éléments,  lai  dispersion  de  l’empire 
romain  par  les  Barbares,  et  l'invasion  de  l'Kgyple  par  les  Mahomélans,  sont  les 
événements  qui  ont  forci  le.  commerce  de  l’Inde  il  ipiitter  sa  route  naturelle  pour 
celle  de  Constantinople,  par  le  golfe  Persique  et  |iar  la  nier  Noire,  en  suivant  la  terre 
jusqu’à  Trébi/.ondc.  (l’est  principalement  par  celte  voie  que  les  Vénitiens,  les  Gé- 
nois, les  Pisans  et  les  Lombards  fournirent  les  marchés  de  l’Europe  des  produc- 
tions de  l’Orient.  Les  Génois  surtout  formèrent  à CalTa  un  établissement  qui  décou- 
ragea tous  leurs  concurrents.  Ce  fut  alors  que  les  Vénitiens,  se  voyant  supplantés 
par  leurs  rivaux,  se  ndournerent  vers  l'Egypte,  et,  profitant  des  troubles  intérieurs 
de  ce  pays,  qui  s’était  détaché  de  l’empire  des  califes,  trailèrenl  avec  le  siillan,et 
cherchèrent  même  à s’assurer  un  monopole  qui  finit  par  indi.«poser  contre  eux 
l’Europe  entière,  et  par  donner  naissance  à la  ligue  de  Cambrai.  Peu  après  la  prise 
de.  Constantinople  par  Jlalmmel  II,  les  Génois  furent  chassés  de  la  Crimée,  et  les  ri- 
chesses indiennes  ne  parvinrent  plus  en  Europe  que  par  les  rives  de  la  mer  Rouge, 
à travers  tous  les  obstacles  et  les  vexations  que  suscitaient  l’insatiable  rapacité  de.s 
Arabes  et  l'inquiète  jalousie  des  .Mnmelucks.  Tel  était  l’état  des  choses  .à  la  fin  du 
quinzième  sirèle,  lors.pi’iin  Portugais  osa  doubler  le  cap  de  Bonne-Espérance , et 
s’ouvrit  un  nouveau  passage  dans  l’Océmi  Indien.  Cet  événement,  dont  on  a tant 
vanté  rimportancc,  a dû  tous  ses  elfets  bien  moins  à la  découverte  en  elle-même 
qu’aux  circonstances  dans  lesipielles  elle  a été  faite.  Elle  eut  lieu  dans  un  temps 
où  les  deux  eommunications  pratiquées  jusqu’alors  (celle  de  l’Egypte  et  celle 
de  Constantinople)  se  trouvaient  livrées  à des  barlmrcs  élnuigera  à toute  idée  de 
commerce  ; dans  un  temps  où  les  progrès  de  rindnstrie,  île  la  navigation  et  de  tous 
les  arts  de  la  civili.satioii  .suivaient  en  Europe  une  marche  rapide;  dans  un  temps 
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qui  concerne  le  commerce  de  la  Compagnie , e.st  le  môme  que  l’esprit 
delà  direction;  il  tend  à subordonner  le  gouvernementaux  intérêts  du 
monopole,  et,  par  conséquent,  à élouflér  la  croissance  naturelle  de 
quelques  parties  au  moins  de  l’excédant  de  produits  du  pays,  et  à les  ré- 


enfin  où  les  raines  de  l’Amérique  allaient  bientôt  offrir,  avec  une  abondance  jus- 
qu’alors inconnue  aux  hommes,  ces  métaux  précieux  qut  sont  la  principale  mar- 
chandise qu’on  puisse  porter  aux  Indes,  (i’e.st  la  réunion  de  toutes  ces  circonstan- 
ces, et  non  pas  la  découverte  du  nouveau  passage,  qui  a amené  l'cre  nouvelle  du 
coinmerce  ; ces  rirconstanr.e8  ne  pouvaient  pas  manquer  leur  effet  ; et  si  Vasco  de 
Gama  n’eût  pas  doublé  le  cap  de  Itonne-Es|>érance  , inrailliblemeni,  uu  peu  plus 
tôt  ou  un  peu  plus  tard,  les  autres  communications  eussent  été  forcées. 

Mais  la  puissance  maritime  était  alors  entre  les  mains  de  peuples  qui  ne  possé- 
daient point  de  ports  sur  la  Méditerranée  , et  <|ui,  sans  le  passage  du  Gap  , n’au- 
raient eu  aucun  espoir  de  prendre  jamais  une  part  directe  dans  le  commerce  des 
Indes.  I^s  Portugais,  les  Hollandais,  les  Anglais  ont  dû  chercher  à exalter  cette  dé- 
couverte et  à détourner  l’attention  des  autres  peuples  de  toute  tentative  vers  une 
autre  route;  ils  ont  tellement  redouté  de  telles  entreprises , qu’Albuquerqiie , le 
chef  des  premiers  aventuriers  portugais , avait  conçu,  dit-on,  le  projet  de  tailler 
les  rives  du  Kil  cl  de  détourner  dans  la  mer  Houge  le  cours  de  ce  fleuve , afiu 
d’enlever  à la  lîasse-Égypte  la  source  de  sa  fécondité,  changer  en  un  désert  inha- 
bitable cette  fertile  contrée,  et  porter  ainsi  une  affreuse  solitude  pour  barrière  en- 
tre la  Méditerranée  et  le  golfe  Arabique.  Cet  abominable  stratagème  (|ui , pour  la 
consarvation  d'un  monopole,  se  proposait  de  retrancher  à jamais  une  portion  de 
l’espece  humaine  en  diminuant  la  terre  habitable  , a été  recommandé  tout  rérem- 
meut  par  un  écrivain  anglais  à la  Compagnie  des  Indes,  comme  une  dernière  re.s- 
source  ’ ; mais  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  recourir  i ces  extrémités,  et  les  nations 
voisines  de  la  Méditerranée , satisfaites  d’obtenir  quelques  établissements  dans 
l'Inde  ou  de  se  procurer  indirectement  les  produits  de  cette  contrée,  n’ont  pas 
même  paru  songer  à s’y  frayer  un  passage;  et  quand  elles  en  auraient  conçu  le 
projet,  leurs  divisions  politiques  auraient  vraisemblablement  empêché  le  concert 
nécessaire  à sou  exécution.  C’est  donc  une  opinion  qui  s'est  généralement  établie 
depuis  trois  cents  ans,  qu’il  ne  faut  pas  songer  à arriveraux  Indes  autrement  qu’en 
traversant  l’Océan  Atlantique. 

Cependant,  dans  les  dernières  années  du  dix-huitième  siècle,  un  de  ces  hommes 
que  la  destinée  semble  avoir  fait  naître  pour  presser  la  marche  des  événements  et 
déterminer  les  grandes  révolutions,  porta  sur  l’Egypte  l’œil  perçant  de  son  génie, 
et  prévit  la  crise  qui  se  prépare  depuis  longtemps  dans  le  commerce  des  nations. 

■ UttrfX  sur  ruuie,  par  le  cotnnet  T.tîlor.  iSüu. 
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(Juin'  à la  <|uanliU‘  puicnieiil  nécessaire  pour  remplir  la  demande  qu'ets 
ail  la  Compagnie. 

D'iin  antre  c<Hé  , Ions  les  membres  de  radministralion  commercent 
plus  ou  moins  |)Our  leur  propre  eonipte,  et  c’est  en  vain  qu’on  voudrait 
le  leur  défendre.  Il  serait  trop  absurde  île  s’attendre  que  les  commis 
d'une  immense  maison  de  commerce  à quatre  mille  lieues  de  distance, 
et  sur  lesquels,  par  conséipient , il  est  pre.sque  impossible  d’avoir  les 
yeiis  , iront , sur  un  simple  ordre  de  leurs  maitres,  renoncer  tout  d’un 
cou|>  il  faire  aucune  espèce  d’airaires  pour  leur  eoin|)te,  abandonner 
pour  jamais  toute  perspective  de  faire  fortune  quand  ils  en  ont  les 
moyens  .sous  la  main  , et  se  contenter  des  modiques  salaires  que  ces 
maîtres  leur  abandonnent,  salaires  qui , tout  modiques  qu’ils  sont. 


tt  lut,  dans  les  infaillibles  décreU  de  la  nature,  que  les  arts  et  les  sciences  de  l’Eu- 
rope devaient  un  jour  s’étendre  sur  une  des  rontri’H-s  les  plus  fertiles  et  les  plus 
lienreusenient  situées  du  monde,  et  que  le  joui;  des  Barbares  opprime  depuis  douze 
sièries;  il  vit  que  le  commerce  de  rOrienI  était  dé\olu  de  droit  à la  colonie  euro- 
[léenne  qui  pourrait  parvenir  à s’établir  en  Egypte.  Si  ce  grand  projet  eût  pu  s’ac- 
ciim|dir,  on  ne  peut  pas  douter  qu’il  n’eût  amené  des  résultats  de  la  jdus  liaiite  im- 
portance. 

Des  cau.ses  qui  agis.sent  insensiblement  depuis  longtemps  préparent  cette 
grande  révolution,  dont  l’elfet  .sera  de  déplacer  de  leur  rang  les  principales  puis- 
sances de  IT-urope.  Cn  commerce  susceptible  d’une  extension  presque  indélinie, 
se  trouve  tout  à fait  concentré  tiaus  les  mains  de  quelques  insulaires  avec  l’autre 
extrémilé  du  globe,  dont  les  orgueilleuses  prétentions  révoltent  tous  les  antres 
(leiqiles.  I.a  Hussie,  destinée  par  .son  étendue,  .sa  situation,  son  immense  naviga- 
tion intérieure,  à monter  au  plus  baul  degré  de  puissance,  et  qui,  en  moins 
d’un  siècle,  a [ui  franchir  un  si  prodigieux  intervalle,  enveloppe  peu  :\  peu  la 
Tunpiie  d'Europe,  et  s’avançant  de  tout  son  poids  sur  ce  rival  expirant,  est  im- 
patiente de  s’assurer  la  libre  navigation  de  la  .Méditerranér*  par  la  mer  Noire  et 
le  Bosphore.  l.'.Vjitriche  est  enfin  venue  à bout  d’occiqier  Venise,  que  son  andii- 
tion  convoitait  depui.s  longtemps,  tics  deux  pui.ssnnces  st'  trouvent  réunies  d’inté- 
rêts avec  la  Erance,  l’Espagne  et  les  États  d’Italie,  jiour  que  les  richesses  de 
l’Inde  se  ver.sent  en  Europe,  par  la  Méditerranée,  line  pcqmiatinn  de  plus  de 
cent  millions  d’Euro|H'c‘ns  doit  tourner  de  ce  (x'ité  ses  regards  et  ses  efforts, 
l.’iidérét  général,  non  pas  seidement  |iour  l’Europe,  mais  |Hiur  l’Inde  elle-même, 
veut  que  les  productions  indiennes  parviennent  à l’Europe  par  la  voie  la  plus 
directe  ; que  l’Egypte  enfin  .soit  le  grand  marché  où  l’Orient  et  l’Occident  vien- 
nent faire  l’ecbange  des  produits  respectifs  de  leur  sol  et  de  leur  industrie.  Il  est 
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lu!  sont  guère  susceptibles  d’augmentalioii , puisqu’ils  sont  ordinaire- 
ment aussi  forts  que  le  peuvent  supporter  les  prolils  réels  du  la  Conqia- 
gnie.  Dans  de  pareilles  circonstances , une  défense  aux  agents  de  la 
Compagnie  de  commercer  pour  leur  compte  ne  pourrait  guère  produire 
d'autre  effet  que  de  mettre  les  agents  supérieurs  à même  d'opprimer, 
sous  prétexte  d’exécuter  cette  défense,  ceux  des  agents  inférieurs  qui 
auraient  eu  le  malheur  de  leur  déplaire.  Les  agents  tûchent  naturelle- 
ment d’établir,  en  faveur  de  leur  commerce  particulier,  le  même  mo- 
nopole que  celui  du  commerce  public  de  la  Compagnie.  Si  on  les  lais.se 
faire  à leur  fantaisie , ils  établiront  ce  monopole  directement  et  ouver- 
tement , en  défendant  tout  uniment  à qui  que  ce  soit  de  commercer  sur 
les  articles  qu’ils  auront  choisis  pour  l’objet  de  leur  trafic,  et  c’est  peut- 


dans  la  justice  que  chaque  nation  prenne  dan.s  le  commerce  la  part  plus  ou  moins 
avantageuse  que  lui  assigne  sa  situation  naturelle;  et  comme,  en  definitive,  la 
justice  est  toujours  l’intérêt  de  tous , les  nations  même  les  plus  séparées  de  la 
.Méditerranée  y trouveront  encore  leur  avantage.  Ce  grand  golfe,  |icu  agité  par  les 
tempêtes , ne  présente  pas  ces  chances  périlleuses  qui  rendent  les  transports  si 
dispendieux  sur  la  plus  orageuse  des  mers.  Les  produits  qui  sont  la  matière  de 
ce  commerce  arriveront  plus  promptement,  plus  sûrement  et  avec  moins  de  frais 
au  marché  des  échanges  et  aux  marchés  de  la  consomniatioii;  les  retours  seront 
plus  fré(|uents,  et  par  conséquent  l’industrie  sera  plus  sollicitée  et  la  reproduction 
plus  rapide.  Il  y aura,  économie  de  temps,  de  travail  et  de  dépense  flans  chacune 
des  opérations  dif  fie  coninierce,  et  dès  lors  on  recueillera,  à égalité  de  frais  , plus 
d’ohjets  consonimahles.  L’Inde,  rendue  à ses  drfiits  naturels,  à la  jouissance  de 
tous  les  bienfaits  (|ue  la  nature  a voulu  prodiguer  à son  heureux  climat,  pourra 
déployer  en  lilierté  les  ressources  inépuisables  de  son  sol  et  de  l’infatigahle  patience 
de  ses  industrieux  hahilauls.  Il  en  résultera  pour  l’espèce  humaine  tout  entière 
plus  de  sources  de  richesses,  plus  de  moyens  de  jouir,  plus  d’occasions  rie  travail, 
plus  d’encouragements  à la  population. 

On  objectera  peut-être,  que  daus  les  principes  mêmes  de  cette  justice  univer- 
selle i|ui  doit  régler  les  droils  des  nations,  ce  vaste  marché  dont  la  nature  a placé 
le  siège  en  tgyple,  devrait  être  tenu  par  les  habitants  du  pays  favorisé,  et  i|ue 
c’est  il  eux  qu’il  apparlient  de  recueillir  les  avantages  de  l’heureuse  situation  dans 
la(|ucllc  le  ciel  les  a fait  naître.  .Mais  pour  pouvoir  jouir  lic  cp,s  avantages,  il  est 
d’autres  conditions  à remplir  qui  sont  hors  de  leur  pouvoir,  et  cc  serait  anéantir 
ce  marché  que  de  l’abandonner  aux  indigènes.  Il  est  évident  qu’il  ii’y  a ipi'ime 
colonie  européenne  qui  puisse  le  faire  valoir  et  le  rendre  profitable  au  reste  du 
inonde.  Ainsi  que  tous  les  autres  arts,  le  commerce  acquiert  avec  la  civilisation 
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être  là  la  meilleure  manière  et  la  moins  oppressive  de  l'établir.  Mais  s’il 
existe  un  ordre  venu  d’Europe  qui  leur  défende  d'en  user  ainsi , alors 
ilsii’en  clierelieront  pas  moins  .'i  s’assurer  un  monopole  du  même  genre, 
mais  secrètement  indirectement,  par  des  voies  bien  |tlus  oppressives 
pour  le  pays.  Ils  emploieront  toute  l’autorité  du  gouvernement , ils 
abuseront  de  l’administration  de  la  justice  pour  vexer  et  pour  perdre 
les  personnes  qui  s’aviseront  de  leur  faire  concurrence  dans  quelque 
branche  de  commerce  qu’ils  aient  jugé  à pro()os  d’adopter,  et  qu’ils  exer- 
ceront à l’aide  de  courlicrscachésouaumoinsnon  avoués  publiquement. 
.Mais  le  commerce  particulier  des  agents  s’étendra  nalurellemenl  à un 
bien  plus  grand  nombre  d’articles  divers,  que  le  commerce  public  de  la 
Compagnie.  LecommercepublicdelaCompagnienes’étemlpasaudelàdu 
commerce  avec  l’Europe,  et  ne  peut  embrasser  qu’une  partie  seulement 


des  muyens  d'activité  et  de  iierfectiuiinemeDt,  et  les  peuples  grossiers  restent, 
sous  re  rapport  comme  sous  tous  les  autres , dans  un  état  d’infériorité  qu’aucun 
avantage  local  ne  saurait  balancer.  Ce  n’est  pas  seulement  dans  les  moyens  de  na- 
vigation que  SC  fait  remarquer  la  supériorité  des  nations  européennes;  c’est  sur- 
tout dans  une  multitude  de  procédés  i|ui  augmentent  dans  une  proportion  incalcu- 
lable la  puissance  du  commerce,  l.e  change,  qui  é()argne  les  frais  et  les  risques  du 
transport  des  espèces  ; les  assurances,  qui  réduisent  ù des  calcula  positifs  les 
chances  les  plus  hasardeuses;  le  crédit,  qui  niidtiplic  les  capitaux;  l’ordre  de  la 
comptabilité',  la  tenue  des  lirres,  la  garantie  des  transaclions,  et  une  foule  d’autres 
méthodes  que  1a  haute,  civilisation  de  l’Euroiie  a introduites  et  perfectionnées,  ont 
donné  à ses  o|U'rations  de  commerce,  une  marche  si  assurée , si  active  et  si  ré- 
gulière, que  tout  autre  peuple  ilépourvu  des  mêmes  secours  ne  .saurait  se  livrer  aux 
mêmes  entreprises.  Il’ailleurs,  les  achats  dans  l’Inde,  qui  ne  se  font  guère  qu’en 
argent,  exigent  une  grande  alaindance  de  ce  méUil,  et  néce.ssitenl  par  conséquent 
l’emploi  des  mesures  propres  à se  le  procurer  à meilleur  compte. 

On  peut  donc  prédire  avec  assurance  que  dans  un  lem|is  plus  ou  moins  prochain, 
cl  qui  ne  saurait  être  fort  éloigné,  le  commerce  des  Indes  avec  les  nations  occi- 
dentales, dégagé  des  liens  et  du  joug  qui  l’opprime , rqirendra  su  marche  et  sa 
liberté  primitives,  et  que  l’Egyple,  alliant  à tous  scs  avantages  natifs,  les  arts  et 
l’industrie  européenne,  lixera  à jamais  cet  important  marché  qui,  ayant  enfin 
trouvé  son  assiette  naturelle , n’aura  |ilus  de  nouvelles  révrdulions  à éprouver.  Le 
cours  irrésistible  des  choses  les  pousse  toujours  tét  ou  tard  dans  la  voie  la  plus 
ixinforme  aux  dispositions  de  la  nature,  c’est-à-dire  la  plus  avantageuse  pour  tous, 
et  les  combinaisons  privées,  en  opposition  à rintérét  général,  ne  peuvent  jamais 
avoir  qu'une  consistauce  précaire  et  des  succès  passagers.  Larxikk. 
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du  commerce  étranger  du  pays,  Piiirlis  ipio  le  conHiierce  (wrliriilicr  des 
agents  peut  s’étendre  à toutes  les  liranehes  dilférentes,  tiinldii  commerce 
intérieur  du  pays  que  de  son  tointnerce  étranger.  I.e  monopole  de  la 
Compagnie  ne  peut  tendre  à rien  de  plus  «(u’àétoutlér  la  croissance  na- 
turelle de  cette  partie  du  produit  qui  serait  exportée  en  Europe  en  cas 
de  liberté  du  commerce.  rnoriopote  des  agents  tend  à étouffer  la 
croissance  naturelle  de  toute  es|à*ce  de  produit  sur  laquelle  il  leur 
plaira  de  trafiquer,  de  celle  destinée  pour  la  consommation  du  pays  aussi 
bien  que  de  celle  qui  est  destinée  pour  l’exportation,  et  par  conséquent 
il  tend  à dégrader  la  culture  générale  du  pays  et  à diminuer  la  popula- 
tion ; il  tend  à réduire  toutes  le.s  espèces  de  productions,  même  celles 
nécessaires  aux  besoins  de  la  vie  (s’il  plaît  aux  agents  de  la  Compagnie 
de  trafiquer  sur  ces  articles),  aux  quantités  seulement  (|ue  ces  agents 
peuvent  suffire  à acheter,  avec  la  perspective  de  les  revendre  au  profit 
qui  leur  convient. 

De  plus,  par  la  nature  même  de  leur  position,  les  agents  doivent 
être  plus  portés  à soutenir,  avec  rigueur  et  avec  dureté,  leurs  intérêts 
personnels  contre  l’intérêt  du  pays  qu’ils  gouvernent,  que  leurs  maî- 
tres n’y  seraient  disposés  pour  soutenir  les  leurs.  C’est  à ces  maîtres 
qu’appartient  le  pays,  et  ceux-ci  ne  peuvent  s’empêcher  d’avoir  quel- 
que ménagement  pour  la  chose  (pii  leur  appartient.  ÎMais  le  pays  n’ap- 
partient pas  aux  agents.  Le  véritable  intérêt  de  leurs  maitn's,  si  ceux- 
ci  étaient  bien  en  état  de  l’entendre,  est  le  même  que  celui  du  pays  ', 
et  s’ils  l’oppriment,  ce  ne  peut  être  jamais  que  par  ignorance  et  ])ar 
suite  de  leurs  misérables  préjugés  mercantiles,  êlais  l’intérêt  réel  des 
agents  n’est  nullement  le  même  que  celui  du  pays,  et,  k quelque  point 
qu’ils  vinssent  à s’éclairer,  il  n’en  résulterait  pas  pour  cela  nécessaire- 
ment un  terme  à leurs  oppressions.  Aussi  les  réglements  qui  ont  été 
envoyés  d’Europe,  quoiqu'ils  fussent  souvent  mauvais,  annonçaient  or- 
dinairement de  bonnes  intentions;  mais  dans  ceux  qni  ont  été  faits  pâl- 
ies agents  dans  l’Inde,  on  a pu  remarquer  quelquefois  plus  d’intelligence 
et  peut-être  des  intentions  moins  bonnes.  C’(\st  un  gouvernement  d’une 


' l.’inléri-l  (t’aii  propriétaire  d’action  dan.s  l(?.s  fon(t.‘(  de  ta  Compagnie  des  Indes 
ii’esl  pourtant  imllemeni  le  rm-me  ipie  celui  du  pays  dan.s  l((  goiiveriiemcuKduqiie.l 
il  a de  rintluemxi  par  am  droit  de  suffrage.  ( Voy.  liv.  V,  i hap.  rq  sert.  5*.  ) 

(Note  de  I auteur.) 
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o.spèce  bien  sinf^uliëre,  qu’un  gouvernemenl  dans  lequel  chaque  mem- 
bre de  l’adminislralion  ne  sunge  qu’à  quitter  le  pays  au  plus  vite , et 
par  cuDséquent  à se  débarrasser  du  gouvernement  le  plus  tôt  qu’il  peut, 
et  verrait,  avec  une  parfaite  indilTérence,  la  contrée  tout  entière  en- 
gloutie par  un  tremblement  de  terre  le  lendemain  du  jour  où  il  l'aurait 
quittée,  emportant  avec  soi  toute  sa  forlune. 

Dans  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  néanmoins,  je  n’entends  pas  jeter 
la  moindre  impression  défavorable  sur  l’honnéteté  des  facteurs  de  la 
Compagnie  des  Indes  en  général,  et  bien  moins  encore  sur  celle  de  qui 
que  ce  soit  en  particulier.  C’est  le  système  de  gouvernement,  c’est  la 
position  dans  laquelle  ils  se  trouvent  placés  que  j’entends  blâmer,  el 
non  pas  le  personnel  de  ceux  (|ui  ont  eu  à agir  dans  cette  position  et 
dans  ce  gouvernement.  Ils  ont  agi  selon  la  pente  naturelle  de  leur  si- 
tuation particulière,  et  ceux  qui  ont  déclamé  le  plus  haut  contre  eux 
n'aui'aienl  probablement  pas  mieux  lait  à leur  place.  En  matière  de 
guerre  et  de  négoeialion,  les  constîils  de  Madras  el  de  Calcutta  se 
sont  coniluils,  dans  plusieurs  occasions,  avec  une  sagesse  el  une  fer- 
meté mesurées  qui  auraient  fait  honneur  au  sénat  romain  dans  les  plus 
beaux  jours  de  la  républi(|ue.  Cependant  les  membres  de  ces  conseils 
avaient  été  élevés  dans  des  professions  fort  étrangères  à la  guerre  el  à 
la  polili(|iie  '.  Mais  leur  situation  toute  seule,  sans  le  secours  que  don- 
nent riiisiruclion,  l’expérience  et  l’exemple,  semble  avoir  formé  en  eux 
loul  d‘nn  coup  les  grandes  qualités  qu’elle  exigeait,  et  leur  avoir  doniié. 


' (joui  rrn/’inenl , retenu  el  commerce  de  la  Compagnie  des  Indet. — Eu 
1781,  aMinl  la  publication  de  la  quatrième  édition  de  l’ouvrage  d’Adam  Smitli,  les 
alfa  ires  de  la  CompaguiD  des  Indes  Orientales  élaient  lomhér’S  dans  un  désordre 
profond  ; lie  tous  côtes  on  somma  les  ministres  de  présenter  quelques  projets  de  ré- 
forme. C’est  pour  se  conformer  au  vieil  de  l’opiniou  publique  que  .M.  Ko.\  présenta 
le  fameux  bill  sur  les  Indes,  qui  avait  pour  but  d’abolir  les  cours  des  directeurs  el 
des  propriétaires,  comme  ne  remplissant  aucun  but  sérieux  dans  l’administration, 
et  de  charger  du  gouvernement  sept  commissaires  nommés  par  le  Parlemcul.  Celte 
proposition  produisit  une  fennenUlion  exlraurdinaire.  lai  coaliliun  entre  lord  Norlli 
el  M.  fox  avait  reiidii  le  ministère  exce.ssivenient  impopulaire,  et  on  profila  de 
cette  circonstance  pour  provoquer  conli'e  celle  mesure  une  opposition  violente.  La 
Compagnie  des  Indes  fil  un  ap|vel  au  public;  elle  se  plaignit  de  la  violation  de  .ses 
droits  garantis,  bien  qu’il  fiil  manifesle  aux  yeux  de  tout  le  monde  qu’à  cause  de 
son  incapacité  reconnue  de  donner  suite  aux  .stipulations  de  sa  charte,  renouvelée 
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comme  par  inspiration,  îles  talents  cl  des  vertus  i|u'ils  ne  se  tiatlaient 
guère  de  posséder.  Si  donc,  dans  ((uelques  circonstances,  cette  siluatiuii 
lesaexcitésà  des  actes  de  magnanimitéqu’on  n’était  pas  tropendroitd’at- 
tendrede  leur  part, il  ne  faut  pas  s’étonner  que,  dans  d’autres  circon- 
stances, elle  lésait  (Hiussésà  des  exploits  d’une  nature  un  peu  dilTérentc. 

De  telles  Compagnies  exclusives  sont  donc  un  mal  public , sous  tou.s 


en  17s|,  il  apparlenait  au  l'arlcmeiit  de  pourvoir  aux  difficultés  par  une  nouvelle 
législaliun. 

L'opposition  représenta  la  mesure  qui  attribuait  à la  légi.slalure  la  nomination 
des  commissaires  eomine  un  empiétement  sur  la  prérogative  de  1a  eouroune;  elle 
accusa  le  ministre  de  vouloir  étendre  son  influence  outre  mesure,  en  se  saisissant 
de  ce  nouveau  patronage.  Le  bill  pas.sa  à la  Chambre  des  Communes;  mais  le  iné- 
eontentement  général  et  l’opposition  avouée  du  roi  le  firent  rejeter  à la  Chamliredes 
Lords.  Cet  événement  entraîna  la  chute  du  ministère  de  la  coalition,  t’nc  nouvelle 
administration  se  forma,  ayant  à sa  tète  M.  I*itt  ; et  le  Parlement  ayant  été  dissous 
quelque  temps  après,  le  nouveau  ministère  obtint  une  majorité  cousidérable  dans 
les  deux  l.hambres.  .\ssiiré  ainsi  du  concours  du  Parlement,  .M.  Pitt  présenta  .son 
bill  sur  le  gouvernement  des  Indes,  (|ui  fut  adopté  partons  les  pouvoirs.  Ce  bill 
créa  un  bureau  de  contrôle  composé  de  six  membres  du  conseil  privé,  qui  avait 
pour  mission  « de  surveiller  et  de  contrôler  tous  les  actes  et  toutes  les  opcration.s 
qui  pouvaient  en  aui'une  manière  avoir  rapport  au  gouvernement  civil  ou  militaire, 
ou  aux  revenus  des  territoires  et  possessions  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales. » 

Tout  ce  qui,  dans  les  communications  avec  les  Indes,  avait  Irait  à un  des  objets 
nienlionnés,  devait  lui  être  soumis  ; les  directeurs  étaient  tenus  de  déférer  à ses 
onircs  et  de  n’obéir  qu’à  ses  instructions.  Une  commission  secrète  de  trois  direc- 
teurs fut  formée,  avec  laquelle  le  bureau  du  contrôle  pouvait  traiter  des  alLaiies 
qu’il  ne  jugerait  pas  à pro|Kisde  soumettre  à la  cour  des  dirwteurs.  Les  personnes 
revenant  des  Indes  étaient  obligées,  .sous  des  peines  sévères,  de  déclarer  l’état  de 
leur  fortune,  et  un  tribunal  fut  installé  pour  le  jugement  de  ceux  qui  étaient  accu- 
sés de  concussion  dans  l’adminisirniion  des  Indes  ; il  était  composé  de  trois  juges 
pris  dans  cliacii  ne  des  trois  grandes  cours  : la  cour  du  banc  du  roi  ( court  of 
king’s  bencb),  la  cour  des  plaiils  communs  (court  of  comiuoii  pleas]  et  la  cour  de 
l'échiquier  (court  of  excheqiier)  ; puis  de  cinq  membres  de  la  Chambre  des  Lords 
et  de  sept  membres  de  la  Chaiiilire  des  (Jommunes  ; ces  derniers  étaient  élus  au  sort 
au  coiiimeiic.cmeiit  de  chaque  session.  La  haute  administration  des  all'aires commer- 
ciales reslail  entre  les  main.,  des  directeurs. 

Pepuis  la  création  de  ce  bureau,  la  direction  des  afTaire.s  a toujours  apiwrtenii  a 
M'n  president,  qui  est  de  fait  le  secrétaire  d’Etat  pour  les  Indes,  Il  est  évident  que 
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les  rapports;  cVsl  un  abus  toujours  plus  ou  nioins  incommode  aux 
pays  dans  lcs<iue!s  elles  sont  établies,  et  un  lléau  destructeur  pour  les 
pays  qui  ont  le  malheur  de  tomber  sous  leur  gouvernement. 


CHAPITRE  VIII. 


r.OMCI.VtflO.'V  DC  SYsT^tML  HCMCAK TILK. 


Quoique  l’encouragoment  de  l'exportation  et  le  découragement  de 
l'importation  soient  les  deux  grandes  mesures  par  lesquelles  le  système 
mercantile  se  propose  d'etirichir  le  pays,  cependant,  à l'égard  de  cer- 
taines marchandises  en  particulier,  il  parait  suivre  un  plan  tout  opposé  : 


duos  ce  système  d'administration  le  succès  des  entreprises  doit  dépendre  du  carac- 
tère et  de  la  capacité  du  président.  En  partageant  ainsi,  du  moins  en  apparence,  la 
responsabilité  entre  le  bureau  du  contrôle  et  la  cour  des  directeurs,  on  s’exposait 
naturellement  à ce  qu’aucun  de  cos  deux  corps  ne  mit  dans  la  répression  des  abus, 
ainsi  (|ue  dans  l’amélioralion  de  l'administration,  l'énergie  qu’il  aurait  déployée  ai 
l'autre  n’avait  point  existé. 

I.e  monopole  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne  avec  les  pays  à l’est  du  cap  de 
Bonne-Espérance  continuait  de  rester  entre  les  mains  de  la  Compagnie  des  Indes , 
sauf  quelques  légères  modifications  introduites  depuis  l’an  1793  jusqu’en  1813,  épo- 
que où  le  commerce  des  Indes  fut  ouv  ert  au  public.  La  Compagnie  ne  devait  rester 
en  possession  du  monopole  du  commerce  avec  la  Chine  que  jiisipi’en  1834. 

L’acte  de  raiinèe  précédente  (3  et  4 de  Guill.  IV,  ch.  i.xxxv),  tout  en  prorogeant 
la  charte  jiis>|u’eii  18.34,  abolit  non-seulement  ce  monopole,  mais  il  ôte  également 
à la  Compagnie  le  caractère  originaire  d’une  association  commerciale  qu’elle  avait 
gardé  jus(|u'alors.  \ partir  de  ce  moment,  les  fonctions  de  la  Compagnie  deviennent 
essentiellement  politiques.  Elle  continue,  d’aprts  le  projet  développé  dans  l’acte  de 
M.  Bitt,  de  gouverner  les  Indes  jusqu’au  30  avril  1834,  avec  l’assistance  cl  sous  la 
surveillance  du  bureau  du  contrôle.  Le.s  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à 
la  Compagnie  le  22  avril  1831  sont  transportés  à la  couronne;  1a  gestion  au  nom 
de  la  couronne  est  ré.servée  à la  Compagnie.  Ce.sdils  biens  (Icnieureiil  passibles  de 
toutes  les  obligations  déjà  existantes,  ou  qui  poiirroiit  être  contractées  par  la  suite 
par  les  aiitorilés  euiiipétenles.  Le.s  dettes  et  engageinciils  de  la  Coiiipagiiic  restent 
à la  charge  de  l’Inde.  Les  dividendes,  fixés  à 10  l|2  pour  100,  seront  payables  en 
.Vngleterre  et  pris  sur  les  revenus  do  l'Inde.  L’établissement  d’un  fonds  de  sécurité 
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il  décourage  l’exportalioii  el  encourage  l'importation.  Toutefois,  à ce 
qu’il  prétend  , l’objet  qu’il  se  propose  en  dernier  résultat  est  toujours 
le  même  : c’est  d’enrichir  le  (>ays  par  une  balance  de  commerce  avan- 
tageuse. Il  décourage  l’exportation  des  matières  premières  de  manu- 
factures et  de.s  instrumenis  de  métier,  afin  de  donner  à nos  ouvriers  un 
avantage  sur  ceux  des  autres  nations  et  de  les  mettre  en  état  de  sup- 
planter ceux-ci  dans  tous  les  marchés  étrangers,  et  eu  restreignant 
ainsi  l’exportation  d’un  petit  nombre  de  marchandises  de  peu  de  valeur, 
il  espère  donner  lieu  à une  exportation  bien  plus  forte  et  d’une  bien 
plus  grande  valeur  dans  les  autres  genres  de  produits.  Il  encourage 
l’imporlation  des  malières  premières  de  manufacture,  afin  que  nous 
puissions  être  dans  le  cas  de  Iravailler  nous-mêmes  à meilleur  marché, 
et  afin  d’empêcher  par  ce  moyen  une  importation  plus  forte  et  plus 
chère  de  marchandises  manufacturées.  .le  ne  sache  pas  qu’il  existe 
d’encouragement  donné  à l’importation  des  insiruments  d'industrie  ; au 
moins  je  n’en  trouve  aucun  dans  notre  Recueil  de  statuts.  Quand  les 


est  destiné  à ce  service.  Après  le  nioi.s  d’avril  1874,  le.s  dividendes  pourront  être  ra- 
chetés par  le  Parlement,  à raison  de  200  livres  sterling  pour  100  livres  sterling  d'ac- 
tions. Dans  le  cas  où,  en  1851,  radministratioii  de  l’Inde  ces.semil  d’appartenir  à 
la  Compagnie,  elle  pourra  exiger  le  rachat  des  dividendes  trois  ans  après  en  avoir 
Diit  la  noltncation. 

Voici  les  principales  hases  de  la  constitution  de  la  Compagnie,  telle  qu’elle  existe 
maintenant: 

1“  Les  actions  de  la  Compagnie  forment  un  capital  de  0,000,000  livres  sterling 
(150,000,000  francs).  Tout  le  monde,  nationaux  et  étrangers,  hommes  et  femmes, 
luirporations  politiques  ou  autres',  peuvent  en  acquérir  sans  limites.  Depuis  1793, 
les  dividendes  ont  été  de  10  1|2  pour  100;  ils  restent  ainsi  fixés  (lar  le  der- 
nier acte. 

2“  Les  possesseurs  d’aelions  peuvent,  dans  les  assemldécs  générales,  proposer 
de  nouvelles  lois.  Ils  peuvent  , en  outre , exercer  toute  espèce  de  recherche, 
d’investigation  et  de  contrôle  sur  les  affaires  de  la  Compagnie  ; mais  le  pouvoir 
exécutif,  en  faveur  de  la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  est  entièrement 
réservé  à la  cour  des  directeurs.  Une  assemblée  générale  doit  avoir  lieu  dans  les 
mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre  de  chaque  année.  Nul  ne  peut  assister 
à l’a.ssemblée  générale  s’il  n’est  possesseur  d’actions  d’une  valeur  de  500  liv  res 
sterling  (12,5IM)  francs).  Nul  ne  peut  voler  sur  les  déterminations  i prendre  si,  dans 
les  douze  mois  précédents,  il  n’a  pas  constamment  été  en  pos.session  d’actions  d’une 

* Sont  exceptèf  le  gouverneur  cl  ta  corporalion  de  la  banque  d’Angleterre. 
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nianufacluresonl  atleint  un  certain  degré  de  développeinenl , la  l'abri- 
catiun  des  instruments  d’industrie  devient  elle-même  l’objet  d’un  grand 
nombre  de  fabriques  très-importantes.  Donner  un  encouragement  [wr- 
ticulier  à l’importation  de  ces  instruments,  c’eût  été  faire  un  trop  grand 
tort  à ces  fabriques.  Aussi  cette  importation,  au  lieu  d’être  encouragée, 
a été  souvent  prohibée.  Un  acte  de  la  troisième  année  d’Édouard  lA’  a 
prohibé  l’importation  des  cardes  à carder  la  laine,  à moins  qu’elles  ne 
fussent  importées  d’Irlande  ou  qu’elles  ne  tissent  partie  d’une  prise  ou 
d’un  naufrage.  (>;tte  prohibition  a été  renouvelée  par  le  statut  de  la 


valeur  de  t ,000  livres  sterlins  (45,000  francs),  à moins  qu’il  ne  vienne  irari|uérir 
ce  nombre  d'aclions  soit  par  un  héritage,  soit  par  un  mariage. 

I.C.S  possesseurs  d’actions  de  la  valeur  de  t,000  livres  sterling  ont  une  voix; 

5.000  livres  sterling  d’actions  donnent  droit  à 2 voix  ; 0,000  livres  sterling  à 5 voix  ; 

10.000  livres  sterling  et  au-dessus  à 4 voix. 

En  1825,  il  y avait  sur  les  registres  de  la  Compagnie  2,005  actionnaires,  dont 
1 ,194  avaient  droit  ü une  voix,  502  à 2 voix,  09  à 5 voix,  et  18  à 1 voix.  Neuf  ac- 
tionnaires Justifiant  chacun  d’une  (lossession  de  1,000  livres  sterling  d’actions  peu- 
vent, dans  une  occasion  |>articulière,  par  une  demande  écrite  adressée  à la  cour  des 
directeurs,  demander  une  a.ssemhlée  générale  ; les  directeurs  sont  tenus  de  donner 
suite  à une  pareille  demande  dans  un  délai  de  dix  jours , sinon  les  propriétaires 
iveuvent  convoquer  eux-mêmes  une  pareille  assemblée  |«ir  une  note  aflichée  à la 
Bourse.  Dans  toutes  ces  assemblées,  les  c|uestions  sont  décidées  par  la  majorité 
des  voix  ; en  cas  d’égalité  des  votes,  la  question  sera  décidée  par  un  vote  tiré  au 
sort  par  le.  trésorier.  Neuf  actionnaires  peuvent,  par  écrit,  demander  le  scrubn 
sur  une  question,  scrutin  qui  toutefois  n’aura  lieu  ipic  vingt-quatre  heures  après  la 
clôture  de  l’assemblée  générale. 

5"  La  cour  des  directeurs  se  compose  de  vingt-quatre  membres  choisis  parmi  les 
actionnaires;  chacun  d’eux  devra  avoir  pour  2,000  livres  sterling  d’actions,  et  ne 
pourra , apri-s  son  élection  , rester  en  fonctiims  que  s’il  a gardé  ses  actions.  Six 
d’entre  les  directeurs  sont  choisis,  le  second  mercredi  du  mois  d’avril  de  chaque 
année,  pour  entrer  en  fonctions  jiendant  les  quatre  années  suivantes,  en  remplace- 
nient  de  six  autres  dont  les  fonctions  expirent.  Après  un  intervalle  de  12  mois, 
ceux  que  leur  tour  aura  fait  sortir  pourront  être  réélus  pour  les  quatre  années  sui- 
vantes. .Autrefois , qiiiconipie  avait  été  au  service  de  la  Coin|»agnie,  soit  civil,  soit 
militaire,  ne  pouvait  être  élu  directeur,  s’d  n’avait  passé  au  moins  deux  ans  en  .An- 
gleterre après  avoir  (|uitté  le  service;  cette  condition  n’existe  plus  aujourd’hui,  et 
maintenant  tous  les  serviteurs  civils  ou  militaires  de  la  Cnnqiagnie  des  Indes,  en  .viip- 
(msaiit  qu’ils  aient  les  qualilés  requises  pour  être  éligibles,  sont  aptes  à être  élus, 
imrnedialenieiit  après  leur  retour  en  .Angleterre,  excepté  dans  le  cas  où  leurs 
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trente-neuvième  année  d’Éli.sabeth,  et  des  lois  postérieures  l’ont  con- 
tinuée et  rendue  perpétuelle'. 

l.’importation  des  matières  premières  de  manulaeture  a été  encou- 
ragée tantôt  par  une  exemption  des  droits  auxquels  les  autres  mar- 
chandises sont  assujetties  et  tantôt  par  des  primes. 

L'importation  de  la  laine  non  ouvrée  de  plusieurs  pays  difTérenLs, 
celle  du  coton  en  laine  de  tous  les  pays,  celle  du  lin  non  sérancé,  celle 
de  la  plus  grande  partie  des  drogues  propres  à la  teinture,  celle  de  la 
plupart  des  cuirs  non  apprêtés  d’Irlande  ou  des  colonies  anglaises,  des 
peaux  de  veau  marin  de  la  pèche  anglaise  du  Groenland , celle  du  fer 
en  saumons  ou  en  barres  des  colonies  anglaises,  aussi  bien  que  celle  de 
plusieurs  autres  matières  premières  de  manufacture,  ont  été  encoura- 
gées par  une  exemption  de  tous  droits,  pourvu  qu’elles  fussent  décla- 
rées au  bureau  des  douanes  dans  les  formes  prescrites.  L’intérêt  par- 
ticulier de  nos  marchands  et  manufacturiers  a peut-être  arraché  à la 


comptes  avec  la  Compagnie  ne  .seraient  pas  réglés  ; alors  ils  ne  peuvent  être  élus  que 
deux  ans  après  leur  retour,  ê moins  que  leurs  comptes  ne  .soient  réglés  auparavant. 
(5  et  t,  Cuill.  IV,  ch.  lxxxv,  sect.  28.)  Les  directeurs  choisissent  parmi  eux  un 
président  et  un  président-délégué  (deputy-cbairmau).  Ils  sont  obligés,  par  un  sta- 
tut additionnel,  de  se  réunir  au  moins  une  fois  par  semaine  ; mais  ils  se  réunissent 
encore  plus  souvent  quand  l’occasion  l’exige. 

Treize  membres  sont  nécessaires  |iour  se  constituer  en  cour.  Les  déterminations 
sont  prises  à la  m.ijorité  des  voix.  I).ins  les  ras  douteux,  un  avis  tiré  au  sort  par  le 
trésorier  décide  la  question.  Dans  toutes  les  (piestions  importantes,  la  cour  se  pro- 
nonce par  un  vote  .au  scrutin.  Les  officiers  de  la  Compagnie,  à l’intérieur  et  à l’ex- 
térieur, reçoivent  leurs  commissions  immédiatement  de  la  cour;  ils  lui  rendent 
compte  de  la  uianière  dont  ils  ont  exécuté  les  ordres  qui  leur  ont  été  donnés.  I.es 
alfnires  sont  toutefois  réglées  de  manière  A ce  que  chaque  membre  de  la  cour  ait  son 
influence  particulière  et  directe. 

4“  Les  [Kiuvoirs  principaux  de  la  cour  des  directeurs  résident  dans  le  comité 
secret  (pii  foriiic  une  espf’ce  de  cabinet  ou  conseil  privé.  Toutes  les  communications 
d’une  nature  cnnlidenticlle  et  délicate,  entre  le  bureau  du  contrôle  et  la  Compagnie, 
sont  soumises,  en  première  instance  du  moins,  aux  d(-lilM‘rations  du  comité,  et  les 
ordres  du  bureau,  dans  les  alTaires  |mliliqucs , peuvent  être  directement  transmis 
aux  Indes,  sans  avoir  été  préalablement  vus  par  les  autres  directeurs,  t.e  comité 
secret  reçoit  ses  pouvoirs  de  la  cour  des  directeurs;  ses  membres  prêtent  serment 
de  garder  le  secret.  ' Mac  Cn  i.ocb. 

' Cette  restriction  n’existe  plus. 
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législature  ces  exemptions,  tout  comme  il  a fait  de  la  plupart  de  nos 
autres  règlements  de  commerce.  Elles  sont  néanmoins  parfaitement 
justes  et  raisonnables,  et  si  on  pouvait,  sans  nuire  aux  besoins  de  l’État, 
les  étendre  à toutes  les  autres  matières  de  manufacture,  certainement 
le  public  ne  pourrait  qu’y  gagner  *. 

Néanmoins  l’avidité  de  nos  gros  manufacturiers  a dans  certains  cas 
étendu  ces  exemptions  beaucoup  au  delà  de  ce  qu’on  peut  justement 
regarder  comme  pure,  matière  première  de  leurs  manufactures.  Par  le 
statut  de  la  vingt-quatrième  année  deCcorges  II,  cliap.  vlvi,  un  léger 
droit  d’un  denier  par  livre  seulement  avait  été  établi  sur  l’importation 
des  fils  écrus  ou  roux  de  l’étr.mger,  au  lieu  de  droits  beaucoup  plus 
forts  auxquels  ils  étaient  assujettis  auparavant , savoir  : de  6 deniers 
par  livre  sur  le  fil  de  voilure , d'un  schelling  par  livre  sur  les  fils  de 
France  et  de  Hollande,  et  de  2 livres  13  sous  4 deniers  par  quintal  sur 
le  fil  de  Russie.  Mais  nus  manufacturiers  ne  furent  pas  longtemps  satis- 
faits (le  cette  réduction.  Par  le  statut  de  la  vingt-neuvième  année 
du  môme  roi,  chapitre  xv  (la  môme  loi  qui  accorde  une  prime  à 
l’exportation  des  toiles  d’Angleterre  et  d’Irlande  dont  le  prix  n’cxcéde- 


' L’absurdilé  (U  l’injuttice  paraissent  être  les  principaux  élénicnl.s  dont  se  compose 
le  svstème  mercantile,  répromi'  d’ailleurs  aujoiird’lnii  par  tout  le  monde,  excepté 
par  ceux  qui,  en  politirpie,  admirent  tout  <x  qui  est  vieux,  et  .sans  autre  raison  que 
parce  que  c’est  vieux.  C’est  une  cliose  étrange  que,  dans  un  pay.s  où  tout  le  monde 
condamne  les  restrictions  commerciales,  on  fa.«se  si  peu  pour  arriver  à leur  aboli- 
tion complète.  On  est  d’accord  que  le  système  entier  est  un  tissu  de  préjugés  et 
d’absurdités  ; que  les  resiriclions  qu’il  impose  sont  contre  les  intérêts  de  la  commu- 
nauté; que  dans  la  plupart  des  cas  elles  sont  préjudiciables  aux  intérêts  même  de 
ceux  en  faveur  desquels  elles  ont  été  établies  ; et  pourtant  elles  existent  toujours.  Il 
ne  serait  pput  èlre  pas  convenable  de  les  abolir  d’un  coup  ; car,  ayant  existé  depuis 
longtemps,  elles  ont  imprimé  nu  cominorce  et  aux  capitaux  du  |tays  une  direction 
artificielle,  el  lout  changement  brusque  pourrait  occasionner  de  graves  désordres. 
Mais  puisque  eel  état  fâcheux  est  maintenant  connu  de  tous,  pourquoi  des  mesures 
ne  sont-elles  pas  adoptées  pour  arriver  à une  réforme  graduelle?  Pourquoi  ne  ren- 
Ire-t-on  pas  dans  la  voie  régulière  el  l’ordre  naturel  desquels  les  violences  d’iiii  sys- 
tème artiüciel  nous  ont  jusqu’il  présent  éloignés?  I.a  rai.son  eu  e.sl  fort  simple.  I.es 
hommes  d'flat  sont  rarement  les  promoteurs  zélés  des  réformes.  Ils  savent  parfai- 
tement que  tout  projet  de  réforme  sera  coinbatlu  par  les  [lartis  el  les  préjugés.  O 
sont  là  deux  ennemis  qu’ils  osent  rarement  défier.  Ils  préfèrent  tolérer  des  abus  qui 
existent  depuis  longteiup.s  et  auxquels  on  s’esi  habitué  , plutôt  que  de  s’avenliirer 
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rail  pas  18  pence  l’aune),  on  supprima  môme  ce  faible  droit  sur  l’im- 
portation des  fils  écrus.  Cependant  dans  les  dilTérentes  opérations  néces- 
saires à la  préparation  du  fit  de  tisserand,  il  y a beaucoup  plus  de  travail 
employé  que  dans  les  opérations  à faire  ensuite  pour  mettre  ce  til  en 
oeuvre  de  toile.  Sans  parler  du  travail  de  ceux  qui  font  croître  le  lin  et 
de  ceux  qui  le  sérancent,  il  faut  au  moins  trois  ou  quatre  Pileuses  pour 
tenir  un  tisserand  constamment  occupé,  et  dans  la  totalité  du  travail 
nécessaire  à la  fabrication  de  la  toile,  les  quatre  cinquièmes  tout  au 
moins  sont  pour  la  préparation  du  fil.  Mais  c’est  que  notre  lilaturc  se 
fait  par  de  pauvres  gens,  ordinairement  par  des  femmes  qui  vivent 
dispersées  dans  les  divers  endroits  du  pays  et  qui  n’ont  ni  appui  ni 
protection.  Ce  n’est  pas  sur  la  vente  de  l’ouvrage  de  celles-ci,  mais 
c’est  sur  la  vente  de  l’ouvrage  complet  sortant  des  mains  des  tisse- 
rands que  nos  gros  maîtres  manufacturiers  font  leurs  prolits.  Comme 
c’est  leur  intérêt  de  vendre  l'ouvrage  fait  le  plus  cher  <|u’ils  peuvent, 
c’est  pareillement  leur  intérêt  d’en  acheter  la  matière  première  au 
meilleur  marché  possible.  En  surprenant  à la  législature  des  primes 


dans  des  réformes  qui,  bien  qii’aiiprouvécs  par  le  bon  sens,  deviendraient  pour  eux 
une  source  d’-ittaques  de  la  part  de  leurs  adversaires  publiques.  M.  FUI,  au  comiiien- 
renient  de  son  administration  , proposa  et  fit  accepter  plusieurs  inesure.s  commer- 
ciales liberales;  mais  son  projet  d’établir  la  liberté  du  commerce  entre  l’.Vupleterre 
et  l’Irlande  rencontra  une  opposition  politii|uc  et  commerciale  tellement  vive,  ipi’il 
fut  oblige  de  le  modifier  dans  plusieurs  de  ses  dispositions;  et,  après  l’avoir  ainsi 
faitaccepter  par  son  pays,  il  dut  à lu  fin  rabandonner  entièrement,  par  suite  du  re- 
fus de  la  part  du  Parlement  irlandais  de  lui  donner  son  approbation.  Depuis  les  ré- 
formes commerciales  de  M.  Pitt,  aucun  e.ssai  n’a  été  fait  pour  ilélivrer  le  commerce 
des  liens  qui  l’entravaient  ; et  il  reste  encore  aujourd’hui  sous  le  joug  des  restric- 
tions absurdes  que  lui  ont  imposées  les  statuts  des  Édouard  et  des  Henri,  à une  é|H>- 
que  où  on  croyait  (]ue  le  commerce  ne  pouvait  suti.sistcr  sans  ipie  les  règlements 
du  pouvoir  législatif  lui  vinssent  en  aide,  line  révision  entière  du  svstème  com- 
mercial de  l’Angleterre,  afin  de  parvenir  à des  réformes  indispensables,  est  deve- 
nue plus  nécessaire  que  jamais  ; et*rinlroduction  de  cbaugements  aussi  impor- 
tants dans  notre  politique  intérieure  donnerait , sans  aucun  doute,  à ceux  qui  les 
auraient  effectués,  des  titres  incontestables  à l’estirnc  et  à la  confiance  de  leur  p.ays  ; 
elle  prouverait  qu’ils  avaient  réellement  à cæiir  le  bien  |iubbc,  et  qu’ils  n’a- 
vaient reculé  devant  aucun  obstacle  pour  en  |»oursuivre  la  réalisation*. 

HiiaiAXAX. 

' Gctte  noie  fsl  anlérieure  aui  r4*formei  proposM^s  par  M.  Uti8kii>>oit  eu  iB3j. 
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pour  l’exporlalion  de  leurs  toiles,  de  forts  droits  sur  l’importation  de 
toutes  les  toiles  étrangères  et  une  prohibition  absolue  de  la  consomma- 
tion de  quelques  espèces  de  toiles  françaises  dans  rinlérieur,  ils  ont 
cherché  à vendre  leurs  propres  marchandises  aussi  cher  que  possible. 
En  encourageant  l'importation  du  lit  étranger  pour  toiles  et  en  le  fai- 
sant venir  ainsi  en  concurrence  avec  celui  que  filent  nos  ouvriers,  ils 
cherchent  à acheter  au  meilleur  marché  possible  l’ouvrage  des  pauvres 
qui  vivent  de  ce  métier.  Ils  ne  sont  pas  moins  attentifs  à tenir  à bas 
prix  les  salaires  de  leurs  tisserands  que  ceux  des  pauvres  lileuses  ; et 
s’ils  cherebent  tant  à hausser  le  prix  de  l’ouvrage  fait  ou  à faire  baisser 
celui  de  la  matière  première,  ce  n’est  nullement  pour  le  profit  de  l’ou- 
vrier. L’industrie  qu’encourage  principalement  notre  système  mercan- 
tile, c’est  celle  sur  laquelle  porte  le  bénéfice  des  gens  riches  et  puis- 
sants. Celle  qui  alimente  les  |>rofits  du  faible  et  de  l’indigent  est  presque 
toujours  négligée  ou  opprimée  '. 

La  prime  pour  l’exportation  de  la  toile,  ainsi  que  l’exemption  de  droits 
sur  l’importation  du  fil  étranger,  qui  n’avaient  été  accordées  que  pour 
quinze  ans,  mais  qui  ont  été  continuées  par  deux  prolongations  düTé- 
rentes,  expirent  à la  fin  de  la  session  du  parlement,  immédiatement 
après  le  2A  juin  178G. 

L’encouragement  donné  à l’importation  des  matières  premières  de 
manufacture  par  des  primes  a été  bornée  principalement  à celles  qui 
s’importent  de.  nos  colonies  d’Amérique. 

Les  premières  |)rimes  de  ce  genre  furent  celles  accordées  vers  le 
commcncenuîiit  de  ce  siècle,  sur  l’importatioti  <les  munitions  navales 
d’Amérique.  .Sous  celte  dénomination  on  comprit  le  bois  propre  aux 
mâts,  vergues  et  beauprés,  le  chanvre,  la  poix,  le  goudron  et  la  téré- 
benthine. Cependant  la  prime  de  1 livre  par  tonneau  sur  le  bois  de  mâ- 
tures, et  celle  de  6 livres  par  tonneau  sur  le  chanvre,  furent  étendues  à 
celles  de  ces  denrées  que  l’on  importerait  d’Écosse  en  Angleterre.  Ces 
deux  primes  restèrent  .sans  variations  sur  le  même  pied  jusqu’à  leur 
expiralion,  qui  arriva,  pour  celle  sur  le  chanvre,  le  !•' janvier  1741,  el 


' yuello  fmni'hise  cl  <|iiflle  lionnêlelé  dans  ce  langage  ! Adam  Smith  sympalhi- 
aait  évidemment  avec  les  clas.ses  lalioricuse.s,  et  c’est  bien  à tort  qii’on  affecte  de  le 
confondre  avec  quelques  économistes  sans  entrailles  qui  régnent  dans  son  pays. 
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pour  colle  sur  le  bois  de  màliiro,  à la  lin  de  la  session  parlementaire, 
immédiatement  après  le  24  juin  1781. 

Les  primes  à l’importation  de  la  poix,  du  goudron  et  de  la  téré- 
benthine ont  subi  diverses  modincations  pendant  leur  durée.  Dans  le 
principe,  celle  sur  le  goudron  était  de  4 liv.  |>ar  tonneau,  celle  sur  la 
poix  était  la  même,  et  celle  sur  la  térébenthine  de  .8  liv.  [lar  tonneau. 

La  prime  de  4 liv.  par  tonneau  pour  le  goudron  a été  par  la  suite 
restreinte  à celui  qui  serait  préparé  d’une  certaine  manière,  et  celle 
pour  tout  autre  goudron,  bon,  loyal  et  niarehaiid,  a été  réduili"  à 2 liv.  ' 

4 .sch.  par  tonneau.  prime  sur  la  poix  a été  au.ssi  modéréeà  1 liv.,  et 
celte  sur  la  térébenthine  à 1 liv.  10  sch.  par  tonneau 

La  seconde  prime  à l’iiuiiorlation  des  matières  premières  de  manu- 
l'aclure,  en  suivant  l’ordre  de  date,  fut  celle  accordée  par  le  slaint  de  la 
vingt-uniénie  année  de  Georges  II,  chapitre  xxx,  sur  l’importation  de 
l’indigo  des  colonies  anglaises.  Lorsque  l’indigo  de  nos  colonies  ne  s'é- 
levait qu’aux  trois  quarts  du  prix  du  meilleur  indigo  de  l’rance,  il  avait 
droit,  par  cet  acte,  à une  prime  de  6 den.  par  liv.  Cette  prime  qui  avait  . 

été  accordée,  comme  la  plupart  des  autres,  pour  un  temps  limité  seule- 
ment, fut  continuée  par  différentes  prolongations,  mais  elle  fut  réduite 
à 4 den.  par  livre.  On  l’a  laissée  expirer  à la  fin  de  la  session  parlemen- 
taire. terminée  immédiatement  après  le  2.')  mars  1781 
La  troisième  prime  de  ce  genre  fut  celle  accordée  à l’importation  du 
chanvre  ou  du  lin  non  sérancé  des  colonies  anglaises  par  le  statut 
de  la  quatrième  année  de  Georges  111,  chapitre  xxvi,  dans  le  temps 
même  où  nous  commencions  tantôt  à nous  quereller  avec  nos  colonie.s 
d’Amérique,  tantôt  à vouloir  nous  les  attacher  par  des  grâces.  Celle 
prime  fut  accordée  pour  vingt-un  ans,  du  24  Juin  1764,  au  24  juin  178fi 
Pour  les  premières  sepl  années,  elle  devait  être  de  8 liv.  par  tonneau; 
pour  les  sept  secondes,  de  6 liv.,  et  pour  les  sepl  dernières,  de  4 liv.  On 
nel’étenditpas  àl’Écosse,  dont  le  climat  n’est  pas  très-propre  à cette  pro- 
duction, quoiqu’il  y croisse  quelquefois  du  chanvre  en  petite  quantité 
et  de  qualité  inférieure.  Une  iiareillo  prime  à l'importation  du  lin 
d’Ecos.se  en  Angleterre  aurait  été  un  trop  grand  découragement  pour  les 
produits  analogue.s  du  midi  de  la  Graiide-Kretagne. 

La  quatrième  prime  de  ce  genre  fut  celle  accordée  par  le  statut  de  la 
cinquième  année  de  Georges  III,  chap.  xlv,  à l’importation  du  bois 
d’Amérique  -,  elle  fut  accordée  pour  neuf  années,  du  !•'  janvier  1766  au 
l"  janvier  177.5 ; elle  devait  être,  pendant  les  trois  premières  années, 
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sur  le  pied  de  I liv.  pni-  chaque  cent  vingt  bonnes  tiges  de  sapin,  et  de 
t2sch.  parchaqneehargc  de  cinquante  pieds  eubesdes  autres  bois  carrés. 
Pour  les  secondes  trois  années,  elle  était  pour  les  sapins  de  15  sch.  et 
pour  l’autre  bois  carré,  de  8 sch.  ; pour  le  troisième  et  dernier  terme  de 
trois  ans,  de  10  schellings  .sur  les  sapins  et  de  5 sur  les  autres  bois  carrés. 

La  cinquième  prime  de  ce  genre  fut  celle  accordée  par  le  statut  de  la 
neuvième  annéede  (ieorges  III,  chap.  \xxviii,  sur  l’importation  des 
soiesécruesdesplantationsanglaises.  Elle  fut  accordée  pour  vingt-un  ans, 
à compter  du  1"  janvier  1770  jusqu’au  I"  janvier  1791  ; elle  fut  établie, 
pour  les  sept  premières  années,  sur  le  pied  de  25  pour  100  de  la  valeur, 
de  20  pour  100  pendant  les  secondes  sept  années,  et  de  15  pour  100 
pendant  les  sept  dernières.  L’éducation  des  vi^rs  et  la  préparation  de  la 
soie  exigent  tant  de  travail  manuel,  et  ce  travail  est  si  cher  en  Amérique, 
qu’on  no  s’attendait  guère,  m’a-t-on  dit , que  cette  f)rime,  tout  élevée 
qu’elle  était,  dût  produire  aucun  ell'et  considérable. 

La  sixième  prime  dtr  ce  genre  fut  celle  accordée  par  le  statut  de  la 
onzième  année  de  Georges  III , chapitre  i.,  à rinqiortation  des  fonds 
et  douves  |X)ur  pipes,  niuids  et  barils,  importés  des  plantations  anglaises. 
Elle  fut  établie  pour  neuf  annws.  du  l"janvicr  1772  au  r'janvier  1781. 
Pour  les  trois  premières  années,  elle  était  sur  le  pitxl  de  6 livi-es  pour 
une  (piantité  déterminée  de  ces  marchandi.scs,  de  -I  livres  pendant  les 
secondes  trois  années,  et  de  2 livres  pendant  les  trois  dernières. 

La  septième  et  dernière  prime  de  ce  genre  fut  celle  accordée  par  le 
statut  de  la  dix-neuvième  année  de  Georges  III,  chap.  xxxvii,  à l’im- 
portation du  chanvre  d’Irlande;  elle  a été  accordée  de  la  même  manière 
que  celle  sur  l’importation  du  chanvre  et  du  lin  non  sérancé  d’.\mérique, 
pour  vingt-un  ans  à compter  du  2-1  juin  1779  jusqu’au  2ljuin  1800' 
Ce  terme  est  pareillement  divisé  eu  trois  périodes  de  .sept  années  cha- 


' Cos  primes  ont  iialiirelloiiionl  cessé  aprc.s  la  (lédaralion  de  l’imiépendanoe  des 
Klüls-fnis.  Des  dreils  leur  uni  clé  géiu-ralemontsiilwlilués,  non  point  pour  enlraver 
le  coinnierco  avec  rAmcriipio,  mais  pour  aiigiuonlcr  les  rcreuiis  du  Iré.sor.  l.c com- 
merce enire  l'Analelerre  et  les  f.lals-fnis,  p.ir  le  cmi.M'nlemenl  inuluel  de  leurs 
goiivernenicnls  respeelifs,  .i  loujours  eu  lieu  soi'  un  pied  de  parfaile  liherlé.  Jamais 
des  resirielions  ou  droils  proliiliilifs  n’out  élé  imposés  de  part  ou  d’autre;  eliaeune 
des  parties  enmprenanl  parfaitement  les  avantages  d’un  commerce  actif  entre  les 
deux  pays,  et  désirant  en  conséipience  plutôt  l’encoiiraaer  que  reniraver. 
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cune,  el  dans  chacune  de  ces  périodes  le  taux  de  la  prime  pour  l’Irlande 
est  le  même  que  le  taux  de  celle  pour  l’Amérique  ; cependant  elle  ne 
s’étend  pas,  comme  celle  de  l’Amérique,  à l’importation  du  lin  non  sé- 
rancé  ; elle  aurait  trop  découragé  la  culture  de  cette  planti;  en  Angle- 
terre. Quand  cette  dernière  prime  fut  accordée,  les  législatures  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande  n’étaient  pas  beaucoup  mieux  l’une  avec 
l’autre  que  n’avaient  été  auparavant  celles  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l’Amérique.  jMais  il  faut  espérer  que  cette  faveur  accordée  à l’Irlande 
l’aura  été  sous  de  meilleurs  auspices  que  celles  accordées  à l’Amérique 
Les  mêmes  marchandises  sur  lesquelles  nous  avons  accordé  ainsi  des 
primes  à leur  importation  d’Amérique,  ont  été  assujetties  à des  droits 
considérables  à leur  importation  de  tout  autre  pays.  On  regardait  l’in- 
térêt de  nos  colonies  d’Amérique  comme  étant  le  même  que  celui  de  la 
métropole;  leur  richesse  était  censée  la  nôtre  : tout  ce  que  nous  leur 
envoyions  d’argent  nous  revenait,  disait-on,  par  la  balance  du  com- 
merce, et  quelques  dépenses  que  nous  lissions  pour  elles,  nous  n’en 
|X)Uvions  jamais  devenir  d'un  sou  plus  pauvres.  Les  colonies  étaient, 
à tous  égards,  notre  propre  chose  : ces  dépenses  étaient  <lonc  toutes 
faites  pour  bonifier  une  propriété  qui  était  la  nôtre,  et  elles  tournaient 
à l’emploi  el  au.profit  de  gens  qui  ne  faisaient  avec  nous  (|u’une  même 
nation.  Je  pense  qu’il  n’est  pas  besoin  d’en  dire  davantage  à présent 
pour  montrer  toute  l’ab.surdilé  d’un  système  qu’une  funeste  expérience 
n’a  que  trop  fait  juger.  Si  réellement  les  colonies  américaines  avaient 
été  une  partie  de  la  Grande-Bretagne,  ces  primes  auraient  pu  être  re- 
gardées comme  des  encouragements  à la  production,  et  elles  auraient 
été  .sujettes  à toutes  les  objections  qui  .s’élèvent  contre  ces  sortes  de 
primes,  mais  à ces  objections-là  seulement. 

L’exportation  des  matières  premières  de  manufactures  est  découragée 
tantôt  par  des  |)rohibitions  ab.solucs,  tantôt  par  des  droits  élevés 
Nos  manufacturiers  en  lainages  ont  mieux  réussi  qu’aucune  autre 
classe  d’industriels  à persuader  à la  législature  que  la  prospérité  de  la 
nation  dépendait  du  succès  el  de  l’étendue  de  leur  branche  particulière 
d’industrie.  Non-seulement  ils  ont  obtenu  un  monopole  contre  les  con- 
sommateurs par  une  prohibition  absolue  d’importer  des  étoiles  de  laine 
de  quelque  |)aysélrang(‘r  quecc  soit;  mais  ils  se  sont  fait  donner  encore 
un  autre  monopole  contre  les  fermiers  qui  élèvent  des  moutons  el  con- 
tre les  producteurs  de  laine  par  une  semblable  prohibition  sur  l’expor- 
tation du  bétail  vivant  el  sur  celle  de  la  laine  On  s’est  souvent  plaint 
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av<*r  jiislicp  (If  la  rinueur  dos  peines  portées  pour  a.ssnrer  le  revenu  de 
l’Étal,  comme  établissant  des  chûtimenls  sévères  pour  des  actions  que 
l’on  avait  toujours  regardées  comme  innocentes  avant  les  statuts  qui 
lesoiit  déclarées  criminelles,  .tiais  je  puis  l’aflirmer  hardiment  : les  plus 
cruelles  de  nos  lois  fiscales  sont  douces  et  modérées  en  comparaison  de 
(piehpies-unes  de  celles  que  les  clameurs  de  nos  marchands  et  de  nos 
manufacturiers  ont  arrachées  à la  législature  pour  le  soutien  de  leurs 
injustes  et  absurdes  monopoles.  On  peut  dire  de  ces  lois  ce  que  l’on  a dit 
de  celles  de  Dracon,  qu’elles  ont  toutes  été  écrites  avec  du  sang. 

Par  le  statut  de  la  huitième  année  d’Elisabeth,  chapitre  ni,  quiconque 
exporte  des  brebis,  agneaux  ou  béliers,  doit  pour  la  première  fois 
avoir  tous  ses  biens  confisqués  à perpétuité,  subir  un  emprisonnement 
d’uii  an,  et  au  bout  de  ce  temps  avoir  la  main  gauche  coupée,  à un  jour 
de  marché,  dans  une  ville  où  elle  restera  clouée;  en  cas  de  récidive, 
il  est  jugé  coupable  de  félonie’,  et  en  conséquence  puni  de  mort.  Il 
semble  que  l’objet  de  cette  loi  a été  d’empôcher  que  la  race  de  nos 
brebis  ne  se  propageât  dans  les  pays  étrangers.  Par  des  actes  des  trei- 
zième et  quatorzième  années  de  Charles  II,  l’exportation  de  la  laine 
fut  réputée  crime  de  félonie,  et  le  délinquant,  sujet  aux  peines  et  con- 
liscations  attachées  à ce  crime. 

Il  faut  supposer,  pour  l’honneur  de  la  nation,  que  ni  l’un  ni  l’auln* 
de  ces  statuLs  n’a  jamais  été  mis  à exécution.  Cependant  le  premier, 
autant  que  je  sache,  n’a  jamais  été  expre.ssément  révoqué,  cl  le  juris- 
consulte Hawkins  parait  le  regarder  comme  étant  encore  en  vigueur. 
Mais  il  est  censé  peut-être  révoqué  indirectement  par  le  statut  de  la 
douzième  année  de  (iharles  II,  chap.  .xxxii,  section  3,  qui,  .sans  abolir 
formellement  les  peines  portées  par  les  anciens  statuts,  établit  une 
nouvelle  peine , .savoir  : celle  d’une  amende  d(!  20  schellings  pour  cha- 
que brebis  exportée  on  qu’on  aurait  essayé  d’exporter,  et  en  outre  la 
conliscaliou  tant  des  breliis  que  de  tout  ce  que  le  propriétaire  peut 
posséder  dans  le  vaisseau.  Le  .second  a été  expressc-ment  révoqué  par 
les  actes  des  septième  et  huitième  années  de  Guillaume  III,  ch.  .xxviii, 
.section  I,  ainsi  conçus  : “ Attendu  que  le  statut  des  treizième  et  qua- 
" torzième  années  du  roi  (iharles  11  contre  l’exportation  de  la  laine, 

« entre  autres  dispositions  y mentionnées,  porte  que  celle  exportation 
.sera  réputée  félonie , la  rigueur  de  laquelle  peine  a enqièché  de  faire 
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» des  poursuites  ellicaces  contre,  les  prévenus  de  ces  délits,  il  est  déli- 
« nitivement  statué  par  ces  présentes  que  ledit  acte,  en  ce  qui  con- 
« cerne  la  peine  de  félonie  contre  lesdits  délits,  demeure,  à cet  égard 
« seulement,  nul  et  révoqué.  » 

Mais  les  peines  établies  par  ce  statut  moins  rigoureux,  ou  bien  celles 
portées  par  d’anciens  statuts  qu’il  ne  révoque  point,  sont  encore  bien 
assez  rigoureuses.  Outre  la  confiscation  des  mai'chandises,  le  délint|Uiinl 
encourt  une  amende  de  3 schellings  par  chaque  livre  i>esant  de  laine 
exportée  ou  qu’il  aurait  essayé  d’exporter,  ce  qui  en  est  environ  quatre 
ou  cinq  fois  la  valeur,  'l'out  marchand  ou  autre  personne  convaincue 
de  ce  délit  est  déchue  du  droit  de  répéter  aucune  dette  ou  compte  de 
ses  facteurs  ou  de  qui  que  ce  soit.  Quelle  que  puisse  être  la  fortune  du 
délinquant,  qu’il  soit  ou  non  en  état  de  supporter  d’aussi  fortes  amen- 
des, l’intention  de  la  loi  est  de  le  ruiner  complètement.  Mais  comme  la 
morale  du  peuple  n’est  pas  encore  aussi  corrompue  que  celle  des  au- 
teurs d’un  pareil  statut , je  n’ai  jamais  entendu  dire  qu’aucun  débi- 
teur se  soit  prévalu  de  cette  clause.  Si  la  personne  convaincue  liu 
délit  n’est  pas  en  étal  de  satisfaire  à ces  peines  dans  les  trois  mois  du 
jugement,  elle  est  déportée  pour  sept  ans,  et  si  elle  revient  avant  l’ex- 
piration de  ce  terme,  elle  est  dans  le  cas  des  peines  de  la  félonie,  sans 
bénéfice  de  clergie  ' . Le  propriétaire  du  vaisseau,  s’il  a eu  connaissance 
du  délit,  est  puni  parla  confiscation  île  son  intérêt  dans  le  bâtiment 
et  les  apparaux.  Le  maître  de  l’équipage  et  les  matelots  qui  ont  par- 
ticipé à la  contravention  encourent  la  confiscation  de  tous  leurs  biens- 
meubles  et  trois  mois  de  prison.  Par  un  statut  subséquent,  la  prison 
du  maître  est  portée  à six  mois. 

Dans  la  vue  d’empêcher  l’exportation,  tout  le  commerce  intérieur  de 
la  laine  est  soumis  aux  gênes  les  plus  dures  et  les  pins  oppressives.  On 
ne  peut  l’emballer  en  boîte,  baril,  caisse,  coIVreou  autre  chose  quel- 
conque, mais  seulement  la  renfermer  sous  une  enveloppe  de  cuir  ou  de 
toile  d’emballage,  sur  laquelle  il  faut  marquer  en  dehors  les  mots  laine 
ou  fil  de  laine,  en  grosses  lettres,  d’au  moins  trois  pouces  de  long,  sous 
peine  de  conGseation  de  la  marchandise  et  de  l’enveloppe,  et  d’une 
amende  contre  le  propriétaire  ou  l’emballeur,  de  3 schellings  par  cha- 
que livre  pesant.  On  ne  peut  la  charger  sur  un  cheval  ou  un  chariot,  ni 

' Privi|éj;e  des  olrrcs  de  décliner  loule  juridiction.  (Voy.  lii . V,  chiip.  i,  scet.  3, 
art.  ."S.) 
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la  Iransporlor  par  terre  plus  près  que  cinq  milles  des  côtes,  si  ce  n'est 
entre  le  soleil  levant  el  le  soleil  couchant,  à peine  de  cunliscation  de  la 
marchandise,  des  chevaux  et  de  la  voiture.  La  centénerie  ' voi.sine , 
joignant  les  côtes,  hors  de  laquelle  ou  à travers  laquelle  la  laine  a été 
voiturée  ou  exportée,  doit  une  amende  de  20  livres,  si  la  laine  en  con- 
travention est  d’une  valeur  moindre  de  10  livres;  et  si  la  valeur  est 
plus  forte,  l’amende  est  alors  du  triple  de  celte  valeur,  outre  le  triple 
des  frais,  le  tout  payable  dans  l’année.  L’exécution  se  fait  contre  deux 
des  habitants,  que  les  sessions  sont  tenues  de  faire  rembourser  par  une 
taxe  assise  sur  tous  les  autres  habitants,  comme  dans  le  cas  de  vol.  Si 
quelqu’un  s’avise  de  composer  avec  la  centénerie  pour  une  peine  moin- 
dre que  celle-ci , il  est  puni  de  cinq  ans  de  prison , et  toute  autre  per- 
sonne e.st  autorisée  à faire  la  poursuite.  Ces  règlements  ont  lieu  dans 
toute  l’étendue  du  royaume. 

■Mais  dans  les  comtés  de  Kent  et  do  Sussex  en  particulier,  les  gènes  « 
sont  encore  plus  incommodes.  Tout  propriétaire  de  bétesà  laines,  dans 
les  dix  milles  des  côtes  de  la  mer,  doit  fournir  à l’officier  de  la  douane  le 
plus  voisin , trois  jours  après  la  tonte , un  état  par  écrit  du  nombre  de 
ses  toisons  et  du  lieu  où  elles  sont  placées  ; et  avant  d'en  déplacer  la 
moindre  iiartie,  il  faut  qu'il  donne  une  pareille  déclaration  du  nombre 
et  du  poids  des  toistms  qu’il  veut  faire  enlever,  du  nom  et  demeure  de 
la  personne  à qui  elles  sont  vendues,  et  du  lieu  auquel  il  entend  les  faire 
transporter.  Personne,  i)  distance  de  quinze  milles  de  la  mer,  dans  ces 
comtés,  ne  peut  acheter  de  laine,  sans  préalablement  s’obliger  envers 
le  roi  qu’aucune  partie  de  cette  laine  ne  sera  vendue  par  elle  à autre 
personne  demeurant  dans  les  quinze  milles  du  voisinage  de  la  mer.  Si 
on  trouve  dans  ces  comtés  quelqu’un  transportant  de  la  laine  du  côté 
de  la  mer  sans  avoir  contracté  rengagement  dont  je  viens  de  parler  et 
sans  avoir  donné  caution,  la  laine  est  conlisi|uée  et  le  délinquant  mis 
de  plus  à l’amende  de  3 schellings  par  livre  pesant.  Si  quelqu’un  tient 
de  la  laine  en  dedans  de  cette  distance  de  quinze  milles  de  la  mer,  sans 
avoir  rempli  les  formalités  ci-dessus,  elle  est  saisie  el  confisquée,  el  si 
quelqu'un  vient  à la  réclamer  après  la  saisie,  il  faut  qu’il  donne  caution 
à l’échiquier  pour  le  iiayemeul  du  triple  des  frais,  outre  les  autres  |)eines 
en  cas  qu'il  .succomhAt  au  procès. 

Quand  le  commerce  intérieur  est  assujetti  à de  pareilles  entraves,  on 


' Lhrisiou  partielle  d'un  (aniité,  laquelle  comprend  une  dizaineric. 
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doit  bien  présumer  qu’il  n’a  pas  été  laissé  une  grande  liberté  au  coni- 
» niercede  côte  en  côte.  Tout  propriétaire  qui  transporte  ou  fait  Irans- 
IKirter  de  la  laine  à (luekiue  jiorl  ou  endroit  de  la  cote,  pour  être  de  là 
transportée  [wr  nier  a un  autre  port  ou  endroit  de  la  côte,  doit  d’abord 
en  faire  faire  la  déclaration  au  port  d’où  il  entend  en  faire  faire  le  dé- 
part, avec  désignation  des  poids,  marques  et  nombres  de  ballots,  avant 
i|u'elle  puisse  être  (lortée  dans  les  cinq  milles  du  voisinage  de  ce  niéiiie 
port,  sous  peine  de  conliscalion  de  la  laine,  ainsi  que  des  chevaux, 
chariots  et  autres  voitures,  et  encore  sous  toutes  les  peines  et  anieiidus 
portées  par  les  autres  lois  subsistantes  contre  l’exportalion  de  la  laine. 

' Cette  loi  ceiicndant  ( première  année  de  Cuillaume  III,  chap.  .xxxii  ) a 
l’exlréme  indulgence  de  déclarer  : “Que  celte  disposition  n’empèchc  pas 
“ que  toute  personne  puisse  transiiorter  sa  laine  chez  soi  du  lieu  où  se 
^ •<  faitia  tonte,  ipiand  même  ce  serait  en  dedans  des  cinq  millcsdiibord 

^ ••  de  la  mer,  pourvu  que  dans  les  dix  jours  après  la  tonte,  et  avant  de 
déplacer  sa  laine,  elle  fournisse  au  plus  proche  ollicier  des  douanes 
“ une  déclaration,  certiliénét  signée  d’elle,  du  véritable  nombre  des  toi- 
•>  sons,  et  du  local  où  elles  sont  déjiosécs,  et  jiuurvu  encore  qu’elle 
'■  ne  déplace  pas  ladite  laine  sans  donner  au  même  ollicier  une  déclara- 
« lion  aussi  signée,  portant  qu’elle  a intention  de  faire  ce  déplacement, 
^ “ la<|uelle  déclaration  sera  donnée  trois  jours  d’avance.  » 11  faut  donner 

caution  que  la  laine  à transporter  par  mer  le  long  des  côtes  sera  débar- 
quée au  port  particulier  pour  lequel  elle  a été  déclarée,  et  si  on  en  dé- 
barque la  moindre  partie  hors  la  présence  d’un  ollicier,  non-seuleinent 
il  y a peine  de  conliscation  de  la  laine , comme  pour  toutes  les  autres 
marchandises,  niais  il  y a encore  I»  peine  ordinaire  de  l'amende  addi- 
tionnelle de. 3 schcilings  par  livre  pesant  de  laine  '. 

Lorsque  nos  fabricants  en  laine  ont  sollicité  des  règlements  aussi  e.x- 
traordinaires  et  aussi  oppressifs,  pour  justilier  leurs  démarches  ils  ont 
soutenu  avec  assurance  que  la  laine  d’Angleterre  était  d’une  qualité 


' Les  lois  leliilives  à rexporlalion  et  & rini|Mirlulion  de  la  laine,  dont  s’occii|ie  ici 
Adam  Sinilli,  mit  Imiles  été  rapportées.  Par  l’acte  de  182’i  (ti,  C.corge  IV,  ch.  cxi), 
la  laine  valant  un  schelling  la  livre  peut  être  librement  exportée,  en  payant  un 
droit  d'un  demi-|)emiy  par  livre.  Et  si  elle  vaut  plus  d’iin  sclielliug  la  livre,  elle  peut 
être  exportée  iiioyennant  un  droit  d’un  penny  la  livre.  La  laine  importée  est  char- 
gée d’un  droit  d’un  demi-|)enny  la  livre  si  elle  vaut  moins  d’un  schelling,  et  d’un 
droit  de  trois  |>cnce  par  livre  si  elle  déliasse  cette  valeur.  Mac  Cu.locii. 
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particulière,  supérieure  à celle  de  tous  les  autres  pays  ; que  la  laine  des 
autres  (wys  ne  pourrait  même  être  travaillée  de  manière  à faire  aucun 
ouvrage  passable,  sans  quelque  mélange  de  celle-là  ; que  sans  celte 
laine  on  ne  saurait  fabriquer  de  drap  fin  ; ()ue  par  conséquent , si  on 
parvenait  à en  empêcher  totalement  l’exportation,  l’Angleterre  s’assu- 
rerait le  monopole  de  presque  tout  le  commerce  de  draps  du  monde 
entier,  et  ainsi  n’ayant  point  de  rivaux,  et  vendant  dès  lors  au  prix 
qu'elle  voudrait,  elle  arriverait  en  jieu  de  temps  à un  degré  incroyable 
d’opulence , au  moyen  de  la  balance  du  commerce  la  plus  avantageuse 
possible.  Cette  doctrine,  comme  beaucoup  d’autres,  qui  sont  soute- 
nues jtar  un  grand  nombre  de  gens  avec  le  ton  de  la  plus  haute  con- 
fiance, fut  crue  sur  parole,  et  l’est  encore  aujourd’hui  par  un  bien 
plus  grand  nombre,  par  presque  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  très  au  fait 
(lu  commerce  de  lainerie,  ou  qui  n’onl  pas  fait  là-dessus  de  recher-  , 
elles  particulières.  Il  est  néanmoins  si  complètement  faux  que  la  laine  , 
d’  Angleterre  soit  nécessaire  , à un  degré  qmdconque  , à la  fabrication 
des  draps  fins,  que  môme  elle  est  tout  à fait  impropre  à ce  genre 
d'ouvrage.  Les  draps  fins  sont  faits  en  entier  de  laine  d’Espagne.  La 
laine  d’Angleterre  ne  peut  même  être  mélangée  avec  la  laine  d’Espa- 
gne, pour  entrer  dans  la  composition  de  ces  sortes  de  draps,  sans  en 
dégrader  et  en  altérer,  à un  certain  point,  la  belle  qualité.  ^ 

Dans  une  précédente  partie  de  cet  ouvrage,  on  a. démontré  que 
l’effet  de  ces  règlements  avait  été  de  rabaisser  le  prix  de  la  laine  d’An- 
gleterre , non-seulement  au-dessous  de  ce  qu’il  serait  naturellement 
dans  le  moment  actuel,  mais  même  beaucou|i  au-dessous  de  ce  qu’il 
était  au  temps  d’Edouard  III.  On  dit  que  lorsque  la  laine  d’Ecosse  , en 
conséquence  de  l’union  des  deux  royaumes,  vint  à être  assujettie  à ces 
règlements,  son  prix  baissa  environ  de  moitié.  L’auteur  très-exact  et 
très-intelligent  des  Mémoires  sur  les  laines,  M.  John  Smith,  observe 
ipie  le  prix  de  la  meilleure  laine  anglaise,  en  Angleterre  , est  générale- 
ment au-dessous  de  ce  que  la  laine  d'une  qualité  très-inférieure  se 
vend  communément  au  marché  d’Amsterdam.  Le  but  avoué  de  ces  rè- 
glements était  de  rabaisser  le  prix  de  celle  denrée  au-dessous  de  ce 
(|u’on  peut  appeler  son  prix  naturel  et  son  Juste  prix  , et  il  [)arail 
qu’il  n’y  a pas  à douter  qu’ils  n’aient  produit  l’elfet  (pi’on  s’en  |iro- 
iiKdtail 

On  pourrait  croinî  |>eut-ôtre  que  cet  avilissement  du  prix  de  la 
lame,  décourageant  la  |iroduction  de  cette  denrée,  a dû  diminuer  de 
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beaucoup  son  produit  annuel,  et  en  réduire  la  quantité,  sinon  au-des- 
sous de  ce  qu’elle  était  anciennement , au  moins  au-dessous  de  ce 
qu'elle  serait  vraisemblablement,  dans  l’état  actuel  des  choses,  si,  iwr 
lin  marché  libre  et  absolument  ouvert , on  eût  laissé  la  denrée  s’élever 
à son  prix  naturel,  et  à ce  qu’on  peut  nommer  réellement  son  juste 
prix  Je  suis  cependant  porté  à croire  que  si  la  quantité  du  produit 
annuel  a pu  se  ressentir  quelque  peu  de  ces  règlements,  elle  ne  s’en 
est  pas  trouvée  beaucoup  diminuée.  La  production  de  la  laine  n’est 
pas  le  principal  objet  que  se  propose,  dans  l’emploi  de  son  industrie  et 
de  son  capital,  le  fermier  qui  élève  des  moutons.  Il  n’attend  pas  tant  son 
profit  du  prix  ,1e  la  toison  que  de  celui  du  corps  de  la  béte,  et  le  prix 
moyen  ou  ordinaire  de  ce  dernier  article  doit  môme  le  plus  souvent  lui 
bonit'cr  tout  le  déficit  qu’il  peut  y avoir  dans  le  prix  moyen  ou  ordi- 
„ naire  de  la  toison.  Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  on  a observé 
«que  Ions  règlements,  quels  qu’ils  soient,  qui  tendent  à abaisser  le 
'■  prix,  soit  de  la  laine,  soit  de  la  peau  crue,  au-dessous  de  ce  qu’il 
» serait  naturellement,  doivent  nécessairement,  dans  un  pays  cultivé 
" et  amélioré,  avoir  quelque  tendance  faire  hausser  le  prix  de  la 
« viande  de  boucherie  II  faut  que  le  prix  du  bétail  qu’on  nourrit  sur 
" une  terre  améliorée  cl  cultivée,  soit  gros,  soit  menu  bétail,  suflise  à 
, " payer  la  rente  et  le  prolit  que  le  propriétaire  et  le  fermier  sont  en 
« droit  d’attendre  d'une  terre  améliorée  et  cultivée  : sans  cela  ceux- 
ci  cesseraient  bientôt  d’en  nourrir.  Ainsi,  toute  partie  de  ce  prix  qui 
- ne  se  trouve  pas  payée  par  la  laine  et  la  peaii,  il  faut  que  le  corps 
" la  paye.  Moins  on  paye  pour  l’un  de  ces  articles,  plus  il  faut  payer 
■■  pour  l'autre.  Pourvu  que  le  propriétaire  et  le  fermier  trouvent  tout 
••  leur  prix,  il  leur  importe  peu  comment  il  est  réparti  sur  les  différentes 
" parties  de  la  hôte.  Ainsi,  comme  propriétaires  et  comme  fermiers , 
'•  dans  tout  pays  cultivé  et  amélioré,  ils  ne  peuvent  guère  être  lésés  par 
" de  tels  règlements,  quoiqu’ils  puissent  en  souffrir,  comme  consom- 
'•  mateurs , par  la  hausse  du  |)rix  des  vivres.  » Si  ce  raisonnement  est 
juste,  l’avilissement  du  prix  de  la  laine  n’est  donc  pas  dans  le  cas  d’oc- 
casionner, dans  un  pays  cultivé  et  amélioré,  une  diminution  de  iiuan- 
tité  dans  le  produit  annuel  de  la  denrée,  é moins  seulement  qu’en  fai- 
•sant  haussiT  le  prix  de  la  chair  du  mouton,  il  ne  puisse  en  diminuer  la 
demande,  et  par  conséquent  la  production  de  cette  sorte  de  viande.  Ce- 
pendant son  (dl’et,  même  sous  ce  rapport,  ne  saurait  être,  selon  toute 
apparence,  bien  considéra|;»lc. 
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Mais  si  l’elM.  de  cel  avilissemeiil  du  prix  peut  bien  n’avoir  pas  été 
très-considérable  sur  la  iiuantilé  du  jiroduit  annuel,  son  elTet  sur  la 
qualité,  pourrait-on  croire,  a dû  être  nécessaireiuent  fort  important.  Il 
serait  naturel  de  presunier  qu’à  mesure  de  ravilissenieiit  du  prix,  la 
qualité  de  la  laine  anglaise  a dd,  dans  la  même  prü|iurtion  à |>eu  près,  se 
dégrader,  sinon  au-dessous  de  ce  qu’elle  était  dans  l’ancien  temps,  au 
moins  au-dessous  de  ce  qu’elle  eût  élégialurcllemcnt  dans  l’état  actuel 
de  la  culture  et  de  l’amélioration.  Comme  la  qualité  dépend  de  la  nour- 
riture des  brebis,  de  la  nature  de  leur  pâturage  et  de  la  manière  plus 
ou  moins  propre  et  soignée  dont  elles  sont  tenues  pendant  tout  le  temps 
que  la  toison  met  à pousser  et  à croître,  il  est  assez  naturel  de  penser 
que  l'attention  «[u’on  ap|iorlera  à toutes  ces  choses  sera  toujours  en 
proportion  de  la  récompense  qu’on  (lourra  espérer  de  la  toison,  pour  se 
payer  du  travail  et  de  la  dépense  que  cette  attention  aura  exigés.  Néan- 
moins il  arrive  que  la  bonté  de  la  toison  dépend  en  grande  partie  de  la 

m 

santé,  de  la  taille  et  de  la  force  de  l’animal:  la  même  attention  qu’il 
faut  ap[)orter  |K)ur  bonilier  le  cor|)s  de  la  brebis  est,  à un  certaiu 
point,  sullisanle  pour  bonilier  la  toison.  Malgré  la  baisse  que  le  prix 
a soulFcrl,  un  assure  que  la  laine  anglaise  a considérablement  gagné 
en  qualité , môme  pendant  le  cours  de  ce  siècle.  Peut-être  aurait-elle 
encore  plus  gagné  à cet  égard  , .si  le  prix  eût  été  meilleur  ; mais  si 
l’avilissement  du  prix  a pu  nuire  à cette  bonification,  il  ne  l’a  certai- 
nement pas  empêché  totalement. 

Les  mesures  violentes  établies  par  ces  règlements  n’ont  donc  pas,  à 
ce  qu’il  semble , autant  influé  qu’on  aurait  pu  s’y  attendre , tant  sur  la 
quantité  du  produit  annuel  de  la  laine,  que  sur  sa  qualité,  quoique  je 
sois  d’avis  (lu'elles  ont  dû  vraisemblablement  iniluer  beaucoup  plus  sur 
la  dernière  tjue  sur  l’autre  ; et  si , au  total , l’intérêt  des  producteurs 
de  cette  denrét;  a dû  en  soull'rir,  c’est  toujours  de  beaucoup  moins 
qu’on  aurait  pu  le  penser. 

Toutefois,  ces  considérations  ne  sauraient  justifier  la  prohibition  ab- 
solue de  l’exportation  de  la  laine , mais  elles  sullironl  pour  justifier 
pleinement  l’imposition  d'une  forte  taxe  sur  celte  exportation. 

Blesser  les  intérêts  d’une  classe  de  citoyens,  quelque  légèrement  que 
ce  puisse  être,  sans  autre  objet  (lue  de  favoriser  ceux  de  quelque  autre 
classe,  c’est  une  chose  évidemment  coidraire  à celte  Justice  , à celle 
égalité  de  proteclion  que  le  souverain  doit  indistinctement  à ses  su- 
jets de  toutes  les  classes,  ür,  cerlainemenl  1a  prohibition  nuit  jusqu’à 
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un  certain  point  à l'intén>t  des  producteurs , uniquement  pour  favori- 
ser celui  des  maniifacluriers. 

Toute  classe  de  citoyens  est  obligée  de  contribuer  aux  dépenses 
du  souverain  ou  de  la  république.  Une  taxe  de  5 ou  même  de  10  schel- 
lings  sur  l’exportation  do  chaque  balle  de  vingt-huit  livres  de  laine 
produirait  au  souverain  un  revenu  fort  considérable.  Elle  nuirait  un  peu 
nioinsàl'intérét  des  producteurs  que  ne  le  fait  la  prohibition  , parce  que 
vraisemblablement  elle  ne  ferait  pas  baisser  tout  à fait  d’autant  le  prix 
de  la  laine  ; elle  donnerait  au  manufacturier  un  avantage  suflisant, 
parce  qu'en  supposant  qu'il  ne  pût  pas  acheter  sa  laine  précisément  à 
aussi  bon  marché  qu’il  le  fait  avec  la  prohibition,  au  moins  il  l'achèterait 
toujours  5 ou  10  scbcilings  à meilleur  marché  que  ne  pourrait  l’acheter 
tout  autre  manufacturier  étranger,  .sans  compter  encore  l’épargne  du 
fret  et  de  l’assurance  que  celui-ci  serait  obligé  de  payer.  Il  n’est  guère 
possible  d’imaginer  d'impôt  capable  de  produire  un  revenu  considéra- 
ble au  souverain  , et  en  môme  tcnq>s  qui  entraîne  aussi  peu  d’inconvé- 
nients pour  personne. 

La  prohibition  , en  dépit  de  toutes  les  peines  dont  on  l’a  entourée, 
n’empécbe  pas  encore  l’ejvportation  de  la  laine.  On  sait  parfaitement 
qu’il  s’en  exporte  une  c|uantité  considérable  : la  ^runde  dilférence  en- 
tre le  prix  qu’elle  a sur  notre  marché  et  celui  qu’elle  a sur  les  marchés 
étrangers,  ollre  un  tel  appât  à la  contrebande  , que  toutes  les  rigueurs 
de  la  loi  ne  peuvent  la  contenir.  Cette  exportation  illégale  n’est  avanta- 
geuse à personne  qu'au  contrebandier.  Une  exportation  légale,  soumise 
à un  impôt,  tournerait  à l’avantage  de  tous  les  sujets  de  l’Etat , en  four- 
nissant un  revenu  au  souverain  et  en  épargnant  par  là  l’établissement 
de  quelques  autres  impôts  peut-être  plus  onéreux  et  plus  incommodes. 

L’exportation  de  celte  terre  qu’on  nomme  terre  à foulon,  et  qu’on 
croit  nécessaire  pour  préparer  et  dégraisser  des  ouvrages  de  laincrie  , 
a été  prohibée  à peu  près  sous  les  mêmes  peines  que  l’exportation  de  la 
laine.  I^a  terre  à pipe  même,  quoique  reconnue  pour  (Hre  différente  de 
la  terre  grasse  employée  par  les  foulons , à cause  de  la  ressemblance , a 
été  comprise  dans  la  prohibition  et  sous  les  mêmes  peines,  de  peur  que 
la  terre  à foulon  ne  fût  quelquefois  exportée  comme  terre  à i>ipe  '. 


' Celle  reslriclioii  u’exislo  plus.  La  terre  à foulon  el  la  terre  à pipe  pcmcol  être 
acluelleiucnt  exportées,  inuyeiuiaQl  un  droit  d’un  demi  pour  ItHt  ad  rahrem. 

. Mac  CiLLuCii. 
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Par  le  statul  des  treizième  et  quatorzième  années  de  Charles  11, 
rhap.  VII, on  prohiba  l’exportation  non-seulement  des  peaux  crues, 
mais  encore  du  cuir  tanné,  à moins  qu’il  ne  fût  sous  forme  de  boites, 
souliers  ou  pantoufles  ; et  la  loi  donna  ainsi  à nos  bottiers  et  A nos  cor- 
donniers un  monopole , non-seulement  contre  nos  nourri.sseurs  de 
bestiaux,  mais  encore  contre  nos  tanneurs.  Tardes  statuts  subséquents, 
nos  tanneurs  sont  venus  à bout  de  se  faire  affranchir  de  ce  monopole 
moyennant  un  léger  droit  de  1 scbelling  seulement  sur  le  quintal  de 
cuir  tanné,  poids  de  112  livres.  Ils  ont  pareillement  obtenu  la  restitu- 
tion des  deux  tiers  des  droits  d’accise  établis  sur  leur  marchandise  . 
lorsqu’elle  est  exportée,  même  sans  avoir  subi  d’autre  nouvelle  main- 
d’œuvre.  Quant  aux  ouvrages  de  manufacture  en  cuir,  ils  peuvent 
s’exporter  francs  de  tous  droits  , et  celui  qui  exporte  obtient  en  outre 
la  restitution  dt;  la  totalité  des  droits  d’accise  '.  Mais  nos  nourris-seurs 
de  bestiaux  sont  toujours  restés  sous  le  joug  de  ce  monopole.  Ces  nonr- . 
risseurs,  qui  vivent  séparés  l’un  de  l’autre  et  dispersés  dans  les  différen- 
tes parties  du  [lays,  ne  peuvent  ]>as , sans  de  grandes  ditlicultés,  se  con- 
certer entre  eux,  dans  la  vue , ou  d’obtenir  des  monopoles  contre  leurs 
concitoyens,  ou  de  s’affranchir  de  ceux  que  d’autres  ont  pu  obtenir 
contre  eux  ; mais  c’est  ce  que  peuvent  faire  aisiiment  les  manufacturiers, 
qui  se  trouvent  rassemblés  en  nombreuses  corporations  dans  toutes  les 
grandes  villes.  Il  n’y  a pas  jusipCaux  cornes  de  bestiaux  dont  l’expor- 
tation ne  soit  prohibée’,  et  les  deux  chétives  professions  de  tourneur 
en  corne  et  de  faiseur  de  peignes  jouissent  à cet  égard  d’un  monopole 
contre  les  nourris.seurs  de  bestiaux. 

Les  entraves  mises  par  des  prohibitions  ou  par  dés  impôts  à l’expoi  - 
tation  des  marchandises  qui  ne  sont  travaillées  encore  qu’en  partie  et 
non  complètement  manufacturées,  ne  sont  pas  une  chose  iiarliculiére 
aux  ouvrages  de  manufacture  en  cuir.  Tant  qu’il  reste  quelque  main- 
d’œuvre  à donner  pour  rendre  une  marchandise  propre  à servir  im- 
médiatement à l’usage  où  à la  consommation,  nos  manufticturiers 
soutiennent  que  c’est  à eux  qu’appartient  le  droit  de  le  faire.  L’expof- 
talion  de  la  laine  liléc  et  de  Vestame  est  prohiliée  comme  celle  de  la 


' Par  l’acte  0,  George  tV,  cti.  cxi,  un  droit  de  itemi  pour  100  ad  valorem  est 
impo^é  à l’exporlatioii  de  toutes  les  espèces  d’oinrages  en  cuir. 

M.\C  Cci  L(K.II. 

’ Cette  prohd'ition  u’exisie  plus  depuis  longtemps, 
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laino  et  sou.s  les  mêmes  peines  *.  Les  draps  en  blanc  môme  sont  assu- 
jettis à un  droit  à l’exportation,  et  nos  teinturiers  ont,  à cet  égard, 
obtenu  un  monopole  contre  nos  drapiers.  Vraisemblablement  nos  dra- 
piers auraient  bien  été  en  état  de  s’en  défendre , mais  il  se  trouve  que 
1a  plupart  de  nos  principaux  drapiers  sont  eux-mêmes  aussi  teinturiers. 
()n  a prohibé  l’exportation  des  boites  à montres,  des  boites  à pendules, 
et  des  cadrans  de  montres  et  de  pendules.  Nos  horlogers  ont  eu  peur, 
à ce  qu’il  semble,  que  ces  objets  ouvrés  ne  vinssent  à renchérir  pour 
eux  par  la  concurrence  des  acheteurs  étrangers  *. 

Par  d’anciens  statuts  d’Édouard  111,  de  Henri  VII  et  d’Édouard  VI, 
l’exportation  de  tous  métaux  fut  prohibée.  On  n’excepta  que  le  plomb 
et  l’étain , vraisemblablement  à cause  de  la  grande  abondance  de  ces 
métaux , dont  l’exportation  constituait  alors  une  partie  considérable  du 
commerce  du  royaume.  Pour  encourager  le  commerce  d’exploitation 
des  mines,  le  statut  de  la  cinquième  année  de  Guillaume  et  Marie, 
chap.  xvn,  exempta  de  cette  prohibition  le  fer,  le  cuivre  et  le  mundick  • 
extrait  de  minerai  anglais.  L’exportation  de  toutes  sortes  de  cuivres 
rouges  en  barres,  étrangers  aussi  bien  qu’anglais,  fut  ensuite  permise 
par  le  statut  des  neuvième  et  dixième  années  de  Guillaume  III,  cha- 
pitre XXVI.  L’exportation  du  cuivre  jaune  non  manufacturé,  de  ce  qu’on 
appelle  métal  de  canon , métal  de  cloche  et  métal  de  batterie  de  cuisine, 
reste  encore  sous  la  prohibition  *.  Les  ouvrages  de  manufacture  en 
cuivre  de  toute  espèce  peuvent  s’exporter  francs  de  droits. 

L’exportation  des  matières  premières  de  manufacture,  qui  ne  sont 
pas  sous  une  prohibition  absolue , est  assujettie  le  plus  souvent  h des 
droits  considérables. 

Par  le  statut  de  la  huitième  année  de  Georges  I*',  chap  xv,  on  af- 
franchit de  tous  droits  l’exportation  de  toutes  les  marchandises  du  cril 
ou  des  fabriques  de  la  Grande-Bretagne,  sur  lesquelles  il  avait  été 
établi  quelques  droits  par  les  anciens  .statuts.  Cependant  on  excepta  les 


' Cette  prohibition  est  rapportée  ; la  laine  en  lil  et  Vrttame  peuvent  être  exportées 
avec  un  droit  d’un  penny  par  livre.  Mac  Ci  lloch. 

’ r.elte  prohibition  ;'i  l'exportation  des  l)oites  de  montre  et  de  pendules  continue 
toujours.  Mac  Ci'i.i.ocii. 

" Substance  métallique  qu’on  extrait  d’une  pyrite  qui  se  trouve  eu  abondance 
dans  i|uelques  mines  d’étain. 

• Cette  prohibition  est  aholie. 


.N.  C. 
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marchandises  suivantes  : l'alun,  le  plomb,  la  mine  de  plomb,  l'étain, 

le  cuir  tanné,  la  couperose,  les  charbons,  les  cardes  à carder  la  laine, 

les  étoffes  de  laine  en  blanc,  la  calamine,  les  peaux  de  toute  espèce, 

la  colle-forte,  le  poil  ou  laine  de  lapin , le  poil  de  lièvre , les  crins  de 

toute  espèce,  les  chevaux  et  la  lilharge  de  plomb. _A  l'exception  des 

chevaux,  toutes  ces  marchandises  sont , ou  des  matières  premières  de 

manufacture,  ou  des  ouvrages  incomplets  de  main-d’œuvre  qu’on 

peut  considérer  comme  matière  première  pour  d’autres  manufactures, 

ou  enfin  ce  sont  des  instruments  d'industrie.  Ce  statut  les  lais.se  assu- 
« 

jet  tics  è tous  les  anciens  droits  qui  peuvent  avoir  été  établis  sur  elles 
par  l'ancien  subside  ■ et  1 pour  UX)  en  sus  *. 

Par  le  même  statut,  un  grand  nombre  de  drogues  étrangères  propres 
à la  teinture  sont  exemptées  de  tous  droits  à l’importation.  Chacune 
d’elles  cependant  est  ensuite  assujettie  à un  certain  droit,  très-peu 
lourd  à la  vérité,  à l’exportation,  il  parait  que  nos  teinturiers , tout  en 
trouvant  leur  intérêt  ù encourager  l’importation  de  ces  drogues  par 
une  exemption  de  tous  droits , ont  aussi  imaginé  qu'il  était  pareillement 
de  leur  intérêt  d’en  décourager  l’exportation  par  quelque  petit  droit. 
Pourtant,  il  est  extrêmement  probable  que  la  cupidité  qui  a suggéré  ce 
beau  trait  d'habileté  mercantile  a manqué  son  but.  Elle  a averti  néces- 
sairement ceux  qui  importent  de  mettre  plus  d'attention  qu’ils  n’en 
auraient  peut-être  mis  sans  cela , à ce  que  leur  importation  n’excédât 
point  ce  qui  était  nécessaire  pour  les  besoins  du  marché  intérieur.  Vrai- 
semblablement ce  marché  a dû  en  êire  par  là  moins  bien  approvisionné 
en  tout  temps;  ces  marchandises  ont  dû  vraisemblablement  y être  en 
tout  temps  un  peu  plus  chères  qu’elles  ne  l’eussent  été  si  l’exportation 
eût  été  rendue  aussi  libre  que  l’importation. 

Parce  dernier  statut,  la  gomme  du  Sénégal,  ou  gomme  arabique, 
étant  comprise  dans  la  liste  des  drogues  pour  la  teinture,  jjouvait  être 
importée  franche  de  droits.  Ces  pommes,  à la  vérité,  étaient  assujetties 
à un  léger  droit  de  pondage  montant  à 3 deniers  par  quintal  sur  leur 
réexportation.  La  France  jouissait  A cette  époque  d'un  commerce 
exclusif  dans  le  pays  le  plus  productif  de  ces  sortes  de  drogues,  celui 
qui  est  dans  le  vui.sinage  du  Sénégal,  et  l'on  ne  pouvait  pas  aisément 


' Voy.  liv.  V,  ch.  ii. 

’ la’s  droits  sur  ces  articles  ont  été  ou  entièretnenl  abolis  nu  considérablemeDt 
modiliés  par  des  actes  récents.  Mac  Lcli  OCH. 
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fournir  le  marché  de  la  Grande-Bretagne  par  une  importation  immé- 
diate du  lieu  où  croissent  ces  gommes.  Eu  conséquence,  par  le  statut 
de  la  vingt- cinquième  année  de  Georges  11,  contre  les  dispositions  gé- 
nérales de  l'acte  de  navigation,  on  permit  l'inq^ortalion,  de  tous  les  en- 
droits de  l’Europe,  de  la  gomme  du  Sénégal.  Cependant,  comme  la  loi 
ne  cherchait  pas  k encourager  ce  genre  de  commerce  si  contraire  aux 
principes  généraux  de  la  politique  commerciale  de  l’Angleterre,  elle 
imposa  un  droit  de  tOschcIlings  par  quintal  sur  cette  importation,  et 
aucune  partie  de  ce  droit  n’était  restituable  lors  de  l’exportation.  Les 
succès  de  la  guerre  commencée  en  I7ôô  donnèrent  à la  Gramle-Bre- 
tagne,  dans  ces  pays,  le  mémo  commerce  exclusif  dont  la  France  avait 
joui  auparavant.  Dès  que  la  paix  fut  faite,  nos  manufacturiers  tâchè- 
rent de  tourner  cet  avantage  à leur  profit  personnel  et  de  s’assurer  un 
monopole,  tant  contre  les  producteurs  de  cette  dcnrtà?  que  contre  ceux 
qui  l’importent.  En  conséquence,  par  le  sfiitut  de  la  cinquième  année 
de  Georges  III,  chap.  xxxvn,  l’exporlation  de  la  gomme  du  Sénégal , 
des  pays  de  la  domination  de  Sa  jMajesté  eu  Afrique,  fut  hornée  à la 
Grande-Bretagne  et  soumise  à toutes  les  mêmes  restrictions,  règle- 
ments , peines  et  confiscations  que  celles  des  marchandises  énumérées 
des  colonies  anglaises  d’Amérique  et  des  Indes  Occidentales.  A la  vérité, 
l’importation  de  cette  drogue  fut  assujettie  à un  léger  droit  de  6 deniers 
par  quintal;  mais  sa  réexportation  fut  chargée  d’un  droit  énorme  de 
1 livre  10  schellings  par  quintal*.  L’intention  de  nos  manufacturiers 
était  que  tout  le  produit  de  ees  pays  pût  être  importé  en  Angle- 
terre, et  dans  la  vue  de  se  mettre  à même  de  l’acheter  au  prix  qui  leur 
conviendrait,  ils  voulurent  qu’on  n’en  pût  réexporter  la  moindre  partie, 
sinon  avec  des  frais  capables  de  décourager  cette  exportation.  .Dais, 
dans  cette  occasion  comme  en  beaucoup  d’autres,  leur  avidité  a man- 
qué son  but.  O)  droit  énorme  oll'rit  un  tel  appât  à la  contrebande,  qu’il 
y eut  de  grandes  quantités  de  cette  denrée  expurté'cs  en  fraude,  vrai- 
semblablement dans  tous  les  pays  manufacturiers  de  l’Europe , mais  en 
particulier  en  Hollande,  et  non-seulement  de  la  Grande-Bretague, 
mais  même  de  l'Afrique.  En  conséquence,  le  statut  de  la  quatorzième. 


' t.e  droit  sur  la  gomme  du  Séiiéral  importée  d.ins  la  ('.rande-ltrelagne  pour  la 
eonsommation  intérieure  est  actuellement  (IS.'W)  de  (i  sehelliogs  le  i]uintal.  Si 
elle  est  importée  et  entreposée  pour  la  réexportation,  elle  est  fratielie  de  droits. 

•Mai:  Lcu.or.n. 


Digitized  by  Google 


304 


LIVRE  IV.  — CHAPITRE  VIII. 


année  de  Georges  III,  elmp.  x,  modéra  ce  droit  sur  l’exportation  à ü 
scliellings  par  quintal. 

Dans  le  Livre  des  tarifs,  selon  l'évaluation  duquel  se  percevait  l’ancien 
subside,  les  peaux  de  castor  étaient  évaluées  à6  schellings  8 deniers  la 
pièce,  et  les  différents  subsides  et  ini|iéts  qui , avant  1722,  avaient  été 
établis  sur  leur  importation,  s’élevaient  au  cinquième  de  l’évaluation 
du  tarif  ou  à 16  deniers  sur  chaque  peau  ; tous  ces  droits  étaient  ren- 
dus en  cas  d’exportation , excepté  moitié  de  l’ancien  subside,  laquelle 
montait  seulement  à 2 deniers.  Ce  droit  sur  l’importation  d’une  matière 
première  de  manufactures  aussi  importante  a été  jugé  trop  fort , et  en 
1722  l’évaluation  du  tarif  fut  modérée  à 2 schellings  6 deniers,  ce  qui 
réduisit  le  droit  sur  l'importation  à G deniers,  et  de  celui-ci  moitié  seu- 
lement fut  restituable  lors  de  l’exportation.  Les  mêmes  succès  militaires 
mirent  sous  la  domination  de  la  Grande-Bretagne  le  pays  le  plus  pro- 
ductif en  castors,  et  les  peaux  de  castor  étant  comprises  dans  les  mar- 
chandises énumérées,  leur  exportation  de  l’Amérique  fut  par  consé- 
quent bornée  au  marché  de  la  Grande-Bretagne.  Nos  manufacturiers 
ne  tardèrent  pas  à s'apercevoir  de  l’avantage  qu’ils  pouvaient  tirer  de 
cette  circonstance,  et  en  1764  le  droit  sur  l’importation  des  peaux  de 
castor  fut  réduit  à un  denier,  mais  le  droit  sur  l’exportation  fut  porté  à 
7 deniers  par  chaque  peau,  sans  aucune  restitution  du  droit  payéà  l’im- 
portation. Par  la  môme  loi  on  établit  un  droit  de  18  deniers  par  livre 
sur  l’exportation  du  poil  de  castor,  sans  rien  changer  au  droit  sur  l’im- 
portation de  cette  marchandise,  fixé  alors  sur  le  pied  d’environ  4 à 6 
deniers  par  livre,  quand  l’importation  était  faite  par  des  sujets  et  par 
des  bâtiments  de  la  Grande-Bretagne  '. 

Les  charbons  de  terre  peuvent  être  regardés  comme  matière  pre- 
mière de  manufacture  et  comme  instrument  d’industrie  ; aussi  a-t-on 
charge  leur  exportation  de  droits  très-forts  , s'élevant  actuellemeni 
(178.3)  à plus  de  .5  schellings  le  tonneau,  ou  à plus  de  15  schellings 
le  chaldron  • , mesure  de  New-Castle  ; ce  qui  le  plus  souvent  est  plus 


' Le  droilacUiel  (1838)  ù l’importalion  du  poil  de  castor  éem  est  d’un  scbellint; 
7 pence  par  livre,  et  s’il  est  rasé  et  peigné,  de  i schellings  9 pence  par  livre. 

Uac  Culloch. 

’ Mesure  usitée  pour  le  charbon  de  terre  .seulement,  et  qui  contient  trenle-si.\ 
boisseaux  combles. 
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que  la  valeur  primitive  de  la  denrée  A la  fosse  à charbon,  ou  même  au 
I>ortde  mer  où  se  fait  l’exportation 

Toutefois,  l’exportation  des  instruments  d’industrie  proprement  dits 
est  ordinairement  empêchée,  non  par  des  droits  élevés,  mais  par  des 
prohibitions  absolues.  Ainsi , par  le  statut  des  septième  et  huitième  an- 
nées de  Guillaume  111 , chap.  xx,  sect.  8,  l’exportation  des  métiers  ou 
machines  à faire  des  bas  ou  des  gants  est  prohibée,  non-seulement  sous 
peine  de  confiscation  des  métiers  ou  machines  ainsi  exportées  ou  qu’on 
a essayé  d’exporter,  mais  encore  sous  peine  d’une  amende  de  40  livres, 
dont  la  moitié  j)our  le  roi , et  l’autre  pour  celui  qui  dénoncera  ou  fera 
la  poursuite  du  délit.  De  même,  par  le  statut  de  la  quatorzième  année 
de  Georges  III , chap.  lxxi  , l’exportation  aux  pays  étrangers  de  tous 
ustensiles  applicables  à la  fabrication  des  ouvrages  en  coton , en  toile, 
en  laine  ou  en  soie  est  prohibée , non-seulement  sous  peine  de  confis- 
cation de  ces  ustensiles,  mais  encore  sous  peine  d’amende  de  200  livres 
contre  l’auteur  du  délit,  et  de  pareille  amende  de  200  livres  contre  le 
maître  de  vaisseau  qui,  en  connaissance  de  cause,  aura  laissé  charger 
ces  outils  sur  son  bord  *. 

Lorsqu’on  voit  des  peines  aussi  rigoureuses  portées  contre  l’expor- 
tation des  instruments  inanimés,  on  peut  bien  s’attendre  que  l’instru- 
ment vivant,  l’ouvrier,  ne  conservera  pas  la  liberté  de  s’en  aller.  Aussi, 
par  le  statut  de  la  cinquième  année  de  Georges  I",  chap.  xxvii,  toute 
personne  convaincue  d’avoir  engagé  un  homme  de  métier  ou  ouvrier  de 
manufactures  de  la  Grande-Bretagne  à aller  pratiquer  son  métierou  l’en- 
seigner dans  quelque  pays  étranger,  est,  pour  la  première  fois,  sujette 
à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  100  livres  et  à trois  mois  de  prison, 
prolongés  jusqu'au  payement  de  l’amende,  et,  pour  la  seconde  fois,  à 
une  amende  laissée  à la  discrétion  des  juges,  et , à une  prison  de  douze 
mois , qui  sera  encore  prolongée  jusqu’après  le  payement  de  l’amende. 
Par  le  statut  de  la  vingt-troisième  année  de  Georges  II,  chap.  xiii , 


‘ Par  un  acte  récent,  le  charbon  peut  être  exporté  franc  de  droits  par  navires 
anglais,  et  par  navires  étrangers  avec  un  droit  du  4 scbellings  par  tonneau  '. 

Mac  Ccllocb. 

* Pour  connaître  les  restrictions  imposées  à l’exportation  des  machines,  voyez  les 
actes  3 et  4,  Guillaume  IV,  ch.  lu. 

' Le  nouveau  larif  de  ilr  Robert  Peel  a établi  un  droit  de  so  pour  100  sur  resportation  du  ebar- 
bon.  a.  B. 

T.  II.  20 
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celte  peine  est  HUgmenlée,  et  fwrlée  pour  la  première  fois  à .'iOO  livres 
par  chaque  ouvrier  qu’on  aura  ainsi  enihauché,  et  à douze  mois  de  pri- 
son, prolongés  jusqu’à  ce  que  l’amende  soit  acquittée  ; et  pour  la  se- 
conde fois,  à 1,000  livres  d’amende,  et  deux  ans  de  prison,  prolongés 
aussi  jusqu’après  le  payement  de  l’amende. 

Par  le  premier  de  ces  deux  statuts,  s’il  y a preuve  que  quelqu’un  ait 
tenté  de  débaucher  ainsi  un  ouvrier,  ou  qu’un  ouvrier  ait  contracté 
l’engagement  ou  seulement  promis  dei>asser  en  un  pays  étranger  pour 
l’objet  ci-dessus  expliqué,  cet  ouvrier  peut  être  obligé  de  donner  cau- 
tion , à la  discrétion  de  la  cour,  qu’il  ne  passera  pas  la  mer,  et  il  peut 
être  détenu  en  prison  jusqu’à  ce  qu’il  ait  fourni  cette  caution 

Si  un  ouvrier  a passé  la  mer  et  exerce  ou  enseigne  son  métier  dans 
quelque  pays  étranger,  et  (jue,  sur  l’avertissement  qui  lui  est  donné 
par  quelqu’un  des  ministres  de  Sa  Majesté  ou  consuls  à l'étranger,  ou 
par  un  des  secrétaires  d’Élat  alors  en  fonction,  il  ne  rentre  pas  dans  le 
royaume  dans  les  six  mois  de  l’avertissement  reçu,  |K)ur  s’y  fixer  à 
l’avenir  et  y résider  continuellement,  il  est  dès  lors  incapable  de  rece- 
voir aucun  legs  à lui  fait  dans  le  royaume,  d’ètre  administrateur  ou 
exécuteur  testamentaire,  et  de  pouvoir  acquérir  aucune  terre  par  suc- 
cession, donation,  ou  achat.  Tous  scs  biens,  meubles  et  immeubles* 
sont  aussi  confisqués  au  profit  delà  couronne  : il  est  réputé  étranger  à 
tous  égards  et  mis  hors  de  la  protection  du  roi. 

Je  pense  qu’il  n’est  pas  besoin  de  faire  observer  combien  de  tels  règle- 


* L’ouvrier,  comme  le  fait  justement  remarquer  Adam  Smith , a son  travail  pour 
unique  patrimoine  ; l’empéclier  de  tirer  de  son  travail  le  plus  grand  avantage  pos- 
sible serait  un  acte  de  pouvoir  inexcusable.  Le  but  de  tous  oes  règlements  est  d’a- 
néantir l’industrie  des  autres  mitions,  afin  de  gagner  le  marché  du  monde  ù l’indu- 
strie indigène.  Un  projet  pareil,  qui  ne  peut  être  inspiré  que  dans  des  vues  de  la  plus 
basse  rivalité  mercantile,  est  aussi  absurde  rpi’impuissant.  L’importation  et  l’expor- 
tation de  certains  produits  peuvenlen  ell'et  être  empêchées  par  certaines  lois  particu- 
lières ; mais,  qui  e.sWequi  pourrait  lier  la  faeullé  d’invention  cl  le  génie,  de  la  société? 
Les  résistances  d’un  nu  de  plusieurs  pays  peuvent-elles  arrêter  les  progrès  du 
monde  ? et  quand,  par  l’accroissement  général  de  la  prospérité,  une  sociélé  a besoin 
d’une  plus  grande  provision  de  produits  fins,  cl  qu’elle  peut  offrir  des  valeurs  en 
échange,  les  lois  d’un  seul  Liât  empêcheront-elles  d’autres  États  de  lui  procurer  ce 
qu’elle  désire?  Est-ce  (|ue  d’ailleurs  une  politique,  qui,  pour  s’assurer  les  avantages 
mes(|uins  du  inono|M>le,  voudrait  étouffer  toute  prospérité  naissante,  n’est  pas  basse 
et  méprisable  ? liiir.H*XAX. 
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nienls  sont  contraires  à celle  ülierlé  civile  si  vantée,  et  dont  nous  nous 
montrons  si  jaloux,  liberté  qn'on  sacrilio  ouvertement  dans  ce  cas  au 
misérable  intérêt  de  nos  marchands  et  de  nos  manufacturiers 

Le  motif  si  louable  qui  a dicté  tous  ces  règlements,  c'est  d’étendre  le 
progrès  de  nos  manufactures , non  pas  en  les  perfectionnant  en  elles- 
mêmes,  mais  en  affaiblissant  celles  do  tous  nos  voisins,  et  en  anéantis- 
sant autant  qu’il  est  possible  la  concurrence  fâcheuse  de  rivaux  si  odieux 
et  si  incommodes.  Nos  maîtres  manufacturiers  trouvent  qu’il  est  juste 
de  leur  accorder  ainsi  le  monopole  du  travail  et  de  l’industrie  de  tous 
leurs  concitoyens.  Si  en  bornant,  danscertains  métiers,  le  nombre  d’ap- 
prentis qu’on  peut  y tenir  à la  fois,  et  en  établissant  dans  tous  la  néces- 
sité d’un  long  apprentissage,  ils  cherchent  tous  de  leur  cêté  à resserrer 
dans  le  plus  petit  nombre  d’individus  possible  les  connaissances  né- 
cessaires à leurs  métiers  respectifs,  ils  ne  veulent  pas  pourtant  que  la 
moindre  partie  de  ce  petit  nombre  puisse  aller  au  dehors  instruire  les 
étrangers. 

La  consommation  est  l'unique  but,  l’unique  terme  de  toute  produc- 
tion, et  on  ne  devrait  jamais  s’occuper  de  l’intérêt  du  producteur, 
qu’aulant  seulement  qu’il  le  faut  pour  favoriser  l’intérêt  du  consom- 
mateur. Cette  maxime  est  si  évidente  par  elle-même,  qu'il  y aurait  de 
l’absurdité  à vouloir  la  démontrer.  Mais,  dans  le  système  que  je  com- 
bats, l’intérêt  du  consommateur  est  à peu  près  constamment  sacrifié  à 
celui  du  producteur,  et  ce  système  semble  envisager  la  production  et 
non  la  consommation,  comme  le  seul  but,  comme  le  dernier  terme  de 
toute  industrie  et  de  tout  commerce. 

Dans  les  entraves  mises  à l’importation  de  toutes  marchandises 
étrangères  qui  pourraient  venir  en  concurrence  avec  celles  de  notre 
sol  ou  de  nos  manufactures,  on  a évidi-mment  sacrifié  l’intérêt  du 
consommateur  national  à celui  du  producteur.  C’est  uniquement  pour 
le  bénéfice  de  ce  dernier,  que  l'autre  est  obligé  de  payer  le  renchéris- 
sement qu’un  tel  monoimle  ne  manque  presque  jamais  d’occasionner 
dans  le  prix  des  marchandises. 

C’est  uniquement  pour  le  bénéfice  du  [iroducteur  qu’on  a accordé 
des  primes  à l’exportation  de  quelques-unes  de  nos  prixluctions.  Il 
faut  que  le  consommateur  national  paye  premièrement  rim|)ét  qui  sert 
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ù acqiiilter  la  (lé|H‘nse  publiqiii*  de  la  prime,  el  secondenieni  l’impôt 
encore  bien  plu.s  fort,  résultant  nécessairement  du  renchérissement  de 
la  denrée  sur  le  marché  intérieur. 

.Au  moyen  du  l'ameux  traité  de  commerce  avec  le  Portugal , le  con- 
sommateur est  détourné,  par  des  droits  énormes,  d’acheter  d’un  pays 
voisin  une  denrée  que  notre  climat  ne  peut  produire,  mais  qu’il  se 
trouve  forcé  d’acheter  d’un  pays  éloigné,  quoiqu’il  soit  bien  reconnu 
que  la  denrée  du  pays  éloigné  est  de  moins  bonne  qualité  que  celle  du 
pays  voisin.  Le  consommateur  national  est  obligé  de  se  soumettre  à 
cet  inconvénient,  uniquement  pour  que  le  producteur  ait  la  faculté 
d’importer  quelques-unes  de  ses  productions  dans  ce  pays  éloigné  à 
des  conditions  plus  avantageuses  qu’il  n’eût  pu  l’espérer  sans  cela.  Il 
faut  de  plus  que  le  consommateur  paye  en  entier  le  renchérissement 
que  le  prix  de  ces  mômes  productions  pourra  éprouver  sur  le  marché 
national  au  moyen  de  cette  exportation  forcée. 

Mais  c’est  dans  le  système  de  lois  adopté  pour  le  régime  de  nos 
colonies  d’Amérique  et  des  Indes  Occidentales,  qu’on  voit  l’intérêt  du 
consommateur  national  .sacrifié  à celui  du  producteur,  à un  excès  porté 
encore  bien  plus  loin  que  dans  tous  nos  autres  règlements  de  commerce. 
On  a fondé  un  grand  empire  dans  la  seule  vue  de  formera  nos  différents 
producteurs  une  nation  de  chalands , une  nation  qui  fût  forcée  de 
venir  achètera  leurs  différentes  boutiques  toutes  les  marchandises  qu’ils 
pourraient  lui  fournir.  Pour  ce  petit  surhaussement  de  prix  qu’un  tel 
monopole  devait  procurer  à nos  producteurs,  les  consommateurs  na- 
tionaux se  sont  trouvés  chargés  de  toute  la  dépense  qu’entraînent  l’en- 
tretien et  la  défense  de  cet  empire.  C’est  dans  cette  vue,  et  dans  cette 
seule  vue,  que  les  deux  dernières  guerres  ont  englouti  plus  de  200 
millions,  et  qu’on  a contracté  une  nouvelle  dette  de  plus  de  170  mil- 
lions , outre  tout  ce  qui  a été  dépensé  pour  le  même  objet  dans  les 
guerres  précédentes.  L’intérêt  seul  de  cette  dette  excède,  non-seule- 
ment tout  le  profit  extraordinaire  qu’on  pourrait  jamais  supposer  pro- 
venir du  monopole  du  commerce  des  colonies,  mais  encore  toute  la 
valeur  de  ce  commerce,  ou  la  valeur  totale,  année  commune,  des 
marchandises  exportées  annuellement  aux  colonies. 

Il  n’est  [>as  bien  difficile  de  décider  quels  ont  été  les  inventeurs  et 
les  constructeurs  de  tout  ce  système  ; ce  ne  sont  pas  à coup  sûr  les 
consommateurs,  dont  l’intérêt  a été  totalement  mis  de  côté,  mais  bien 
les  producteurs,  à l’intérêt  desquels  on  a porté  une  attention  si  .soi- 
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gneuse  et  si  recherchée  ; et  dans  cette  dernière  classe  , les  principaux 
architectes  du  système  ont  été,  sans  comparaison,  nos  marchands  et 
nos  manufacturiers.  Dans  les  règlements  mercantiles  dont  il  a été 
(piestion  dans  ce  chapitres  rintérét  de  nos  manufacturiers  est  celui 
dont  on  s’est  le  plus  particulièrement  occupé,  et  ici  c’est  encore  moins 
l’intérêt  des  consommateurs  qu’on  lui  a sacrifié,  que  celui  de  quelques 
autres  classes  de  producteurs.  , 
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I.es  systèmes  fondés  sur  l’agriculture  n'exigeront  pas  une  aussi  lon- 
gue explication  que  celle  qui  m’a  paru  nécessaire  pour  le  système  fondé 
sur  le  commerce. 

Ce  système,  qui  représente  le  prcMiuit  de  la  terre  comme  la  seule 
source  du  revenu  et  de  la  richesse  d’un  pays,  n’a  jamais,  autant  que  je 
sache , été  adopté  par  aucune  nation,  et  n’existe  à présent  (pie  dans  les 
s|)écula(ionsd'un  petit  nombre  d’hommes  en  France,  d’un  grand  savoir 
et  d'uii  talent  distingué.  Ce  n’est  sûrement  pas  la  peine  de  discuter  fort 
au  long  les  erreui-s d’une  théorie  qui  n’a  jamais  fait  et  qui  vraisembla- 
blement ne  fera  jamais  de  mal  en  aucun  lieu  du  monde.  .le  vais  cepen- 
dant tâcher  de  tracer  le  plus  clairement  possible  les  principaux  traits 
de  cet  ingénieux  système. 

M.  de  Colbert , ce  célèbre  ministre  de  Louis  \ IV,  était  un  homme  de 
probité,  grand  travailleur  et  possédant  une  parfaite  connaissance  des 
détails  ; apportant  à rexameu  des  comptes  publics  une  grande  sagacité 
jointe  à beaucoup  d’expérience  ; en  un  mot , doue  des  talents  les  plus 
propres,  en  tout  genre,  à introduire  de  l’ordre  et  do  la  méthode  dans 
les  recettes  et  dépenses  du  revenu  de  l’État.  ÎMalheureusemenl  ce 
ministre  avait  adopté  tous  les  préjugés  du  système  mercantile,  système 
essentiellement  formaliste  et  réglementaire  de  sa  nature,  et  qui  ne  pou- 
vait guère  mani]uer  par  là  de  convenir  à un  homme  laborieux  et  rompu 
aux  atl’aires,  accoutumé  depuis  longtenqis  à régler  les  dilVéreiiLs  déqiar- 
tcmcnls  de  radniiuistralion  publique,  et  à établir  les  formalités  et  le." 
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contrôles  nécessaires  pour  les  contenir  cliacun  dans  leurs  altributions 
respectives.  Il  chercha  à régler  l'induslrie  et  le  commerce  d'un  grand 
peuplesur  le  même  modèle  que  les  déparlemenls  d’un  bureau  ; et,  au  lieu 
de  lais.ser  chacun  se  diriger  à sa  manière  dans  la  poursuite  de  ses  intérêts 
privés,  sur  un  vaste  et  noble  plan  d’égalité,  de  liberté  et  de  justice  , il 
s’attacha  à répandre  sur  certaines  branches  d’industrie  des  privilèges 
cxtraordiiÿiires,  tandis  (|u’il  chargeait  les  autres  d’entraves  non  moins 
extraordinaires.  Non-seulement  il  était  porté,  comme  les  autres  minis- 
tifs  de  l’Europe , à encourager  l’industrie  des  villes  de  préférence  à 
celle  lies  campagnes,  mais  encore,  dans  la  vue  de  soutenir  l’industrie 
des  villes,  il  voulait  même  dégrader  et  tenir  en  soulTrance  celle  des  cam- 
pagnes. Pour  procurer  aux  habitants  des  villes  le  bon  marché  des  vi- 
vres et  encourager  par  là  les  manufactures  et  le  commerce  étranger, 
il  prohiba  totalement  l’exportation  des  blés,  et , par  ce  moyen , ferma 
aux  habitants  des  campagnes  tous  les  marchés  étrangers  pour  la  partie, 
sans  comparaison,  la  plus  importante  du  produit  de  leur  industrie. 
Cette  prohibition , jointe  aux  entraves  dont  les  anciennes  lois  provin- 
ciales de  France  avaient  embarras.sé  le  transport  du  blé  d’une  province 
à l’autre,  ainsi  qu’aux  impôts  arbitraires  et  avilissants  qui  se  lèvent  sur 
les  cultivateurs  dans  presque  toutes  les  provinces,  découragea  l’agri- 
culture de  ce  pays  et  la  tint  dans  un  état  de  dégradation  bien  difTérent 
de  l’état  auquel  la  nature  l’avait  destinée  à s’élever  sur  un  sol  aussi  fer- 
tile et  sous  un  climat  aussi  heureux.  Ot  état  de  découragement  et  de 
souffrance  se  lit  sentir  plus  on  moins  dans  chacune  des  parties  du 
njyaiime,  et  on  procéda  à dilTérentes  recherches  pour  en  découvrir  les 
causes.  On  s’aperçut  bien  qu’une  de  ces  causes  était  la  préférence  que 
les  in.stitutions  de  M,  de  Colbert  avaient  donnée  à l’industrie  des  villes 
sur  celle  des  campagnes. 

Si  la  branche,  est  trop  courbée  dans  un  .sens,  dit  le  proverbe,  il  faut, 
pour  la  redresser,  la  courber  tout  autant  dans  le  sens  contraire.  Il 
semble  (|ue  c’est  sur  cette  maxime  triviale  que  se  sont  dirigés  les  jihi- 
lüsophes  français,  auteurs  du  système  qui  représente  l’agriculture 
comme  l’unique  source  du  revenu  et  de  la  richesse  d’un  pays  ; et  si , 
dans  le  plan  de  AI.  de  Colbert , l’industrie  des  villes  avait  certainement 
été  évaluée  troj)  haut  en  comparaison  ilc  celle  des  campagnes,  aussi, 
dans  leur  système,  ils  paraissent  non  moins  certainement  avoir  compté 
celle-ci  pour  trop  peu. 

Ils  divisent  en  trois  les  dilfèrentes  classes  de  peuple  qu’on  suppose 
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conlribuer,  d’une  manière  quelconque,  au  produit  annuel  de  la  terre  et 
du  travail  du  pays.  La  première  est  la  classe  des  propriétaires  de  terre.  ; 
la  seconde  est  la  classe  des  cullivateiirs,  fermiers  et  ouvriers  de  la  cam- 
]>agne,  qu’ils  honorent  en  particulier  du  nom  de  classe  productive  ; la 
troisième  est  la  classe  des  artisans,  manufacturiers  et  marchands,  qu’ils 
affectent  de  dégrader  en  la  désignant  par  la  dénomination  humiliante 
de  classe  stérile  ou  non  productive.  ^ 

I.a  classe  des  propriétaires  contribue  à la  formation  du  produit  annuel 
par  les  dépenses  qu’ils  font  dans  l’occasion  en  amendement  sur  leurs 
terres,  en  constructions,  en  saignées  et  arrosements,  clôtures  et  autres 
améliorations  à faire  ou  à entretenir,  et  par  le  moyen  desquelles  les  cul- 
tivateurs stî  trouvent  en  étal , avec  un  même  ca|>ital,  de  faire  naître  un 
plus  grand  produit , et  par  conséquent  de  payer  une  plus  forte  rente. 
Cet  accroissement  de  la  terre  peut  être  considéré  comme  l’intérêt  ou  le 
prolil  dil  au  propriétaire,  en  raison  de  la  dé|iense  ou  du  capital  qu’il  a 
employé  de  cette  manière  à améliorer  sa  terre.  Ces  sortes  de  dépenses 
sont  nommées,  dans  ce  système,  dépenses  foncières. 

Iæs  cultivateurs  ou  fermiers  contribuent  à la  l'orination  du  produit 
annuel  par  les  déi>enses  (|u’ils  ai>pli(iuent  à la  culture,  et  (|u’on  distin- 
gue, dans  ce  système,  en  dépenses  primitives  et  en  dépenses  annuelles. 
Les  dépenses  primitives  consistent  dans  les  instruments  de  labourage, 
le  fonds  de  bestiaux , etc.,  ainsi  que  dans  les  semences  et  dans  la  suIj- 
sislance  de  la  famille  du  fermier,  de  ses  valets  et  bestiaux  de  travail , 
pendant  au  moins  une  grande  partie  de  la  première  année  de  son  ex- 
ploitation , ou  jusqu’à  ce  qu’il  puisse  recevoir  de  la  terre  quelques  ren- 
trées. Les  dépenses  annuelles  consistent  dans  les  semences,  l’entretien 
et  réparation  des  instruments  de  labour,  et  dans  la  subsistance  annuelle 
des  valets  et  des  bestiaux  du  fermier,  aussi  bien  que  de  sa  famille , au- 
tant qu’une  partie  de  sa  famille  peut  être  regardée!  comme  domestiques 
employés  à la  culture.  Cett(i  portion  du  produit  de  la  terre  qui  lui  reste 
après  le  payement  de  la  rente  doit  être  sidlisaulc,  premièrement  pour 
lui  remplacer  dans  un  espace  de  temps  raisonnable,  au  moins  dans 
le  cours  de  son  bail,  la  toUdité  de  ses  dé|ienses  primitives,  avec 
les  profits  ordinaires  d’un  capital,  et  secondement,  pour  lui  rem- 
placer annuellement  la  totalité  de  ses  dépenses  annuelles,  avec  les 
profits  ordinaires  d’un  capital.  Ces  deux  sortes  de  dépenses  sont  deux 
capitaux  que  le  fermier  emploie  à la  culture,  et , à moins  qu’ils  ne  lui 
soient  régulièrement  remlmursés  avec  un  profil  raisonnable,  il  ne 
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)>eul  pas  soutenir  son  industrie  au  niveau  des  autres;  au' contraire, 
il  sera  porté , par  son  intérêt  pereonnel , à abandonner  cet  emploi  le 
plus  tôt  possible,  et  à en  chercher  quelque  autre.  Cette  portion  du  pro- 
duit de  la  terre , qui  est  ainsi  néce.ssaire  pour  mettre  le  fermier  en  état 
de  continuer  l’industrie  qu'il  a embrassée,  doit  être  considérée  comme 
un  fonds  consacré  à la  culture , sur  lequel  le  propriétaire  ne  saurait 
étendre  la  main  sans  réduire  nécessairement  le  produit  de  sa  terre,  et 
sans  mettre  le  fermier,  en  |>eu  d'années,  hors  d’élatde  payer  non-seu- 
lement la  rente  qu’on  lui  aurait  arraché.e  par  violence , mais  môme  la 
rente  raisonnable  que , sans  cela , le  propriétaire  eût  pu  s’attendre  à 
retirer  de  sa  terre.  La  rente  qui  appartient  proprement  au  propriétaire 
n’est  autre  chose  que  le  produit  net  qui  reste  après  qu’il  a été  satisfait 
complètement  à toutes  les  dépenses  dont  il  a fallu  préalablement  faire 
l’avance  imur  faire  croître  le  produit  brut  ou  produit  total.  C’est 
parce  que  le  travail  des  cultivateurs,  en  outre  du  remboursement  par- 
fait de  tontes  ces  dépenses  nécessaires,  rapporte  encore  un  produit  net 
comme  on  vient  de  le  définir,  ((ue  cette  classe  en  particulier  se  trouve 
distinguée , dans  ce  système,  par  l’honorable  dénomination  de  classe 
produclice.  Les  dépenses  primitives  et  annuelles,  parla  môme  raison, 
sont  appelées , dans  ce  système,  dépenses  productives,  parce  qu’après 
avoir  remplacé  leur  propre  valeur,  elles  donnent  encore  lieu  à la  re- 
production annuelle  de  ce  produit  net. 

Les  dépenses  foncières,  comme  on  les  appelle,  ou  celles  quoie  pro- 
priétaire place  en  amélioration  de  sa  terre,  sont  aussi,  dans  ce  système, 
honorées  de  la  dénomination  de  dépenses  productives.  Jusqu’à  ce  que 
la  totalité  de  ces  dépenses,  avec  les  profits  ordinaires  d’un  capital,  lui 
aient  été  complètement  remboursées  par  le  surcroît  de  rente  qu’il  retire 
de  sa  terre,  ce  surcroît  de  rente  doit  être  regardé  comme  sacré  et 
inviolable  aux  yeux  de  l’Église  et  du  souverain  ; il  ne  doit  être  assujetti 
ni  A la  dîme  ni  à l’impôt.  S’il  en  est  autrement,  en  décourageant  l’amé- 
lioration delà  terre.  l’Église  décourage  l’accroissement  futur  de  ses  pro- 
pres dîmes,  et  le  roi,  l’accroissement  futur  de  la  masse  imposable.  Par 
con.séquent,  comme  dans  un  état  de  choses  bien  ordonné  ces  dé[>enses 
foncières,  après  avoir  complètement  reproduit  leur  propre  valeur,  oc- 
casionnent pareillement,  en  outre  de  cette  reproduction,  celle  d’un 
produit  net,  au  bout  d’un  certain  temps  on  les  considère  aussi,  dans  ce 
système,  comme  dépenses  productives. 

Toutefois,  les  dépenses  foncières  du  propriétaire  avec  les  dci)cust‘s 
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pi'iniitives  et  annuelles  du  fermier  sont  les  trois  seules  espèces  de  dé- 
(Mjnses  qui  soient,  dans  ce  système,  considérées  comme  productives. 
Suivant  cette  manière  d’envisager  les  choses,  toutes  aulresdépenses  et 
toutes  autres  classes  de  peuple,  celles  mêmes  qui,  dans  les  idées  ordi- 
naires des  hommes,  sont  regardées  comme  les  plus  productives,  sont 
représentées  ici  comme  totalement  stériles  ou  non  productives. 

Les  manufacturiers  et  arti.sans  en  particulier,  dont  l’industrie,  d’apres 
les  idées  communes,  ajoute  lant  h la  valeur  des  produits  hruls  de  la 
terre,  sont  représentés  dans  ce  système  comme  une  classe  de  gens  en- 
tièrement stériles  et  non  productifs.  Leur  travail , dit-on,  remplace 
seulement  le  capital  qui  les  emploie,  ainsi  que  les  prolits  ordinaires  de 
ce  capital.  Ce  capital  consiste  dans  les  matières,  outils  et  salaires  que 
leur  avance  celui  qui  les  met  en  œuvre,  et  c’est  le  fonds  destiné  à les 
tenir  occupés  et  à les  faire  subsister.  Les  prolits  de  ce  capital  sont  le 
fonds  destiné  à la  subsistance  de  celui  qui  les  met  en  œuvre.  Celui-ci , 
en  même  temps  qu’il  leur  avance  le  fonds  de  matières,  outils  et  salaires 
nécessaires  pour  les  tenir  occupés,  s’avance  aussi  à lui-même  ce  qui  est 
nécessaire  à sa  subsistance,  et  en  général  il  proportionne  cette  subsis- 
tance au  prolit  qu'il  s’attend  à faire  sur  le  prix,  de  leur  ouvrage.  A moins 
t|ue  le  prix  de  l’ouvrage  ne  lui  rembourse  et  la  subsistance  qu’il  .s'est 
avancée  à lui-même,  et  les  matériaux,  outils  et  salaires  qu’il  a avancés 
à ses  ouvriers,  il  est  évident  (jue  cet  ouvrage  ne  lui  rendra  pas  toute  la 
dépense  qu’il  y a mise.  Par  conséquent,  les  profits  du  capital  employé 
en  manufacture  ne  sont  pas,  comme  la  rente  d’une  terre,  un  produit  net 
qui  reste  après  le  remlmursemcnt  complet  de  toute  la  dépen.sc  indis- 
|iensable  avancée  pour  l’obtenir.  Le  capital  du  fermier  lui  rend  un  ]iro- 
lit,  aussi  bien  que  celui  du  maître  manufacturier,  mais  il  rend  encore 
de  plus  une  rente  à une  autre  personne,  ce  que  ne  fait  |>as  le  capital  du 
manufacturier.  Par  conséquent,  la  dépense  que  l’on  fait  |)our  employer 
et  faire  subsister  des  artisans  et  ouvriers  de  manufacture,  ne  fait  autre 
chose  que  de  continuer,  pour  ainsi  dire,  l’existence  de  sa  propre  valeur, 
et  elle  ne  produit  aucune  valeur  nouvelle.  C’est  dope  une  dépense  ab- 
solument stérile  et  non  productive.  Au  contraire,  la  dépense  (|ue  l’on 
fait  pour  employer  et  faire  subsister  des  fermiers  et  ouvriers  de  culture, 
outre  qu’elle  continue  l’existence  de  sa  propre  valeur,  produit  encore 
une  nouvelle  valeur,  ([ui  est  la  rente  du  propriétaire.  Cette  dépense  est 
ilonc  productive. 

Le  capital  employé  dans  le  commerce  est  tout  aussi  stérile  et  non 
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productif  que  le  capital  placé  dans  les  mauul'acturcs.  11  ne  fait  non  plus 
que  continuer  resistence  de  sa  propre  valeur,  sans  produire  aucune 
valeur  nouvelle.  Ses  prolits  ne  .sont  que  le  nutiliourscmenl  de  la  subsis- 
tance que  s'avance  à soi-niéme  celui  (pii  enipbie  le  capital , pendant  le 
temps  qu’il  remploie,  ou  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  reçu  la  rentrée.  Ils  ne 
sont  que  le  rembounsement  d'une  partie  de  la  dépense  qu’il  faut  néces- 
sairement faire  en  emplovant  ce  capital. 

Le  travail  des  artisans  et  ouvriers  de  manufacture  n’ajoute  jamais  la 
moindre  chose  à la  valeur  de  la  somme  totale  du  jiroduit  brut  de  la  terre. 
Il  est  bien  vrai  (]u'il  ajoute  considérablement  à la  valeur  de  quelques 
parties  de  ce  produit,  vues  séparément.  .Alais  la  valeur  ajoutée  à ces 
parties  n’est  précisément  qu’un  ('iquivalent  de  la  consommation  d’au- 
tres jiarties  de  ce  produit,  à laquelle  il  donne  lieu  en  même  temps;  de 
manière  ipie  la  valeur  de  la  somme  tot;de  du  produit  ne  se  trouve,  en 
aucun  moment,  augmentée  de  la  moindre  chose  par  ce  travail.  Par 
exemple,  la  personne  qui  fait  la  dentelle  d’une  très-belle  paire  de  man- 
chettes, fera  quelquefois  monter  à 30  livres  sterling  la  valeur  de  peut- 
être  un  denier  de  lin.  Mais  quoique,  au  pnmiier  coup  d’ceil , cette  per- 
sonne parai.ssi!  par  là  multiplier  7,200  fois  environ  la  valeur  d’une  partie 
du  produit  brut,  dans  la  réalité  elle  n’ajoute  rien  à la  valeur  de  la  somme 
totale  du  produit  brut.  La  façon  de  cette  dentelle  lui  coûte  peut-être 
deux  années  de  travail.  Les  .30  livres  (pi’clle  en  relire  quand  l’ouvrage 
est  iiiii , ne  sont  autre  chose  (lue  le  remboursement  de  la  subsistance 
qu’elle  s’est  avancée  à elle-même  durant  les  deux  années  qu’elle  a été 
occupée  à cet  ouvrage.  La  valeur  qu’elle  ajoute  au  lin  par  le  travail  de 
chaque  jour,  de  chaque  mois,  de  chaipie  année,  ne  fait  autre  chose  que 
remplacer  la  valeur  de  ce  (pi’elle  consomme  pendant  ce  jour,  ce  mois, 
cette  année.  Ainsi  il  n’y  a aucun  instant  dans  lequel  elle  ait  ajouté  la 
plus  petite  cho.se  à la  valeur  de  la  somme  totale  du  produit  brut  de  la 
terre,  la  [lortioude  ce  produit  (pi’elle  va  consommant  continuellement 
étant  toujours  égale  à la  valeur  (pi’elle  va  produisant  aussi  continuelle- 
ment. L'extrême  pauvreté  do  la  plupart  d(.-s  iiersounes  employées  à 
cette  espece  de  manufacture,  si  dispendieuse  malgré  sa  frivolité,  sullit 
bien  pour  nous  convainert;  que,  pour  l’ordinaire,  le  prix  de  leur  travail 
n’excède  pas  la  valeur  de  leur  sulisistance. 

Il  en  est  autrement  du  travail  des  fermiers  et  ouvriers  de  la  cam- 
[lagnc.  La  rente  du  proiiriiilairc  est  une  valeur  que  ce  travail  va  sans 
cesse  produisant  pour  l'ordinaire,  ou  qu'il  remplace  en  outre,  et  le 
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plus  complélenient  possible,  la  tolalité  de  la  consonimation  des  ouvriers 
et  de  celui  qui  les  met  à l’onivro , la  totalité  de  la  dépense  avancée  pour 
les  employer  et  les  faire  subsister  tous 

l.es  artisans,  manufacturiers  et  marchands  ne  peuvent  ajouter  à la 
ricbes.se  et  au  revenu  do  la  société  que  par  leurs  économies  seulement, 
ou  bien,  suivant  l’expression  adoptée  dans  ce  système,  par  des  priva- 
tions, c’est-à-dire  en  se  privant  de  jouir  d’une  partie  du  fonds  destiné 
à leur  subsistance  personnelle.  Annuellement  ils  ne  reproduisent  rien 
autre  chose  que.ee  fonds.  A moins  donc  qu’annuellement  ils  n’en  épar- 
gnent quelque  partie,  à moins  qu’ils  ne  se  privent  annuellement  de  la 
jouissance  do  quelque  portion  de  ce  fonds,  la  richesse  et  le  revenu  de  la 
société  ne  peuvent  recevoir  de  leur  industrie  le  plus  petit  degré  d’aug- 
mentation. Les  fermiers  et  ouvriers  de  la  culture,  au  contraire,  peu- 
vent jouir  complètement  de  tout  le  fonds  destiné  à leur  subsistance 
personnelle,  et  cejiendant  ajouter  en  même  temps  à la  richesse  et 
au  revenu  de  la  société.  En  outre  de  ce  qui  est  destiné  à leur  sub- 
sistance personnelle,  leur  industrie  rend  annuellement  encore  un 
produit  net  dont  la  formation  ajoute  nécessairement  à la  richesse 
ei  au  revenu  de  la  société.  Par  conséquent  les  nations , telles  que  la 
France  ou  l’Angleterre,  qui  sont  composées  en  grande  partie  do  pro- 
priétaires et  de  cultivateurs,  peuvent  s’enrichir  en  travaillant  et  jouis- 
sant tout  à la  fois.  Au  contraire  les  nations,  telles  que  la  Hollande, 
telles  que  Hambourg,  qui  sont  principalement  composées  de  mar- 
chands, de  manufacturiers  et  d’artisans,  ne  peuvent  devenir  riches 
qu’à  force  d’économies  et  de  privations.  Comme  des  nations  placées 
dans  des  circonstances  aussi  dilTérentes  se  trouvent  avoir  un  intérêt 
d’une  nature  très-diirérente,  le  caractère  général  du  peuple  doit  se 
ressentir  aussi  de  cette  différence  Chez  les  nations  de  la  première  es- 
pèce, des  manières  libérales,  franches  et  enjouées,  le  goût  du  plaisir  et 
de  la  société,  entrent  haturellement  dans  ce  caractère  général.  Chez  les 
autres,  on  trouve  de  la  inesquineric,  de  la  petitesse,  des  inclinations 
intéressées  et  égoïstes,  et  de  l’éloignement  pour  tous  les  amusemenLs 
et  jouissances  sociales. 

La  classe  non  productive,  celle  des  marchands,  artisans  et  manufac- 
turiers, est  entretenue  et  employée  entièrement  aux  dépens  des  deux 
autres  clas.scs,  celle  des  propriétaires  et  celle  des  cultivateurs  Celles- 
ci  lui  fournissent  à la  fois  les  matériaux  de  .son  travail  et  le  fonds  de  sa 
subsistance,  le  blé  et  le  bétail  ([u’elle  consomme  pendant  qu'elle  est 
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occupée  à ce  travail.  Les  propriétaires  et  les  cultivateurs  payent  eu  der- 
nier résultat  les  salaires  de  tous  les  ouvriers  de  la  classe  non  i>roduc- 
live  et  les  prolilsde  tous  les  entrepreneurs  qui  mettent  ces  ouvriers  en 
œuvre.  Ces  ouvriers  et  ceux  qui  les  mettent  en  œuvre  sont,  à propre- 
ment parler,  les  serviteurs  des  propriétaires  et  des  cultivateurs.  .Seule- 
ment ce  sont  des  serviteurs  qui  sont  employés  au  dehors  de  la  niaison. 
comme  les  serviteurs  domestiques  le  sont  au  dedans.  Les  uns  et  les 
autres  n'en  sont  pas  moins  également  entretenus  aux  dépens  des 
mêmes  maîtres.  Le  travail  des  uns  et  des  autres  est  également  non 
productif.  Egalement  il  n’ajoute  rien  à la  somme  totale  de  la  valeur  du 
produit  brut  de  la  terre.  Au  lieu  d’augmenter  la  valeur  de  cette  somme 
totale,  ce  travail  est  une  charge  de  ce  produit,  une  dépense  (pCil  faut 
payer  sur  ce  produit. 

Toutefois,  la  classe  non  productive  est  non-seulement  utile,  mais 
extrêmement  utile  aux  deux  autres  classes.  C’est  à la  faveur  de  l’in- 
dustrie des  marchands,  des  artisans  et  des  manufacturiers,  (|ue  les 
propriétaires  et  les  cultivateurs  peuvent  acheter  des  d(!iirées  étran- 
gères, ainsi  que  les  produits  manufacturés  de  leur  propre  pays  dont  ils 
ont  besoin,  nioyennatit  le  produit  d’une  bien  moindre  quantité  de  leur 
travail,  que  celle  qu’ils  se  trouveraient  obligés  d’y  employer  s’il  leur 
fallait  essayer,  sans  en  avoir  l’adresse  ni  l’habileté,  soit  d’exporter  les 
unes,  soit  de  fabriquer  les  autres  pour  leur  usage  personnel  La  classe 
non  productive  debarrasse  les  cultivateurs  d’une  foule  de  travaux  qui 
sans  cela  les  distrairaient  de  la  culture.  La  supériorité  du  produit  qu’ils 
se  trouvent  en  état  d’obtenir,  au  moyen  de  ce  que  leurs  soins  ne 
sont  pas  détournés  vers  d’autres  objets,  sullit  largement  à payer 
toute  la  dépense  que  coûte  la  classe  non  productive,  tant  à eux  qu’aux 
propriétaires.  De  cette  manière  l’industrie  des  marchands,  artisans  et 
manufacturiers  , encore  que  tout  à fait  non  productive  par  sa  nature, 
contribue  cei«îndant  indirectement  à accroître  le  produit  de  la  terre. 
Elle  augmente  les  facultés  productrices  du  travail  productif,  en  le  met- 
tant à môme  de  se  consacrer  tout  entier  à son  véritable  emploi,  la  cul- 
ture de  la  terre;  et  souvent  l’homme  dont  le  métier  est  le  plus  étranger 
à la  charrue  sert , par  son  travail , à faire  aller  la  charrue  plus 
facilement  et  plus  vite. 

1,’intérét  des  propriétaires  et  des  cultivateurs  ne  peut  jamais  être  de 
gêner  ou  de  décourager  en  rien  l’industrie  des  marchands,  des  artisans 
et  des  nianuiacturiers.  IMus  sera  grande  la  liberté  dont  jouira  la  classe 
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non  productive,  plus  .sera  grande  la  concurrence  dans  tous  les  divers 
métiers  qui  composent  cette  classe,  et  plus  alors  les  deux  autres  clas- 
ses se  trouveront  fournies  à bon  marché,  tant  de  denrées  étrangères, 
que  des  produits  manufacturés  de  leur  propre  pays. 

L’inlérôt  de  la  classe  non  productive  ne  peut  jamais  être  d’oppri- 
mer les  deux  autres.  C’est  le  produit  superflu  de  la  terre,  ou  ce  qui 
reste  du  produit,  déduction  faite  premièrement  de  la  subsistance  des 
cultivateurs,  et  secondement  de  celle  des  |)i'opriétaires,  qui  emploie  et 
fait  subsister  la  classe  non  productive.  Plus  ce  superflu  sera  grand,  et 
plus  nécessairement  sera  abondant  aussi  le  fonds  qui  emploie  et  entre- 
tient cette  classe.  L’établissement  de  la  parfaite  justice,  de  la  parfaite 
liberté  et  de  la  parfaite  égalité  est  le  secret  extrêmement  simple  d'assu- 
rer, de  la  manière  la  plus  eilicace,  à toutes  les  trois  classes  le  plus  haut 
degré  de  prospérité. 

Les  marchands,  artisans  et  manufacturiers  de  ces  États  purement 
commerçants,  qui,  tels  que  Hambourg  et  la  Hollande,  consistent  prin- 
cipalement dans  cette  classe  non  productive,  sont,  de  la  même  ma- 
nière, employés  et  entretenus  en  entier  aux  frais  de  propriétaires  et  de 
cultivateurs  de  terres.  La  seule  diflërcnce,  c’est  que  ces  propriétaires 
et  cultivateurs  sont,  pour  la  plupart,  placés  à une  distance  beaucoup 
plus  incommode  des  marchands,  artisans  et  manufacturiers  auxquels  ils 
fournissent  des  matériaux  à travailler  et  un  fonds  de  subsistance;  qu’ils 
sont  les  habitants  d’autres  pays  et  les  sujets  d’autres  gouvernements. 

Néanmoins  ces  États  commerçants  sont  non-seulement  utiles , mais 
extrêmement  utiles  aux  habitants  de  ces  autres  pays.  Ils  remplissent , 
à un  certain  point,  un  vide  très-important , et  ils  tiennent  la  place  de 
marchands,  d’artisans  et  de  manufacturiers  que  les  habitants  de  ces  au- 
tres pays  devraient  trouver  chez  eux , mais  qu’ils  n’y  trouvent  pas , 
d’après  quelque  vice  dans  leur  conduite  politique. 

L’intérêt  des  nations  terriennes  , si  je  puis  m’exprimer  ainsi , ne  peut 
jamais  être  de  décourager  ou  de  ruiner  l’industrie  des  nations  mar- 
chandes, en  imposant  de  gros  droits  sur  leur  commerce  ou  sur  les 
marchandises  qu’elles  fournissent.  Ces  droits,  en  renchérissant  les  mar- 
chandises, ne  servent  qu'à  rabaisser  la  valeur  réelle  du  produit  superflu 
des  terres  avec  lequel , ou , ce  qui  revient  au  môme , avec  le  prix  du- 
quel ces  marchandises  sont  achetées.  Ces  droiLs  ne  servent  qu’à  dé- 
courager l’accroissement  de  cet  excédant  de  produit , et  par  consé- 
quent l’amélioration  et  la  culture  des  terres.  L’expédient  le  plus  sûr, 
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au  contraire,  pour  élever  la  valeur  de  cet  excédant  de  produit,  pour 
en  encourager  l’accroissement  et  par  conséquent  la  culture  et  l’a- 
mélioration des  terres,  ce  serait  d’acconler  au  commerce  des  nations 
marchandes  la  plus  entière  liberté. 

Cette  parfaite  liberté  de  commerce  serait  môme  pour  les  nations  ter- 
riennes le  plus  sdr  moyen  de  se  procurer,  au  bout  d’un  certain  terni», 
tous  ces  artisans , manufacturiers  et  marchands  dont  elles  manquent 
chez  elles,  et  de  remplir,  de  la  manière  la  plus  convenable  et  la  plus 
avantageu.se,  le  vide  très-important  qu’elles  éiirouvent  à cet  égard. 

L’augmentation  continuelle  de  l’excédant  de  produit  de  leurs  terres 
viendrait  à créer,  au  bout  d’un  certain  temps , un  capital  plus  grand 
que  ce  que  l’amélioration  et  la  culture  des  terres  pourraient  en  em- 
ployer avec  un  profit  ordinaire , et  l’excédant  de  ce  capital  servirait 
naturellement  à employer  des  artisans  et  des  manufacturiers  dans  l’in- 
térieur. Or,  ces  artisans  et  manufacturiers,  trouvant  dans  le  pays  môme 
et  les  matériaux  de  leur  ouvrage  et  le  fonds  de  leur  sul)si8tance,  pour- 
raient tout  d’un  coup , môme  avec  moins  d’art  et  d’habileté , être  à 
môme  de  travailler  Â aussi  bon  marché  que  les  artisans  et  manufactu- 
riers de  ces  Etats  commerçants,  obligés  de  faire  venir  ces  deux  articles 
d’une  plus  grande  distance.  IVlômc  en  supposant  que , faute  d’art  et 
d’habileté,  ils  ne  pussent  pas,  pour  un  certain  temps,  travailler  à aussi 
bon  marché,  cependant,  trouvant  le  débit  sous  leur  main,  ils  seraient 
encore  à môme  d’y  vemire  leur  produit  à aussi  bon  marché  que  celui  des 
artisans  et  manufacluriersdes  Etats  commerçants , qui  ne  pourrait  ôtre 
mis  au  marché  qu’après  un  très-long  trajet  ; et  comme  leur  art  et  leur 
habileté  iraient  en  .«e  perfectionnant , ils  seraient  bientôt  en  état  de 
vendre  A meilleur  marché  que  les  autres.  Ainsi  les  artisans  et  manu- 
facturiers des  Étals  eoiumcrçanls  auraient  bientôt , sur  le  marché  de 
ces  nations  agricoles , des  rivaux  et  des  concurrents  ; bientôt  après , 
ils  y seraient  supplantés  par  ces  mômes  rivaux  qui  offriraient  A plus  bas 
prix  ; bientôt  après  enfin , ils  se  verraient  obligés  de  s’en  retirer  tout  à 
fait.  En  conséquence  <les  progrès  successifs  de  l’art  et  de  l’habileté  des 
ouvriei's.  le  bon  marché  des  produits  manufacturés  de  ces  nations  agri- 
coles étendrait  , au  bout  d’un  certain  temps,  au  delA  du  marché  inté- 
rieur, la  vente  de  ces  produits , et  les  ferait  rechercher  sur  les  marchés 
clrangeis,  d’où  ils  Uniraient  peu  A peu  par  exclure  une  grande  partie 
des  produits  manufacturés  des  peuples  purement  commerçants. 

Cette  augmenlation  conlimielle  du  produit  tant  brut  que  manufac- 
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turé  (le  ces  nations  agricoles  viendrait  à crijer,  au  bout  d’uii  certain 
temps,  un  capital  plus  grand  que  ce  que  ragriculture  et  les  manufac- 
tures ensemble  en  pourraient  tenir  employé,  avec  un  profit  qui  fût  au 
taux  ordinaire.  Le  surplus  de  ce  capital  se  tournerait  naturellement 
vers  le  commerce  étranger,  et  serait  employé  à 'exporter  aux  nations 
étrangères  les  portions  de  ce  produit , tant  brut  que  manufacturé , qui 
se  trouveraient  excéder  la  demande  du  marché  intérieur.  Dans  l’ex- 
portation de  ce  produit  du  pays,  les  marchands  de  ces  nations  agrico- 
les auraient,  sur  ceux  des  peuples  purement  commerçants,  un 
avantage  du  même  genre  que  celui  qu’avaient  leurs  artisans  et  manu- 
facturiers sur  ceux  de  ces  mêmes  peuples,  l’avantage  de  trouver  chez 
eux-mêmes  cette  cargaison , ces  munitions  et  ces  vivres  que  les  autres 
seraient  obligés  d’aller  chercher  au  loin.  Par  conséquent,  avec  moins 
d’art  et  d’habileté  dans  la  navigation , ils  seraient  encore  dans  le  cas  de 
vendre  sur  les  marchés  étrangers  leur  cargaison  à aussi  bon  marché 
que  les  marchands  des  peuples  purement  commerçants  ; et,  à égalité 
d’art  et  d’habileté,  ils  seraient  en  état  de  vendre  à meilleur  marché. 
Ces  nations  en  viendraient  donc  bientôt  à rivaliser  avec  les  peuples 
commerçants  dans  cette  branche  de  leur  commerce  étranger,  et  fini- 
raient , au  bout  de  quelque  temps , par  les  eu  exclure  tout  à fait. 

Ainsi,  d’après  ce  noble  et  généreux  système,  la  méthode  la  jilus 
avantageuse,  pour  une  nation  à grand  territoire,  de  faire  naître  chez 
elle  des  artisans,  des  manufacturiers  etdes  marchands,  c’est  d’accorder 
la  plus  parfaite  liberté  commerciale  aux  artisans,  aux  manufacturiers 
et  aux  marchands  de  toutes  les  autres  nations.  Par  là  elle  élève  la 
valeur  du  surplus  du  produit  de  ses  terres,  dont  l’augnicntation 
continuelle  forme  successivement  un  fonds  qui  fera  nécessairement 
naître  chez  elle,  au  bout  d'un  certain  temps,  tous  les  artisans,  manu- 
facturiers et  marchands  dont  elle  a besoin. 

Quand,  au  contraire,  une  nation  à grand  territoire  opprime,  par  des 
droits  énormes  ou  par  des  prohibitions,  le  crmimcrce  des  nations  étran- 
gères, elle  nuit  à ses  propres  intérêts  de  deux  manières  différentes. 
Premièrement,  en  faisant  hausser  le  prix  de  toutes  les  denrées  étran- 
gères et  de  toutes  les  espèces  d’ouvrages  de  manufacture  étrangère , 
elle  fait  baisser  nécessairement  la  valeur  réelle  du  surplus  de  produit 
de  ses  terres,  avec  lequel,  ou,  ce  (jui  revient  au  même,  avec  le  prix 
duquel  elle  achète  ces  denrées  et  marchandises  étrangères.  .Seconde- 
ment, en  donnant  à .ses  marchands,  artisans  et  manufacturiers  une 
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sorte  (le  monopole  sur  le  marelié  intérieur,  elle  élève  le  taux  des  profils 
du  commerce  et  des  manufactures  relativement  à celui  des  profits  de 
l’agriculture,  et  parla,  ou  elle  enlève  à l’agriculture  une  partie  du  capital 
qui  y était  employé  auparavant,  ou  elle  détourne  d’y  aller  une  partie  du 
capital  qui  s’y  serait  porté  sans  cela.  Par  conséquent,  une  telle  politique 
décourage  l’agriculture  de  deux  manières  à la  fois  : d'abord  en  dégra- 
dant la  valeur  réelle  de  son  produit  et  faisant  baisser  par  là  le  taux  de 
ses  profits,  ensuite  en  faisant  hausser  le  taux  des  profits  dans  tous  les 
autres  emplois.  C’est  rendre,  d’une  part,  l’agriculture  moins  lucra- 
tive, et  de  l’autre  le  commerce  et  les  nianufacture  plus  lucratifs  qu’ils 
n’auraient  été  sans  cela  ; en  sorte  que  tout  homme  se  trouve  tenté,  par 
son  intérêt  personnel,  de  retirer  et  son  capital  et  son  industrie  de  la 
première,  pour  en  porter  autant  qu’il  peut  dans  les  autres. 

Quand  même  on  supposerait  (|u’une  nation  à grand  territoire  pût 
parvenir,  au  moyen  de  ces  mesures  oppressives,  à produire  chez  elle 
des  arti.sans,  des  manufacturiers  et  des  marchands  un  peu  plus  tôt 
qu’elle  ne  l’aurait  pu  par  la  liberté  du  commerce,  chose  qui  ne  laisse 
pas  cependant  d’èlrc  fort  douteuse,  toutefois  elle  les  produirait,  si  on 
peut  parler  ainsi,  d’une  manière  précoce  et  avant  d’étre  parfaitement 
mûre  pour  cela.  En  se  pressant  de  faire  croître  d’une  manière  trop  hâ- 
tive une  espèce  d'industrie,  elle  affaiblirait  une  autre  espèce  d’industrie 
plus  précieuse.  En  se  pressant  trop  de  donner  naissance  à une  indus- 
trie qui  ne  fait  que  remplacer  le  capital  qui  la  met  en  activité  et  un  profit 
ordinaire,  elle  retarderait  les  progrès  d’une  autre  industrie  qui , après 
avoir  remplacé  ce  capital  et  donné  le  profit  ordinaire,  rapporte  en  outre 
un  produit  net,  une  rente  franche  et  libre  au  propriétaire.  En  donnant 
un  encuuragment  prématuré  à ce  genre  de  travail  qui  est  absolument 
stérile  et  non  productif,  elle  arrêterait  le  parfait  développement  des 
forces  du  travail  qui  est  productif. 

L’ingénieux  et  profond  auteur  de  ce  système,  M.  Quesnay,  a repré- 
senté dans  des  formules  arithmétiques,  de  quelle  manière,  suivant  son 
système,  la  somme  totale  du  produit  annuel  de  la  terre  se  distribue  en- 
tre les  trois  classes  ci-dessus,  et  comment  le  travail  de  la  classe  non 
productive  ne  fait  que  remplacer  la  valeur  de  sa  consommation,  sans 
ajouter  la  moindre  chose  à la  valeur  de  cette  somme  totale.  La  première 
de  CCS  formules,  qu’il  a distinguée  par  excellence  sous  le  nom  de  Ta- 
bleau économique,  représente  la  manière  dont  il  suppose  que  cette  dis- 
tribution a lieu  dans  l’état  de  la  plus  parfaite  liberté  et  par  conséquent 
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(it*  la  plus  Imule  prosp<Titk! , clans  uii  élal  de  clioses  où  le  prcHliiit  an- 
nuel est  tel  qu’il  rend  le  plus  grand  produit  net  ]uissible,  et  où  chaque 
classe  jouit  de  la  part  qui  lui  doit  revenir  dans  la  niasse  du  produit  an- 
nuel. Des  formules  subséquentes  représentent  la  manière  dont  il  sup- 
pose que  cette  distribution  se  fait  sous  dilTérents  régimes  de  réglements 
et  d’entraves  dans  lesquels,  ou  la  classe  des  propriétaires,  ou  la  clas.se 
stérile  et  non  productive  est  plus  favorisée  que  la  cla.sse  des  cultiva- 
teurs, et  dans  lesquels  l’une  ou  l’autre  usurpe  plus  ou  moins  sur  la  pari 
qui  devrait  justement  revenir  à celte  classe  pnxluctive.  Toute  usurpa- 
tion de  ce  genre,  toute  violation  de  cette  distribution  naturelle  qu’éta- 
blirait la  plus  parfaite  liberté,  doit  iurailliblcment,  selon  ce  système, 
diminuer  plus  ou  moins,  d’une  année  à l’autre,  la  valeur  et  la  ,somme 
totale  du  produit  annuel,  et  doit  nécessairement  occasionner  un  dc’-pé- 
ris.sement  graduel  de  la  riciies,se  et  du  revenu  ré*el  de  la  société,  dé|ié- 
rissement  dont  les  progrès  seront  plus  rapides  ou  plus  lents,  .selon  les 
degrés  de  celle  usurpation,  .selon  que  l’on  aura  plus  ou  moins  violé 
celle  distribution  naturelle  que  la  plus  parfaite  liberté  ne  manquerait 
pas  d’établir.  Os  formules  sub.séquentes  représentent  les  dilférenls 
degrés  de  décadence  qui , suivant  ce  système,  correspondent  aux  diffé- 
rents degrés  dans  lesquels  aura  été  violée  celte  distribution  naturelle 
des  choses'.  Quelques  médecins  spéculatifs  se  sont  imaginé,  à ce  qu’il 
.semble,  que  la  santé  du  corps  humain  ne  pouvait  se  maintenir  que  par 
un  certain  régime  précis  de  diète  et  d’exercice  dont  on  ne  pouvait  s’é- 
carter le  moins  du  monde,  sans  occasionner  nécessairement  un  degré 
quelconque  de  maladie  ou  de  dérangement  proportionné  au  degré  de 
celte  erreur  de  régime.  O'pendanl  l’expérience  semble  bien  démontrer 


' l.cs  lalile.s  éoonomii|ues  de  M.  yaesnay  sont  un  essai  malheureux  de  vouloir 
appliquer  aux  lliéories  de  l’économie  la  inélliode  employée  dan.s  le.s  malliémali(|ues. 
lies  deux  science.s  .sont  parfaitement  distinctes  : l’une  est  une  science  morale,  l’au- 
tre traite  dc.s  rapports  de.s  quantités  lixes  et  déterminées.  I.es  proportions  suivant 
les(|uelles,  d'après  M.  Quesnay,  les  produits  du  sol  se  dislrilnient  dans  les  dilTérentes 
classes  de  la  population,  sont  tout  à fait  conjecturales.  Il  n’a  niénic  pas  essayé  d’é- 
talilir  les  hases  de  cette  division  toid  imaginaire  ; et  c|uelle  valeur  |ieut-on  attacher 
i des  conclusions  tirées  de  faits  aussi  arhilrairement  po.sés?  l'n  raisonnement  |»eu 
exact  manquera  toujours  d’intérêt  ; cl  quelque  justes  que  les  conclusions  de  M.Que.s- 
nay,  tendant  à la  liberté  du  comnierce,  puissent  être,  leur  valeur  sera  toujours  af- 
faiblie par  la  considération  qu’elles  ne  sont  pas  basées  sur  des  fondements  solides. 
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que  le  corps  humain  conserve,  au  moins  dans  toutes  les  apparences, 
le  plus  parlait  état  de  santé  sous  une  immense  multitude  de  régimes 
• divers,  même  avec  des  régimes  que  l’on  croit  généralement  fort  loin 
d'ôtre  parraitemcnt  salutaires.  Il  paraîtrait  donc  que  l'état  de  santédu 
corps  humain  contient  en  soi-niéme  quelque  principe  inconnu  de  con- 
servation, tendant  à prévenir  ou  à corriger,  à beaucoup  d’égards,  les 
mauvais  ed’ets  d’un  régime  même  trés-vicieux.  M.  Quesnay,  qui  était 
lui-niéme  médecin,  et  médecin  très-spéculatif,  paraît  s’être  formé  la 
môme  idée  du  corps  politique,  et  s’être  ligure  qu’il  ne  pourrait  fleurir 
et  prospérer  que  sous  un  certain  régime  précis,  le  régime  exact  de  la 
parfaite  liberté  et  de  la  parfaite  justice.  11  n’a  pas  considéré,  à ce  qu’il 
semble,  que  dans  le  corps  politique  l'elTort  naturel  que  fait  sans  cesse 
chaque  individu  pour  améliorer  son  sort,  est  un  principe  de  conserva- 
tion capable  de  prévenir  et  de  corriger,  à beaucoup  d’égards,  les  mau- 
vais effets  d’une  économie  partiale  et  même  jusqu’à  un  certain  point 
oppressive.  Une  telle  économie,  bien  qu’elle  retarde,  sans  contredit, 
plus  ou  moins  le  progrès  naturel  d’une  nation  vers  la  richesse  et  la 
prospérité,  n’est  pourtant  pas  toujours  capable  d’en  arrêter  totalement 
le  cours,  et  encore  moins  de  lui  faire  prendre  une  marche  rétrograde. 
Si  une  nation  ne  pouvait  prospérer  sans  la  jouissance  d’une  parfaite 
liberté  et  d’une  parfaite  justice,  il  n’y  a pas  au  monde  une  seule  nation 
qui  eût  jamais  pu  prospérer.  Heureusement  que,  dans  le  corps  politi- 
que, la  sagesse  de  la  nature  a placé  une  abondance  de  préservatifs  pro- 
pres à remédier  à la  plupart  des  mauvais  effets  de  la  folie  et  de  l’injus- 
tice humaine,  tout  comme  elle  en  a mis  dans  le  corps  physique  pour 
remédier  à ceux  de  l’intempérance  et  de  l'oisiveté. 

Néanmoins  l’erreur  capitale  de  ce  système  parait  consister  en  ce  qu’il 
représente  la  classe  des  artisans,  manufacturiers  et  marchands,  comme 
totalement  stérile  et  non  productive  Les  observations  suivantes  pour- 

' L’origine  de  celte  erreur  est  dans  l'idée  que  yuesnay  et  les  économistes  s’étaient 
faite  de  la  nature  et  des  causes  du  revenu.  Ils  av.iicnt  reman|ué  que  les  marchands 
et  les  fabricants  ne  faisaient  que  rentrer  en  quelque  .sorte  dans  leurs  capitaux,  y 
compris  les  salaires  et  les  bénéfices  ; tandis  que  l'industrie  des  cultivateurs  leur  of- 
frait les  mêmes  salaires  et  bénéfices,  outre  le  produit  .additionnel  ou  produit  net,  qui 
constitue  les  profits  du  prnpriétain'.  Celte  circonstance  a fait  croire  aux  économistes 
que  raçricullure  était  le  seul  emploi  réellement  productif,  c’esl-ù-dire  le  seul  qui 
fournil  une  (|unnlité  de  produits  stqiérieure  ii  la  consommation  o|)érée  par  le  travail. 

F.l  c’est  sur  cette  hypolhè.se  qu’ils  ont  construit  leur  théorie.  Mais,  s’ils  avaient 


Digitized  by  Google 


SYSTÈME  AGRICOLE.  323 

ronl  faire  voir  combien  est  inexacte  cette  manière  d'envisager  les 
choses. 

Premièrement,  on  convient  que  celte  classe  reproduit  annuellement 
la  valeur  de  sa  propre  consommation  annuelle,  et  continue  au  moins 
l’existence  du  fonds  ou  capital  qui  la  tient  employée  et  la  fait  subsister. 
Mais,  à ce  compte,  c'est  donc  très-improprement  qu’on  lui  applique 
la  dénomination  de  stérile  ou  non  productive.  Nous  n’appellerions  pas 
stérile  ou  non  productif  un  mariage  qui  ne  reproduirait  seulement 
qu’un  fils  et  une  fille  pour  remplacer  le  père  et  la  mère,  quoique  ce. 
mariage  ne  contribuAt  point  à augmenter  le  nombre  des  individus  de 
l’espèce  humaine,  et  ne  fit  que  eonlinuerla  population  telle  qu’elle 
était  auparavant.  A la  vérité,  les  fermiers  et  les  ouvriers  de  la  campagne, 
outre  le  capital  qui  les  fait  travailler  et  subsister,  reproduisent  encore 
annuellement  un  produit  net,  une  rente  franche  et  quitte  nu  proprié- 
taire. Aussi,  de  même  qu’un  mariage  qui  donne  trois  enfants  est  cer- 
tainement plus  productif  que  celui  qui  n’en  donne  que  deux,  de  même 
le  travail  des  fermiers  et  ouvriers  de  la  campagne  est  assurément  plus 
productif  que  celui  des  marchands,  des  artisans  et  des  manufacturiers. 
Toutefois,  la  supériorité  du  produit  de  l’ime  de  ces  classes  no  fait  pas 
que  l’autre  soit  stérile  et  non  productive  '. 

Secondement,  sous  ce  même  rapjmrl , il  parait  aussi  tout  A fait  im- 


mieux ol).«crvé  le.s  circonstances  qui  créent,  et  qui  en  inênie  temps  limitent  et  dé- 
terminent ces  profits,  ils  n’en  auraient  pas  tiré  ee.s  eoncliisiona.  Ils  .iiiraient  vu  alors 
que  le  sol  ne  donne  pas  de  profil  nu  produit  net,  quand  les  meilleures  terres  seules 
sont  mises  en  culture;  que  ce  produit  n’est  eu  définitive  que  la  conséquence  du  dé- 
croissement de  la  fertilité  du  sol  et  de  l’nljligaliou  dans  laquelle  nous  sommes  de 
recourir  ù des  terres  d'une  ipialité  inférieure  pour  obtenir  les  provisions  de  nourri- 
ture nécessaires  ù l'accroissement  de  lu  population  ; qu’il  dépend  de  l'étendue  des 
terres  inférieures  mises  en  culture,  qu’il  augmente  A mesure  ipi’on  les  cultive,  et 
qu’il  diminue  à mesure  (|u’on  les  laisse  en  jachère. 

A.  Smith  n’a  pas  assez  tenu  compte  de  cette  vérité,  et  c’est  pour  cela  que  sa  ré- 
futation du  système  des  économistes  est  loin  d'ètre  satisfaisante. 

.Mac  Cclloch. 

' A.  Smith  diffère  ici  de  très-peu  de  la  théorie  des  économistes;  il  prend  seule- 
ment le  mot  iinjiroduclif  àans  une  autre  acception;  il  ne  l’applique  pas  un  travail 
de  ceux  qui  ne  produisent  pas  plus  i|u'ils  ne  consommeut. 

Si  les  économistes  changeaient  seulement  ce  terme  dans  leur  théorie,  .A.  Smith  se 
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propre  (ie  coiisiiJerer  les  artisans,  inanufaeturiers  et  mareiiatnls,  sous 
le  nitînie  point  de  vue  que  de  simples  domestiques.  Le  travail  d’un  do- 
mesti(]ue  ne  continue  pas  l’existence  du  fonds  qui  lui  fournit  son  emploi 
et  .sa  subsistance.  Ce  domestique  est  employé  et  entretenu  rmalement 
aux  dépens  de  son  maître,  et  le  travail  qu’il  fait  n’est  pas  de  nature  à 
pouvoir  rembourser  cette  dépense.  .Son  ouvrage  consi.ste  en  services 
qui , en  général , périssent  et  disparai.ssent  à l’instant  même  où  ils  sont 
rendus,  qui  ne  se  (ixent  ni  ne  se  réalisent  en  aucune  marchandise  qui 
puisse  se  vendre  et  remplacer  la  valeur  île  la  subsistance  et  du  .sa- 
laire. ,\u  contraire,  le  travail  des  artisans,  marchands  et  manufactu- 
riers se  lixe  et  si»  réalise  naturellement  en  une  chose  vénale  et  échan- 
geable. C’est  sous  ce  rapport  que,  dans  le  chapitre  où  je  traite  du  trarail 
productif  ci  du  travail  non  productif,  j’ai  classé  les  artisans,  les  manu- 
facturiers et  les  marchands  parmi  les  ouvriers proi/uctî/’s,  et  les  domes- 
tiques parmi  les  ouvriers  stériles  et  non  productifs 

Troisièmement , dans  toutes  les  suppositions,  il  semble  impropre  de 
dire  que  le  travail  des  artisans,  manufacturiers  et  marchands  n’aug- 
mente pas  le  revenu  réel  de  la  société.  Quand  même  nous  suppose- 
rions. par  exemple,  comme  on  le  fait  dans  ce  système,  que  la  valeur  de 
ce  que  consomme  cette  classe  yiendant  un  jour,  un  mois,  une  année, 
est  précisément  égale  à ce  qu’elle  produit  pendant  ce  jour,  ce  mois,  cette 
année,  cependant  il  ne  s’ensuivrait  nullement  de  là  que  son  travail  n’a- 
joutàt  rien  au  revenu  réel  de  la  .société,  à la  valeur  réelle  du  produit 
annuel  des  terres  et  du  travail  du  pays.  Par  exeriqile,  un  artisan  qui , 
dans  les  six  mois  qui  suivent  la  moisson  , exécute  pour  la  valeur  de  10 
livres  d’ouvrage,  quand  même  il  aurait  consommé  pendant  le  même 
temps  pour  la  valeur  de  10  livres  de  blé  et  d’aulres  denrées  nécessaires 
à la  vie,  ajoute  néanmoins,  en  réalité,  une  valeur  de  10  livres  au  pro- 

Irnuverait  d’accord  avec  eux,  puisque,  comme  eux,  il  appelle  le  travail  du  fabricant 
et  de  l’arli.san  improductif,  eu  tant  qu’il  n'ajoule  pa.s  aux  riche.s.ses  du  pays. 

Bcchaxan. 

damier  a essayé  de  tiémonirer  dans  une  longue  noie  la  vérité  du  système  des 
économistes.  Celle  dissertation  n’aiirait  plus  aujourd’hui  même  l’inlérêl  d’une 
pièce  de  controverse.  Le  système  est  Jugé  sans  appel.  A.  B. 

• Selon  .Mac  Cullocli  et  l’école  à laquelle  il  a|iparlient,  la  dilTérence  que  Smith  a 
essayé  d’établir  entre  le  travail  des  domestiques  et  celui  des  artisans,  est  aussi 
imaginaire  que  celle  que  les  économistes  ont  voulu  établir  entre  le  travail  des  apri- 
ciilleiirs  et  celui  des  artisans  et  marchands.  A.  B. 
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cluil  annuel  des  terres  et  du  travail  de  la  société.  Pendant  qu’il  a con- 
sommé une  demi-année  de  revenu  valant  10  livres  en  blé  et  autres 
denrées  de  première  nécessité  , il  a en  même  temps  produit  une  valeur 
égale  en  ouvrage,  laquelle  peut  acheter  pour  lui  ou  pour  quelque  autre 
personne  une  pareille  demi-année  de  revenu.  Par  conséquent,  la  va- 
leur de  ce  qui  a été  tant  consommé  que  produit  pendant  ces  six  mois . 
est  égale  non  à 10,  mais  à 20  livres.  11  est  possible,  à la  vérité,  que,  de 
cette  valeur,  il  n’en  ait  jamais  existé,  dans  un  seul  instant,  plus  de 
10  livres  en  valeur  à la  fois.  Mais  si  les  10  livres  vaillant , en  blé  et  au- 
tres denrées  de  nécessité  qui  ont  été  consommées  par  cet  artisan . 
eussent  été  consommées  par  un  soldat  ou  par  un  domestique,  la  valeur 
de  la  portion  existante  du  produit  annuel,  au  bout  de  ces  six  mois, 
aurait  été  de  10  livres  moindre  de  ce  qu’elle  s’est  trouvée  être,  en 
conséquence  du  travail  de  l’ouvrier.  Ainsi,  quand  même  on  suppo- 
serait que  la  valeur  produite  par  l'arti.san  n’est  jamais,  à quelque  mo- 
ment que  ce  suit,  plus  grande  que  la  valeur  par  lui  consommée  ',  cepen- 
dant la  valeur  totale  des  marchandises  actuellement  existantes  sur  le 
marché,  à quelque  moment  qu’on  la  prenne , se  trouve  être,  en  consé- 
quence de  ce  qu’il  produit , plus  grande  qu’elle  ne  l'aurait  été  sans  lui. 

Quand  les  champions  de  ce  système  avancent  que  la  consoinmation 
des  artisans,  manufacturiers  et  marchands  est  égale  à la  valeur  de  ce 
qu’ils  produisent,  vraisemblablement  ils  n’entendent  |ias  dire  autre 
chose,  sinon  que  le  revenu  de  ces  ouvriers  ou  le  fonds  destiné  à leur 
subsistance  est  égal  à cette  valeur.  Mais,  s’ils  s'étaient  exprimés  avec 
plus  d’exactitude  et  qu’ils  eussent  seulement  soutenu  que  le  revenu  de 
cette  classe  était  égal  à ce  qu’elle  produisait,  alors  il  serait  venu  tout 
aussitôt  à l’idée  du  lecteur  que  ce  (lui  peut  naturellement  être  épargné 
sur  ce  revenu  doit  nécessairement  augmenter  plus  ou  moins  la  ri- 
chesse réelle  de  la  société.  .Afin  donc  de  pouvoir  faire,  .sortir  de  leur 


' .A.  Smith,  bien  que  d’accord  avec  les  éconoiiiisles  sur  le  poinl  capital,  à savoir 
sur  la  prééminence  de  l'agriculture  sur  les  autres  industries,  parait  indécis  et  fai- 
ble quand  il  combat  les  autres  parties  de  leurs  doctrines.  Dans  son  raisonnement 
pour  prouver  que  le  travail  de  l’artisan  est  un  travail  productif,  il  admet,  ainsi  que 
les  économistes,  que  ce  travail  ne  puisse  jamais  augmenter  le  capital  national  ; mais 
il  soutient  en  même  temps  qu’il  est  |ilus  proditetif  ipie  celui  des  itomestiques,  qui 
consomment  sans  produire. 

Les  ccimomistes  peuvent  facilement  admettre  ce  dernier  point , sans  renoncer 
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proposilioii  quelque  chose  qui  eilt  l’air  d’uu  argument , il  fallait  qu'ils 
s’exprimassent  comme  ils  l’onl  fait,  et  encore  cet  argument , dans  la 
supposition  que  les  choses  fussent,  dans  le  fait,  telles  <|u'ils  les  suppo- 
sent, se  trouve  n’ôlre  nullement  concluant. 

Quatrièmement , les  fermiers  et  ouvriers  de  la  campagne  ne  peuvent, 
non  plus  que  les  artisans , nmnuracturiers  et  marchands,  augmenter  le 
revenu  réel  de  la  société,  le  [iroduit  annuel  de  ses  terres  et  de  son  tra- 
vail, autrement  que  par  leurs  économies  personnelles.  Le  produit 
annuel  des  terres  et  du  travail  d'une  société  ne  peut  recevoir  d’augmen- 
tation que  de  deux  manières  : ou  bien,  premièrement,  par  un  perfec- 
tionnement survenu  dans  les  facultés  productives  du  travail  utile  ac- 
tuellement en  activité  dans  cette  société,  ou  bien , secondement , par 
une  augmentation  survenue  dans  la  quantité  de  ce  travail. 

Pourqu’il  survienne  quelque  perfectionnement  ou  accroissement  de 
puissance  dans  les  facultés  productives  dti  travail  utile,  il  faut , ou  que  v 
l'habileté  de  l'ouvrier  se  perfectionne,  ou  que  l'on  perfectionne  les  ma- 
chines avec  lesquelles  il  travaille.  Or.  comme  le  travail  des  artisans  et 
manufacturiers  est  susceptible  de  plus  de  subdivi.sions  que  celui  des 
fermiers  ou  ouvriers  de  la  campagne,  et  que  la  lâche  de  chaque  ouvrier 
y est  réduite  à une  plus  grande  simplicité  d'opérations  que  celle  des  au- 
tres, il  est , par  celte  raison  , pareillement  susceptible  d'acquérir  l'un  et 
l'autre  de  ces  deux  genres  de  perfectionnement  dans  un  degré  bien  plus 


pour  c ela  à leur  dogme  favori,  c|ui  ne  rec-onnail  que  le  sol  comme  source  unique  de 
tout  revenu  cl  comme  seule  malière  imposable.  Il  est  singulier  qu’.Xdam  .Smilh,  qui 
a si  bien  expliqué  comment  la  divi.sion  du  travail  amène  l'augmentation  du  capital 
aational,  n'ait  pas,  dans  sa  doctrine,  niieuv  attaqué  ces  idées  des  économistes  ; il  au- 
rait, sans  aucun  doute,  donné  la  meilleure  réfutation  de  leur  doctrine.  Par  l’araè- 
lioration  de  l'industrie,  par  suite  de  la  division  du  travail  et  de  l'emploi  des  machi- 
nes, les  produits  fabriqués  sont  devenus  à très-bon  marché , ce  cpii  procure  de 
l'avantage  à la  communauté. 

Mais  c’eat  précisément  la  circonstance  de  n-  Ihiii  marché  i|ui  diminue  la  valeur 
des  manufac'ture.s  aux  yeux  des  ccouomistes,  toujours  emharra.ssés  dans  leurs  idées 
d’un  surcroit  de  production  ; ils  ne  s’aperçoivent  pas  que,  par  la  raison  même  que 
les  manufactures  ne  donnent  point  ce  surcroît,  ou,  en  d’autres  terme.s,  par  la  raison 
même  qu’elles  produisent  A b-m  marché,  elle.s  doivent  tourner  à l’avantage  de  la 
communauté.  .Si  leur  produit  net  était  plus  considérable . des  particuliers  pour- 
raient bien  s'enrichir,  mais  la  communauté  en  tirerait  des  bénéfices  moins  grands. 

Kcchaxax. 
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élevé'.  A cet  égard  donc , la  classe  des  cultivateurs  ne  peut  avoir  au- 
cune espèce  d'avantage  sur  celle  des  artisans  et  manuracturiers. 

L’augmentation  dans  la  quantité  de  travail  utile  actuellement  em- 
ployé dans  une  société,  dépend  uniquement  de  l'augmentation  du  ca- 
pital qui  le  tient  en  activité  ; et,  à sou  tour,  raugmentation  de  ce  capital 
doit  être  précisément  égale  au  montant  des  épargnes  que  font  sur  leurs 
revenus,  ou  les  personnes  qui  dirigent  et  administrent  ce  capital,  ou 
quelques  autres  personnes  qui  le  leur  prêtent.  Si , comme  ce  système 
semble  le  supposer,  les  marchands,  artisans  et  manuracturiers  sont  na- 
turellement plus  disposés  à l'économie  et  à l'habitude  d’épargner  que 
ne  le  sont  les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  ils  sont  vraisemblable- 
ment d'autant  plus  dans  le  cas  d'augmenter  la  quantité  du  travail  utile 
employé  dans  la  société  dont  ils  font  partie,  et  par  conséquent  d'aug- 
menter le  revenu  réel  de  cette  société,  le  produit  annuel  de  ses  terres  et 
de  son  travail. 

Cinquièmement,  enün,  quand  même  on  admettrait  que  le  revenu 
des  habitants  d’un  pays  consiste  uniquement,  comme  le  système  parait 
le  supposer,  dans  la  quantité  de  subsistances  que  peut  leur  procurer 
leur  industrie,  cependant,  dans  cette  supposition  même,  le  revenu  d’un 
pays  manufacturier  et  traliquant  doit  être,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, nécessairement  toujours  beaucoup  plus  grand  que  celui  d’un 
pays  sans  tralic  et  sans  manufactures.  Au  moyen  du  tralic  ei  des  ma- 
nufactures, un  pays  peut  annuellement  importer  chez  lui  une  beau- 
coup plus  grande  quantité  de  subsistances  que  ses  propres  terres  ne 
pourraient  lui  en  fournir  dans  l’état  actuel  de  leur  culture.  Quoique  les 
habitants  d’une  ville  ne  possèdent  souvent  point  de  terres  à eus,  ils  at- 
tirent cependant  à eus,  |iar  leur  industrie,  une  telle  quantité  du  pro- 
duit brut  des  terres  des  autres,  qu’ils  trouvent  à s’y  fournir,  non-seu- 
lement des  matières  premières  de  leur  travail,  mais  encore  du  fonds  de 
leur  subsistance.  Ce  qu’une  ville  est  toujours  à l’égard  de  la  campagne 
de  son  voisinage,  un  étal  ou  un  pays  indépendant  peut  souvent  l’être  à 
l’égard  d’autres  étals  ou  pays  indépendants.  C’est  ainsi  que  la  Hollande 
tire  des  autres  pays  une  grande  partie  de  sa  subsistance  ',  son  bétail 
vivant,  du  llolstein  et  du  .Intland,  et  son  blé,  de  presque  tous  les  diffé- 
rents pays  de  l’Europe. 

line  petite  quantité  de  produit  manufacturé  aciiète  \ine  grande  quan- 


' Voy.  liv.  1,  chap.  i. 
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lilé  lie  produit  brut.  Par  couséquenl,  un  pays  inanufarlurier  et  Ira-" 
(iquant  achète  naturelleiiieiit,  avec  une  petite  partie  de  son  produit 
manutacturé,  une  grande  |>ar(ie  du  produit  brut  des  autres  pays  -,  tan- 
dis qu’au  contraire  un  pays  sans  trafic  et  sans  manuraclures  est  en 
général  obligé  de  dépens(!r  une  grande  partie  de  son  produit  brut 
pour  acheter  une  très-petite  partie  du  produit  manufacture  des  autres 
l>ays.  L’un  exporte  ce  qui  ne  peut  servir  à la  subsistance  et  aux  commo- 
dités que  d’un  très-petit  nombre  de  personnes , et  il  importe  de  quoi 
donner  de  la  subsistance  et  de  l’aisance  à un  grand  nombre.  L’autre 
exporte  la  subsistance  et  les  commodités  d’un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, et  importe  de  quoi  donnera  un  Irès-pelit  nombre  seulement 
leur  subsislance  et  leurs  commodités.  Les  habitants  de  l'un  doivent 
toujours  nécessairement  jouir  d’une  beaucoup  plus  grande  quantité 
de  subsistances  que  ce  que  leui  s propres  terres  pourraient  leur  rapporter 
dans  l’état  actuel  de  leur  culture.  Les  habitants  de  l'autre  doivent  né- 
cessairement jouir  d’une  quantité  de  subsistances  fort  au-dessous  du 
produit  de  leurs  terres. 

■Vvec  toutes  ses  imperfections,  néanmoins , ce  système  est  peut-être, 
de  tout  ce  qu’on  a encore  publié  sur  l’économie  politique,  ce  qui  se 
rapproche  le  plus  de  la  vérité,  et  sous  ce  rapport  il  mérite  bien  l’at- 
tention de  tout  homme  qui  désire  faire  un  examen  sérieux  des  principes 
d’une  science  aussi  importante.  Si,  en  représentant  le  travail  employé 
à la  terre  comme  le  seul  travail  productif,  les  idées  qu’il  veut  donner 
des  choses  sont  peut-être  trop  étroites  et  trop  bornées,  cependant , en 
représentant  la  richesse  des  nations  comme  ne  consistant  pas  dans  ces 
richesses  non  consommables  d’or  et  d’argent,  mais  dans  les  biens 
consommables  reproduits  annuellement  par  le  Iravail  de  la  société , et . 
en  montrant  la  plus  parfaite  liberté  comme  l'unique  moyen  de  rendre 
cette  reproduction  annuelle  la  plus  grande  possible , sa  doctrine  parait 
être , à tous  égards,  aussi  juste  qu’elle  est  grande  et  généreuse.  .Ses 
partisans  sont  très-nombreux  ; et,  comme  les  bunimes  se  plaisent  aux 
paradoxes  et  sont  jaloux  de  paraître  comprendre  ce  qui  passe  l’intelli- 
gence du  vulgaire , le  paradoxe  qu'il  soutient  sur  la  nature  non  produc-  f 
live  du  travail  des  manufactures  n’a  peut-être  pas  i>eu  contribué  à ac- 
croître le  nombre  de  ses  admirateurs.  Ils  formaient,  il  y a quelques 
années,  une  secte,  assez  considérable,  distinguée  en  France,  dans  la 
riq)ublique des  lettres,  sous  le  nom  tV /•ronomixtex.  Leurs  travaux  ont 
certainement  rendu  quelques  services  a leur  pays,  non-seulement  en 
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appelant  la  discussion  générale  sur  plusieurs  matières  qui  n’avaient  été 
jusque-là  guère  approfondies,  mais  encore  en  obtenant  à un  certain 
point,  par  leur  iniluence,  un  traitement  plus  favorable  pour  l’agricul- 
ture, delà  part  de  l'administration  publique.  Aussi  est-ce  par  une  suite 
de  leurs  représentations  que  l’agriculture  de  France  s’est  vue  délivrée 
de  plusieurs  des  oppressions  sous  lesquelles  elle  gémissait  auparavant. 
On  a prolongé , de  neuf  années  à vingt-sept,  le  terme  pour  lequel  il 
est  permis  de  passer  un  bail  qui  puisse  avoir  exécution  contre  tout 
acquéreur  ou  futur  propriétaire  d’une  terre.  Les  anciens  règlements 
provinciaux,  qui  gênaient  le  transport  du  blé  d’une  provincedu  royaume 
à l’autre,  ont  été  entièrement  supprimés,  et  la  liberté  de  l'exportera  tous 
les  pays  étrangers  a été  établie  comme  loi  communedu  royaume  dans  tous 
les  cas  ordinaires,  l^s  écrivains  de  celte  secte,  dans  leurs  ouvrages,  qui 
sont  très-nombreux  et  qui  traitent,  non-seulement  de  ce  qu’on  nomme 
proprement  l'économie  politique,  ou  de  la  nature  et  des  cau.ses  de  la  ri- 
chesse des  nations,  mais  encore  de  toute  autre  branche  du  système  du 
gouvernement  civil,  suivent  tous,  dans  le  fond  et  sans  aucune  varia- 
tion sensible,  la  doctrine  de  .M.  Quesnay.  En  conséquence,  il  y a peu 
de  variété  dans  la  plupart  de  leurs  ouvrages.  On  trouvera  l’exposition 
la  plus  claire  et  la  mieux  suivie  de  celte  doctrine  dans  un  petit  livre 
écrit  par  M.  Mercier  de  I,a  Rivière,  ancien  intendant  de  la  Martinique, 
intitulé  : L'Ordre  naturel  et  eesentiel  des  sociétée  politiques.  L’admiration 
de  la  secte  entière  des  économistes  pour  leur  maître , qui  était  lui- 
méme  un  homme  d’une  grande  simplicité  et  d’une  grande  modestie,  ne 
le  cède  en  rien  à celle  que  les  philosophes  de  l’antiquité  conservaient 
pour  les  fondateurs  de  leurs  systèmes  respectifs.  « Depuis  l'origine  du 
« monde  »,ditun  auteur  très-habile  et  très-aimable , le  marquis  de 
Mirabeau , « il  y a eu  trois  grandes  découvertes  qui  ont  donné  aux  so- 
" ciélés  politiques  leur  principale  solidité , indépendamment  de  beau- 
« coup  d’autres  découvertes  qui  ont  contribué  à les  orner  et  à les  cn- 
■<  richir.  La  première,  c’est  l'invention  de  Vérrilure,  qui  seule  donne 
« au  genre  humain  la  faculté  de  transmettre,  sans  altérations,  ses  lois, 
« scs  conventions,  ses  annales  et  ses  découvertes.  La  seconde  est  l’in- 
« venlion  de  la  monnaie , le  lien  commun  qui  unit  ensemble  toutes  les 
» sociétés  civilisées.  La  troisième,  qui  est  le  résultat  des  deux  autres, 
" mais  (pii  les  complète,  puisqu’elle  porte  leur  objet  à sa  perfec- 
« lion,  est  le  Tableau  économique,  la  grande  découverte  qui  fait  la 
••  gloire  de  notre  siecle  , et  dont  la  postérité  recueillera  les  fruits.  - 
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Si  l’économie  politique  des  nations  de  l’Europe  moderne  a été  plus 
favorable  aux  manufactures  et  au  eomincrce  étranger,  qui  constituent 
l’industrie  des  villes,  qu’à  l’agriculture,  qui  constitue  l’industrie  des 
campagnes,  celle  d’autres  nations  a suivi  uii  plan  différent  et  a favorisé 
l'agriculture  de  préférence  aux  manufactures  et  au  commerce  étranger. 

La  politique  de  la  Chine  favorise  l’agriculture  de  préférence  à toutes 
les  autres  industries.  A la  Chine,  la  condition  d’un  laboureur  est,  dit-on, 
autant  au-dessus  de  celle  d'un  artisan,  que  dans  la  plupart  des  contrées 
de  l'Europe  la  condition  d’un  artisan  est  au-dessus  de  celle  du  labou- 
reur. .\  la  Chine,  la  grande  ambition  d'un  homme  est  de  se  procurer  la 
possession  de  quelque  petit  morceau  de  terre , soit  en  propriété , soit  à 
bail  ; et  on  dit  que , dans  ce  pays , on  obtient  des  baux  à des  conditions 
très-modérées , et  que  la  jouissance  du  fermier  y est  assez  assurée.  Les 
Chinois  font  très-peu  de  cas  du  commerce  étranger,  f^olre  misérable 
commerce!  disaient  ordinairement,  pour  le  désigner,  les  mandarins  de 
Pékin  dans  leurs  conversations  avec  M.  de  Lange,  envoyé  de  Russie  '. 
Les  Chinois  ne  font  que  peu  ou  point  de  commerce  étranger  par  eux- 
mémes  et  dans  leurs  propres  bâtiments , si  ce  n’est  avec  le  Japon,  et  ce 
n’est  môme  que  dans  deux  ou  trois  ports  de  leur  royaume  qu’ils  ad- 
mettent les  vaisseaux  des  nations  étrangères.  Par  conséquent  le  com- 
merce étranger  se  trouve  de  toutes  manières,  à la  Chine,  resserré  dans 
un  cercle  plus  étroit  que  celui  dans  lequel  il  s’étendrait  naturellement 
si  les  Chinois  lui  eussent  laissé  plus  de  liberté , soit  dans  leurs  propres 
vaisseaux , soit  dans  ceux  des  nations  étrangères  *. 

Les  ouvrages  de  manufacture  contenant  souvent  une  grande  valeur 
sous  un  petit  volume  et  pouvant,  par  cette  raison , se  transporter  d’un 
pays  à l’autre  à moins  de  frais  que  la  plupart  des  espèces  de  produit 
brut,  sont,  dans  presque  tous  les  pays,  l’aliment  principal  du  com- 


* Voyez  le  Journal  de  M.  de  1/inge,  dans  les  Voyages  de  Itell,  vol.  Il,  pages  2f>8, 
J7(>  et  205.  Note  de  l’auteur. 

’ l.'aiiteur  exagère  l'aversion  des  Chinois  |iour  le  conimerec  extérieur  ; ils  ne  Ira- 
fiquent  pas  seulement  avec  le  Japon,  mais  avec  toutes  les  Iles  indiennes,  et  leurs 
relations  tendent  de  plus  en  plus  à s’agrandir.  D’ailleurs,  nous  ne  .saions  s'il  est 
permis  d’alléguer  ce  ipii  se  passe  en  ce  pays,  lequel  est  encore  une  terre  inconnue. 
Il  est  probahle  que  la  prochaine  ouvci  ture  des  porls  désignés  dans  le  traité  d’août 
1842  avec  les  Anglais  permettra  désormais  aux  Luroiiéens  de  mieux  étudier  ce 
pays.  A.  B. 
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nierce  étranger.  En  général,  aussi,  dans  des  pays  moins  étendus  et 
moins  favorablement  disposés  pour  le  commerce  intérieur  que  ne  l'est 
la  Chine,  les  manufactures  ont  besoin  d’étre  soutenues  par  le  com- 
merce etranger.  Sans  un  marché  étranger  fort  étendu,  elles  ne  pour- 
raient guère  prospérer,  soit  dans  les  pays  dont  le  territoire  est  trop 
borné  pour  fournir  un  marché  intérieur  un  peu  considérable,  soit  dans 
ceux  où  la  communication  d'une  province  à l'autre  est  trop  peu  facile 
pour  permettre  aux  marchandises  d'un  endroit  de  jouir  de  la  totalité  du 
marché  intérieur  que  le  pays  pourrait  fournir.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  perfection  de  l’indu.strie  manufacturière  dé[)end  entièrement  de 
la  division  du  travail;  et,  comme  on  l'a  déjà  fait  voir,  c'est  l'étendue  du 
marché  qui  règle  nécessairement  à quel  degré  peut  être  portée  la  divi- 
sion du  travail  dans  un  genre  quelconque  de  manufacture'.  Or,  la 
grande  étendue  de  l'empire  de  la  Chine,  la  multitude  immense  de  ses 
habitants,  la  variété  de  climat  de  ses  différentes  provinces,  et  par  con- 
séquent la  grande  variété  de  ses  productions  et  la  facilité  des  commu- 
nications établies  par  la  navigation  entre  la  plus  grande  partie  de  ces 
provinces,  rendent  le  marebé  intérieur  de  ce  pays  d’une  si  vaste  éten- 
due, qu'il  est  seul  sullisant  pour  soutenir  de  très-grandes  manufactures 
et  admettre  des  subdivisions  de  travail  très-considérables.  Le  seul 
marché  intérieur  de  la  Chine  n'est  peut-être  pas  fort  inférieur  en 
étendue  au  marché  de  tous  les  diffcrenls  pays  de  l'Europe  pris  ensem- 
ble. Cependant , un  commerce  étranger  plus  étendu , qui  à ce  vaste 
marché  intérieur  ajouterait  encore  le  marché  étranger  de  tout  le  reste 
du  monde,  surtout  si  une  grande  partie  de  ce  commerce  se  faisait  sur 
des  vaisseaux  nationaux,  ne  saurait  guère  manquer  d'augmenter  de 
beaucoup  les  progrès  des  manufactures  de  la  Chine  et  d'y  perfectionner 
singulièrement,  dans  ce  genre  d'industrie,  la  puissance  productive  du 
travail.  Avec  une  navigation  plus  étendue,  la  Chine  en  viendrait  natu- 
rellement à apprendre  l'em|iloi  et  la  construction  de  toutes  les  différentes 
machines  dont  on  fait  usage  dans  les  autres  pays  ; elle  viendrait  à 
s'instruire  de  tous  les  autres  procédés  utiles  de  l'art  et  de  rindustrie 
(pji  sont  mis  en  pratique  dans  toutes  les  diverses  parties  ilii  inonde.  Lu 
conduite  que  suivent  actuellement  les  Chinois  ne  leur  ofl're  guère  d'oc- 
casion de  se  perfectionner  par  l'exemple  do  quelque  autre  nation  , si 
ce  n’est  par  celui  de  la  nation  japonaise. 


' Voy.  liv.  1,  chap.  m. 
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La  politique  de  l'ancieune  Egypte  et  celle  du  gouvernement  des 
Gentous  dans  l'indostan  ont  aussi,  à ce  qu’il  semble,  favorisé  l’agricul- 
ture de  préférence  à toutes  les  autres  industries. 

Dans  l’ancienne  Egypte,  ainsi  que  dans  l’indostan,  la  nation  entière 
était  divisée  en  différentes  castes  ou  tribus,  dont  cbacune  était  bornée, 
de  père  en  (ils , à un  emploi  ou  classe  d’emplois  particuliers.  Le  (ils 
d’un  prêtre  était  nécessairement  prêtre;  le  tils  d’un  soldat,  soldat  ; le 
fils  d’un  laboureur,  laboureur;  le  fils  d’un  tisserand,  tisserand;  le  (ils 
d’un  tailleur,  tailleur,  etc.  Dans  l’un  et  l’autre  de  ces  pays,  la  caste  des 
prêtres  tenait  le  premier  rang,  et  celle  des  guerriers  venait  ensuite  ; et 
chez  ces  deux  peuples,  la  caste  des  fermiers  et  des  laboureurs  était  su- 
périeure à celle  des  marchands  et  des  manufacturiers. 

Le  gouvernement  de  ces  deux  pays  donnait  une  attention  particu- 
lière aux  intérêts  de  l’agriculture.  Les  ouvrages  exécutés  par  les  an- 
ciens souverains  de  l’Egypte,  pour  opérer  une  distribution  convenable 
des  eaux  du  Mil . ont  été  fameux  dans  l’antiquité,  et  les  vestiges  des 
ruines  de  quelques-unes  de  ces  constructions  font  encore  aujourd’hui 
l'admiration  des  voyageurs.  Les  travaux  du  même  genre  faits  par  les 
anciens  souverains  ile  l’indostan,  pour  distribuer  avantageusement  les 
eaux  du  Gange  aussi  bien  que  celles  de  beaucoup  d’autres  fleuves,  pa- 
raissent n’avoir  pas  eu  moins  de  grandeur,  quoiqu’ils  aient  eu  moins 
de  célébrité,  .\ussi  ces  deux  pays,  quoique  accidentellement  sujets  à 
des  disettes,  ont  été  remanpiés  pour  leur  grande  fertilité.  Malgré  leur 
immense  (lopulation  à l’nn  et  à l’autre,  ils  étaient  cependant,  dans  les 
années  d’abondance  ordinaire,  en  état  d’exporter  chez  leurs  voisins  de 
grandes  quantités  de  grains. 

l’ar  superstition,  les  anciens  Egyptiens  avaient  de  l'éloignement  pour 
la  mer,  et  comme  la  religion  des  Gentous  ne  permet  pas  à ceux  qui  la 
suivent  d’allumer  du  feu  sur  l'eau  ni  par  conséquent  d’y  préparer  des 
aliments,  elle  leurdéfend,  parle  fait,  tout  voyage  de  long  cours  par  mer. 
I.cs  Egyptiens  et  les  Indiens  ont  dû  se  trouver  nécessairement,  pour 
l’exportation  de  leur  surplus  de  produit , dans  la  déjiendance  de  la  na- 
vigation des  autres  nations  ; et  comme  cette  dépendance  a dû  resserrer 
leur  marché,  elle  a nécessairement  par  là  découragé  l’accroissement  de 
ce  sui|)lus  de  produit.  Elle  a dû  encore  décourager  l’accroissement  du 
(iroduil  manufacturé,  plus  même  que  du  produit  brut.  Les  ouvragesde 
manufacture  exigent  un  marché  beaucoup  plus  étendu  que  les  parties 
les  plus  impurtante.s  du  produit  brut  de  la  terre.  En  seul  cordonnier 
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It'fa  plus  iIp  trois  mils  paires  de  souliers  dans  une  année,  et  sa  laniille 
ne  lui  en  usera  peut-élre  pas  six  paires.  A moins  donc  (|u’il  n’ail  pour 
pratiques  au  moins  cinquante  ramilles  comme  la  sienne,  il  ne  pourra  pas 
débiter  tout  le  produit  de  son  travail.  Les  classes  les  plus  nombreuses 
d'artisans,  dans  un  grand  pays,  ne  font  guère  plus  d'un  sur  cinquanle 
ou  d'un  sur  cent-,  dans  le  nombre  total  des  ramilles  de  ce  pays  ; mais  le 
nombre  des  gens  employés  à l’agriculture,  dans  de  grands  pays  tels  que 
la  France  et  l’Angleterre,  a été  supputé  par  quelques  auteurs  s’élever 
à la  moitié , par  d'autres  au  tiers  de  la  population  totale  du  pays,  et  je 
ne  sache  pas  qu’aucun  écrivain  fait  évalué  au-dessous  du  cinquième 
Or,  comme  le  produit  de  l’agriculture  en  l 'rance  et  en  Angleterre  est,  pour 
la  plus  grande  partie,  consommé  dans  le  pays,  il  l'aut , d’après  ces  cal- 
culs, |)our  chaque  personne  occupée  à cet  emploi,  la  pratique  seulemeni 
d’une,  de  deux  ou  au  plus  de  quatre  familles  comme  la  sienne,  pour 
pouvoir  débiter  la  totalité  du  produit  de  son  travail.  Par  conséquent, 
au  milieu  du  découragement  qui  résulte  d'un  marché  très-borné,  l’a- 
griculture peut  se  soutenir  beaucoup  mieux  que  ne  le  peuvent  les  ma- 
nufactures. A la  vérité,  dans  l’ancienne  Egypte,  ainsi  que  dans  l’In- 
düstan,  le  désavantage  de  manquer  de  marchés  étrangers  se  trouvait 
compensé,  à un  certain  (Kiint,  par  les  avantages  d’une  quantité  de 
moyens  de  navigation  intérieure,  qui  ouvraient  de  la  manière  la  plus 
utile  et  la  plus  commode,  à chaque  partie  du  produit  des  divers  districts, 
le  marché  national  dans  sa  plus  parfaite  étendue.  Le  vaste  territoire  de 
l’Indostan  faisait  de  ce  pays  un  immense  marché  intérieur,  suffisant 
pour  soutenir  une  multitude  de  manufactures  diverses.  .Alais  le  terri- 
toire borné  de  l’ancienne  Égypte,  qui  n’a  jamais  égalé  celui  de  l’Angle- 
terre en  étendue,  doit  y avoir  formé,  dans  tous  les  temps,  un  marché 
intérieur  trop  resserré  pour  supporter  une  grande  variété  de  manufac- 
tures. Aussi  le  Bengale,  la  province  de  l'Indostan  qui  communément 
e.X|)orte  la  plus  grande  quantité  de  riz,  a toujours  été  plus  remarquable 
pour  l’exportation  d’une  multitude  de  divers  ouvrages  de  manufacture, 
que  pour  celle  de  ses  grains.  Au  contraire,  l’Egypte  ancienne,  quoi- 
qu’elle ail  exporté  quelques  articles  de  manufacture,  tels  que  ses  belles 
toiles  de  lin  et  certains  autres  objets,  a toujours  été  surtout  renommée 


' Conrormément  au  cens  de  tfCSl,  sur  3,414,173  familles,  en  Crande-Brelagne, 
961,134  seulement  étaient  employées  à l’agriculture.  En  Irlande,  au  contraire,  sur 
1,383,066  familles,  884,3.39  vivaient  de  la  culture  du  sol.  Mac  CitLi.ocn. 
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pour  sa  grande  exportation  de  grains.  Elle  a été  longtemps  le  grenier  de 
l’empire  romain. 

Les  souverains  de  la  Chine,  ceux  de  l’anciennne  Égypte  et  ceux  des 
différents  royaumes  entre  lesquels  l’Indostan  a été  partagé  à diverses 
époques,  ont  toujours  tiré  tout  leur  revenu,  ou  lapins  grande  partie, 
sans  comparaison,  de  leur  revenu,  de  quelque  espèce  d’impôt  foncier 
ou  de  redevance  foncière.  Cet  impôt  foncier  ou  redevance  foncière  con- 
sistait, comme  la  dime  en  Europe,  en  une  portion  déterminée,  un  cin- 
quième, dit-on,  du  produit  de  la  terre,  qui  était  livré  en  nature  ou  bien 
qu’on  payait  en  argent  d’après  une  évaluation  lixe,  et  par  conséquent 
cet  impôt  variait  d’une  année  à l'autre,  suivant  tou  tes  les  variations  que 
le  produit  venait  à essuyer.  Dès  lors  il  était  naturel  que  ces  souverains 
donnassent  une  attention  particulière  aux  intérêts  de  l’agriculture, 
puisque,  de  sa  pros|>érité  ou  de  son  dépérissement,  dépendait  si  directe- 
ment l’accroissement  ou  la  diminution  annuelle  de  leur  propre  revenu. 

La  politique  de  Rome  et  celle  des  anciennes  républiques  de  la  Grèce, 
tout  en  honorant  l’agriculture  plus  que  les  manufactures  et  le  commerce 
étranger,  semblent  cependant  s’èlre  bien  moins  attachées  à donner  au- 
cun encouragement  formel  et  réfléchi  A la  première  de  ces  industries, 
qu’à  décourager  les  deux  autres.  Dans  plusieurs  des  anciens  Étals  delà 
Grèce,  le  commerce  étranger  était  totalement  prohibé,  et  dans  plusieurs 
autres  les  occupations  d’artisan  et  de  manufacturier  étaient  réputées 
nuire  à la  force  et  à l’agilité  du  corps,  parce  que,  l’empêchant  de  se  livrer 
habituellement  aux  exercices  militaires  et  gymnastiques,  elles  le  ren- 
daient plus  ou  moins  incapable  d’endurer  les  fatigues  et  d’affronter  les 
périls  de  la  guerre.  De  telles  occupations  étaient  censées  ne  convenir 
qu’à  des  esclaves,  et  on  défendait  aux  citoyens  de  s’y  adonner.  Dans 
les  États  même  où  cette  défense  n’eut  pas  lieu,  tels  qu’Athèneset  Rome, 
le  peuple  était,  par  le  fait,  exclu  de  tous  les  métiers  qui  sont  mainte- 
nant exercés,  pour  l’ordinaire,  par  la  dernière  classe  des  habitants  des 
villes.  Ces  métiers,  à Rome  et  à Athènes,  étaient  remplis  par  les  esclaves 
des  riches,  qui  les  exerçaient  pour  le  compte  de  leurs  maîtres,  et  la  ri- 
chesse, la  puissance  et  la  protection  de  ceux-ci  niellaient  le  pauvre  li- 
brepresque  dans  l'impossibilité  de  trouver  ledébit  de  son  produit,  quand 
ce  produit  venait  en  concurrence  avec  celui  des  esclaves  du  riche.  Mais 
les  esclaves  sont  rarement  inventifs,  et  les  procédés  les  plus  avantageux 
à l’industrie,  ceux  qui  facilitent  et  abrègent  le  travail,  soit  en  fait  de 
machines,  soit  en  fait  d’arrangement  et  de  distribution  do  tâches,  ont 
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tous  été  inventés  par  des  lionmies  libres.  Si  même  un  esclave  s'avisait 
de  proposer  quelque  moyen  de  ce  genre,  le  nwitre  serait  très-disposé  à 
regarder  sa  proposition  comme  suggérée  par  la  paresse  et  par  un  désir 
d’épargner  sa  peine  aux  dépens  du  maître.  Le  pauvre  esclave,  au  lieu  de 
récompense,  n’aurait  vraisemblablement  qu'une  fort  mauvaise  récep- 
tion à attendre,  peut-être  même  quelque  châtiment.  Par  conséquent , 
dans  les  manufactures  qui  vont  par  le  moyen  d'esclaves,  il  faut,  en  gé- 
néral, employer  plus  de  travail  pour  exécuter  la  même  quantité  d’ou- 
vrage, que  dans  celles  qui  vont  par  le  moyen  d’hommes  libres.  Par  cette 
raison,  l’ouvrage  des  manufactures  de  cette  première  espèce  a dù,  en 
général,  être  plus  cher  que  celui  des  autres.  M.  de  .Montesquieu  ob- 
serve que  les  mines  de  la  Hongrie,  sans  être  plus  riches  que  les  mines  de 
f Turquie  de  leur  voisinage,  ont  toujours  été  exploitées  à moins  de  frais, 
et  par  conséquent  avec  plus  de  profit.  Les  mines  de  la  Turquie  sont  ex- 
ploitées par  des  esclaves,  et  les  bras  de  ces  esclaves  sont  les  seules  ma- 
chines que  les  Turcs  se  soient  jamais  avisés  d’y  employer.  Les  mines  de 
la  Hongrie  sont  exploitées  par  des  hommes  libres  qui  font  usage  d’une 
grande  quantité  de  machines  pour  faciliter  et  abréger  leur  travail.  U’a- 
près  le  peu  que  nous  connaissons  des  prix  des  ouvrages  de  manufac- 
ture dans  le  temps  des  Grecs  et  des  Romains,  il  parait  que  ceux  du  genre 
le  plus  lin  étaient  d’une  cherté  excessive.  La  soierie  se  vendait  pour 
son  poids  d’or.  Dans  ces  temps,  à la  vérité,  ce  n’était  pas  un  ouvrage 
de  fabrique  européenne  ; et  comme  elle  était  toute  apportée  des  Indes 
Orientales , la  distance  du  transport  peut , jusqu'à  un  certain  point , 
rendre  raison  de  rénunnité  du  prix.  Cependant  le  prix  qu’une  dame 
payait  quelquefois,  dit-on,  pour  une  pièce  de  très-belle  toile,  parait 
avoir  été  tout  aussi  exorbitant  ; et  comme  la  toile  venait  toujours  d’une 
fabrique  européenne,  ou,  au  plus  loin,  d’une  manufacture  d'Egypte,  on 
ne  peut  rendre  raison  de  l’énormité  du  prix  que  par  la  grande  dépense 
de  travail  mise  à cet  ouvrage,  et  cette  grande  dépense  de  travail,  à son 
tour,  ne  peut  avoir  eu  d’autre  cause  que  l'imperfection  des  machines 
dont  on  faisait  usage.  Le  prix  des  belles  étoffes  de  laine,  quoiqu’il  ne 
soit  pas  tout  à fait  aussi  prodigieux,  paraît  cependant  avoir  été  fort 
au-dessus  dus  prix  actuels. 

Pline  rapporte  • que  des  draps  teints  d'une  certaine  favon  coûtaient 
100  deniers  romains,  ou  3 livres  6 sous  8 deniers  la  livre  pe.said.  D’au- 


' Liv.  IX,  rhsp.  xuv. 
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Ires,  teints  d’une  autre  façon,  coûtaient  1,000  deniers  la  livre,  ou  33  li- 
vres G sous  8 deniers.  11  faut  se  rappeler  que  la  livre  romaine  ne  con- 
tenait que  douze  de  nos  onces,  ai-oir  du  poids.  11  est  vrai  que  ce  haut 
prix,  à ce  qu’il  semble,  était  dû  principalement  à la  teinture.  Mais  si  les 
draps,  par  eux-mémes,  n’eussent  pas  été  beaucoup  plus  chers  qu’au- 
cun de  ceux  qu’on  fabrique  aujourd’hui,  on  n’aurait  sûrement  pas  fait 
pour  eux  la  dépense  d’une  teinture  aussi  précieuse  ; la  disproportion 
aurait  été  trop  forte  entre  la  valeur  de  l’accessoire  et  celle  du  principal. 
Mais  ce  qui  passe  toute  croyance,  c'est  ce  que  rapporte  le  môme  au- 
teur ' du  prix  de  certains  irirlinaires,  espéees  de  coussins  de  laine  dont 
on  se  servait  dans  les  festins  pour  s’appuyer,  quand  on  était  couché  sur 
les  lits  qui  entouraient  la  table  ; suivant  lui,  quelques-uns  de  ces  cous- 
sins auraient  coûté  plus  de.  30,000,  d’autres  plus  de  ,300,000  livres*,  et 
il  ne  dit  pas  d’ailleurs  «lue  cet  incroyable  prix  vînt  de  la  teinture.  Le 
docteur  Arbulbnot  observe  qu’il  parait  y avoir  eu , dans  les  anciens 
temps,  beaucoup  moins  de  variété  dans  l’habillement  des  gens  du  bon 
ton  de  1 un  et  de  l’autre  sexe,  qu’il  n’y  en  a dans  les  temps  modernes; 
et  ce  qui  conlirnu^  cette  observation,  c’est  le  peu  de  diversité  qui  se 
trouve  dans  le  costume  des  statues  antiques.  Il  en  infère  que  leur  ha- 
billement était  au  total  moins  dispendieux  que  le  nûtre,  mais  la  conclu- 
sion ne  parait  pas  juste.  Quand  la  dépense  d’un  habillement  recherché 
t^st  très-grande,  il  doit  y avoir  fort  peu  de  variété  dans  les  habils;  mais 
lorsqu’au  moyen  de  la  perfection  que  l'industrie  et  l’art  des  manufac- 
tures acquièrent  dans  leurs  facultés  productives,  la  dépense  d’un  habit 
de  goût  vient  à être  fort  modique , alors  naturellement  les  modes  seront 
très- variées  et  les  habits  Irès-multipliés.  Les  riches  ne  pouvant  plus  se 
distinguer  par  la  dépense  d’un  habit,  ils  lâcheront  naturellement  de  le 
faire  par  la  multitude  et  la  variété*. 

' l.ir.  VIII,  chap.  vtvin. 

• I.C  texte  de  Pline,  selon  Ic.s  meilleures  leçons,  et  dans  l’édilion  dite  f 'ariorum, 
porte  quadragies  ; ce  ipii  répond,  d’aprè.s  les  ealeuls  du  docteur  .Vrhulhnol,  qui  a 
adopté  cette  leçon,  à 53,201  livres  13  scliellings  1 deniers  sli'ilinfi,  et  ce  qui  est 
déjà  liien  assez,  ineroyalilc.  .Mais  Biidée  s'est  avisé  de  lire  qaudringenlies , ce  cpii, 
d’après  les  mèines  calculs,  donnerait  522,911»  livres  15  scliellings  4 deniers  ster- 
ling, c’est-à^lire  environ  7 à 8 millions  de  francs. 

’ Les  calculs  sur  les  prix  des  objets  dans  l’antiquité  ont  été  emprunlé.'  par  Adam 
Smith  aux  tables  du  docteur  Arhuthnot,  qui  ne  méritent  pas  grande  confiance. 
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On  a iléjà  observé  que  la  brandie  la  plus  étendue  et  la  plus  impor- 
tante du  commerce  d’une  nation  était  le  commerce  étalili  entre  les  habi- 
tants de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne.  Les  habitants  de  la  ville  tirent 
de  la  campagne  le  produit  brut  qui  constitue  à la  fois  la  matière  pre- 
mière de  leur  travail  et  le  fonds  de  leur  subsistance,  et  ils  payent  ce 
prroluit  brut  en  renvoyant  à la  campagne  une  certaine  portion  de  ce 
produit,  manufacturée  et  préparée  pour  servir  immédiatement  à la 
consommation  et  à l’usage.  Le  commerce  qui  s’établit  entre  ces  deux 
dilTérentPS  classes  du  peuple  consiste,  en  dernier  résultat,  dans  l’é- 
cbange  d’une  certaine  quantité  de  produit  brut  contre  une  certaine 
quantité  de  produit  manufacturé.  Par  conséquent , plus  celui-ci  est 
cher,  plus  l’autre  sera  à bon  marché;  et  tout  ce  qui  tend,  dans  un  pays, 
à élever  le  prix  du  produit  manufacturé,  tend  à abaisser  celui  du  pro- 
duit lirut  de  la  terre,  et  par  là  à décourager  l'agriculture.  Plus  sera 
)M'tite  la  quantité  de  produit  manufacturé  qu’une  quantité  donnée  de 
produit  brut,  ou,  ce  qui  revient  nu  même,  le  prix  d'une  quantité 
donnée  de  produit  brut,  sera  en  état  d’acheter,  plus  sera  petite  la  va- 
leur échangeable  de  cette  quantité  donnée  de  produit  brut,  et  moins 
alors  le  propriétaire  se  sentira  encouragé  à augmenter  la  quantité  de  ce 
produit  par  des  améliorations  sur  sa  terre,  ou  le  fermier  par  une  cul- 
ture plus  .soignée.  D’ailleurs,  tout  ce  qui  tend  à diminuer  dans  un  pays 
le  nombre  des  artisans  et  des  manufacturiers , tend  à diminuer  le  mar- 
ché intérieur,  le  plus  important  de  tous  les  marchés  pour  le  produit 
brut  de  la  terre,  et  tend  par  là  à décourager  encore  l’agriculture. 

Par  conséquent  ces  systèmes,  qui,  donnant  à l’agriculture  la  préfé- 
rence sur  tous  les  autres  emplois , cherchent  à la  favoriser  en  imposant 
des  gênes  aux  manufactures  et  au  commerce  étranger,  agissent  contre 
le  but  même  qu'ils  se  proposent,  et  découragent  indirectement  l’espèce 
même  d’industrie  qu’ils  prétendent  encourager.  .V  cet  égard , peut- 
être,  ils  sont  encore  plus  inconséquents  que  le  système  mercantile  lui- 
même.  Celui-ci,  en  encourageant  les  manufactures  et  le  commerce 
étranger  de  préférence  à ragriculture,  empêche  une  certaine  portion 
du  capital  de  la  société  d'aller  au  soutien  <rune  espèce  d’industrie  plus 
avantageuse , pour  |)orter  ce  capital  au  soutien  d'une  autre  qui  ne  l’est 
pas  autant  ; mais  au  moins  cncourage-t-il  réellement , en  dernier  ré- 
sultat, l’espèce  d’industrie  dont  il  a intention  de  favoriser  les  progrès, 
tandis  (|u’au  contraire  ces  systèmes  agricoles  linissent  réellement  par 
jeter  un  véritable  décourasement  sur  leur  espèce  favorite  d’industrie. 
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Osl  ainsi  quo  tout  système  qui  chRrclie,oii,  par  des  enconi’age- 
meiils  exlraorditiaircs,  à attirer  vers  une  (‘spèce  particulière  d’industrie 
une  i>lus  forte  portion  du  capital  de  la  société  que  celle  qui  s’y  porte- 
rait naturellement , ou , par  des  entraves  extraordinaires , à détourner 
forcément  une  jiarlie  de  ce  capilal  d’une  espèce  particulière  d’industrie 
vers  laquelle  elle  irait  sans  cela  cluîrclier  un  emploi,  est  un  système 
réellement  subversif  de  l’objet  même  qu’il  se  propose  comme  son  i>rin- 
cipal  et  dernier  terme.  Rien  loin  de  les  accélérer,  il  retarde  les  progrès 
de  la  société  vers  l’opuleuee  et  l'agrandissement  réels  ; bien  loin  de 
l’accroitre,  il  diminue  la  valeur  réelle  du  produit  annuel  des  terres  et 
du  travail  de  la  société. 

Ainsi,  en  écartant  entièrement  tous  ces  systèmes  ou  de  préférence 
ou  d’entraves,  le  système  simple  et  facile  de  la  liberté  naturelle  vient  se 
présenter  de  lui-mûmc  et  .se  trouve  tout  établi.  'Pont  homme,  tant  qu’il 
n’enfreint  pas  les  lois  de  la  justice , demeure  en  pleine  liberté  de  suivre 
la  route  que  lui  montre  son  intérêt,  et  de  porter  où  il  lui  plaît  son  in- 
dustrie et  son  cai)ital , concurremment  avec  ceux  de  tout  autre  homme 
ou  de  toute  autre  classe  d’hommes.  Le  souverain  se  trouve  entière- 
ment débarrassé  d’une  charge  qu’il  ne  pourrait  es.sayer  de  remplir  sans 
s’exposer  infailliblement  à se  voir  .sans  cesse  trompé  de  mille  manières, 
et  pour  raccouipli.ssement  convenable  de  lacpielle  il  n’y  a aucune  sa- 
gesse humaine  ni  connais-sances  qui  puissent  sullire,  la  charge  d’être 
le  surintendant  de  l’industrie  des  particuliers  et  de  la  diriger  vers  les 
emplois  les  mieux  assortis  à l’intérêt  général  de  la  société.  Dans  le  sys- 
tème de  la  liberté  naturelle,  le  souverain  n'a  que  trois  devoirs  à rem- 
plir; trois  devoirs,  à la  vérité,  d'une  haute  importance,  mais  clairs, 
simples  et  à la  portée  d’une  intelligence  ordinaire.  Le  premier,  c’est  le 
devoir  de  défendre  la  société  de  tout  acte  de  violence  ou  d’invasion  de 
la  part  des  autres  sociétés  indépendantes.  Le  second , c’est  le  devoir  de 
protéger,  autant  qu’il  est  possible,  chaque  membre  de  la  société  contre 
l’injustice  ou  l’oppression  de  tout  autre  membre,  ou  bien  le  devoir  d’é- 
tablir une  administration  exacte  de  la  justice.  Et  le  troisième , c’est  le 
devoir  d’ériger  et  d’entretenir  certains  ouvrages  publics  et  certaines 
institutions  (]ue  l'intérêt  privé  d'un  particulier  ou  de  quelques  particu- 
liers ne  pourrait  jamais  les  porter  à ériger  ou  à entretenir,  parce  que 
jamais  le  prolit  n’en  rembourserait  la  dépense  à un  particulier  ou  à 
(|uelques  iiarticulicrs , quoicpi’â  l’égard  d’une  grande  société  ce  profit 
fasse  beaucoup  plus  que  rembourser  les  dépenses. 
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Ces  différents  devoirs  du  souverain  supposent  nécessairement,  pour 
les  remplir  convenablement,  une  certaine  dépense;  et  cette  dé(iense 
aussi  exige  nécessairement  un  certain  revenu  pour  la  soutenir.  Ainsi , 
dans  le  livre  suivant , je  tâcherai  d’exposer,  premièrement , quelles  sont 
les  dépenses  nécessaires  du  souverain  ou  de  la  république  ; quelles  de 
ces  dépenses  doivent  être  défrayées  par  une  contribution  générale  de 
la  société  entière,  et  quelles  autres  doivent  l’élre  par  la  contribution 
d’une  partie  seulement  de  la  société  ou  de  quelques-uns  de  scs  mem- 
bres en  particulier.  Secondement,  quelles  sont  les  différentes métho<les 
de  faire  contribuer  la  .société  entière  à l’acquit  des  dépenses  qui  sont  à 
la  charge  de  la  société  entière,  et  quels  sont  les  princiiiaux  avantages  et 
inconvénients  de  chacune  de  ces  méthodes.  Et  troisièmement , quels 
sont  les  motifs  et  les  causes  qui  ont  amené  presque  tous  les  gouverne- 
ments modernes  à aliéner  et  hypothéquer  quelque  partie  de  ce  revenu 
ou  à contracter  des  dettes,  et  quels  ont  été  les  effets  de  ces  dettes  sur 
la  richesse  réelle  de  la  société,  sur  le  produit  annuel  de  ses  terres  et  de 
son  travail.  Ainsi  le  livre  suivant  se  divisera  naturellement  en  trois 
chapitres. 
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LIVRE  V. 


UU  REVENU  DU  SOUVERAIN  OU  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 


CHAPITRE  I. 


i>r«  prpE\RRA  A i.A  cHAitce  m;  sivi'veraiiv  ou  or  t«  RÊPVtLiQir. 


SECTION  PREMIÈRE. 
i)o«  tli^peniM  quViige  la  déroDir  commune 

I.»»  premier  des  devoirs  dii  souverain,  celui  de  proléger  la  société 
corilre  la  violence  el  l'invasion  d’autres  sociétés  indépendantes  , ne 
peut  se  remplir  qu'à  l’aide  d’une  force  militaire  ; mais  dans  les 
dilTérenls  états  de  la  société  , dans  ses  dilTércntes  (lériodes  d’avance- 
ment, 1a  dépense  à faire  tant  pour  préparer  cette  force  militaire  en 
temps  de  paix,  que  pour  l’employer  en  temps  de  guerre,  se  trouve 
être  très-différente. 

Chez  les  peuples  chasseurs,  ce  qui  est  le  premier  degré  et  le  plus 


’ La  grande  qiieslinn  qui  doit  être  ici  prise  en  cnn.sidêration  est  évidemment 
de  savoir,  non  point  (juels  sont  les  frais  de  défense,  mai.s  ipiel  système  de  défense 
sera  le  meilleur,  quoi  i|u’il  en  puisse  coûter.  Mais  Adam  Smith,  s’étant  borné  à des 
recherches  qui  ont  trait  aux  richesses  des  nations , s’est , par  le  plan  même  de  son 
ouvrage,  dispensé  de  la  discussion  des  questions  qui  intéressent  vivement  les 
hommes  d’Klat.  Il  les  traite,  non  point  comme  des  questions  politiques,  ce  qu’elles 
.sont  en  réalité , mais  comme  des  questions  d’économie.  Il  montre  d’abord  comment 
elles  SC  rattachent  au  bien-être  général,  avant  d’en  entreprendre  la  discussion.  Il  a 
ainsi,  sans  aucune  nécessité,  entravé  le  cours  de  ses  recherches  |iar  une  règle 
ipi'il  est  obligé  d’enfreindre  avant  d’aborder  sou  sujet;  et  on  peut  remarquer  que, 
bien  ipi’il  ne  prétende  traiter  que  le  ciité  économique  do  la  question,  en  tant  qu’il 
fait  partie  du  plan  de  son  ouvrage,  il  envi.sage  pourlaiit  la  question  politique,  re- 
cherchant avant  tout,  non  point  le  système  le  moins  coûteux,  mais  le  meilleur.  Ses 
vues  sur  celte  matière  ne  .sont  pourtant  pas  complètes  : il  se  iKirne  à constater  un 
seul  point,  savoir,  la  supériorité  d’une  armée  régulière  sur  toute  autre  espèce  de 
force,  et  il  attribue  à l’oubli  de  celte  maxime  toutes  les  révolutions  ipii  ont  lioule- 
versé  le.s  États.  Rit.iunax. 


DÉPENSES  A L\  CHARGE  DE  SOliVERAlV.  lî-ll 

informe  de  l’état  social,  tel  que  nous  le  trouvons  jiarnii  tes  naturels 
de  l’Amérique  Septentrionale,  tout  homme  est  guerrier  aussi  bien  que 
chasseur.  Quand  il  va  à la  guerre,  ou  pour  défendre  sa  tribu,  ou  pour 
ta  venger  des  injures  qu’elle  a reçues  de  quelque  autre  tribu,  il  sul)- 
siste  de  son  travail , comme  quand  il  vil  chez  lui.  Sa  société  , car 
dans  cet  état  de  choses  il  n’y  a proprement  ni  souverain  ni  république, 
sa  société  n’a  aucune  dépense  à faire  soit  pour  le  disposer  à se  rendre 
au  champ  de  bataille,  soit  pour  l’entretenir  quand  il  y est. 

Chez  les  peuples  pasteurs,  ce  qui  est  un  état  de  société  plus  avan- 
cé, tel  que  nous  le  voyons  chez  les  Tartarcs  et  les  .Arabes , tout 
homme  est  de  même  guerrier.  Ces  nations,  pour  l’ordinaire,  n’ont 
point  d’habitations  lixes , mais  vivent  sous  îles  tentes  et  dans  des  e.s(>é- 
ces  de  chariots  couverts  qui  se  transportent  aisément  d’un  lieu  dans  un 
autre.  La  tribu  tout  entière  ou  la  nation  change  de  situation  selon 
les  dillérenles  saisons  de  l’année , mi  d’après  d’autres  circonstances 
Quand  ses  troupeaux  ont  consommé  le  pâturage  d’une  |>artic  du  pays, 
elle  les  mène  à une  autre,  et  de  là  à une  troisième.  Dans  le  temps  de 
la  sécheresse,  elle  descend  sur  le  bord  des  rivières  ; dans  les  temps 
humides,  elle  gagne  les  hauteurs.  Quand  une  telle  nation  s’en  va  à la 
gueiTC,  les  guerriers  ne  laissent  pas  leurs  lroiq)caux  à la  garde  trop 
faible  de  leurs  vieillards,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  ; et  d’un 
autre  côté,  les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  ne  voudraient  pas 
rester  en  arrière  .sans  défense  ni  moyen  de  subsister.  D’ailleurs,  toute 
la  nation,  habituée  à une  vie  errante,  môme  en  tenqis  de  paix,  se  met 
aisément  en  campagne  en  temps  de  guerre.  Soit  qu’elle  marche  comme 
armée,  soit  qu’elle  chemine  comme  lrou|>e  de  pasteurs,  le  genre  de 
vie  est  à peu  près  le  même,  quoiipie  l’objet  qu’elle  si;  propose  soit 
très-dilfèrent.  .Ainsi  ils  vont  tous  ensemble  à la  guerre,  et  chacun  fait 
du  mieux  qu’il  peut.  Chez  les  Tartares,  on  a vu  souvent  les  femmes 
elles-mêmes  se  mêlera  la  bataille.  S’ils  sont  victorieux,  tout  ce  qui 
appartient  à la  tribu  ennemie  est  le  prix  de  la  victoire;  mais  s’ds  sont 
vaincus,  tout  est  perdu;  non-,seuleinent  les  troupeaux,  mais  même  les 
femmes  et  les  enfants  deviennent  la  proie  du  vaimpicur.  l.a  plus 
grande  partie  même  de  ceux  qui  survivent  à leur  défaite  sont  obligés 
de  se  soumettre  à lui  pour  pouvoir  subsister.  Le  reste,  pour  l’ordinaire, 
se  dissipe  et  se  disperse  dans  le  désert 

l.a  vie  ordinaire  d’un  'l’artare  ou  d’un  Arabe,  ses  exercices  accoutu- 
més le  préparent  à la  guerre.  Les  passe-temps  habituels  de  gens  qui 
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vivent  en  plein  air  ^iuntde  s'exercer  à la  course  et  à la  lutte,  de  jouer  du 
bâton,  de  lancer  le  javelot,  de  tirer  de  l’arc,  etc.,  et  tons  ces  jeux  sont 
des  images  de  la  guerre.  .Aujourd'hui,  lorsqu’un  Arabe  ou  un  Tartare  va 
en  guerre,  il  sub.siste  de  ses  troupeaux  qu'il  mène  avee  lui,  tout  comme 
il  fait  en  temps  de  paix.  Son  chefou  souverain,  car  ces  nations  ont  toutes 
leur  chef  ou  leur  souverain,  n'a  aucune  espèce  de  dépense  à faire  pour 
le  disposer  à se  rendre  au  champ  de  bataille,  et  quand  il  y est  rendu, 
l’espoir  du  pillage  est  la  seule  paye  qu'il  lui  faut,  et  il  n'eu  attend  [ws 
d'autre. 

Une  ariiiét!  de  chasseurs  ne  peut  guère  excéder  deux  ou  trois  cents 
hommes.  La  subsistance  précaire  (lu’olli  o la  chasse  ne  permettrait  guère 
à un  |)lus  grand  nombre  de  rester  assemblés  |>endant  un  temps  un  peu 
long.  Une  année  de  pasteurs,  au  contraire,  peut  quelquefois  monter  à 
deux  ou  trois  mille  hoinmes.  Tant  que  rien  n’arréte  leurs  progrès,  ils 
[wu  vent  aller  d’un  canton  dont  ils  ont  consommé  l’herbe  à un  autre  qui 
se  trouve  intact.  Il  semble  qu’il  n’y  ait  presque  pas  de  bornes  au  nom- 
bre d’hommes  qui  peuvent  ainsi  marcher  ensemble.  Une  nation  de  chas- 
seurs ne  ])cul  jamais  être  redoutable  pour  les  nations  civilisées  de  son 
voisinage.  I ne  nation  de  pasteurs  peut  l’étre.  Il  n’y  a rien  de  plus  mi- 
sérable qu’une  guerre  contre  les  Indiens  dans  l’Amérique  Septentrio- 
nale ; il  n'y  a au  contraire  rien  de  plus  lerrible  ([u’une  invasion  de  Tar- 
tares,  telle  qu’il  en  est  souvent  arrivé  en  Asie.  L’expérience  de  tous  les 
temps  a vérilié  l’opinion  de  Thucydide,  (pie  l’Europe  et  l’Asie  ensem- 
ble ne  pourraient  résister  aux  Scylhes  réunis.  Les  habitants  de  ces  plai- 
nes immenses,  mais  ouvertes  de  toutes  parts,  (jui  conqio.sent  la  Scythie 
ou  la  Tarlarie,  se  sont  smivent  unis  sous  le  commandement  du  chef  de 
qucUiue  horde  ou  tribu  conquérante,  et  cette  union  a toujours  été  si- 
gnalée par  la  ruine  et  la  dévastation  de  l’Asie.  Les  naturels  des  dé.serLs 
inhabitables  de  l’Arabie , celte  autre  grande  nation  de  pasteurs,  ne  se 
sont  jamais  réunis  (pi’une  fois,  .sous  Mahomet  et  ses  successeurs  immé- 
diats. Leur  union,  qui  fut  plulét  l’eU’et  de  l’enthousiasme  religieux  que 
celui  de  la  comiuéte,  a été  signalée  do  la  même  manière.  Si  les  iieiqiles 
chasseurs  de  l’Amérique  deviennent  jamais  peu|iles  pasteurs,  leur  voisi- 
nage sera  beaucoiq)  plus  dangereux  pour  les  colonies  européennes  (ju’il 
ne  l’est  à présent. 

Dans  un  état  de  société  encore  plus  avancé,  chez  les  nations  agri- 
coles, qui  n’ont  que  (leu  de  commerce  étranger,  et  (jui  ont,  pour  tout 
produit  de  manufacture,  ces  ouvrages  grossiers  et  ces  ustensiles  de  mé- 
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nage  que  chaque  famille  l’ail  elle-niOine  pour  sou  usage  particulier,  toul 
homme  est  aussi  ou  guerrier,  ou  toul  prit  à le  devenir.  Ceux  qui  vivent 
de  la  culture  des  terres  passent  en  général  tout  le  jour  en  plein  air  et 
exposés  à toutes  les  injures  du  temps.  La  dureté  de  leur  genre  de  vie 
habituel  les  dispose  aux  fatigues  de  la  guerre,  avec  li'squclles  (pielques- 
uns  de  leurs  travaux  ont  une  grande  analogie.  Le  travail  jounialier 
d’un  homme  qui  creuse  la  terre  le  prépare  à travailler  à une  tranchée, 
et  il  saura  forlilier  un  camp,  comme  il  sait  enclore  le  champ  qu’il  cul- 
tive. Les  passe-tenqjs  ordinaires  de  ces  cultivateurs  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  pasteurs,  et  sont  pareillement  des  images  de  la  guerre  ; mais 
comme  les  cultivateurs  n’ont  pas  autant  de  loisir  que  les  pasteurs,  ils  ne 
sontpas  aussi  souvent  livrés  à ces  e.xcrcices.  Ce  sont  bien  des  soldats, 
mais  ce  ne  sont  pas  des  soldats  tout  à fait  aussi  bien  exercés.  Tels  (lu’ils 
sont  cependant,  il  est  rare  qu’ils  coûtent  aucune  dépense  au  souverain 
ou  à la  réi)ubli(iue,  quand  il  s’agit  de  les  mettre  en  campagne. 

L’agriculture,  même  dans  son  étal  le  plus  grossier  et  le  plus  informe, 
suppose  un  établissement,  une  .sorte  d’habitation  lixe  qu’on  ne  peut 
quitter  sans  essuyer  une  grande  perle.  Aussi , quand  une  nation  de 
simples  agriculteurs  marche  à la  guerre,  la  totalité  du  peuple  ne  peut 
se  mettre  en  campagne  à la  fois;  au  moins  faut-il  que  les  vieillards,  les 
femmes  et  les  enfants  restent  au  pays  pour  garder  la  maison.  Mais  tous 
les  hommes  en  âge  de  porter  les  armes  peuvent  i)arlir  pour  l’armée,  et 
c’est  ainsi  (lu’en  ont  souvent  usé  de  petites  peuplades  de  ce  genre.  Dans 
loutf!  nation,  les  hommes  en  âge  de  porter  les  armes  sont  suppo.sés  for- 
mer environ  le  quart  ou  le  cimpiiéme  de.  tout  le  peuple.  D’ailleurs,  si  la 
campagne  commence  après  le  temps  des  semailles  et  linit  avant  la  mois- 
son , le  laboureur  et  scs  princii)aux  ouvriers  peuvent  quitter  la  ferme, 
sans  beaucoup  de  dommage.  Celui-ci  partira  dans  la  confiance  que  les 
vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  pourront  bien  suflire  aux  travaux  à 
faire  dans  rinlervalle.  11  ne  se  refusera  donc  pas  à servir  .sans  paye  pen- 
dant une  courte  campagne,  et  très-souvent  il  n’en  coûte  pas  plus  au 
souverain  ou  à la  ré[)ublique  pour  l’entretenirà  l’armée  que  pour  le  pre- 
I>arer  à s’y  rendre.  C’est  de  celle  manière,  à ce  ipi’il  semble,  que  ser- 
virent les  citoyens  de  tous  les  diH’érenls  Etats  de  l’ancienne  tlrècc,  jus- 
qu’après la  seconde  guerre  de  Perse  , et  les  Pôloponésiens  jusqu’après 
la  guerre  du  Péloponèse.  Thucydide  observe  qu’en  général  ces  derniers 
quittaient  la  campagne  pendant  l’été , cl  retournaient  chez  eux  pour 
faire  la  moisson.  Le  peuple  romain,  sous  scs  rois  et  pendant  les  prcî- 


Digitized  by  Coogle 


344 


LIVRE  V.  — CHAPITRE  1. 


niicrs  âges  de  la  république,  servit  de  la  môme  luauiére.  Ce  ne  fut  qu'à 
l'époque  du  siège  de  Véïcs  que  ceux  qui  restaient  dans  le  i)ays  com- 
mencèrent à contribuer  à l’entretien  de  ceux  qui  étaient  allés  à la 
guerre.  Dans  les  monarchies  de  l’Europe,  qui  furent  fondées  sur  les  rui- 
nes de  l’empire  romain,  tant  avant  l’époque  de  ce  qui  s’appelle  propre- 
ment l'établissementdu  gouvernement  féodal,  que  quelque  temps  après, 
les  grands  seigneurs,  avec  tous  ceux  (pii  étaient  immédiatement  sous 
leur  dépendance,  avaient  coutume  de  servir  la  couronne  à leurs  propres 
frais.  Au  camp , tout  comme  chez  eux , ils  vivaient  de  leurs  revenus 
personnels,  et  non  d’aucune  paye  ou  solde  qu’ils  reçussent  du  roi  pour 
cet  objet. 

Dans  un  état  de  société  plus  avancé,  deux  dill’érentes  causes  ont 
contribué  à rendre  absolument  impossible,  pour  ceux  qui  prenaient 
les  armes,  de  s’entretenir  à leurs  frais.  Ces  deux  causes  sont  le  progrès 
des  manufactures  et  les  perfectionnenienLs  ipii  s’introduisirent  dans 
l’art  de  la  guerre. 

Quand  même  ce  serait  un  laboureur  ijui  serait  employé  dans  une  ex- 
pédition, pourvu  qu’elle  commence  après  les  semailles  et  qu’elle  finisse 
avant  la  moisson,  l’interruption  de  scs  occupations  ne  lui  causera  pas 
toujours  une  diminution  considérable  de  revenu.  La  plus  grande  jiar- 
tie  de  l’ouvrage  qui  reste  à faire  s’achève  par  la  nature  seule,  sans  qu’il 
ait  besoin  d'y  mettre  la  main.  Jlais  du  moment  qu’un  artisan,  un  for- 


' Ceux  (pii  font  la  guerre  et  ipii , par  eonscipicnt , ne  peuvent  rien  faire  pour 
leur  entretien,  doivent  être  entretenus  par  l’industrie  de.s  autres;  et,  dans  un  État 
purement  militaire,  le  commerce  et  l’agricultme  doivent  être  cultivés  as.sez  |K>ur 
ipie  ceux  (pii  restent  dans  leurs  foyers  puissent  subvenir  aux  besoins  de  ceux  (|ui 
se  battent  pour  eux.  C’est  alors,  (piand  une  (letitc  portion  de  la  population  se 
charge  des  fournitures  de  guerre,  ((u’une  nation  peut  se  servir  de  .sa  population 
comme  d’un  inslrunienl  de  guerre.  C'est  d’après  ce  modèle  ipieso  sont  formées  les 
républiipies  bcllifpieuse.s  de  la  Créée  et  de  Itoiue,  et  jamais,  depuis,  dans  des  Étals 
d’une  égale  étendue,  un  aussi  grand  déplacement  de  forces  militaires  ne  s’est  vu. 
Dans  les  Uuiips  modernes,  à l’époque  de  l’invasion  de  leur  pays  en  17i)â,  les  Kran- 
i;ais,  dans  la  défense  de  leur  patrie , ont  montré  un  zèle  et  un  cntliousiasme  dignes 
du  patriotisme  des  anciennes  républiques,  et  ils  linircnl  par  devenir  formidables 
aux  filais  environnants.  Mais,  meme  dans  (Ætte  guerre,  les  Kram;uis  n’avaient  ja- 
mais sous  les  armes  une  aussi  grande  portion  de  leur  population  (pie  les  anciennes 
républiques  de  Rome  et  de  la  Ciécc.  I!icha.n.vs. 
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geron,  un  charpentier,  un  lisseraml,  par  exemple,  i|uille  son  atelier,  la 
source  unique  de  son  revenu  est  totalement  arrêtée.  La  nature  ne  tra- 
vaille pus  pour  lui  ; il  faut  qu’il  fasse  tout  pur  ses  mains.  Ainsi,  quund  il 
prend  les  armes  pour  la  défense  de  l’Etat,  n’ayant  aucun  revenu  pour  se 
soutenir,  il  faut  bien  qu’il  soit  entretenu  aux  frais  de  l’État.  Or,  dans 
un  pays  où  une  grande  partie  des  habitants  sont  artisans  et  manufac- 
turiers, c’est  nécessairement  de  ces  classes  qu’est  tirée  une  grande 
partie  des  gens  qui  portent  les  armes,  et  par  conséquent  il  est  indispen- 
sable que  l’État  les  entretienne  pendant  tout  le  temps  qu’ils  sont  em- 
ployés à son  service. 

D’un  autre  cété,  quand  l’art  de  la  guerre  est  devenu,  par  degrés,  une 
science  diflicile  et  compliquée  ; quand  le  sort  des  armes  n’a  plus  été  dé- 
terminé, comme  dans  les  premiers  temps,  par  une  seule  bataille  ou 
plutôt  une  mélée  sans  règle  et  sans  ordre  j mais  quand  une  guerre  vint 
à SC  prolonger  |)endant  plusieurs  cara{iagnes,  chacune  desquelles  durait 
la  plus  grande  partie  de  l’année,  alors  ce  fut  partout  une  nécessité  al>- 
solue  que  l’État  entretint  ceux  qui  s’armaient  pour  sa  défense,  au  moins 
pendant  le  temps  qu’ils  étaient  employés  à ce  service.  Quelle  que  pùt 
être,  en  temps  de  paix,  l’occupation  de  ceux  qui  faisaient  la  guerre,  un 
service  si  long  et  si  dispendieux  eût  été  pour  eux  une  charge  inliniment 
trop  lourde.  Aussi,  après  la  seconde  guerre  de  Perse,  les  armées  d’.\- 
thènes  semblent  avoir  été  composées  en  général  de  troupes  mercenai- 
res, dont  partie,  à la  vérité,  étaient  des  citoyens,  mais  partie  aussi  des 
étrangers,  et  tous  également  soldés  et  défrayés  par  l’État.  Depuis  l’e- 
poque  du  siège  de  ^eïes,  les  armées  romaines  reçurent  une  paye  pour 
leur  service  pendant  le  temps  qu’elles  restaient  sous  les  drapeaux . Dans 
les  gouvernemenLs  soumis  aux  fois  féodales,  le  service  militaire,  tant 
des  grands  seigneurs  que  de  leurs  vassaux  immédiats,  fut,  après  un 
certain  espace  de  temps,  changé  partouten  une  contribution  pécuniaire 
destinée  à l’entretien  de  ceux  qui  servaient  à leur  place. 

Le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  aller  à la  guerre  relativement  à la  po- 
pulation totale,  est  nécessairement  beaucoup  moindre  dans  un  état  ci- 
vilisé (]ue  dans  une  société  encore  informe.  Dans  une  société  civilisée, 
les  soldats  étant  entretenus  en  entier  par  le  travail  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  soldats,  le  nombre  des  premiers  ne  peut  jamais  aller  au  delà  de  ce 
que  les  autres  sont  en  état  d’entretenir,  en  outre  de  ce  qu’ils  sont  en- 
core obligés  (le  faire  pour  fournir  tant  à leur  propre  entretien  qu’à 
celui  des  autres  olliciers  civils,  convenablement  à ce  qu’exige  la  condi- 
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lion  de  chacun  d’eux.  Dans  les  petits  Etals  agricoles  do  l’ancienne  Grèce, 
un  quart,  dit-on,  ou  un  cinquième  de  toute  la  nation  se  regardaient 
comme  soldats,  et  prenaient  les  armes  dans  l’occasion.  Chez  les  peuples 
civilisés  de  l’Europe  moderne,  on  calcule  généralement  qu’on  no  sau- 
rait employer  comme  soldats  plus  du  centième  des  habitants,  sans  rui- 
ner le  pays  par  la  dépense  qu’enli’aîne  leur  service  '. 

Chez  les  peu()les  anciens,  la  dépense  de  prépanT  le  soldat  à faire  la 
guerre  ne  parait  être  devenue  un  objet  considérable  <iue  longtemps 
après  l’éfioque  où  la  dépense!  de  son  entretien  , pendant  son  service, 
fut  tombée  entièrement  à la  charge  de  l’Etat.  Dans  toutes  les  dilTérentes 
républiques  de  l’ancienne  Grèce,  l’apprentissage  des  exercices  mili- 
taires était  une  partie  indispensable  de  cette  éducation  à laquelle  était 
obligé  tout  citoyen  libre.  Il  y avait,  à ce  qu’il  semble,  dans  chaque  ville 
un  lieu  public  où,  sous  la  protection  des  magistrats,  ditrérents  maîtres 
enseignaient  aux  jeunes  gens  ces  exercices.  Toute  la  dépense  qu’un 
État  de  la  Grèce  ait  jamais  eu  à faire  pour  préparer  ses  citoyens  à la 
guerre  parait  avoir  consisté  dans  cette  simple  institution.  Les  exercices 
du  Cbamp-de-IMars  remplissaient , à Rome , le  même  objet  que  ceux 
du  gymnase  dans  l’ancienne  Grèce.  Sous  l’empire  des  lois  féodales,  le 
grand  nombre  d’ordonnances  publiques  portant  que  les  habitants  de 
chaque  canton  s’exerceront  dans  la  pratique  du  tirer  de  l’arc,  ain.si  que 
dans  plusieurs  autres  exercices  militaires,  eurent  en  vue  le  môme 
avantage,  mais  ne  paraissent  lias  avoir  eu  le  môme  succès.  Soit  défaut 
d’intérôt  de  la  part  des  ofliciers  chargés  de  l'exécution  de  ces  ordon- 
nances , soit  quelque  autre  cause , il  semble  qu’elles  ont  été  partout 
négligées  ; et  à mesure  des  progrès  de  ces  gouvernements,  on  voit  par- 
tout les  exercices  militaires  tomber  insensiblement  en  désuétude  [rarnii 
le  peiiide. 

Dans  les  anciennes  républiques  do  la  Grèce  et  de  Rome , pendant 
tonte  la  durée  de  leur  existence,  et  sous  les  gouvernemenLs  féodaux  , 
longtemps  après  leur  premier  établissement,  le  métier  de  soldat  ne  fut 
pas  un  métier  distinct  et  séparé  qui  ronstiluAl  la  seule  ou  la  principale 


' lK!|mis  les  guerre.s  île  la  rcvoliilion,  rEuro|»o  est  devenue  plus  lielliqueusc  ; et 
on  a cali'ulê  que  iiiuinteuant  I siii'  70  de  I»  pnpulaliun  de  chaque  pays  est  destiné  au 
service  nulilairc.  De  si  grands  elforLs  ne  ruinent  pas  précisément , mais  ils  ap- 
pauvrissent les  pays  qui  les  font.  Ulchasas. 
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occupalion  d’une  classe  particulière  de  citoyens.  Tout  sujet  de  l’État , 
quel  que  pût  être  le  métier  ou  l’occu|)ation  ordinaire  dont  il  tirait  sa 
subsistance,  se  regardait  aussi,  en  toutes  circonstances,  comme  soldat 
et  comme  obligé  à en  faire  le  métier  dans  les  occasions  extraordinaires. 

Cependant,  l’art  delà  guerre  étant,  sans  contredit,  le  plus  noble  de  ^ 
tous  ',  devient  naturellement,  à mesure  de  l’avancement  de  la  société, 
l’un  des  arts  les  plus  compliqués.  Les  progrès  de  la  mécanique,  aussi 
bien  que  d'autres  arts  avec  tesquels  il  a une  liaison  nécessaire,  déter- 
minent le  degré  de  (lerfection  auquel  il  est  susceptible  d’étre  porté  à 
une  ép«iue  (|uelconque;  mais,  pour  qu’il  atteigne  jusqu’à  ce  point, 
il  est  indispensable  qu’il  devienne  la  seule  ou  la  principale  occupation 
d’une  classe  particulière  de  citoyens , et  la  division  du  travail  n’est  pas 
moins  nécessaire  au  perfectionnement  de  cet  art  (]u’à  celui  de  tout  autre. 
Dans  les  autres  arts,  la  division  du  travail  est  l'elTet  naturel  de  l’intel- 
ligence de  chaque  individu , qui  lui  montre  plus  d’avantages  à s«i  borner 
à un  métier  particulier  qu’à  en  exercer  plusieurs  ; mais  c’est  la  prudence 
de  l'État  qui  seule  peut  faire  du  métier  de  soldat  un  métier  particulier,  <■ 
distinct  et  séparé  de  tous  les  autres.  Un  simple  citoyen  qui , en  temps 


’ Sous  quoi  rapport  l’.irl  do  la  guerre  peut-il  être  appelé  le  plus  imlile  des  arts? 
I.a  guerre,  sans  doute,  développe  toutes  ces  graudes  <|ualités  de  l'ànac  qui  étonnent 
et  éblouissent  les  homme.s;  mais  elle  u’ouvre  pas  la  même  carrière  aux  faeultc.s  de 
l’esprit.  La  théorie  de  la  guerre  est  bientét  apprise , et  .sa  pratiipic  n’oITrc  point  de 
diflîeultés,  l’esprit  restant  calme  et  pouvant  exécuter  facilement  ce  qu’il  a saisi  sans 
effort.  Sons  ce  rapport  donc,  l’art  de  la  guerre  no  sera  pas  le  plus  noble  de.s  arts; 
et  quand  on  considère  qu’il  fait  couler  le  sang  par  torrents  et  qu’il  porte  parloul  la 
misère  et  la  de.struction,  on  u'bèsiteru  pas,  en  exceptaut  seidement  le  cas  de  dé- 
fense, il  le  regarder  comme  atroce  et  tiarliare.  La  guerre,  le  mépris  du  danger, 
et  lu  hardies.se  serout  toujours  populaires  ; mais  qu’y  a-t-il,  sous  ces  dehors  de  géné- 
rosité et  de  grands  .«enUmenIs , de  réellement  adniiraltle  dans  le  caractère  d’un 
soldat , qui  ne  fait  i|uc  marcher  aveuglément  à la  suite  d’un  chef  victorieux , victime 
lui-mème  de  son  aiidnlion,  et  sans  égards  pour  les  malheurs  qui  accompagnent  ses 
triomphes?  Kn  réfléchissant  que  la  gloire  du  soldat  nait  des  souffrances  de  l'buma- 
nité,  il  nous  parait  douteux  i|u’on  puis.se  applaudir  à un  artipii  ne  s’exerce  que 
par  la  destruction  de  la  félicité  Imniaiue.  Oililion  rcmanpie  avec  justesse  <|ue,  tant 
que  les  hommes  exalteront  plutèil  ceux  qui  les  écrasent  que  leurs  véritables  liien- 
faitcurs,  la  guerre  sera  totijours  ennsidérce  eoiiimc  le  chemin  de  lu  glaire. 

Btcn.v.x*x. 
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d(î  paix  et  sans  recevoir  de  l’Étal  aucun  encouragement,  i)asscrail  en 
exercices  militaires  la  jdus  grande  partie  de  sa  journée,  pourrait  sans 
doute  se  perfectionner  beaucoup  en  ce  genre  et  se  procurer  un  diver- 
tissement très-noble  ; mais  à coup  sûr  ce  ne  serait  pas  un  moyen  de 
faire  ses  affaires.  Si  c’est  pour  lui  une  voie  à l’avancement  et  à la  for- 
tune que  de  consacrer  à cette  occupation  une  grande  partie  de  son 
temps,  ce  ne  peut  être  que  par  l’eirel  de  la  sagesse  de  l’État  ; et  cette 
sagesse,  les  Etats  ne  l’ont  pas  toujours  eue,  même  (piand  ils  se  sont  vus 
dans  une  situation  où  la  conservation  de  leur  existence  exigeait  ipi’ils 
l’eussent 

l n pasteur  de  troui)eaux  a beaucoup  de  moments  de  loisir  ; un  cul- 
tivateur, dansl'élal  informe  de  la  culture,  en  a quel(|ues-uns;  un  arti- 
san ou  ouvrier  de  manufacture  n'en  a pas  du  tout,  l.e  premier  peut, 
sans  se  faire  tort , con.sacriT  une  grande  partie  de  son  temps  à des  exer- 
cices militaires;  le  second  peut  y dtinner  quelques  heures;  mais  le 
ilortiier  ne  peut  pas  employer  ainsi  un  seul  desesmomenis  .sans  éprou- 
ver queli|ue  perte,  et  le  soin  de  son  inlérOt  personnel  le  conduit  natu- 
rellement à abatidonner  tout  à fait  ces  exercices.  Les  progrès  de  l’art 
du  labourage,  (]ui  néce.ssairement  viennent  à la  suite  de  ceux  des  au- 
tres arts  et  des  manufactures,  laissent  bienlùt  au  laboureur  aussi  peu 
de  moments  de  loisir  ipi’à  l’artisan.  Les  exercices  militaires  linissenl 


' l.es  opmidns  émises  dans  ce  (laragraplie  sont , comme  il  est  facile  de  le  croire, 
sans  aiiciiii  fondcmeid.  Nous  avons  déjà  essayé  de  démontrer  qu’il  n’y  a pas  de 
motifs  |ionr  admeltce  que  les  agriculteurs  sont  plus  intelligents  que  les  travailleurs 
employés  dans  les  manufactures  et  dans  le  commerce,  et  que  riutclligence  de  ces 
derniers  souffre  de  ce  que , par  suite  de  la  division  du  travail  dans  les  faliriqucs , 
ils  sont  otiligés  de  faire  toujours  la  même  chose.  C'est  précisément  le  contraire  qui 
a lieu.  La  population  des  manufactures  est  généralement  plus  insiruile  que  celle 
des  campagnes,  et  son  intelligence  s’est  dé\elop|ié<' en  raison  de  raccroisseiuent  du 
nomlirc  et  de  la  plus  grande  div  ision  du  Irav  ail.  I.'idée  que  le  travail  dans  les  ma- 
nufactures détruit  chez  les  hommes  les  vertus  sociales  et  militaires  est  plus  fausse 
encore.  Les  villes  et  les  |»ay.s,  dans  les  temps  anciens  et  modernes,  qui  ont  été 
les  plus  avancés  dans  les  arts  de  l’industrie  et  du  commerce,  se  sont  en  même  temps 
le  plus  distingués  par  leur  patriotisme  et  leur  courage.  Il  n’esl  pas  nécessaire  de 
sortir  de  l’Angleterre  pour  trouver  des  preuves  irrécusahles  ries  erreurs  contenues 
dans  ce  |>aragraplte.  Nos  manufaclui'es  ont  atteint  un  développement  inouï  |>en- 
danl  les  derniers  cinipianlc  ans  ; cl  lu  division  du  travail  est  poussée  plus  loin  en 
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par  (Urc  toul  aussi  négligés  par  les  habitants  des  campagnes  que  par 
ceux  des  villes,  et  la  masse  du  peuple  perd  toul  à fait  le  caractère  guer- 
rier. En  même  temps,  cette  richesse  qui  est  toujours  la  suite  du  pro- 
grès desmanul'acturcs  et  de  l’agriculture,  et  qui , dans  la  réalité , n’est 
autre  chose  que  le  produit  accumulé  de  ces  arts  perfectionnés,  appelle 
l’invasion  des  peuples  voisins.  Une  nation  industrieuse,  et  par  consé- 
quent riche , est  celle  de  toutes  les  nations  qui  doit  le  plus  s’attendre  à 
se  voir  attaquer  ; et  si  l’État  ne  prend  pas  quelques  mesures  nouvelles 
pour  la  défense  publique,  les  habitudes  naturelles  du  peuple  le  rendent 
absolument  incapable  de  se  défendre  lui-niôrne. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  n’y  a , à ce  qu’il  me  semble,  que  deux  mé- 
thodes pour  que  l’État  puisse  pourvoir,  d’une  manière  convenable,  à 
la  défense  publique. 

Il  peut , en  premier  lieu , au  moyen  d’une  police  Irès-rigoureuse , 
malgré  la  i>ente  de  l’inlérét , du  caractère  et  des  inclinations  du  peuple, 
maintenir  par  force  la  pratique  des  exercices  militaires,  et  obliger,  ou 
tous  les  citoyens  en  âge  de  porter  les  armes,  ou  un  nombre  quelconque 
d’entre  eux , à joindre  à un  certain  point  le  métier  de  soldat  à toul  au- 
tre métier  ou  profession  qu’ils  se  trouveront  avoir  embrassée. 

Ou  bien,  en  second  lieu,  en  entretenant  cl  occupant  constamment 
à la  pratique  des  exercices  militaires  un  certain  nombre  de  citoyens,  il 


Angleterre  que  dans  les  autres  pays  ; mais , bien  que  le  gouvernement  n’ait  rien  fait 
pour  son  instruction  , peut-on  dire  que  la  population  des  fabriques  soit  devenue 
stupide  et  ignorante?  Que  les  hommes  travaillant  dans  la  manufacture  soient 
moins  capables  que  ceux  des  campagnes  de  connaître  les  intérêts  du  pays,  et 
<|u’ils  seraient  incapables  de  le  défendre  en  cas  de  guerre?  Toutes  ces  assertions 
-sont  sans  aucun  foiidemcnt.  C’est  un  de  ces  cas  très-rares  où  le  jugement  d’Adam 
.Smith  s’est  laissé  influencer  par  d’anciens  i)réjugés  : il  aurait  dû  savoir  que.  le  ré- 
giment de  cbcvaii-légers  du  général  Klliot , qui  s’est  tant  distingué  pendant  la 
guerre  de  Sept  Ans,  a été  en  grande  partie  composé  de.s  tailleurs  de  la  capitale. 
Quant  à l’observation  que  les  manufactures  aflaiblis.saienl  le.s  forces  physiques  et 
militaires,  il  siitfit  de  rappeler  que,  pendant  la  dernière  guerre,  w furent  les  villes 
manufacturières  et  commerçantes  ipii  fournissaient  les  contingents  de  troupes  les 
plus  considérables.  Ues  faits  de  cette  importance  prouvent,  au  delà  de  toute  con- 
testation , ()ue,  ipiels  que  puissent  être  les  changements  introduits  dans  les  nnrurs 
de  notre  nation , nos  troupes  sont  aussi  capables  ipie  jamais  de  supporter  des  fati- 
gues et  de  montrer  du  courage  et  de  la  résolution.  Mac  Cili.och. 
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peut  Taire  du  métier  de  soldat  un  métier  particulier,  séparé  et  distinct 
de  tous  les  autres. 

Si  l’Etat  a recours  au  premier  de  ces  deux  expédients,  on  dit  que  sa 
force  militaire  consiste  dans  ses  milices;  s’il  a recours  au  second, 
qu’elle  consiste  dans  des  troupes  réglées.  La  pratique  des  exercices 
militaires  est  la  seule  ou  la  principale  occupation  des  troupes  réglées,  et 
l’entretien  ou  la  paye  que  leur  Tournit  l’État  est  le  fonds  princi|ial  et 
ordinaire  de  leur  subsistance.  I..a  pratique  des  exercices  militaires  n’est 
que  roccupation  accidentelle  des  soldats  du  milices , et  c’est  d’une  au- 
tre occupation  qu’ils  tirent  le  fonds  principal  et  ordinaire  de  leur  sub- 
sistance. Dans  les  milices,  le  caractère  d’artisan,  d’ouvrier  ou  de 
laboureur  l’emporte  sur  celui  de  soldat;  dans  les  troupes  réglées,  le 
caractère  de  soldat  l’emporte  sur  tout  autre  ; et  c’est  dans  cette  dis- 
tinction que  consiste,  à ce  qu’il  semble,  la  différence  essentielle  do  ces 
deux  espèces  de  force  militaire. 

Il  y a eu  des  milices  de  plusieurs  sortes.  Dans  quelques  pays , les  ci- 
toyens destinés  à la  défense  de  l’Etat  ont  été  seulement , à ce  qu’il  pa- 
rait , exercés , mais  sans  être  , si  je  puis  parler  ainsi , enrégimentés , 
c’est-à-dire  sans  étr«?  divisés  en  corps  de  troupes  distincts  et  séparés, 
ayant  chacun  scs  propres  olliciers  permanents,  sous  lesquels  ils  fissent 
leurs  exercices.  Dans  les  anciennes  républiques  de  la  Grèce  et  dans 
celle  de  Rome,  à ce  qu’il  .semble,  tant  que  chaque  citoyen  restait  dans 
ses  foyers,  il  pratiquait  ses  exercices  ou  séparément  et  indépendam- 
ment de  personne , ou  avec  ceux  de  ses  égaux  auxquels  il  lui  plaisait 
de  se  réunir;  mais  il  n’était  attaché  à aucun  corps  particulier  de  trou- 
pes Jusqu’au  moment  où  on  l’ap|)elait  pour  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux. Dans  d’autres  pays,  les  milices  ont  été  non-seulement  exercées, 
mais  encore  enrégimentées.  En  Angleterre,  en  Suisse  et,  je  crois, 
dans  tous  les  autres  pays  de  l’Europe  mcxlerne , où  on  a établi  quelque 
force  militaire  imparfaite  de  ce  genre,  tout  homme  de  milice  est,  môme 
en  temps  de  paix,  attaché  à un  corps  iiarliculier  de  troupes  qui  a ses 
propres  olliciers  permanents  sous  lesquels  il  remplit  ses  exercices. 

.Avant  l’invention  do  l’arme  à feu  , la  supériorité  était  du  côté  de 
l’armée  dans  laquelle  chaque  soldat  individuellement  avait  le  plus  d’ha 
bilcté  et  de  dextérité  dans  l’usage  de  ses  armes.  La  force  et  l’agilité  du 
corps  étaient  de  la  plus  grande  importance,  et  décidaient  ordinairement 
du  sort  des  batailles  ; mais  celte  habileté  et  cette  dextérité  dans  l’usage 
des  armes  ne  pouvaient  s’acquérir  que  comme  on  les  acquiert  aujour- 


Digitized  by  Google 


DÉPENSES  A LA  CHARGE  DU  SOUVERAIN.  351 

d’hui  dans  l’escrinie , en  pratiquant,  non  en  grands  corps  de  troupes, 
mais  individuellement  et  sé|)art'-ment , dans  une  école  particulière,  sons 
un  maître  particulier,  ou  bien  avec  (juclques  égaux  et  quelques  cama- 
rades. Depuis  l’invention  des  ormes  à feu,  la  force  et  l’agilité  du  corps , 
et  même  une  dextérité  et  une  agilité  extraordinaires  dans  ru.sage  des 
armes,  sont  d’une  moindre  utilité,  quoiqu’il  s’en  faille  de  Ircaucoup  ci»- 
(wndant  qu'on  doive  les  compter  pour  rien.  Par  la  nature  de  l’arme,  si 
le  maladroit  n’est  nullement  au  niveau  de  l'homme  habile , il  s'en 
trouve  toutefois  moins  éloigné  qu’il  ne  l’était  jadis.  On  suppose  que 
toute  l’habileté  et  toute  la  dextérité  nécessaires  pour  l’usage  de  cette 
arme  peuvent  s’acquérir  assez  bien  en  s’exerçant  i>ar  grands  corps  de 
troupes. 

La  régularité,  l’ordre  et  la  prompte  obéissance  au  commaudemeni 
sont,  dans  les  armées  modernes,  des  qualités  d’une  plus  grande  impor- 
tance pour  décider  du  sort  des  batailles,  que  l'habileté  et  la  dextérité 
du  soldat  au  maniement  de  ses  armes  '.  Mais  le  fracas  et  la  fumée  des 
armes  à feu,  cette  mort  invisible  à laquelle  tout  homme  se  sent  exposé 
aussitôt  qu’il  arrive  à la  portée  du  canon,  et  longtemps  avant  (pi’on 
puisse  bien  dire  que  la  bataille  est  engagée,  doivent  rendre  extrême- 
ment diflicile  de  maintenir  à un  certain  point,  même  dès  le  commence- 
ment de  nos  batailles  modernes,  cette  régularité,  cet  ordre  et  cette 
prompte  obéissance.  Dans  les  batailles  ancienne.s,  il  n’y  avait  pas  d'an- 
tre grand  bruit  que  les  cris  des  combattanls  : il  n’y  avait  pas  de  fumée, 
point  de  ces  coups  invisibles  qui  portent  la  mort  ou  les  blessures.  Tout 
homme,  jusqu’au  moment  où  qu(!lque  arme  mortelle  venait  à l’appro- 
cher, voyait  clairement  (ju'il  n’avait  rien  au[)rès  de  lui  qui  menaçât  .sa 
vie.  Dans  cet  étal  de  choses,  et  avec  des  troupes  qui  avaient  quelque 
confiance  dans  leur  habileté  et  leur  adresse  à manier  leurs  armes,  il 
devait  êlre  infiniment  moins  dillicile  de  maintenir  un  certain  degn'' 
d’ordre  et  de  régularité,  non-seulement  dans  le  commencement,  mais 
même  dans  tout  le  cours  de  ces  batailles  anciennes,  eljusiiu’à  ce  que 
l’une  desdeux  armées  fût  en  pleine  déroute.  Mais  l'habitude  de  cette 


’ Cette  ili.stinetion  entre  la  guerre  ancienne  et  la  guerre  moderne  nous  parait  tout 
ù fait  imaginaire.  Rien,  assurênieni,  ne  pouvait  être  plus  lerrihle  que  le  eboe  dans 
le.s  baloille.s  anciennes,  et  pour  que  les  soldats  tinssent  ferme  dans  celle  rencontre 
terrible , il  fallait  que  les  habitudes  d’onirc  et  de  di.scipline  fussent  au.'si  fortes  que 
dans  les  temps  moderne.s.  Brr.nvsiAS. 
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régularilé,  de  cet  ordre  et  de  cette  prompte  obéissance  au  commande- 
nient  est  une  chose  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  des  soldats  exercés  en 
grands  corps  de  troupes. 

Toutefois  des  milices,  de  quelque  manière  qu’elles  soient  exercées 
ou  disciplinées , seront  toujours  trè.s-inférieures  à des  troupes  réglées 
et  bien  disciplinées. 

Des  soldats  qui  ne  sont  exercés  qu’une  fois  par  semaine,  ou  une  fois 
par  mois,  ne  |>euvent  jamais  être  aussi  experts  au  maniement  des  ar- 
mes que  ceux  qui  sont  exercés  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours  ; 
et  quoique  cette  circonstance  ne  soit  pas,  dans  nos  temps  modernes, 
d’une  aussi  grande  importance  (pi’elle  l’était  dans  les  temps  anciens, 
cependant  la  supériorité  bien  reconnue  des  trou|x?s  prussiennes,  qui 
provient  en  très-grande  partie,  dit-on,  d’une  habileté  supérieure  dans 
leurs  exercices,  est  bien  une  preuve  qu’aujourd'hui  même  ce  point  est 
d’nne  grande  utilité. 

Des  soldais  (pii  ne  sont  tenus  d’obéir  à leur  ollicicr  qu’une  fois  par 
mois  ou  par  semaine,  et  qui , dans  tout  le  reste  du  temps,  ont  la  liberté 
de  faire  ce  qui  leur  convient,  sans  avoir  aucun  com])te  à lui  rendre,  ne 
peuvent  jamais  être  aussi  contenus  par  sa  présence,  aussi  bien  disposés 
à une  prompte  obéissance,  que  ceux  dont  la  conduite  et  la  manière  de 
vivre  sont  babituellement  ré'glés  par  lui,  et  qui  tous  les  jours  de  leur  vie 
ne  peuvent  se  lever  ni  se  coucher,  ou  du  moins  se  retirer  dans  leurs 
(luartiers,  que  d’après  ses  ordres.  Dans  ce  qui  s’appelle  la  discipline  ou 
l'habitude,  de  la  prompte  obéissance,  des  milices  doivent  toujours  être 
('iicore  plus  au-dessous  des  troupes  réglées,  qu’elles  ne  le  seront  dans 
ce  (pii  s’appelle  l’exercice  ou  l'usage  et  le  maniement  des  armes.  Or, 
dans  la  guerre  moderne,  riiabitiide  d’obéir  au  premier  signal  est  d’une 
bien  autre  importance  qu’une  grande  supériorité  dans  le  maniement 
des  armes. 

Os  milices  qui  comme  celles  des  Arabes  ou  des  Tartares,  vont  à la 
guerre  sous  les  mêmes  chefs  auxquels  elles  sont  accoutumées  è obéir 
pendant  la  paix,  sont  sans  comparaison  les  meilleures  de  tontes.  Pour 
leur  respect  envers  leurs  olliciers,  leur  habitude  d’obéir  au  premier  mot, 
elk's  approchent  le  plus  des  troupes  réglées,  üi  milice  des  montagnards 
avait  quelques  avantages  de  la  même  espèce,  quand  elle  servait  sous 
ses  (inipres  chefs.  Cependant,  comme  les  montagnards  n’étaient  pas  des 
pasteurs  errants,  mais  des  pasteurs  stationnaires,  qu’ils  avaient  des  de- 
meures lixes  et  n’étaient  pas,  en  temps  de  paix,  accoutumés  à suivre 
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leurs  chefs  d’uii  endroit  à un  nutre,  aussi  dans  les  temps  de  guerre  ils 
étaient  moins  disposés  à les  suivre  à des  distances  considérables  ou  à 
rester  pendant  longtemps  de  suite  sous  les  armes.  Quand  ils  avaient 
fait  quelque  butin,  ils  étaient  fort  empressés  de  retourner  chez  eux,  et 
l'autorité  du  chef  était  rarement  sullisante  pour  les  retenir.  Sous  le 
rapport  de  l’obéissance,  ils  ont  toujours  été  fort  inférieurs  a ee  qu’on 
nous  rapporte  des  Tarlares  et  des  Arabes.  De  plus,  comme  les  monta- 
gnard.s,  au  moyen  de  leur  vie  .sédentaire,  pas.saient  une  moinilre  partie 
de  leur  temps  en  plein  air,  ils  étaient  aussi  moins  accoutumés  aux  exer- 
cices militaires,  et  moins  experts  au  maniement  de  leurs  armes,  que 
ne  le  sont,  dit-on,  les  Arabes  et  les  Tartares. 

Il  faut  observer  néaumoinsque  desmilices,  de  quelque  espèce  qu’elles 
soient,  qui  ont  .servi  sous  les  drapeaux  pendant  plusieurs  campagnes 
successives,  deviennent  sous  tous  les  rapports  de  vraies  troupes  ré- 
glées. Les  .soldats  .sont  exercés  cbaquejourà  l’ti.sage  des  armes,  et  étant 
constamment  sous  le  commandement  de  leurs  olliciers.  ils  sont  babi- 
tués  à cette  prompte  obéissance  qui  a lieu  dans  une  armée  toujours 
.sur  pied  ; peu  importe  ce  qu’ils  étaient  avant  de  prendre  les  armes. 
Après  avoir  fait  quelques  cani|>agnes,  ils  acquièrent  nécessairement  le 
caractère  de  troupes  de  ligne.  Si  la  guerre  d’Amérique  venait  à traîner 
encore  pendant  une  autre  campagne,  les  milices  an)éricaines  devien- 
draient, à tous  égards,  égales  à ces  troupes  réglées  qui,  dans  la  der- 
nière guerre,  ne  se  montrèrent  pas,  pour  le  moins,  inférieures  en  va- 
leur aux  vétérans  les  plus  aguerris  de  la  France  et  de  l'Esijagne. 

Celte  distinction  une  fois  bien  entendue,  on  trouvera  que  riiistuire 
de  tous  les  siècles  atteste  la  supériorité  irrésistible  qu'une  armée  de 
troupes  réglées  bien  disciplinée  a sur  des  milices. 

Une  des  premières  armées  de  troupes  réglées  dont  nous  ayons  un 
rapport  un  peu  clair  dans  des  histoires  revêtues  de  cpielque  authenti- 
cité, c’est  celle  de  Philippe  de  Macédoine.  Ses  guerres  fréquentes  contre 
les  Thraces,  les  Illyriens,  les  Thessaliens  et  quelques-unes  îles  villes 
grecques  du  voisinage  de  la  Macédoine,  formèrent  par  degrés  .ses  trou- 
pes (qui  vraisemblablement  n’étaient  dans  le  commencement  que  des 
milices)  à l’exactitude  de  discipline  des  troupes  réglées.  Quand  il  futen 
paix,  ce  qui  ne  lui  arriva  que  rarement  et  jamais  pour  longtemps  de 
suite,  il  eut  bien  soin  de  ne  pas  licencier  cette  armée.  Elle  vainquit  et 
subjugua,  après  avoir  e.ssuyé,  il  la  vérité,  une  longue  et  vive  résistance, 
ces  milices  si  braves  et  si  bien  exercées  des  principales  républiques  de 

T.  U. 


Digitized  by  Google 


354 


V.  — CHAPITRE  I. 


la  Grèce,  et  ensuite  avec  très-peu  d’eflbrts  les  milices  efféminées  et  mal 
exercées  du  vaste  empire  des  Perses  ' . La  chute  des  républiques  de  la 
Grèce  et  de  l’empire  des  Perses  fut  l'effet  de  la  supériorité  irrésistible 
d’une  armée  de  troupes  réglées  sur  toute  espèce  de  milices.  C’est  la  pre- 
mière des  grandes  révululions arrivées  dans  les  affaires  humaines,  dont 
l’iiistuire  nous  ait  conservé  quelque  compte  clair  et  circonstancié. 

La  seconde  est  la  chute  de  C,arlhage  et  l’élévation  de  Rome , qui  en 
tilt  la  conséquence.  On  peut  très-bien  expliquer  par  la  môme  cau.se 
toutes  les  variations  de  fortune  que  subirent  ces  deux  lépubliques. 

Depuis  la  lin  de  la  première  guerre  punique  jusqu’au  commence- 
ment de  la  seconde,  les  armées  de , Carthage  furent  continuellement 
sous  les  armes,  et  cmiiloyées  sous  trois  grands  généraux  qui  S(;  succé- 
dèrent dans  le  commandement  : llamilcar,  Asdrubal  son  gendre,  et  An- 
nibal  son  tils.  Le  premier  s’en  servit  pour  punir  la  révolte  des  esclaves, 
ensuite  pour  subjuguer  les  nations  de  l’Afriiiue  qui  avaient  .secoué  le 
joug,eteidin  pour  conquérir  le  vaste  royaume  d'Espagne.  L’armée 
qu’Annibal  conduisit  d’Espagne  en  Italie  avait  dd  nécessairement,  pen- 
dant ces  différentes  guerres,  se  former  par  degrés  à la  discipline  exacte 
d’une  armée  de  ligne.  En  môme  temps  , les  Romains , sans  avoir  été 
absolument  toujours  en  paix,  n’avaient  cependatit  été  engagés , dans 
cette  période,  dans  aucune  guerre  d’une  bien  grande  importance,  et 
on  convient  généralement  que  leur  discipline  militaire  était  extrême- 
ment relâchée.  Les  armées  romaines  qu’Annihal  eut  en  tète  à 'l'rébie, 
à Trasimène  et  à Cannes , étaient  des  milices  opposées  à des  troupes 
réglées  ; il  est  vraisemblable  que  cette  circonstance  contribua  plus  que 
toute  autre  à décider  du  sort  de  ces  batailles*. 

L’armée  de  troupes  réglées  qu’Annibal  laissa  derrière  lui  en  Espagne 
eut  la  môme  supériorité  sur  les  milices  que  les  Romains  envoyèrent 


' Les  truupe.s  grecijucs  égulairnt  en  bravoure  Iv.s  Macédoniens.  .Mais  ce  fut  plulûl 
& son  génie  i|ii’i'i  In  sii|iériorilé  de  ses  soldats  (|ue  Pliilippe  dut  In  coniiuèle  de  In 
(iréce.  llrcHjs.vs. 

’ Dans  toute.sces  batailles,  ce  fut  pluliU  la  science  d’Annibal  «pie  la  valeur  de  .ses 
troupes  ijui  décida  du  succès.  X Trasimène,  et  à Cannes  particulièrement , les  dis- 
positions de  la  tiataille  avaii-nt  été  Ircs-savaiites.  La  première  de  ces  batailles  eut 
lieu  dans  les  Apennins.  Annibal  avait,  par  dilférr-ntes  ruses,  attiré  sesennemis  dans 
un  défilé  étroit  entre  les  montagne.s  et  le  lac  de  Trasiméni*.  Le.  gros  de  son  armée 
élail  sur  les  bailleurs;  npri'S  que  les  Romains  se  furent  eimapés  dans  le  iléfilé,  il 
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contre  elle,  et  dans  un  espace  de  peu  d’uimées,  sous  le  commandement 
de  son  frère,  le  jeune  Asdruhal , (die  les  chassa  presque  entièrement  de 
cette  contrée. 

Annibal  fut  mal  secouru  de  son  pays.  Les  milices  romaines , étant 
continuellement  sous  les  armes , devinrent,  dans  le  cours  de  la  guerre, 
des  troupes  réglées  bien  disciplinées  et  bien  exercées,  et  la  supériorité 
d’Annibal  devint  de  jour  en  jour  moins  forte.  Asdrubal  jugea  nécessaire 
de  conduire  au  secours  de  sou  fri-re,  en  Italie,  toute  ou  presque  toute 
l’armée  de  troupes  réglées  qu’il  cominandait  en  Espagne.  Un  dit  que, 
dans  cette  marche , il  fut  égaré  par  ses  guides  ; il  .se  vit  surpris  et  atta- 
qué, dans  un  pays  qu’il  ne  coiiuaissail  pas,  par  une  autre  armée  de 
trou(>es  réglées,  à tous  égards  égale  ou  supérieure  à la  sienne,  et  il  fut 
entièrement  défait. 

Quand  Asdrubal  eut  quitté  l’Espagne,  le  grand  Scipiun  ne  trouva 
rien  qu’on  pût  lui  opposer,  que  dos  milices  inférieures  aux  siennes.  Il 
délit  et  subjugua  ces  milices,  et , dans  le  cours  de  la  guerre,  celles  qu’il 
commandait  devinrent  nécessairenieni  d(>s  troupes  n*glées  bien  exer- 
cées et  bien  disciplinées.  C(’S  troupes  réglées  furent  ensuite  menées  en 
Afrique,  où  elles  n’eurent  en  tète  que  des  milices.  Pour  défendre  Car- 
thage, il  devint  indispensable  de  rappeler  les  troupes  régU'es  (lue  com- 
mandait Annibal.  On  joignit  à ces  trou()es  les  milices  africaines,  .sou- 
vent battues  et  découragées  jiar  leurs  frécjuentcs  d(>faites,  et  c(‘lles-ei 
composaient,  à la  bataille  de  Zanin  , la  plus  grande  partie  de  rariu(’>e 
d’Annibal.  L’événement  de  cette  journée  dérida  des  destinées  de  c(“s 
deux  républiques  rivales. 

Depuis  la  lin  de  la  seconde  guerre  punique  jusqu’à  la  chute  de  la  nv 
publique  romaine,  les  armées  de  Rome  furent , sous  tous  les  rapiM)rls , 
des  armées  de  troupes  réglées.  L’ariiu'e  de  Macédoine,  ainsi  composée 


loiuba  sur  eux,  et  il.s  ('taicul  vaincus  de  toutes  parts  nvniil  ([u’ils  eussent  eu  le 
temps  de  .se  ranger  en  bataille.  A Cannes,  il  dut  la  victoire  à l'art  avec  lequel  il  lit 
manoeuvrer  son  centre  ; il  le  fil  avancer  en  forme  convexe  au  commencement  de  la 
bataille  ; puis,  le  faisant  reculer  à mesure  ipie  les  Romains  attaquaient,  il  en  renversa 
eomplélement  la  forme  : les  rangs  se  refermèrent  sur  le  centre  ennemi  et  l’enfon- 
cèrent de  tous  les  ci’dés.  Tous  ces  mouvements  furent  exéeuté.s  asec  une  exactitude 
parfaite,  et  l’armoe  romaine,  npn-s  une  résistance  héroïque,  fut  complètement 
anéantie,  sans  doute  en  partie  par  la  valeur  <le.s  eiiiieniis,  mais  snrioiit  (uir  le  génie 
supérieur  de  leur  «rand  capitaine.  Rcchansn. 
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lie  lroup<*s  reliées,  ne  laissa  pas  que  île  leur  résister.  Rome  , au  tatle 
même  (le  sa  jzranilcur,  eut  besoin  de  deux  grandes  guerres  et  de  trois 
grandes  batailles  pour  subjuguer  ce  petit  royaume,  dont  la  conquête 
eiU  vraisemblablement  été  encore  bien  plus  diUicile  sans  la  lâcheté  de 
son  dernier  roi.  Les  milices  de  toutes  les  nations  civilisées  de  l'ancien 
monde,  de  la  Grèce,  de  la  Syrie  cl  de  l'Égypte,  n’opposèrent  aux  trou- 
jies  romaines  qu'une,  faible  n'-sistance.  Les  milices  de  quelques  nations 
barbares  se  iléfendirent  beaucoup  mieux,  l.es  milices  .scytbes  ou  tarta- 
res,  que  Mitbridate  lira  des  contn'cs  situées  au  nord  du  Pont-Euxin  et 
de  la  mer  t’.as|iienne , furent  les  ennemis  les  plus  formidables  que  les 
Romains  aient  eus  en  tête  depuis  la  seconde  guerre  punique.  Les  mili- 
ct>s  des  Partbes  et  des  Germains  furent  aussi  toujours  des  forces  res- 
pectables , et  dans  plusieurs  circonstances  elles  remportèrent  sur  les 
armées  romaines  des  avantages  très-considérables.  Toutefois,  en  gé- 
néral, quand  les  armées  romaines  étaient  bien  commandées,  elles  pa- 
raissent avoir  été  très-supérieures  ; et,  si  les  Romains  ne  poursuivirent 
pas  la  comiuêle  délinitive  de  la  Germanie  et  du  royaume  des  Partbes, 
ce  fut  probablement  parce  qu'ils  jugèrent  que  ce  n’était  pas  la  peine 
d’ajouter  ces  deux  contrées  barbares  â un  empire  déjà  trop  étendu.  Les 
anciens  Partbes  semblent  avoir  été  un  peuple  d'extraction  scylhe  ou 
tarlare,  et  avoir  toujours  conservé  en  grande  partie  les  mœurs  de  leurs 
ancêlri's.  Les  anciens  Germains  étaient,  comme  les  Scytbes  ou  lesTarla- 
rcs , une  nation  de  pasteurs  errants  qui  marchaient  à la  guerre  sous  les 
mêmcschefsqu'ilsélaienlaccüulumésà  suivre  dans  la  paix.  Lcursmilices 
étaient  absolument  de  la  même  espèce  que  celles  des  Scythes  ou  Tarta- 
les,  desquels  aussi  ils  étaient  vraisemblablement  descendus. 

Plusieurs  causes  différentes  contribuèrent  à relâcher  la  discipline  des 
armées  romaines.  Lne  de  ces  causes  fut  peut-être  .son  extrême  sévé- 
rité. Dans  les  jours  de  leur  grandeur,  lorsque  les  Romains  ne  virent  plus 
aucun  ennemi  capable  de  leur  résister,  ils  mirent  de  ciMé  leur  armure 
pesante  comme  un  fardeau  inutile  à porter,  et  ils  négligèrent  leurs  pé- 
nibles exercice.s,  comme  des  fatigues  qu'il  n’était  pas  nécessaire  d'en- 
durer. D’ailleurs,  sous  les  empereurs,  les  troupes  réglées  des  Romains, 
particulièrement  celles  qui  gardaient  les  frontières  de  la  Germanie  et  de 
la  Pannonie,  devinrent  redoutables  pour  leurs  maltrc.s,  contre  le.squels 
elles  mettaient  souvent  en  opposition  leurs  [iropres  généraux.  Dans  la 
vue  de  les  rendre  moins  formidables,  Dioclétien,  suivant  quelques  au- 
teurs, Gon.stanlin,  .suivant  d’autri's,  commença  le  premier  à les  retirer 
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lie  la  frontière  où  elles  avaient  toujours  été  auparavant  campées  en 
grand  corps,  chacun  en  général  de  deux  ou  trois  légions,  et  il  les  dis- 
persa par  petits  corps  dans  les  difl'érentes  villes  des  provinces,  d'où  on 
ne  les  fil  presque  jamais  sortir  que  lorsqu’il  devint  nécessaire  de  re- 
pousser une  invasion.  Des  soldats  mi  petits  corps  de  troupes,  mis  en 
(|uartiers  dans  des  villes  de  commerce  et  de  manufactures,  et  qui  quit- 
taient rarement  leurs  quartiers,  devinrent  eux-nit'rnes  des  artisans,  des 
marchands  et  des  ouvriers  de  manufacture,  l.e  caractère  civil  linit  par 
l’emporter  sur  le  caractère  militaire,  et  insensiblement  les  troupes  ré- 
glées de  l’empire  romain  dégénérèrent  en  milices  corrompues,  négligées 
et  sans  <liscipline,  incapables  de  résister  aux  atta(]uesde  ces  milices  de 
Scythes  et  de  Germains  qui , bientôt  après,  envahirent  l’empire  d’Occi- 
dent.  Ce  ne  futqu'cn  |irenantà  leur  solde  les  milices  de  quelques-unes  de 
ces  nations  pour  les  oppo,ser  à cellesdesautres,qne  les  empereurs  purent 
venir  à bout  de  se  défendre  quelque  temps.  La  chute  de  l’empire  d’Occi- 
denteslla  troisième  des  grandes  révolutions  dans  l’Instoire  du  genre  hu- 
main, dont  lesannales  anciennes  nous  aient  constirvé quelque  récit  posi- 
tif et  circonstancié.  Cette  révolution  fut  opérée  jiar  la  supériorité  décidée 
que  les  milices  d’une  nation  barbare  ont  sur  colles  d'une  nation  civili- 
sée, que  les  milices  d’un  peuple  pa.steur  ont  sur  celles  d’un  peuple  de 
laboureurs,  d’artisans  et  de.  manufacturiers.  Les  victoires  remportées 
par  des  milices  ne  l’ont  pas  été  en  général  sur  des  troupes  réglées,  mais 
sur  d’autres  milices  qui  leur  étaient  inférieures  du  côté  de  l’exercice  et 
de  la  discipline.  Telles  furent  les  victoires  remportées  par  les  milices  des 
Grecs  sur  celles  di;  l’empire  des  Perses;  et  telles  aussi  furent  celles  que, 
dans  des  temps  plus  récents,  les  milices  des  Suis.scs  remportèrent  sur 
celles  des  Autrichiens  et  des  Ilourgnignons. 

La  force  militaire  des  nations  Scythes  tH  germaines  (|ui  s’établirent 
sur  les  ruines  de  l'empire  d’Üccident,  c<uitinua  pour  quelque  temps  à 
être,  dans  leurs  nouveaux  établissements,  de  la  même  espèce  qu’elle 
avait  été  dans  leur  pays  originaire.  Ce  furent  des  milices  de  pasteurs  et 
de  laboureurs,  qui  marchaient,  en  temps  de  guerre,  sous  les  ordres  des 
mômes  chefs  auxquels  ils  étaient  accoutumés  à obéir  pendant  la  paix. 
Elles  étaient,  par  conséquent,  assez  bien  exercées  et  assez  bien  di.sci- 
plinées.  Cependant,  à mesure  qu'avançaient  les  arts  et  l'industrie,  l’au- 
torité des  chefs  vint  insensiblement  à déchoir,  et  la  ma.sse  du  peuple  eut 
moins  de  temps  à donner  aux  exercices  militaires.  Ainsi,  l’exercice 
aus.si  bien  que  la  disi'ipline  des  milices  féiaiales  vinrent  in.sensiblemen' 
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à 811  perdre,  el.  pour  suppléer  h leur  défaut,  rusjigedes  troupes  réglées 
vint  à s’introduire  successivement.  D’ailleurs,  dés  qu’une  nation  civilisée 
eut  une  fois  adopté  la  ressouiTed'uneanniV  de  troupes  n':glées,  il  devint, 
pour  ses  voisins,  indi.speiKsable  de  suivre  son  exemple.  Ils  sentirent 
bientôt  que  leur  sûreté  en  dépendait,  et  (|ue  leurs  itiilices  étaient  abs(>- 
liiment  incapables  de  r(*sister  aux  attaipies  d'une  année  de  cette  nature. 

I.es  soldats  qui  composent  des  troupes  réglées,  sms  avoir  même  ja- 
mais vu  rennenii,  ont  .souvent  donné  des  preuves  d’autant  de  courage 
que  de  vieilles  troupes;  et  du  premier  moment  <|u’ils  sont  entrés  en 
canqiagne , on  les  a vus  propres  à faire  face  aux  vétérans  les  mieux 
aguerris  et  les  plus  expi'rimentés.  Lorsque,  en  I7.'j6,  l’armée  de  la  Rus- 
sie entra  en  Pologne,  les  soldats  russes  ne  se  montrèrent  pas  inférieni’s 
en  valeur  aux  soldats  prussiens,  (|u’on  regardait  alors  comme  les  vété- 
rans les  plus  braves  et  les  mieux  exercés  de  l'Europe.  Cependant  il  y 
avait  alors  prés  de  vingt  ans  que  l’empire  de  Russie  Jouissait  d’une  paix 
profonde,  et  il  ne  pouvait,  à cette  é[Kjque,  avoir  que  trés-peu  de  ,s(ddats 
qui  eus.sent  vu  l'ennemi.  Quand  la  guerre  d’E.spagne  éclata,  en  1T39, 
l’Angleterre  n’avait  pas  cessé  d'éfre  en  paix  ilepuis  environ  vingt-huit 
ans.  Néanmoins  la  valeur  de  ses  .soldats,  bien  loin  d'avoir  été  altérée  par 
ce  long  repos,  ne  se  montra  Jamais  d'une  manière  plus  distinguée  que 
dans  la  tentative  faite  sur  Caribagéne,  le  pri’inier  exploit  malîieureux  de 
cette  guerre  malbeureuse.  Dans  une  longue  paix,  les  généraux  peuvent 
|)cut-élre  ouldier  quelquefois  leur  habileté  et  leur  adresse  ; mais  quanil 
une  armée  de  troupes  réglées  a toujours  été  bien  tenue,  on  ne  voit  pas 
que  les  soldats  aient  Jamais  oublié  leur  valeur. 

Quand  une  nation  civilisée  ne  peut  coinpti-r  pour  sa  défens(!  que  sur 
des  milices,  elle  est  en  tout  temps  exposée  à être  cuni|uise  par  toute 
nation  barbare  (|ui  se  trouvera  être  dans  son  voisinage,  l.es  conquêtes 
fréquentes  ((ue  les  Tarlares  ont  faites  de  tous  les  pays  civilisés  de  l’Asie 
sont  une  assez  forte  preuve  de  la  supériorité  des  milices  d’une  nation 
barbare  sur  celles  d’une  nation  civilisée.  Lne  armée  de  troupes  réglées 
bien  tenue  est  supérieure  à toute  espèce  de  milices.  Si  une  armée  de 
ce  genre  ne  peut  Jamais  être  mieux  entretenue  que  par  une  nation  ci- 
vilisée et  opulente,  aussi  est-elle  la  seule  qui  puisse  servira  une  pa- 
reille nation  de  barrière  contre  les  invasions  d’un  voisin  pauvre  el 
barbare.  Ainsi,  c'esi  par  le  moyen  d’une  armée  de  troupes  réglées  smile- 
ment  que  la  civilisation  peut  .se  |»erpétuer  dans  un  pays,  ou  même  s’y 
conserver  longtemps 
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Si  ce  n’est  que  par  le  moyen  d’une  armée  de  troupes  réglées  l)ien  te- 
nue qu’un  pays  civilisé  peut  pourvoir  à sa  défense,  ce  ne  peut  être  non 
plus  que  par  ce  moyen  qu’un  pays  barbare  peut  passer  tout  d’un  coup  à 
un  état  passable  de  civilisation.  Une  armée  de  troupes  réglées  fait  régner 
avec  une  force  irrésistible  la  loi  du  souverain  jusque  dans  les  provinces 
les  plus  reculées  de  l’empire,  et  elle  maintient  une  sorte  de  gouverne- 
ment régulier  dans  des  pays  qui,  sans  cela,  ne  seraient  pas  susceptibles 
d’être  gouvernés.  Quiconque  examinera  avec  attention  les  grandes  ré- 
formes faites  par  Pierre  le  Grand  dans  l’empire  de  Russie,  verra  qu’elles 
se  rapportent  prestpie  toutes  à rétablisstmient  d’une  armée  de  troupes 
bien  réglées.  C’est  là  l’instrument  <iui  lui  sert  à exécuter  et  à mainte- 
nir toutes  scs  autres  ordonnances.  C’est  à l’influence  de  celle  armée 
qu’il  faut  attribuer  en  entier  1e  bon  ordre  et  la  paix  intérieure  dont  cet 
enq)ire  a toujours  joui  depuis  celle  époque. 

Les  hommes  attachés  aux  principes  républicains  ont  vu  d’un  oeil  in- 
quiet une  armée  de  troupes  réglées,  comme  étant  une  institution  dange- 
reuse pour  la  liberté.  Elle  l’est,  sans  contredit,  toutes  les  fois  que  l’inté- 
rêt du  général  et  celui  des  principaux  olliciers  ne  se  trouve  pas  néces- 
sairement lié  au  soutien  de  la  constitution  do  l’Etat.  Les  troupes  réglées 
que  commandait  Cés;ir  renversèrent  la  république  romaine;  celles  de 
Cromwell  chassèrent  le  long  parlemenL  Alais  quand  c’est  le  souverain 
lui-même  qui  est  le  général  ; quand  ce  sont  les  grands  et  la  noblesse  du 
pays  qui  sont  les  principaux  olliciers di;  l’armée;  quand  la  force  mili- 
taire est  placée  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  au 
soutien  de  l’autorité  civile,  parce  qu’ils  ont  eux-mêmes  la  plus  grande 
|)art  de  c*;lte  autorité,  alors  une  armée  do  troupes  réglées  ne  peut  jamais 
êire  dangereu.se  pour  la  liberté.  Bien  au  contraire , elle  peut , dans  cer- 
lains  cas,  être  favorable  à la  liberté.  La  sécurité  qu’elle  donne  au  sou- 
verain ' le  débarrasse  de  cette  défiance  inquiète  et  jalouse  qui , dans 


' Chez  une  naliiiii  éeliiirée  et  auT  mi  gouvciiiement  libre,  une  armée  perma- 
uenle  nVst  pa.s  sculenienl  inutile,  mais  encore  dangereuse,  puisipie  évidemmeiil 
elle  met  le  pouvoir  entre  le.s  mains  du  souverain.  Les  luis  et  les  inslilulions  les  plus 
sages  ne  sont  d’aucune  iilililé  si  le.s  garanties  de  rexéention  leur  mauqueiil  ; el 
comment  une  pareille  garantie  pourrait-elle  exister,  quand  le  souverain  dispose  d’un 
instrument  de  violence  aussi  formidable?  Le  soldat  par  profession  u’est  pas  très- 
dis|Kisé  à soutenir  la  cause  de  lu  liberté  et  de  l’ordre  ; il  est  violent  par  étal , et  il 
est  toujours  prèl  a .--econder  les  v ues  de  ses  chefs,  .\dain  .Sinilb  a dit  av  ce  jusles.se, 
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quelques  républiques  modernes , semble  épier  jusqu'aux  moindres  de 
vos  aclions , et  nienare  à tous  les  instants  la  tram|uillité  du  citoyen. 
Lorsque  la  sûreté  du  magistrat,  quoiqu’elle  ait  pour  appui  la  partie  la 
plus  saine  du  l'eiiple,  est  néanmoins  mise  en  péril  à chaque  méconten- 
tement populaire  ; lorsqu’un  légçr  tumulte  est  ca[>able  d’entraîner  en 
(«U  d’instants  une  grande  révolution , il  faut  alors  mettre  en  œuvre 
l'autorité  tout  entière  du  gouvernement  pour  étoulTer  et  punir  le  moin- 
dre murmure  , la  moindre  plainte  qui  s’élève  contre  lui.  Au  contraire, 
un  souverain  qui  sent  son  autorité  soutenue,  non-seulement  par  l’aris- 
tocratie naturelle  du  pays,  mais  encore  par  une  armée  de  troupes  ré- 
glées en  bon  état,  n’éprouve  t>as  le  plus  léger  trouble  au  milieu  des 
remontrances  les  plus  violentes , les  plus  insensées  et  les  plus  licen- 
«•ieuses.  Il  peut  mépriser  ou  pardonner  ces  excès,  sans  aucun  risque  , 
et  le  sentiment  de  sa  supériorité  le  dispose  naturellement  à agir  ainsi. 
(>!  degré  de  liberté,  qui  a quelquefois  les  formes  de  la  licence,  ne  peut 
se  tolérer  que  dans  les  pays  où  une  armée  de  ligne  bien  disciplinée  assure 
l'autorité  souveraine.  Ce  n’est  que  dans  ces  pays  qu’il  n’esl  pas  néces- 
saire (lour  la  sûreté  publique  de  conlier  au  souverain  quelque  pou- 
voir arbitraire  , même  dans  les  occasions  où  celte  liberté  licencieuse  se 
livre  à des  éclats  indiscrets. 

\insi  le  premier  des  devoirs  du  .souverain  , celui  de  défendre  la  so- 
ciété des  violences  et  des  inju.stices  d'autres  sociétés  indépendantes, 
devient  successivement  de  plus  en  plus  dispendieux  , à mesure  que  la 
siH'iété  avance  dans  la  carrière  de  la  civilisation.  La  force  militaire  de 
la  société  , qui , dans  l'origine , ne  coûte  aucune  dépense  au  souverain, 
ni  en  temps  de  paix  ni  en  temps  de  guerre,  doit,  à mesure  des  progrès 


qu'avec  une  nniiêc  régulière  et  permanente,  le  souverain  peut  déilaigner  toutes 
les  deuionstration.s  injustes,  séditieuses  et  turbulentes  ; mais  ne  peut-il  pas  égale- 
ment dedaïuner  toute  es|>èce de  repn-sentations ? Kt  les  homme.s  au  pouvoir, appuyés 
surtout  sur  une  bonne  armée,  ne  sont-ils  pas  presipie  toujours  enduis  à regarder 
comme  séditieuses  et  turbulentes  les  démniisiralious  qui  ont  pour  but  d'examiner 
leur  condiiile?  .\oii.s  ne  Iroinniis  pas  qu'ils  siip|mrlenl  mieux  • les  exeés  d'une 
liberté  liirbiilenle  •,  parce  qu’ils  oui  une  armée  |iermanente.,  L’Amérique  n’a 
poiiil  d'année  permauenle,  et  pourtant  les  liommes  d’Êlal  dans  ee  pays  sont 
r plus  lihremenl  interrogés  que  partout  ailleurs,  La  loi,  dans  ce  pays,  ne  regarde  pa.s 
la  vérilé  envers  les  liomine.»  au  pouvoir  comme  un  libelle  et  une  olfense,  et  ce  degré 
de  liberté  n'existe  dans  aucun  autre  pavs  Hi  ih.vsax. 
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dfi  la  civilisation  , être  entretenue  à ses  trais , d’abord  en  temps  de 
jiuerre , et , par  la  suite , dans  le  temps  mt'me  de  la  paix. 

Les  grands  changements  que  l’invention  des  armes  à feu  a introduits 
dans  l’art  de  la  guerre , ont  renchéri  bien  davantage  encore  la  dépense 
d’exercer  et  de  discipliner  un  nombre  quelconque  de  soldats  en  temps 
de  paix  , et  celle  de  les  employer  en  temps  de  guerre.  Leurs  armes  et 
leurs  munitions  sont  devenues  à la  lois  plus  coûteuses.  Lu  mousquet 
est  une  machine  plus  chère  qu’un  javelot  ou  qu'un  arc  et  des  flèches  ; 
un  <'iinon  et  un  mortier  1e  sont  plus  qu’une  baliste  ou  une  catapulte  La 
poudn;  qui  se  dépense  dans  une  revue  moderne  est  absolument  perdue, 
et  cette  dépense  est  un  objet  très-considérable.  Dans  une  revue  an- 
cienne , les  javelots  qu’on  lançait,  les  flèches  qu’on  décochait,  pou- 
vaient aisément  se  ramasser  pour  servir  encore,  et  d’ailleurs  elles  étaient 
de  bien  peu  de  valeur.  Non-seulement  le  mortier  et  le  canon  sont  des 
machines  beaucoup  plus  chères  que  la  baliste  ou  la  catapulte,  mais  ce 
.sont  encore  des  machines  beaucoup  plus  pesantes , et  elles  exigent 
des  dépenses  bien  plus  fortes , non-seulement  pour  les  préparer  au 
service,  mais  encore  pour  les  transporter.  De  plus,  comme  l’artillerie 
moderne  a une  extrême  supériorité  sur  celle  des  anciens,  l’art  de  for- 
lilier  les  villes  pour  les  mettre  en  état  de  résister  à l’attaque  d’une  ar- 
tillerie si  supérieure,  môme  pour  quelques  semaines,  est  devenue  une 
chose  bien  plus  diflicile  et  pur  conséquent  beaucoup  plusdis|>endieuse. 
Dans  nos  temps  modernes,  mille  causes  dilTérentes  contribuent  à ren- 
dre plus  coûteuse  la  dépense  de  la  défense  publique.  Ce  qui  a extrô- 
niement  ajouté,  à cel  égard  , aux  efl’ets  nécessaires  des  progrès  naturels 
dt?  la  civilisation . c’est  une  grande  révolution  survenue  dans  l’art  de 
la  guerre  , dont  un  pur  hasard  , l’invention  de  la  jioudre,  semble  avoir 
éle  la  cause. 

Dans  les  guerres  modernes,  la  grande  dépense  des  armes  à feu  donne 
un  avantage  marqué  à la  nation  qui  est  le  plus  en  élatde  fournir  à cette 
dépensé,  et  par  conséquent  à une  nation  civilisée  et  opulente  sur  une 
nation  pauvre  et  barbare.  Dans  les  temps  anciens,  les  nations  opulentes 
et  civilisées  trouvaient  dillicile  de  se  défendre  contre  les  nations  pau- 
vres et  barbares  Dans  les  temps  modernes,  les  nations  pauvres  et  bar- 
bares trouvent  diflicile  de  se  défendre  contre  les  nations  civilist;es  et 
opulentes.  L'invention  des  armes  à feu  , cette  invention  qui  paraît  au 
premier  coup  d’oîil  une  invention  si  funeste  , est  certainement  favora- 
ble . tant  à la  duree  qu’à  rextension  de  la  civilisation  des  peuples. 
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SFXTIOiN  SEC(»DE. 
hes  (1pp<*nÿ(><  qu’exige  Tadminislraiion  <ic  la  )U!qin>. 

IjU  so<'()tul  devoir  (lu  souverain  , celui  do  proléger,  aulanl  qu’il  est 
(ïossilile,  chacun  des  membres  de  la  société  contre  l’injustice  ou  l’op- 
lUTSsion  de  tout  autre  membre  de  celte  société,  c’est-à-dire  le  devoir 
d’établir  une  adminislralion  de  la  justice,  exige  aussi  des  dépenses 
qui , dans  les  dill'érentes  périodes  de  la  société , s’élèvent  à des  de- 
grés fort  dilVérents. 

Chez  les  nations  de  chasseurs,  comtm'  il  n’y  a presque  aucune  pro- 
priété, ou  au  moins  aucune  qui  excède  la  valeur  de  ileux  ou  trois  jour- 
nées de  travail,  il  est  rare  qu’il  y ail  un  magistrat  établi  ou  une  admi- 
nistration réglée  de  la  justice.  Des  hommes  qui  n’ont  point  de  propriété 
ne  peuvent  se  faire  de  torts  l’un  à l’autre  que  dans  leur  jiersonne  ou 
leur  honneur.  Mais  quand  un  homme  lue,  blesse , bat  ou  eu  dilTanie 
un  autre,  quoique  celui  à qui  l’injure  est  faite  soulTre  un  dommage, 
celui  qui  fait  l’injure  n’eu  recueille  aucun  prolit.  Il  en  est  autrement 
des  torLs  qu’on  fait  à la  propriété.  Le  prolil  de  celui  qui  fait  l'injure  est 
souvent  l’équivalent  du  dommage  causé  à ceint  à qui  elle  est  faite: 
l’envie,  le  ressentiment  ou  ^a  méchanceté  .sont  les  seules  passions  qui 
peuvent  exciter  un  homme  à faire  injure  à un  autre,  dans  sa  personne 
ou  ilans  son  honneur.  Or,  la  plus  grande  partie  des  hommes  ne  se  trouve 
pas  Irès-fréqucmmeiit  dominée  par  ces  passions,  et  les  hommes  les 
plus  vicieux  ne  les  éprouvent  même  «lu’accidenlellement.  D’ailleurs, 
quelque  plaisir  que  certains  caractères  puissent  trouver  à satisfaire  ces 
.sortes  de  passions , comme  une  telle  satisfaction  n’est  accompagnée 
d’aucun  avantage  réel  ou  permanent,  la  passion  est  ordinairement  con- 
tenue, dans  la  plu|)art,  |iar  des  considérations  de  prudence.  Des  hommes 
peuvent  vivre  eu  société,  dans  un  degré  de  sécurité  assez  tolérable , 
sans  avoir  de  magistral  civil  qui  les  protège  contre  l'injustice  de  ces 
sortes  de  passions.  Mais  des  passions  qui  opèrent  d’une  manière  bien 
plus  continue,  des  passions  dont  rinlliience  est  bien  plus  générale,  l’a- 
varice et  l’ambition  dans  l’homme  riche,  l’aversion  pour  le  travail  et 
l’amour  du  bien-être  eide  la  jouissance  actuelle  dans  rhomme  pauvre, 
voilà  les  pa.ssious  qui  portent  à envahir  la  propriété.  Partout  où  il  y a 
de  grandes  propriétés,  il  y :i  une  grande  inégalité  de  fortunes,  l'our  im 
homme  très-riche,  il  faut  <]u’il  y ail  au  moins  ciiKj  cents  pauvres,  et 
l'abondance  où  nagent  quelques-uns  suppose  l'indigence  d’un  grand 
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nombre.  L’abondance  dont  jouit  le  riduî  provoque  l’indignation  du 
pauvre,  et  celui-ci,  entraîné  par  le  besoin  et  excité  par  l’envie,  cède 
souvent  au  dé.sir  de  s’emparer  des  biens  de  l’autre.  Ce  n’est  que  sous 
l’égide  du  magistrat  civil  que  le  pos.sc.sseur  d’une  propriété  précieuse, 
acquise  par  le  travail  de  beaucoup  d’années  ou  peut-être  de  plusieurs 
générations  successives,  peut  dormir  une  seule  nuit  avec  tranquillité; 
à tout  moment  il  est  environné  d’une  foule  d’ennemis  inconnus  qu’il 
ne  lui  est  jias  possible  d’apaiser,  quoi(|u’il  ne  les  aitjamais  provoqués, 
et  contre  l’injusticp  desquels  il  ne  saurait  être  protégé  que  par  le  bras 
puissant  de  l’autorité  civile  sans  cesse  levé  pour  les  punir.  Ainsi  l’acqui- 
.sition  d’une  propriété  d’un  certain  prix  et  d’une  certaine  étendue  exige 
nécessairement  l’établissement  d’un  gouvernement  civil.  Là  où  il  n’y  a 
pas  de  propriété,  ou  au  moins  de  propriété  (pii  excède  la  valeur  de 
deux  ou  trois  journées  de  travail,  un  gouvernement  civil  n’est  pas 
aussi  nécessaire. 

Un  gouvernement  civil  suppose  une  certaine  subordination  ; mais  si 
le  besoin  du  gouvernement  civil  s’accroît  succes.sivement  avec  l’acqui- 
sition de  propriétés  d’une  certaine  valeur,  aussi  les  causes  principales 
qui  amènent  naturellement  la  subordination  augmentent -elles  de 
même  successivement  avec  raccroissemeut  de  C(*s  propriétés. 

Les  causes  ou  les  circonstances  qui  amènent  naturellement  la  .sub- 
ordination, ou  qui,  antérieurement  à toute  institution  civile, donnent 
naturellement  à certains  hommes  une  supériorité  sur  la  plus  grande 
iwrtie  de  leurs  semblables,  peuvent  se  réduire  à quatre. 

La  première  de  ces  causes  ou  circonstances  est  la  supériorité  des 
qualités  personnelles,  telles  que  la  force,  la  beauté,  et  l’agilité  du  corps  ; 
la  sagesse  et  la  vertu,  la  prudence,  la  justice,  le  courage  et  la  modéra- 
tion. En  quelque  période,  que  ce  soit  de  la  société,  les  qualités  du  corps, 
à moins  d’étre  .soutenues  par  celles  de  l’ànie,  ne  peuvent  donner  que 
l>eu  d’autorité.  Il  faut  être  un  homme  très-fort  pour  contraindre,  par 
la  seule  force  du  corps,  deux  hommes  faibles  à vous  obéir.  Il  n’y  a que 
les  qualités  de  l’âme  qui  puissent  donner  une  très-grande  autorité. 
Néanmoins  ce  sont  des  <pinlilés  invisibles,  toujours  conte.stables  et  gé- 
néralement contestées.  It  n’y  a pas  de  société  barbare  ou  civili.sée  qui 
ait  trouvé  convenable  de  fonder  sur  ces  (pialités  invisibles  les  règles 
qui  détermineraient  les  ilegrés  de  prééminence  de  rang  et  ceux  de 
subordination  , mais  toutes  ont  jugé  à propos  d’établir  ces  n'gles  sur 
quelque  chose  de  plus  simple  et  de  plus  sensible. 
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Laüticunde  de  ces  causes  ou  circonstances  est  la  supériorité  d'àge. 
L'n  vieillard,  pourvu  (jiie  son  Age  ne  soit  pas  tellement  avancé  qu’on 
puisse  le  soupçonner  de  radoter,  est  partout  plus  resiHicté  qu’un  jeune 
homme , son  égal  en  rang , en  fortune  et  en  mérite.  Clic/,  les  peuples 
chasseurs,  tels  que  les  tribus  des  naturels  de  l’Amérique  Septentrionale, 
l’àge  est  le  seul  fondement  du  rang  et  de  la  préséance  ; chez  eux  le 
nom  de  pire  est  un  terme  de  supériorité  ; celui  de  frire  est  un  signe 
d’égalité,  et  celui  de  fils  un  signe  d’infériorité.  Chez  les  nations  les  pins 
civilisées  et  les  plus  opulentes,  l'âge  règle  le  rang  parmi  ceux  qui  sont 
égaux  sous  tous  les  autres  rapports,  et  entre  lesquels,  par  conséquent, 
il  ne  pourrait  être  réglé  par  aucune  autre  circonstance.  Entre  frères  et 
soeurs,  l’ainé  a toujours  le  pas;  et  dans  la  succession  paternelle,  tout  ce 
qui  n’est  pas  susceptible  de  se  partager,  mais  qui  doit  aller  en  entier  à 
quelqu'un,  tel  qu’un  titre  d'honneur,  est  le  plus  souvent  dévolu  à l'ainé. 
I.’âge  est  une  (jualité  simple  et  sensible  qui  n’est  pas  matière  à conb;.s- 
tation. 

La  troisième  de  ces  causes  ou  circonstances,  c’est  la  sui>ériurité  de 
fortune,  ^éanmoins  l’autorité  qui  résulte  de  la  richesse,  quoiqu’elle 
soit  considérable  dans  toute  pi’riode  de  la  société,  ne  l'est  peut-être 
jamais  plus  que  dans  l'état  le  plus  informe  où  la  société  puisse  admettre 
quelque  notable  inégalité  dans  les  fortunes.  En  chef  de  Tartares  qui 
trouve  dans  l’accroissement  de  ses  troupeaux  un  revenu  sullisant  p<iur 
l’entretien  d’un  millier  de  personnes,  ne  jieut  guère  employer  ce  re- 
venu autrement  qu’à  entretenir  mille  personnes.  L’état  agreste  de  sa 
société  ne  lui  ofl're  aucun  produit  manufacturé,  aucuns  colifichets 
d’aucune  espèce,  pour  lesquels  il  puisse  échanger  cette  partie  de  son 
produit  brut  qui  excède  .sa  consommation.  Les  mille  personnes  qu’il 
entretient  ainsi,  dépendant  entièrement  de  lui  pour  leur  subsistance, 
iloivent  nécessairement  s<Tvir  à la  guerre  sous  ses  ordres,  et  se 
soumettre  à ses  jugements  en  temps  de  paix  11  esta  la  fois  leur 
gtmeral  et  leur  juge,  et  sa  dignité  de  chef  est  l’elVet  necessaire  de  la 
supériorité  de  sa  fortune.  Dans  une  .s<iciété  civilisée  et  opulente,  un 
homme  peut  jouir  d’une  fortune  bien  plus  grande,  sans  pour  cela  être 
en  état  de  .se  faire  obéir  par  une  douzaine  de  personnes.  Quoique  le 
produit  de  son  bien  soit  sullisant  pour  entretenir  plus  do  mille  per- 
sonnes , quoique  i)cul-ètre  dans  le  fait  il  les  entretienne,  cepemiant, 
comme  toutes  ces  personnes  payent  pour  tout  ce  iiu’elles  reçoivent  de 
lui,  comme  il  ne  donne  presque  rien  à ipii  que  ce  soit  sans  en  recevoir 
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l’équivalent  en  échange,  il  n’y  a presque  personne  qui  se  regarde  ab- 
solument comme  dans  sa  dépendance , et  son  autorité  ne  s’étend  pas 
au  delà  de  quelques  valets.  Néanmoins  l’autorité  que  donne  la  fortune 
est  très-grande,  même  dans  une  société  civilisée  et  opulente.  De  toutes 
les  périodes  de  la  société,  compatibles  avec  quelque  notable  inégalité 
de  fortune,  il  n’en  est  aucune  dans  laquelle  on  ne  se  soit  constamment 
plaint  de  ce  que  cette  sorte  d’autorité  l’emportait  sur  celle  de  l'âge  ou 
du  mérite  personnel.  La  première  période  de  la  .société,  celle  des  peu- 
ples cha.sseurs,  n’admet  pas  cette  sorte  d’inégalité.  La  pauvreté  géné- 
rale établit  une  égalité  générale , et  la  supériorité  de  l’àgc  ou  des  qua- 
lités personnelles  çst  la  faible,  mais  unique  base  de  raiilorilé  et  de  la 
subordination.  Il  n’y  a donc  que  peu  ou  point  d’autorité  ou  de  subor- 
dination dans  cette  période  de  la  société.  Le  second  âge  de  la  société, 
celui  des  peuples  pasteurs,  comporte  une  très-grande  inégalité  de  for- 
tune, et  il  n’y  a pas  de  période  où  la  siipfTiorité  de  fortune  donne 
une  aussi  grande  autorité  à ceux  qui  la  possèdent.  Aussi  n’y  a-t-il  pas 
de  période  où  l’autorité  et  la  subordination  soient  aussi  complélemeni 
établies.  L’autorité  d’un  chérif  arabe  est  très-grande  ; celle  d’un  kan 
tartare  est  totalement  despotique. 

La  quatrième  de  ces  causes  ou  circonstances  est  la  supériorité  de 
naissance.  1..a  supériorité  de  naissance  suppose  dans  la  famille  de  celui 
qui  y prétend , une  ancienne  supériorité  de  fortune.  Toutes  les  familles 
sont  également  anciennes,  et  les  ancêtres  d'un  prince,  quoiqu’ils  puis- 
sent être  plus  connus,  ne  peuvent  néanmoins  guère  être  plus  nom- 
breux que  ceux  d’un  mendiant.  L’ancienneté  de  famille  signifie  par- 
tout une  ancienneté  de  richesse  ou  de  cette  espèce  de  grandeur  qui 
est  ordinairement  la  suite  ou  la  compagne  de  la  richesse.  Une  gran- 
deur qui  vient  de  naître  est  partout  moins  respectée  qu’une  grandeur 
ancienne.  La  haine  qu’on  porte  aux  usurpateurs,  l’amour  qu’on  a 
pour  la  famille  d'un  ancien  monarque,  sont  des  sentiments  fondés  eu 
grande  partie  .sur  le  mépris  que  les  hommes  ont  naturellement  pour 
la  première  de  ces  sortes  de  grandeur,  et  leur  vénération  pour  l’autre. 
De  même  qu’un  ollicier  militaire  .se  soumet  sans  répugnance  à l’auto- 
rité d’un  supérieur  par  lequel  il  a toujours  été  commandé,  mais  ne 
pourrait  supporter  de  voir  son  inférieur  placé  au-dessus  de  lui  ; de 
même  les  hommes  sont  disposés  à la  soumission  envers  une  fatnille  à 
laquelle  ils  ont  toujours  été  soumis,  ainsi  que  leurs  ancêtres;  mais  ils 
fréméssent  d'indignation  s’ils  voient  une  autre  famille,  dans  laquelle 
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ils  n’onl  jamais  reconnu  de  semblable  supériorité , s’emparer  du  droit 
de  les  gouverner. 

La  distinction  de  naissance  étant  une  suite  de  l’inégalité  de  fortune, 
ne  peut  avoir  lieu  chez  des  peuples  chasseurs,  parmi  lesquels  tous  les 
hommes  étant  égaux  en  fortune,  doivent  |>areillement  être  à peu  prés 
égaux  parla  naissance.  A la  vérité,  le  lils  d’un  humine  sage  ou  vaillant 
peut  bien,  même  chez  eux,  être  un  peu  plus  considéré  qu’un  homme 
de  mérite  égal  qui  aura  le  malheur  d’être  lils  d’un  imbécile  ou  d’un 
lAche.  Avec  cela,  la  dill'érence  ne  sera  pas  très-sensible,  et  je  ne  pense 
pas  qu’il  y ait  jamais  eu  aucune  grande  famille  dans  le  monde,  qui  ait 
tiré  toute  son  illustration  de  la  sagesse  et  de  la  vertu  de  sa  souche. 

Chez  des  nations  de  pasteurs,  non-seulement  la  distinction  denais- 
.sance  peut  avoir  lieu,  mais  même  elle  y existe  toujours.  Ces  nations  ne 
connaissent  aucune  espèce  de  luxe,  et  chez  elles  la  grande  richesse  ne 
peut  jamais  être  dissipée  par  des  prodigalités  imprudentes.  Aussi  n'y 
a-t-il  pas  de  nations  qui  abondent  davantage  en  familles  révérées  et 
honorées  comme  comptant  une  longue  suite  d’ancêtres  distingués  et 
illustiTs,  parce  (|u’il  n’y  a pas  de  nations  chez  lesquelles  la  richesse 
soit  dans  le  cas  de  se  perpétuer  plus  longtemps  dans  les  mômes  familles. 

La  naissance  et  la  fortune  .sont  évidemment  les  deux  circonstances 
qui  contribuent  le  plus  à placer  un  homme  au-dessus  d’un  autre.  Ce 
sont  les  deux  grandes  sources  des  distinctions  personnelles,  et  ce  sont 
par  conséquent  les  eausi's  principales  qui  établissent  naturellement  de 
l’autorité  et  de  la  subordination  parmi  les  hommes.  Chez  des  peuples 
pasteurs,  chacune  de  ces  deux  causes  opère  dans  la  plénitude  de  sa 
force.  Le  yrand  patteur  ou  grand  propriétaire  de  troujieaux , consi- 
<léré  à cause  de  ses  immenses  richesses,  respecté  à cau.se  du  grand  nom- 
bre de  personnes  (ju’il  fait  subsister,  vénéré  à cause  de  la  noblesse  de 
.sa  naissance  et  de  l’ancienneté  immémoriale  de  .son  illustre  famille,  a 
une  autorité  naturelle  sur  tous  les  jiasleurs  ou  bergers  inférieurs  de  sa 
hord(^  nu  de  sa  tribu.  Il  peut  commander  aux  forces  réunies  d’un  plus 
grand  nombre  d'hommes  qu’aucun  d’eux.  Sa  puLssance  militaire  est 
plus  grande  ((ue  celle  d’aucun  d’eux.  En  temps  de  guerre,  ils  sont  tous 
naturellement  plus  <lisposés  à se  ranger  sous  sa  bannière  que  sous 
celle  de  tout  autre  ; ainsi  sa  naissance  et  sa  fortune  lui  donnent  natu- 
rellement une  sorte  de  pouvoir  exécutif.  D’un  autre  côté , en  comman- 
dant une  réunion  de  forces  plus  nombreii.ses  qu’aucun  d’eux , il  est  plus 
en  étal  de  contraindre  celui  d’entre  eux  qui  aurait  |iu  faire  tort  àquel- 
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que  autre,  à réparer  ce  dommage;  par  conséquent  il  est  celui  dans  la 
personne  duquel  ceux  qui  sont  trop  faibles  (xiur  se  défendre  eux-mé- 
mes  voient  naturellement  un  protecteur.  C’est  à lui  qu’ils  adressent 
leurs  plaintes  sur  les  injures  qu’ils  peuvent  avoir  reçues,  et  en  jiareil 
cas  la  personne  même  contre  laquelle  la  plainte  est  portée  se  soumeltra 
plus  volontiers  à ce  qu’il  interpose  son  autorité  dans  la  querelle,  qu’elle 
ne  s’y  soumettrait  à l’égard  de  tout  autre.  Ainsi  sa  fortune  et  sa  nais- 
.sance  lui  donnent  naturellement  une  sorte  de  pouvoir  judiciaire. 

C’est  dans  l’âge  des  peuples  pasteurs,  la  seconde  période  de  l’étal  so- 
cial, que  l’inégalité  de  fortune  commence  d’abord  à naître  et  à intro- 
duire parmi  les  hommes  un  degré  d’autorité  et  de  subordination  qui  ne 
pouvait  y exister  auparavant.  Elle  intnxluit  par  là  jiisques  à un  certain 
point  ce  gouvernement  civil  qui  est  indispensablement  néces-sairc  pour 
que  la  société  elle-même  puisse  se  conserver;  et  c’est  tout  naturelle- 
ment, indépendamment  même  de  la  considération  de  celte  nécessité, 
qu’elle  l’introduit.  Celte  considéi-atiou , sans  contredit,  vient  ensuite 
contribuer  pour  beaucoup  à maintenir  et  forlilier  l’autorité  et  la  subor- 
dination. Les  riches,  en  particulier,  sont  nécessairement  inléres.sés  à 
appuyer  un  ordre  de  choses  qui  seul  peut  leur  assurer  la  possession  de 
eurs  avantages.  Des  hommes  d’une  richesse  inférieure  se  lient  à la 
défense  de  la  propriété  de  ceux  qui  leur  sont  supérieurs  en  richesses, 
alin  que  ces  derniers  se  lient  à leur  tour  à la  défense  de  leurs  petites 
propriétés.  Tous  les  pasteurs  et  berge-rs  du  second  ordre  sentent  que  la 
sûreté  de  leurs  troupeaux  dépend  de  la  sûreté  de  ceux  du  grand  pas- 
teur ou  berger;  que  le  maintien  de  la  portion  d’autorité  dont  ils  jouis- 
sent dépend  du  maintien  de  la  portion  plus  grande  dont  jouit  celui- 
ci,  et  que  c’est  sur  leursubordination  envers  lui  que  repose  le  pouvoir 
de  tenir  leurs  inférieurs  dans  une  pareille  subordination  envers  eux- 
mêmes.  Us  constituent  une  espèce  de  petite  noblesse  qui  se  sent  inté- 
ressée à défendre  leur  propriété  et  à soutenir  l’autorité  de  son  petit  .sou- 
verain, afin  qu’il  soit  en  étal  lui-même  de  défendre  leur  pro(iriélé  et 
de  soutenir  leur  autorité.  Le  gouvernement  civil,  eu  tant  qu’il  a pour 
objet  la  sûreté  des  propriétés,  est,  dans  la  réalité,  institué  |iour  défen- 
dre les  riches  contre  les  pauvres,  ou  bien,  ceux  qui  ont  quelque  pro- 
priété contre  ceux  qui  n’en  ont  point 

Néanmoins  l’autorité  judiciaire  d’un  pareil  souverain,  bien  loin  d’être 
pour  lui  un  sujet  de  dépense,  fut  longteni|)s,  au  contraire,  une  source 
de  revenu.  Les  personnes  qui  s’adre.ssaient  à lui  (aiur  avoir  justice 
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étaient  toujours  disposées  à payer  pour  l’obtenir,  et  un  présent  ne  man- 
quait jamais  d’accompagner  la  requête.  De  plus , quand  l’autorité  du 
.souverain  fut  complètement  établie,  la  personne  jugée  coupable,  outre 
la  satisfaction  qu’elle  était  tenue  de  faire  à la  partie  lésée,  était  encore 
obligée  au  payement  d’une  amende  envers  le  souverain.  Elle  avait 
causé  une  peine  au  souverain,  elle  avait  troublé, elle  avait  rompu  la  paix 
de  sou  seigneur  roi,  et  pour  cette  olfense  on  pensait  qu’il  était  dû  une 
réparation.  Dans  les  gouvernements  tartaresde  l’Asie,  dans  les  gouver- 
nements d’Europe,  fondés  par  les  nalions  scytbeset  germaines  qui  ren- 
versèrent l’empire  romain,  radminislration  de  la  justice  fut  une  source 
de  revenu,  tant  pour  le  souverain  que  pour  les  chefs  ou  seigneurs  subal- 
ternes qui  exerçaient  sous  lui  quelque  juridiction  soit  sur  quelque 
borde  ou  tribu  particulière,  soit  sur  quelque  territoire  ou  canton  déter- 
miné. Dans  l’origine  le  souverain,  ainsi  que  les  chefs  inférieurs,  avaient 
coutume  d’exercer  en  iiersonne  leur  juridiction.  Ensuite  ils  trouvèrent 
partout  plus  commode  d'en  déléguer  l’exercice  à quelque  substitut, 
bailli  OU  juge.  Toutefois  w substitut  était  toujours  obligé  de  compter  à 
son  siqiérieur  ou  commettant  des  prolits  de  justice.  H ne  faut  que  lire 
les  instructions  ’ qui  furent  données  aux  juges  de  tournée  du  temps  de 
Henri  II,  pour  voir  clairement  que  ces  juges  étaient  des  espèces  de  fac- 
teurs ambulants  envoyés  en  tournée  dans  le  pays  pour  lever  quelques 
branches  du  revenu  du  roi.  Dans  ces  temps-là,  non-seulement  l'admi- 
nistration de  la  justice  fournis.«ait  des  profits  au  souverain,  mais  même 
il  parait  ipie  l’un  des  principaux  avantages  qu'il  .se  proposait  en  admi- 
nistrant la  justice  était  de  s'en  faire  un  revenu. 

Cette  intention  de  se  faire  de  l'administration  de  la  justice  une  bran- 
che de  revenu  ne  pouvait  manquer  de  faire  naître  une  foule  d’énormes 
abus.  I-a  [lersonne  qui  se  présentait  les  mains  bien  garnies  pour  deman- 
der justice  pouvait  s’attendre  à obtenir  un  peu  plus  que  justice,  |>en- 
dant  que  celle  qui  la  demandait  avec  de  faibles  présents  devait  s’atten- 
dre à avoir  un  peu  moins.  On  pouvait  aussi  souvent  différer  de  rendre 
justice,  alin  que  les  présents  fus.scnt  répétés.  D’un  autre  cété.  l’amende 
eneourue  par  la  personne  dont  on  se  plaignait  pouvait  bien  souvent 
suggérer  de,  fortes  raisons  de  la  trouver  dans  son  tort,  même  quand  elle 
n’y  aurait  pas  été  réellement.  Les  anciennes  histoires  de  chaque  pays 
de  l’Europe  font  foi  que  de  tels  abus  n’étaient  rien  moins  que  rares. 


• (In  les  Imme  dans  fUittoirr  d' AngUtrrre,  par  Tyrrel.  {NoU  de  l'auteur.) 
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Quand  le  souverain  ou  clief  exerçait  en  personne  son  autorité  judi- 
ciaire, à quelque  degré  qu'il  en  abusAt,  il  ne  devait  guère  être  possible 
d’obtenir  réparation  de  l’abus,  parce  qu’il  ne  pouvait  y avoir  personne 
assez  puissant  pour  l’appeler  à rendre  compte  de  sa  conduite.  A la  vé- 
rité, lorsqu’il  l’exerçait  par  le  ministère  d’un  bailli , on  pouvait  quel- 
quefois obtenir  réparation  des  abus.  Si  c’était  pour  son  prolit  person- 
nel que  le  bailli  eût  commis  une  injustice,  le  souverain  lui-méine  n’était 
pas  loujoin-s  éloigné  de  le  punir  ou  de  l’obliger  à réparer  son  tort.  Mais 
si  c’était  pour  le  profit  <ie  son  souverain,  si  c’était  pour  se  rendre  agréa- 
ble à la  personne  qui  l’avait  mis  en  place  et  qui  pouvait  l’avancer,  qu’il 
eût  exercé  quelque  acte  d’oppression,  il  devait  être  la  plupart  du  temps 
tout  aussi  impossible  d’en  obtenir  la  réparation,  (pie  si  c’eût  été  le  .sou- 
verain qui  eût  prévariqué  lui-méme.  Aussi,  dans  tous  les  gouverne- 
ments barbares,  et  particulièrement  dans  tous  les  anciens  gouverne- 
nemcnts  de  l'Europe,  qui  furent  établis  sur  les  ruines  de  l’empii'e 
romain,  l’administration  de  la  justice  paraît  avoir  été  longtemps  exces- 
sivement corrompue;  sous  les  meilleurs  monarques,  elle  était  encore 
bien  loin  d'étre  tout  à fait  équitable  et  impartiale,  et  sous  les  plus  mau- 
vais elle  était  indignement  prostituée. 

Chez  les  peuples  pasteurs,  le  souverain  ou  chef  n’étant  autre  chose 
que  le  pasteur  le  plus  considérable  delà  horde  ou  de  la  tribu,  il  a,  comme 
tous  ses  vassaux  ou  sujets,  pour  s’entretenir,  le  croît  de  ses  propres 
troupeaux.  Chez  les  peuples  cultivateurs,  qui  ne  font  que  sortir  de  la 
vie  pastorale,  et  qui  ne  sont  pas  fort  avancés  au  delà  (tels  qu’étaient,  à 
ce  qu’il  semble,  les  tribus  des  Grecs  vers  le  temps  de  la  guerre  de 
Troie , ou  nos  ancêtres  Scythes  et  Germains  quand  ils  commencèrent 
à s’établir  sur  les  ruines  de  l’empire  d’Occident),  le  souverain  ou  chef 
n’est  de  même  autre  chose  que  le  plus  grand  propriétaire  du  lieu,  et  il 
a de  môme  pour  s’entretenir,  comme  tout  autre  propriétaire,  le  revenu 
qu’il  tire  de  son  propre  bien,  ou  de  ce  qu’on  appela  depuis,  dans  l’Eu- 
rope moderne,  le  domaine  de  la  couronne.  Dans  les  circonstances  or- 
dinaires, ses  sujets  ne  contribuent  en  rien  A son  entretien  excepté 
quand  ils  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  recourir  à son  autorité  pour 
les  protéger  contre  l’oppression  de  quelque  autre  sujet.  Les  présents 
qu’ils  lui  font  dans  de  pareilles  occasions  constituent  tout  le  revenu 
ordinaire,  tous  les  émoluments  que  peut  lui  rapporter  sa  souveraineté 
sur  eux,  A cela  près  peut-être  de  quelques  profits  dans  certaines  occa- 
sions fort  rares.  Dans  Homère,  quand  Agamemnon  offre  à Achille,  pour 

T.  II. 
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olilonir  son  nniilié,  I»  sonviTiiiiKilé  de  sc|it  villes  greei|iies,  le  seul  avan- 
tage qu’il  annonce  comme  devant  être  le  fruit  de  cet  empire,  c’est  (juc 
le  peuple  l'honorera  de  présenls.  Tant  que  de  pareils  présents,  tant  que 
les  émoluments  de  justice,  ou  ce  qu’on  pourrait  appeler  les  honoraires 
de  la  cour,  constituèrent  ainsi  tout  le  revenu  ordinaire  que  le  souverain 
retira  de  sa  souveraineté,  on  no  dut  guère  s'attendre,  on  ne  put  môme 
convenablement  lui  proposer  qu’il  renonçât  entièrement  à ce  produit. 
On  pouvait  seulement  lui  demander,  et  la  pro|iosilion  eu  fut  souvent 
faite,  de  le  régler  et  de  le  lixer.  Mais,  malgré  ces  réglements  et  ces  fixa- 
tions, il  élait  toujoursexlrémement  dillicilc,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  trouver  moyeiurcmpéclier  qu'une  personne  qui  était  toute-puissmte 
n’étendît  les  émoluments  au  delà  des  fixations.  Ainsi , tant  que  dura 
cet  état  de  choses,  il  n’y  avait  presque  aucune  voie  elïïcace  de  remédier 
à la  corruption  de  la  justice,  résultat  nécessaire  de  la  nature  incertaine 
et  arbitraire  de  ces  présents. 

.Mais  lor.srpie,  d’après  différentes  cau.ses,  et  principalement  d’après 
l’accroissement  continuel  des  dépenses  occasionnées  par  la  nécessité  de 
se  défendre  contre  les  invasions  étrangères,  le  domaine  particulier  du 
souverain  fut  devenu  toul  à fait  insuffisant  pour  défrayer  la  dépense  de 
la  souveraineté,  et  quand  il  fut  néces.saire  que  le  peuple,  pour  sa  pro- 
pre sûreté,  contribuât  à cette  dépense  par  des  impùls  de  différentes 
espèces,  il  parait  qu'il  a été  très-communément  stipulé  que,  sous  aucun 
prétexte,  ni  le  souverain , ni  scs  baillis  ou  les  juges  ses  substituLs,  ne 
pourraient  accepter  de  jirésents  pour  fodminislrutiun  de  la  justice.  On 
trouva  plus  aisé,  à ce  qu’il  .semble,  d’abolir  tolaleinenl  l’usage  des  pré- 
senls, que  de  les  régler  et  de  les  fixer  d’une  manière  eflicace.  Ou  at- 
tribua aux  juges  des  .salaires  fixes,  qui  furent  regardés,  à leur  égard, 
comme  un  dédomniageinenl  de  ce  qu’ils  pouvaient  perdre  dans  le  [wr- 
tage  des  anciens  émoluments  de  justice,  comme  aussi  les  inipûts  étaient, 
pour  le  souverain,  un  dédommagement  plus  que  sullisant  de  ce  qu’il 
perdait  sur  cet  article.  Dés  lors  on  dit  que  la  justice  serait  administrée 
gratuitement. 

Dans  la  réalité  ce|iendant  la  justice  ne  fut  jamais  administrée  gratuite- 
ment dans  aucun  pays.  Au  moins  faut-il  toujours  que  les  parties  sala- 
rient des  procureurs  et  des  avocats  ; et  si  ceux-ci  n’étaient  pas  jwyés, 
ils  s’acquitteraient  de  leurs  fonctions  encore  bien  plus  mal  qu’ils  ne  le 
font  aujourd’hui.  Les  salaires  qu’on  paye  aux  avocats  et  aux  procureurs 
montent  annuellement,  dans  cliaque  tribunal,  à une  somme  beaucoup 
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plus  forte  que  les  gages  des  juges.  Quoique  le  payement  de  ces  gages 
soit  une  dépense  de  la  couronne,  c'est  une  circonstance  qui  ne  |>eut 
jamais  diminuer  de  beaucoup  les  frais  nécessaires  d’un  procès.  Mais  ce 
fut  moins  pour  diminuer  les  frais  de  justice  (jue  pour  prévenir  la  cor- 
ruption des  juges,  qu’on  les  empêcha  de  recevoir  aucun  présent  ou 
honoraire  des  parties. 

Les  fonctions  de  juges  sont  tellement  honorables  par  elles-mêmes, 
qu’il  y a toujours  des  hommes  disposés  à s’en  cliarger,  quoiciu’elles  ne 
soient  accompagnées  que  de  très-faihies  émoluments.  Les  fonctions 
subalternes  de  juge  de  paix , qui  entraînent  avec  elles  beaucoup  de 
peine,  et  qui,  dans  la  plupart  des  circonstances,  ne  rendent  aucuns 
émoluments,  n’en  sont  pas  moins  l’objet  de  l’ambition  de  la  plupart  de 
nospropriétaires  ruraux.  Les  gages  forts  ou  faibles  de  tous  les  différents 
juges,  ensemble  toute  la  dépense  qu’entraîne  l’administration  de  la 
justice  et  son  exécution,  même  dans  les  pays  où  cette  dépense  n’est 
pas  conduite  avec  une  très-grande  économie,  ne  forment  qu’une  por- 
tion bien  peu  considérable  de  la  dépense  totale  du  gouvernement. 

On  pourrait  d’ailleurs  défrayer  aisément  toute  la  dépense  de  cette 
administration  de  la  justice  avec  ce  que  payent  les  parties,  comme 
honoraires  de  la  cour,  et,  sans  ex|R)ser  lajusticeàaucun  véritable  dan- 
ger de  corruption,  on  pourrait  ainsi  soulager  entièrement  le  revenu 
public  d’une  charge  permanente,  quoique  assez  légère.  Il  est  très-difli- 
cile  de  taxer  d'une  manière  ellicace  les  honoraires  des  cours  de  justice, 
quand  une  personne  aussi  puissante  que  le  souverain  y a sa  part,  et 
quand  il  en  fait  une  branche  im|a)rtante  de  son  revenu.  Mais  c’est  une 
chose  très-facile,  quand  le  juge  est  la  ,>ieule  personne  qui  en  recueille 
quelque  profit.  Ui  loi  vient  aisément  à bout  de  faire  respecter  le  rè- 
glement par  les  juges,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  toujours  en  état  de  le 
faire  respecter  par  le  souverain.  Quand  les  honoraires  des  cours  sont 
réglés  et  fixés  d’une  manière  bien  précise,  quand  ils  sont  payés  tous  à 
la  fois,  à une  certaine  période  du  procès,  entre  les  mains  d’un  caissier 
ou  receveur,  pour  être  par  lui  distribués,  d’après  des  proportions  dé- 
terminées, à chacun  des  juges,  après  la  décision  du  procès  et  non  avant, 
il  semble  qu’il  n’y  a pas  là  plus  de]  danger  de  corruption  que  si  ces 
honoraires  étaient  entièrement  supprimés.  Sans  occasionner  aucune 
augmentation  considérable  dans  les  frais  de  procédure,  on  pourrait 
rendre  ces  honoraires  suflisants  pour  défrayer  complètement  la  totalité 
des  dépenses  de  l’administration  judiciaire.  S’ils  n’étaient  payés  aux 
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juges  (ju’aprés  la  lin  iln  procès,  ils  seraient  un  mobile  pour  exciter  le 
tribunal  à mettre  de  la  diligence  dans  l’examen  et  la  décision  des  afTai- 
res.  Dans  les  cours  composées  d’un  nombre  considérable  de  juges, 
en  proportionnant  la  part  de  chaque  juge  au  nombre  de  jours  et  d’heu- 
res qu’il  aurait  employés  à l’examen  du  procès , soit  dans  la  séance  du 
tribunal,  soit  dans  un  comité  appointé  parla  cour,  ces  honoraires  pour- 
raient donner  quelque  encouragement  au  zèle  de  chacun  des  juges. 
Le  publie  n’est  jamais  mieux  servi  que  quand  la  récompense  vient  après 
le  service,  et  qu’elle  est  proportionnée  à 1a  diligence  qu’on  a mise  à s’en 
acquitter.  Dans  les  dilTérenls  parlements  de  France,  les  honoraires  de 
la  cour,  qui  se  nomment  épices  et  vocations,  constituent  1a  plus  grande 
partie,  sans  comparaison , des  émoluments  des  juges.  Toutes  déduc- 
tions faites,  ce  qui  est  payé  net  par  le  roi  pour  salaires  ou  gages  à un 
juge  ou  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  le  second  parlement  du 
royaume  en  rang  et  en  dignité,  ne  monte  qu’A  lôO  liv.  tournois,  à peu 
près  5 liv.  11  seh.  sterling  par  an.  11  y a environ  sept  ans  que,  dans  la 
même  ville,  cette  somme  était  le  taux  ordinaire  des  gages  annuels  d’un 
laquais.  La  distribution  de  ces  épices  se  fait  aussi  selon  le  travail  de 
chaque  juge.  Un  juge  laborieux  tire  de  son  oflice  un  revenu  assez  hon- 
nête, quoique  modique  : celui  qui  ne.  fait  rien  ne  gagne  guère  que  ses 
gages  ou  salaires.  Ces  parlements  ne  sont  peut-être  pas,  à beaucoup 
d’égard,  d’excellentes  cours  de  justice;  mais  jamais  ils  n’ont  été  accu- 
sés, pas  même,  à ce  qu’il  semble,  jamais  soupçonnés  de  corruption. 

Il  paraît  que  les  honoraires  de  la  cour  formaient  dans  l’origine  pres- 
que tout  le  revenu  des  differentes  cours  de  justice  en  Angleterre.  Chaque 
cour  tAchait  d’attirer  à elle  le  plus  d’affaires  qu’elle  pouvait , et  par 
cette  rai.son  elle  était  disposée  A prendre  connaissance  de  beaucoup  de 
procès  qui,  par  leur  nature,  ne  devaient  pas  être  de  sa  compétence.  Iji 
cour  du  banc  du  roi,  instituée  seulement  pour  le  jugement  des  affaires 
criminelles,  s’attribua  la  connaissance  d’afl’aires  purement  civiles,  le 
plaigant  prétendant  que  le  défendeur,  en  lui  refusant  justice,  s’était 
rendu  coupable  de  quelque  crime  ou  de  quelque  délit  envers  lui.  l.a 
cour  de  Veebiquier,  instituée  pour  connaître  seulement  de  la  per- 
ception des  revenus  du  roi  et  recouvrement  des  deniers  royaux , 
s’arrogea  la  coimaissancc  de  toutes  autres  dettes  ou  engagements,  le 
demandeur  alléguant  qu’il  ne  pouvait  payer  le  roi,  faute  d’être  payé  par 
son  débiteur.  En  conséquence  de  ces  liclions  dans  la  plupart  des  affaires, 
il  dépendait  totalement  des  parties  de  choisir  le  tribunal  par  lequel  elles 
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voulaient  être  jugées,  et  chaque  cour,  en  jugeant  avec  plus  do  dili- 
gence et  d’impartialité , s'efforça  d’attirer  à elle  le  plus  de  causes  pos- 
sible. Si  les  cours  de  justice  en  Angleterre  sont  aujourd'hui  si  parfaite- 
ment constituées,  nous  en  sommes  peut-être  originairement  rwlevablcs, 
en  grande  partie,  à celle  émulation  aiiciennemeiil  établie  entre  les  juges 
respectifs  qui  les  composaient,  chaque  juge  lâchant,  dans  la  cour  dont 
il  était  membre,  de  trouver  pour  toute  espèce  d’injustice  le  remède  le 
plus  prompt  et  le  plus  ellicace  que  la  loi  pùt  comporter.  Dans  le  prin- 
cipe, les  cours  de  loi  n’accordaient  pour  infraction  de  contrat  que  des 
dommages-intérêts  seulement.  La  cour  de  chancellerie,  comme  cour 
de  conscience  ',  fut  la  première  qui  prit  sur  elle  de  contraindre  à l’exé- 
cution formelle  des  simples  conventions.  Quand  l’infraction  du  con- 
trat ne  consistait  que  dans  un  non-payement  de  deniers , le  dommage 
souffert  par  le  créancier  ne  pouvait  être  réparé  autrement  qu’en  or- 
donnant le  payement;  ce  qui  était  équivalent  à une  stricte  exécution 
de  la  convention.  Dans  ce  cas,  le  remède  des  cours  de  loi  était  sullisanl. 
11  n’en  était  pas  ainsi  dans  d’autres  cas.  Quand  le  tenancier  poursuivait 
son  seigneur  pour  l'avoir  injustement  évincé  de  son  bail,  les  dommages- 
intérêts  qu’on  lui  adjugeait  n’équivalaient  nullement  pour  lui  à la  jcuis- 
sance  de  la  terre.  Aussi  les  causes  de  cette  nature  vinrent  toutes,  pen- 
dant quelque  temps,  à la  cour  de  chancellerie  ; ce  qui  ne  lit  pas  peu  de 
tort  aux  cours  de  loi.  On  prétend  que  ce  fut  pour  ramener  ces  causes 
à leur  tribunal,  que  les  cours  de  lui  imaginèrent  celle  action  lictive 
qu’on  nomme  f-P'ril  d'expulsion,  le  remède  le  plus  ellicace  contre  une 
injuste  expulsion  ou  une  dépossession  d’immeubles. 

Un  droit  de  timbre  sur  les  actes  de  procédure  dans  chaque  cour  par- 
ticulière, levé  par  la  cour  elle-même  et  appliqué  à l’entretien  des  juges 
et  autres  olliciers  attachés  au  tribunal,  pourrait  de  même  fournir  un 
revenu  suflisanl  pour  défrayer  la  dépense  de  radmiuistralion  de  la  jus- 
tice, sans  grever  d’aucune  charge  le  revenu  général  de  la  société.  Dans 
ce  cas,  à la  vérité,  les  juges  pourraient  être  tentés  de  multiplier  inutile- 
ment les  procédures  dans  chaque  cause,  pour  augmenter,  autant  que 


' Oa  distingue  en  Angleterre  les  court  de  toi  et  les  cours  de  conteienee  ou  d'é- 
quité; ces  dernières  dilVérent  par  la  forme  de  procéder,  et  elles  sont  moins  as- 
treintes , pour  le  fond  de  leurs  jugements , à suivre  strictement  la  letü'e  de  la  loi  ; 
mats  elles  peuvent  se  décider  .sur  la  bonne  foi  des  parties,  ou,  comme  ou  le  disait 
pour  nos  justices  consulaires,  ex  tequo  el  bono. 
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possible,  le  produit  du  droit  de  timbre.  L’usage , dans  l’Europe  mo- 
derne, a été  de  régler,  la  plupart  du  temps,  le  payement  des  procureurs 
et  grefllers  des  tribunaux  d’après  le  nond)re  de  pages  de  leurs  écritures, 
le  réglement  exigeant  toutel’ois  que  chaque  page  contint  tant  de  lignes, 
et  chaque  ligne  tant  de  mots,  Les  procureurs  et  grelliers,  pour  aug- 
menter leurs  profits,  ont  imaginé  de  multiplier  les  mots  sans  aucune 
nécessité,  à un  tel  point  qu’il  n’est  pas,  je  crois,  une  cour  de  justice 
en  Europe  dont  ils  n’aient  totalement  corrompu  le  style.  Une  tentation 
pareille  pourrait  peut-être  donner  lieu  à une  corruption  du  môme 
genre  dans  les  formes  de  la  procédure 

Mais,  soit  qu’on  imagine  un  moyen  pour  que  l’administration  judi- 
ciaire prenne  sur  elle-même  de  quoi  fournir  à ses  dépenses,  soit  qu’on 
attribue  aux  juges,  pour  leur  entretien,  des  .salaires  fixes  tirés  do 
quelque  autre  fonds,  toujours  ne  paraît-il  pas  nécessaire  que  celui  ou 
ceux  auxquels  est  confié  le  pouvoir  exécutif  soient  chargés  de  la  di- 
rection de  ce  fonds  ou  du  paja'ment  de  ces  salaires.  Ce  fonds  pourrait 
être  formé  du  revenu  de  quelques  propriétés  foncières,  et  chaque  cour 
particulière  être  chargée  d’administrer  les  propriétés  destinées  à fournir 
h son  entretien.  Ce  fonds  pourrait  être  fait  aussi  avec  l’intérêt  d’une 
somme  d’argent,  et  la  cour  être  chargée  d’administrer  le  capital  consa- 
cré à cet  objet.  Une  portion  (très-petite,  à la  vérité)  des  salaires  des 
juges  de  la  cour  de  session  d’Ecosse  provient  de  l'intérêt  d’une  somme 
d’argent.  A'éanmoins  l’instabilité  d’un  tel  fonds  paraît  le  rendre  peu 
propre  à servira  l’entretien  d’une  institution  dont  la  nature  est  d’être 
|)crp<'‘tuelle. 

La  .séparation  du  pouvoir  judiciaire  d’avec  le  pouvoir  exécutif  est 
provenue,  dans  l’origine,  à ce  qu’il  semble,  de  la  multiplication  des 
affaires  de  la  société,  en  con.scquence  des  progrès  de  la  civilisation. 
L’administration  de  la  justice  devint  par  elle-même  une  fonction  assez 
|)énible  et  as.sez  compliquée  pour  exiger  l’attention  tout  entière  des 
personnes  auxiiuclles  elle  était  confiée.  La  personne  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif  n’ayant  pas  le  loisir  de  s’occuper  par  elle-même  de 
la  décision  des  causes  privées,  on  commit  un  délégué  pour  les  décider 


' Toutes  ces  turpitudes  sont  encore  autorisées  aujourd’hui  |)ar  les  divers  codes  de 
procédure  de  l’Europe  et  expluilTOs  sans  miséricorde  par  les  avoués,  les  huissiers 
et  le.''  gens  de  lui.  Ellr.s  font  la  honte  et  le  fléau  de  nuire  temps.  Quand  donc  com- 
nicnceni  la  croisade  qui  doit  y niellre  un  terme  ? A.  B. 
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à sa  place.  Dans  les  progrès  de  la  grandeur  romaine,  le  soin  des  af- 
faires {Kjlitiques  de  l’ÉLat  donna  trop  d’occupation  au  consul , pour 
qu’il  pQt  vaquera  radniinislration  delà  justice,  ün  établit  donc  un 
préteur  pour  juger  à sa  place.  Dans  le  cours  des  progrès  des  monar- 
cliies  européennes  qui  furent  fondées  sur  les  ruines  de  l’cinpire  ro- 
main, les  souverains  et  les  grands  seigneurs  en  vinrent  partout  à 
regarder  l’administration  de  la  justice  comme  une  fonction  à la  fois 
trop  fatigante  et  trop  peu  noble  pour  la  remplir  eux-mèmes  en  per- 
sonne. Partout,  en  conséquence,  ils  s’en  débarrassèrent  en  établissant 
un  lieutenant,  juge  ou  bailli. 

Quand  le  pouvoir  judiciaire  est  réuni  au  pouvoir  exécutif,  il  n’est 
guère  possible  que  la  justice  ne  se  trouve  pas  souvent  sacrifiée  à ce 
qu’on  appelle  vulgairement  des  considérations  politiques.  Sans  qu'il 
y ait  même  aucun  motif  de  corruption  en  vue,  les  personnes  dé|)o- 
silaires  des  grands  intérêts  de  l’Êlat  peuvent  s’imaginer  quelquefois 
que  CCS  grands  intérêts  exigent  le  sacrifice  des  droits  d’un  particulier. 
Mais  c’est  sur  une  administration  inqiartiale  de  la  justice  que  repose 
la  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen,  le  sentiment  ([u’il  a de  sa  pro- 
pre sûreté.  Pour  faire  que  chaque  individu  se  sente  parfaitement  assuré 
dans  la  possession  du  chacun  des  droits  qui  lui  appartiennent,  non- 
seulement  il  est  nécessaire  ipie  le  jiouvoir  judiciaire  soit  séparé  du 
pouvoir  exécutif,  mais  il  faut  même  qu’il  en  soit  rendu  aussi  indépen- 
dant qu’il  est  possible.  Il  laul  que  le  juge  ne  soit  pas  sujet  à être  dé- 
placé de  scs  fonctions,  d’après  la  décision  arbitraire  du  pouvoir  exécutif; 
il  faut  encore  que  le  payement  régulier  de  son  salaire  ne  dépende  pas 
de  lu  bonne  volonté  ni  même  de  la  bonne  économie  de  ce  pouvoir. 

SECTIOX  TROISIÉ.ME. 

Dca  dt|>enseii  qu'exigeot  lea  travaux  or^ubtiiiBemcnis  publics. 

Le  troisième  et  dernier  des  devoirs  du  souverain  ou  de  la  république 
est  celui  d’élever  et  d'cnirctenir  ces  ouvrages  et  ces  établissements 
publics  dont  une  grande  société  retire  d’immenses  avantages,  mais 
qui  sont  néaninoins  de  nature  à ne  iiouvoir  être  entrepris  ou  entrete- 
nus par  un  ou  par  quelques  particuliers,  atlendu  que,  pour  ceux-ci, 
le  profit  ne  siurait  jamais  leur  en  rembourser  la  dé()ensc.  Ce  devoir 
exige  aussi,  pour  1e  remplir,  des  dépensés  dont  l’étendue  varie  selon 
les  divers  degrés  d’avancement  de  la  société. 
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Après  les  travaux  et  établissements  publics  nécessaires  pour  la  défense 
de  la  société  et  |K)ur  radininistralion  de  la  justice,  deux  objets  dont 
nous  avons  parlé,  les  autres  travaux  et  établissements  de  ce  genre  sont 
principalement  ceux  propres  à faciliter  le  commerce  de  la  société,  et 
ceux  destinés  à étendre  rinstruelion  parmi  le  peuple.  Les  institu- 
tions pour  l’instruction  sont  de  deux  sortes  : celles  pour  l’éduca- 
tion de  la  jeunesse,  et  celles  pour  l’instruction  du  peuple  de  tout  ûge. 
Pour  examiner  quelle  est  la  manière  la  plus  convenable  de  pourvoir  à 
la  dépense  de  ces  différentes  sortes  de  travaux  et  établissements  pu- 
blics, je  diviserai  cette  troisième  section  du  premier  chapitre  en  trois 
différenls  articles. 

AirncLE  I 


Del  iravauk  et  uUblIsfemenH  propres  à facililer  b commerce  de  la  locietè. 


^ 1.  De  ceux  qui  $orU  ncccisairci  pour  facililfr  le  coromerco  en  général. 


Il  est  évident,  sans  qu’il  soit  besoin  de  preuve,  que  l’établissement 
el  l’entrelien  des  ouvrages  publics  qui  facilitent  le  commerce  d’un 
pays,  tels  (pic  les  grandes  routes,  les  ponts,  les  canaux  navigables,  les 
ports,  (de.,  exigent  nécessairement  des  degrés  de  dépense,  qui  varient 
selon  les  différentes  périodes  où  se  trouve  la  société.  La  dépense  de  la 
confection  et  de  l’entretien  des  routes  doit  évidenuneut  augmenter 
avec  le  produit  annu(d  des  terres  et  du  travail  du  pays,  ou  avec  la 
quantité  et  le  poids  des  marchandises  et  denrées  au  transport  des- 
quelles ces  routes  sont  destinées.  La  force  d’un  pont  doit  nécessai- 
rement être  proportionnée  au  nombre  et  au  poids  des  voitures  qu’il 
(>st  dans  le  cas  de  sup|)orter.  La  profondeur  d’un  canal  navigabl((  el  le 
volume  d’eau  qu’il  faut  lui  fournir  doivent  nécessairement  être  (iro- 
portionnés  au  nombre  et  au  port  des  liàtiments  employés  à transpor- 
ter des  marchandises  sur  ce  canal;  eiilin,  il  faut  que  retendue  d'un 
port  soit  aussi  proportionnée  au  nombre  de  vaisseaux  qui  sont  dans  le 
cas  d’y  chercher  un  abri. 

Il  ne  |»araît  pas  nécessaire  (|ue  la  dépense  de  ces  ouvrages  publics 
soit  défrayée  par  ce  qu’on  appelle  communément  le  ret  enu  public  , ce- 
lui dont  la  perception  et  l’application  sont,  dans  la  plupart  des  pays, 
attribuées  au  pouvoir  exécutif.  La  plus  grande  partie  de  ces  ouvrages 
peut  aiséinenl  être  régie  de  manière  à fournir  un  revenu  particulier 
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suUisant  pour  couvrir  leur  dépense , sans  grever  d’aucune  charge  le 
revenu  commun  de  la  sociélé. 

Une  grande  roule,  un  pont,  un  canal  navigable,  par  exemple,  peu- 
venl  le  plus  souvent  être  construits  et  entretenus  avec  le  protiuit  d’un 
léger  droit  sur  les  voitures  qui  en  font  usage  ; un  port,  par  un  modique 
droit  de  port  sur  le  tonnage  ' du  vaisseau  qui  y fait  son  chargement  ou 
son  déchargement.  La  fabrication  de  la  monnaie,  autre  institution  des- 
tinée à faciliter  le  commerce,  non-seulement  couvre  sa  propre  dépense 
dans  plusieurs  pays,  mais  même  y rapporte  un  petit  revenu  on  droit 
de  scigneuriage  au  souverain.  La  poste  aux  lettres,  autre  institution 
faite  pour  le  même  objet,  fournit,  dans  presque  tous  les  pays,  au 
delà  du  remboursement  de  toute  sa  dépense , un  revenu  très-consi- 
dérable au  souverain. 

Quand  les  voitures  qui  passent  sur  une  grande  route  ou  sur  un  pont, 
ou  les  bateaux  qui  naviguent  sur  un  canal , payent  un  droit  propor- 
tionné à leur  poids  ou  à leur  port , ils  payent  alors  pour  l’entretien  de 
ces  ouvrages  publics,  précisément  dans  la  proportion  du  déchet  qu’ils 
y occasionnent.  Il  jiarait  presque  impossible  d’imaginer  une  manière 
plus  équitable  de  pourvoir  à l’enlrelien  de  ces  sortes  d’ouvrages.  D’ail- 
leurs, si  ce  droit  ou  taxe  est  avancé  par  le  voiturier,  il  est  toujours 
payé  en  délinilive  par  le  consommateur,  qui  s’en  trouve  chargé  dans 
le  prix  de  la  marchandise.  Néanmoins,  comme  les  frais  du  transport  sont 
extrêmement  réduits  au  moyen  de  ces  sortes  d’ouvrages,  la  marchan- 
dise revient  toujours  au  consommateur,  malgré  ce  droit , à bien  meil- 
leur marché  qu’elle  ne  lui  serait  revenue  sans  cela,  son  prix  n’étant 
pas  autant  élevé  par  la  taxe  qu’il  est  abaissé  par  le  bon  marché  du 
Iransfiorl.  Ainsi  la  personne  qui  paye  la  Uixe,  en  définitive,  gagne  plus 
par  la  manière  dont  cette  taxe  est  employée,  qu’elle  ne  perd  [lar  cette 
dépen.se.  Ce  qu’elle  paye  est  précisément  en  proportion  du  gain  qu’elle 
lait.  Dans  la  réalité , le  payement  n’est  autre  chose  qu’une  partie  de  ce 
gain  qu’elle  est  obligée  de  céder  pour  avoir  le  reste.  11  paraît  impossible 
d’imaginer  une  méthode  plus  équitable  de  lever  un  impôt. 

Quand  cette  même  taxe  surles  voitures  de  luxe,  les  carrosses,  chaises 
de  poste , etc. , se  trouve  être  de  quelque  chose  plus  forte,  à pro- 
portion de  leur  poids,  qu’elle  ne  l’est  sur  les  voitures  d’un  usage  néces- 
saire, telles  que  les  voitures  de  roulier,  les  chariots,  etc.,  alors  l’indolence 


' Nciinlirc  (le  tonneaux  ipii  rnrineni  lu  cuntcnaiiee  du  vaisseau. 
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et  la  vanité  du  riche  s«  trouvent  contribuer  d’une  manière  fort  simple 
au  suulajtcinent  <lu  pauvre , en  rendant  à meilleur  marché  le  transport 
des  marchandises  pesantes  dans  tous  les  dillérenis  endroits  du  pays. 

Lorsque  les  grandes  routes,  les  ponts,  les  canaux  . etc. , sont  ainsi 
construits  et  entretenus  par  le  commerce  même  qui  se  fait  par  leur 
moyen , alors  ils  ne  peuvetit  être  établis  ()ue  dans  les  endroits  où  le 
commerce  a besoin  d’eux  , et  i»ar  conséquent  où  il  est  à propos  de  les 
construire.  La  dépense  de  leur  construction  , leur  grandeur,  leur  ma- 
gnilicence , répondent  nécessairement  à ce  que  ce  commerce  peut  suf- 
lire  à payer.  Par  conséquent  ils  sont  nécessairement  établis  comme  il 
est  à propos  de  les  faire.  Dans  ce  cas , il  n’y  aura  pas  moyen  de  faire 
ouvrir  une  niagnilique  grande  route  dans  un  pays  désert,  qui  ne  com- 
porte que  peu  ou  point  de  commerce , simplement  parce  qu’elle  mènera 
à la  maison  de  campagne  de  l’intendant  de  la  province  ou  au  château 
de  quelque  grand  seigneur  auquel  l’intendant  cherchera  à faire  sa  cour 
On  ne  s’avisera  pas  d’élever  nn  large  pont  sur  une  rivière,  à un  endroit 
où  personne  ne  passe,  et  seulement  pour  embellir  la  vue  des  fenêtres 
d’un  palais  voisin  1 choses  qui  se  voient  quelquefois  dans  des  provinces 
où  les  travaux  de  ce  genre  sont  |)ayés  sur  un  autre  revenu  que  celui 
fourni  par  eux-mêmes. 

Dans  plusieurs  endroits  de  l’Euruiic,  la  taxe  ou  droit  de  [lassage  sur 
un  canal  est  la  propriété  particulière  de  certaines  personnes  qui , pour 
leur  intérêt,  se  trouvent  obligées  à l’entretien  du  canal.  S’il  n’est  pas 
passablement  entretenu,  la  navigation  cesse  nécessairement  tout  à fait, 
et  avec  elle  tout  le  prolit  que  le  droit  pourrait  rendre.  Si  ces  droits 
étaientmissous  la  régie  de  commissaires  qui  n’y  eussent  personnelleuicnl 
pas  d’inténil,  ceux-ci  jiourraient  apporter  moins  d’attention  à l’entre- 
tien des  ouvrages  dont  ces  droits  sont  le  produit.  l,e  canal  de  Langue- 
doc a coûté  au  roi  de  France  et  à la  province  au  delà  de  13  millions  de 
livres  tournois,  qui,  à -28  livres  le  marc  d’argent  que  valait  la  monnaie 
de  France  à la  lin  du  dernier  siècle  , feraient  plus  de  900,000  livres 
sterling.  Quand  ce  grand  ouvrage  fut  achevé,  on  trouva  que  le  meilleur 
moyen  de  s’assurer  qu’il  serait  toujours  tenu  en  bon  étal  de  réparation, 
c’était  de  faire  présent  du  droit  à Uiqnet  l’ingénieur , qui  avait  fait  le 
plan  et  conduit  les  travaux.  Le  revenu  de  ce  droit  constitue  aujour- 
d’hui une  fortune  très-considérable  à dill'érenles  branches  de  la  famille 
de  cet  artiste , qui  ont  jwr  conséquent  grand  intérêt  à tenir  couslani- 
nienl  cet  ouvrage  en  bon  état  ; mais  si  ce  droit  eût  été  mis  sous  la  régie 
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de  commissaires  qui  n’auraient  pas  eu  le  môme  intérêt , le  produit  eût 
peut-élre  été  di.ssipé  en  dépenses  inutiles  et  en  vaine  décoration , tan- 
dis qu’on  aurait  laissé  tomber  en  ruine  les  parties  les  plus  essentielles. 

Les  droits  pour  l’entretien  d'uiic  graïuic  route  ne  pourraient  pas , 
sans  inconvénient , constituer  une  propriété  particulière.  Un  grand 
chemin , quoique  entièrement  négligé,  ne  devient  pas  pour  cela  abso- 
lument impraticable,  comme  le  serait  un  canal.  Par  conséquent  les  pro- 
priétaires des  droits  perçus  sur  une  route  pourraient  négliger  totale- 
ment les  réparations , et  cependant  continuer  de  lever,  à très-peu  de 
chose  près , les  mêmes  droits.  11  est  donc  à propos  que  les  droits  des- 
tinés à l’entretien  d’un  ouvrage  de  ce  genre  soient  mis  sous  la  di- 
rection de  commissaires  ou  de  préposés. 

On  s’est  plusieurs  fois  plaint  avec  beaucoup  de  Justice,  en  Graude- 
Kretagne,  des  abus  commis  par  les  préposés  à la  régie  de  ce  produit  : 
on  a dit  qu’à  un  grand  nombre  de  barrières  le  produit  était  plus  du 
double  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  entretenir  parl'ailement  la  route  , 
tandis  que  l'ouvrage  y était  souvent  fait  de  la  manière  la  plus  défec- 
tueuse, et  quelquefois  même  ne  s'y  faisait  pas  du  tout.  Il  faut  observer 
que  le  système  de  réparer  les  grandes  routes  au  moyen  de  ces  sortes 
de  droits  n’est  pas  d’une  pratique  fort  ancienne;  il  ne  faut  donc  pas 
nous  étonner  qu’il  n’ait  pas  encore  été  poi-té  à ce  degré  de  perfection 
dont  il  pourrait  être  susceptible.  Si  les  emplois  de  cette  régie  sont  sou- 
vent coniiés  à des  gens  mal  choisis  et  peu  dignes  de  conliance , et  si 
on  n’a  pas  encore  établi  des  bureaux  d’inspection  et  de  comptabilité 
(Hiur  contrôler  leur  conduite  et  pour  réduire  le  droit  à ce  qu'exige  pré- 
cisément le  travail  dont  ils  sont  chargés,  il  faut  attribuer  ces  défauts  à 
la  nouveauté  de  l'institution,  qui  doit  aussi  leur  servir  d'excuse,  et  il 
faut  espérer  que  la  sagesse  du  parlement  y remédiera  en  grande  partie 
avec  le  temps. 

On  suppose  que  l’argent  perçu  aux  difl’érentes  barrières,  dans  la 
Grande-Bretagne,  excède  tellement  ce  qu’exige  la  réparation  des  routes, 
que  les  épargnes  à faire  sur  ce  revenu , en  y apportant  l'économie 
convenable,  ont  été  regardées,  même  par  des  ministres,  comme  une 
très-grande  ressource  dont  on  pourrait  tirer  parti,  dans  un  temps  ou 
dans  l’autre,  pour  les  besoins  de  l’Etat.  On  a dit  que  le  gouvernement, 
en  se  chargeant  lui-même  de  la  régie  des  barrières,  et  en  faisant  tra- 
vailler les  soldats  moyennant  un  très-léger  surcroît  de  paye  dont  ils 
seraient  fort  satisfaits,  pourrait  tenir  les  routes  eu  bon  état,  à beau- 
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coup  moins  de  frais  que  ne  peuvent  le  faire  les  préposés,  ceux-ci 
n’ayanl  pas  d’aulres  ouvriers  à employer  que  des  gens  qui  tirent  de 
leurs  salaires  toute  leur  subsistance.  On  a prétendu  qu’à  ce  moyeu, 
sans  mellre  aucune  nouvelle  charge  sur  le  peuple,  on  gagnerait  un 
revenu  de  peut-être  un  demi-million  ',  en  sorte  ()ue  les  barrières  se 
trouveraient  contribuer  à la  dépense  générale  de  l'État,  de  la  môme 
manière  que  le  fait  maintenant  la  poste  aux  lettres. 

Je  ne  doute  |>as  qu’on  ne  puisse  gagner  par  ce  moyen  un  revenu 
considérable,  quoique  vraisemblablement  pas  à beaucoup  prés  autant 
que  l’ont  supposé  les  auteurs  de  ce  projet  : toutefois,  ce  plan  en  lui- 
môme  est  susceptible  de  plusieurs  objections  très-importantes. 

Premièrement,  si  les  droits  qui  se  perçoivent  aux  barrières  pouvaient 
jamais  être  regardés  comme  une  des  ressources  propres  à fournir  aux 
besoins  de  l’Etat,  certainement  ils  viendraient  à être  augmentés  à me- 
sure que  ces  besoins  seraient  sujiposés  l’exiger.  Ainsi,  d’après  la  poli- 
tique adoptée  en  Angleterre,  ils  seraient  vraisemblablement  augmen- 
tés avec  promptitude  ; la  facilité  avec  laquelle  on  pourrait  en  retirer 
un  grand  revenu  encouragerait  probablement  l'administration  à user 
trè.s-fréqueminent  de  cette  ressource.  S’il  est  peut-être  plus  que  dou- 
teux qu’avec  toute  l’économie  imaginable  on  puisse  venir  à bout 
d’épargner  un  demi-million  sur  ces  droits,  tels  qu’ils  sont,  au  moins  ne 
peut-on  guère  douter  que  s’ils  étaient  doublés  on  pourrait  fort  bien 
épargner  l million  sur  ce  produit,  et  peut-être  2 si  les  droits  étaient 
triplés  ’.  De  plus,  ce  grand  revenu  pourrait  être  levé  sans  qu’il  fût 
besoin  de  commettre  un  seul  employé  déplus  pour  la  perception.  Mais 
les  droits  de  barrières  étant,  à ce  moyen , continuellement  augmentés, 
au  lieu  de  faciliter  le  commerce  intérieur  du  pays,  comme  à présent, 
ils  deviendraient  bienWl  pour  lui  une  charge  très-onéreuse.  La  dépense 
de  transporter  d’un  endroit  du  royaume  à l’autre  des  marebandises 
pesantes,  serait  bientôt  tellement  augmentée,  par  conséquent  le  niar- 


‘ Uepuis  la  publication  des  deux  premières  éditions  de  cet  ouvrage,  j’ai  eu  de. 
fortes  raisons  de  croire  que  la  totalité  des  droits  de  barrière  perçus  en  Grande- 
Bretagne  ne  produit  |>as  un  revenu  net  d’un  demi-million,  somme  qui,  sous  la 
régie  du  gouvernement,  ne  suffirait  pas  pour  tenir  en  bon  état  cinq  des  princi- 
pales routes  du  royaume.  (.Vote  de  l'auleur). 

“ J’ai  maintenant  de  Imnnes  raisons  de  croire  ipie  toutes  ces  sommes  conjecturales 
sont  beaucoup  trop  forte.>..  (Ao/e  de  l’auteur.) 
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clié  pour  toutes  les  marchandises  de  ce  genre  se  resserrerait  tellement, 
que  leur  production  en  serait  en  grande  partie  découragée,  et  que  les 
branches  les  plus  importantes  de  l’industrie  nationale  se  trouveraient 
totalement  anéanties. 

En  second  lieu , une  taxe  sur  les  voitures,  proportionnée  à leur  poids, 
quoiqu’elle  soit  un  impôt  très-légal  quand  son  produit  n’est  appliqué  à 
aucun  autre  objet  qu’à  la  réparation  des  routes,  devient  un  impôt 
très-illégal  dès  qu’on  en  applique  le  produit  à une  autre  destination 
ou  aux  besoins  généraux  de  l'État.  Quand  ce  produit  s’applique  uni- 
quement à la  réparation  de  la  route,  chaque  voiture  est  censée  payer 
précisément  pour  le  déchet  que  son  p.issage  occasionne.  Mais  quand 
il  est  employé  à tout  autre  objet,  chaque  voiture  est  censée  payer  pour 
plus  que  ce  déchet,  et  contribue  à pourvoir  à quelques  autres  besoins 
de  l’Etat.  Or,  comme  le  droit  de  barrière  fait  hausser  le  prix  des  mar- 
chandises en  raison  de  leur  poids  et  non  de  leur  valeur,  il  est  princi- 
palement payé  par  le  consommateur  de  denrées  grossières  et  volumi- 
neuses, et  non  par  ceux  qui  consomment  des  marchandises  légères  et 
précieuses.  Ainsi,  quel  que  filt  le  besoin  de  l’État  auquel  cette  taxe 
serait  destinée,  c’est  aux  dépens  du  pauvre  principalement,  et  non  à 
ceux  du  riche  qu’on  pourvoirait  à ce  besoin  ; c’est  aux  dépens  de  ceux 
qui  sont  le  moins  en  état  d’y  contribuer,  et  non  de  ceux  qui  sont  en 
état  de  le  faire. 

Troisièmement,  si  le  gouvernement  venait  une  fois  à négliger  la 
réparation  des  grandes  routes,  il  serait  bien  plus  dilTicile  qu'il  ne  l’est 
à présent  de  contraindre  les  percepteurs  du  droit  de  barrières  à en 
appliquer  quelque  chose  à s;i  vraie  de.stination.  .\insi  on  pourrait  lever 
.sur  le  peuple  un  très-gros  revenu,  sans  qu’il  y en  eût  la  moindre  partie 
appliquée  au  seul  objet  auquel  doive  jamais  l’étre  un  revenu  levé  de 
cette  manière.  Si  la  pauvreté  et  la  basse  condition  des  préposés  à l’en- 
tretien des  routes  empêchent  aujourd’hui  qu’on  ne  puisse  aisément 
leur  faire  réparer  les  fautes  de  leur  administration,  dans  le  cas  que  l’on 
suppose  ici , leur  richesse  et  leur  importance  rendraient  la  chose  dix 
fois  plus  diflicile. 

En  France,  les  fonds  destinés  à l’entretien  des  grandes  routes  sont 
sous  la  direction  immédiate  du  pouvoir  exécutif.  Ges  fonds  consistent 
en  partie  dans  un  certain  nombre  de  journées  de  travail  que  les  gens 
de  la  campagne,  comme  en  beaucoup  d’autres  endroits  de  l’Europe, 
sont  forcés  d’employer  à la  réparation  des  chemins,  et  en  partie  dans 
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une  cerlaine  |K>rlioii  du  revenu  général  de  l'Étal,  que  le  roi  juge  à 
propos  de  retrancher  de  ses  autres  dépenses. 

Par  l'ancienne  lui  de  la  France,  aussi  bien  que  de  la  plupart  des  au- 
tres endroits  de  l’Europe,  ces  journées  de  travail  ou  corvées  étaient 
sous  la  direction  d’un  magistral  local  ou  provincial  qui  ne  dépendait 
pas  immédiatement  du  conseil  du  roi.  Mais  dans  l’usage  actuel,  les 
corvées  ainsi  que  tout  autre  fonds  (lue  le  roi  juge  à propos  d’assigner 
pour  la  réparation  des  grands  chemins  dans  une  province  ou  généralité 
particulière,  sont  entièrement  sous  la  direction  de  l’intendant,  olïïcier 
qui  est  nomnté  et  révoqué  par  le  conseil  du  roi,  qui  en  reçoit  les  or- 
dres, et  qui  correspond  continuellement  avec  lui.  Dans  les  progrès  du 
despotisme,  l’autorité  du  pouvoir  exécutif  absorbe  successivement  celle 
de  tout  autre  pouvoir  de  l’État,  et  s'empare  de  l’administration  de 
toutes  les  branches  de  revenu  destinées  à quelque  objet  public.  ISéan- 
moins  en  France  les  grandes  routes  de  poste,  celles  qui  font  la  commu- 
nication d’entre  les  grandes  villes  du  royaume,  sont  en  général  bien 
tenues,  et  dans  quelques  provinces  elles  sont  même  de  beaucoup  au- 
dessus  de  la  plupart  de  nos  routes  à barrières.  jMaisce  que  nous  appelons 
chemim  de  traverse,  c’est-à-dire  la  très-majeure  partie  des  chemins  du 
pays,  sont  totalement  négligés,  et  dans  Ireaucoup  d’endroits  sont  abso- 
lument impraticables  pour  une  forte  voiture.  En  certains  endroits  il 
est  même  dangereux  de  voyager  à cheval,  et  pour  y passer  avec  quelque 
sûreté  on  ne  peut  guère  se  lier  qu’à  des  mulets.  Le  ministre  orgueilleux 
d’une  cour  fastueuse  se  plaira  souvent  à faire  exécuter  un  ouvrage 
d’éclat  et  de  magnilicence,  tel  qu'une  grande  route  qui  est  à tout  mo- 
ment sous  les  yeux  de  cette  haute  noblesse  dont  les  éloges  flattent  sa 
vanité  et  contribuent  de  plus  à s<iutenir  son  crédit  à la  cour.  Mais 
ordonner  beaucou|)de  ces  petits  travaux  qui  ne  peuvent  rien  produire 
de  très-apparent  ni  attirer  k-s  regards  du  voyageur;  de  ces  travaux, en 
un  mot,  qui  n’ont  rien  de  nu-ommandable  que  leur  extrême  utilité, 
c’est  une  chose  qui  semble,  à tous  égards,  trop  mesquine  et  trop  misé- 
rable pour  lixer  la  jiensiie  d'un  magistrat  de  celte  importance.  Aussi, 
sous  une  pareille  administration,  les  travaux  de  ce  genre  sont-ils  pres- 
que toujours  totalement  négligés. 

A la  Chine  et  dans  plusieurs  autres  gouvernements  de  l’Asie,  le  pou- 
voir exécutif  se  charge  de  la  réparation  des  grandes  routes  et  même  de 
l’entretien  des  canaux  navigables.  Ces  objets,  dit-on,  sont  constam- 
ment recommandés  au  gouverneur  de  chaque  province  dans  les  instroe- 
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lions  qu’on  lui  donne,  et  rallenlion  <|n’il  nionlre  avoir  donnée  à celte 
partie  de  ses  instructions  détermine  beaucoup  le  jugement  que  la  cour 
porte  de  sa  conduite.  Aussi  ajoute-t-on  que  cette  branche  d’administra- 
tion est  tenue  dans  tous  ces  (wys  avec  le  plus  grand  soin,  et  particidiè- 
rcment  à la  Cbine,  où,  à ce  que  l’on  prétend,  les  grandes  roules  et  encore 
plus  les  canaux  navigables  sont  fort  au-dessus  de  tout  ce  qu’on  connaît 
dans  ce  genre  en  Europe,  'foutefois,  ce  qui  nous  a été  rapporté  sur  ces 
sortes  de  travaux  a été  décrit  en  gétiéral  par  de  pauvres  voyageurs  qui 
semblent  s’élre  laissé  étonner  de  tout,  et  souvent  par  des  missionnaires 
stupides  et  menteurs.  Peut-être  que  si  ces  travaux  eussent  été  examinés 
par  des  yeux  plus  intelligents,  ou  que  les  rapports  nous  en  eussent  été 
faits  par  des  témoins  plus  lidèles,  ils  ne  nous  paraîtraient  plus  aussi  sur- 
prenants. Le  compte  que  nous  rend  Dernier  de  quelques  ouvrages  de  ce 
genre  dans  l’Indoslan,  se  trouve  extrêmement  au-dessous  de  ce  qui  en 
avait  été  rapporté  par  d’autres  voyageurs  plus  amateurs  du  merveilleux 
que  lui.  11  pourrait  bien  aussi  en  être  dans  ce  pays-là  comme  en  France, 
où  les  grandes  routes,  les  grandes  communications  qui  sont  dans  le  cas 
de  faire  des  sujets  de  conversation  à la  coucou  dans  la  capitale,  sont  te- 
nues avec  soin,  et  tout  le  reste  négligé.  D'ailleurs,  à la  Ubine,  dans  l’In- 
dostan  et  dans  plusieurs  autres  gouvernements  de  l’Asie,  le  revenu  du 
souverain  provient  presque  en  entier  d’une  taxe  ou  revenu  foncier 
qui  monte  ou  qui  baisse  à mesure  que  monte  ou  baisse  le  produit  an- 
nuel des  terres.  Par  conséquent,  dans  ces  pays-là,  le  grand  intérêt  du 
souverain,  son  revenu  est  nécessairement  et  immédiatement  lié  à l’état 
de  la  culture  des  terres,  à la  quantité  et  valeur  de  leur  produit.  Or,  pour 
rendre  à la  fois  ce  produit  aussi  fort  et  d'un  aussi  grand  prix  que  pos- 
sible, il  est  nécessaire  de  lui  procurer  un  marché  aussi  étendu  que  pos- 
sible, et  par  conséquent  d’établir  entre  toutes  les  dilVérentes  parties  du 
pays  la  communication  la  plus  libre,  la  plus  facile  et  la  moins  coûteuse  ; 
ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  le  moyen  des  meilleures  roules  et  des 
meilleurs  canaux  navigables.  Alais,  dans  aucun  endroit  de  l'Europe,  le 
revenu  du  souverain  ne  procède  principalement  d’un  impôt  territorial 
et  revenu  foncier.  Peut-être  bien  que,  dansions  les  grands  royaumes  de 
l’Europe,  la  plus  grande  partie  de  ce  revenu  dépend  en  dernier  résultat 
du  produit  de  la  terre;  mais  ce  ii'esl  pas  d’une  manière  aussi  évidente  ni 
aussi  immédiate  qu’il  en  dépend.  Ainsi,  en  Europe,  le  .souverain  ne  se 
sent  pas  aussi  directement  intéressé  à concourir  à l'accroissement,  tant 
en  quantité  qu’en  valeur,  du  produit  de  la  terre,  jou  bien  à procurer  à 
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ce  produit  le  marché  le  plus  étendu,  en  entretenant  de  bonnes  routes  et 
de  bons  canaux.  Par  conséquent,  quand  mémo  il  serait  vrai,  ce  que  je 
regarde  comme  fort  douleux , que,  dans  quelques  endroits  de  l’Asie,  ce 
département  de  la  police  publique  fût  tenu  par  le  pouvoir  exécutif  de 
manière  à ne  rien  laisser  à désirer,  il  n’y  aurait  pas  néanmoins  pour  cela 
la  moindre  probabilité  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  il  pût  être  régi 
passablement  bien  par  ce  même  pouvoir  dans  aucun  endroit  de  l’Eu-' 
rope. 

Cette  espèce  môme  de  travaux  publics  qui  sont  de  nature  à ne  pou- 
voir fournir  aucun  revenu  pour  leur  propre  entretien,  mais  dont  la 
commodité  et  l’avantage  se  bornent,  presque  en  entier,  à quelque  lieu 
ou  canton  particulier , .sera  encore  mieux  entretenue  par  un  revenu 
local  ou  provincial , sous  la  direction  d’une  administration  locale  ou 
provinciale,  que  par  le  revenu  général  de  l’État,  dont  il  faut  nécessai- 
rement que  la  direction  soit  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif.  Si  le 
(lavé  et  nUumination  des  rues  de  Londres  étaient  à la  charge  du  Tré- 
sor public , y a-t-il  quelque  probabilité  que  ces  rues  fus.sent  aussi 
bien  pavées  et  aussi  bien  éclairées  qu’elles  le  sont  à présent,  ou 
môme  à aussi  peu  de  frais?  D’ailleurs,  cette  dépense,  au  lieu  d’ôtre 
défrayée  par  une  taxe  locale  levée  sur  les  habitants  de  chaque  rue, 
paroisse  ou  quartier  de  Londres , serait , dans  ce  cas,  défrayée  par  le 
revenu  général  de  l’État,  et  supportée  par  tous  les  habitants  du 
royaume,  qui  contribuent  à former  ce  revenu,  quoique  la  plus  grande 
partie  de  ces  habitants  ne  retire  aucune  espèce  d’avantage  de  ce  que 
les  rues  de  Londres  sont  pavées  et  éclairées. 

Quelque  énormes  que  puissent  paraître  quelquefois  les  abus  qui  se 
glissent  dans  l’administration  particulière  d’un  revenu  local  et  pro- 
vincial, dans  la  réalité  cependant,  ce  ne  sont  que  des  bagatelles  en  com- 
paraison de  ceux  qui  ont  ordinairement  lieu  dans  l’administration  du 
revenu  d’un  grand  empire  et  dans  la  manière  de  dépenser  ce  revenu. 
D'ailleurs,  ils  sont  bien  plus  faciles  à réformer.  Sous  la  direction  locale 
des  juges  de  paix  en  Angleterre,  les  six  journées  de  travail  que  les 
gens  de  la  campagne  sont  obligés  de  donner  à la  réparation  des  grands 
chemins,  ne  sont  peut-ôlrt!  pas  toujours  employées  de  la  manière  la 
plus  judicieuse,  mais  il  ne  se  trouve  presque  jamais  qu’elles  soient 
exigées  avec  des  formes  dures  ou  oppressives  En  France,  sous  l’admi- 
nistration des  intendants,  l’emploi  n’en  est  pas  toujours  fait  avec  plus 
de  disceruement,  mais  la  manière  dont  on  les  exige  est  .souvent  très- 
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inhuniiiiiio  et  tri's-ilcspotiquc.  Uos  corvées,  qui  sont  lu  nom  qu’on  tlonne 
à celte  contribution,  sont  devenues,  entre  les  mains  de  ces  olliciers,  un 
des  principaux  instruments  de  leur  tyrannie  pour  châtier  la  paroisse  ou 
la  communauté  qui  aura  eu  le  malheur  d'encourir  leur  disgrâce 


II.  Ocfl  travaux  et  éUbüsftemenls  public.^  qui  iionl  nécensatre^  pour  faciliirr  quelque  braneli<' 
particulière  de  commerce. 


L’objet  des  travaux  et  établissements  publics  dont  on  vient  de  parler 
e.stde  faciliter  le  commerce  en  général.  5Iais  pour  faciliter  <pn  tques 
branches  particulières,  il  faut  des  établissements  qui  exigent  encore 
une  tlépensi!  spéciale  et  extraordinaire. 

Des  branches  particulières  de  commerce,  qui  se  fontavec  îles  peuples 
barbares  et  non  civilisés,  exigent  une  protection  extraordinaire.  Un 
simple  magasin  ou  romi>loir  ne  sullirait  pas  pour  la  sûreté  des  mar- 
cbandis*‘sde  ceux  (jui  traliquent  avec,  les  cotes  occidentales  de  l’Atriipie. 
Il  est  indispensable  que  l’endroit  où  ces  marchandises  sont  déposées 
soit  en  quelque  sorte  fortilié,  pour  les  défendre  contre  les  naturels  du 
pays.  Les  désordres  survenus  dans  le  gouvernement  de  l’Indostan  ont 
fait  croire  qu’une  pareille  précaution  était  nécessaire  même  chez  ce 
peuple  si  doux  et  si  soumis,  et  ce  fut  sous  le  prétexte  de  mettre  les 
personnes  et  les  propriétés  à l'abri  de  la  violence,  que  les  compagnies 
des  Indes,  tant  d’Angleterre  que  de  France,  ont  obtenu  la  permission 
d’élever  les  premiers  forts  qu’elles  ont  occupés  dans  ce  pays.  Chez 
d’autres  nations  dont  le  gouvernement  énergique  ne  .soulfrirait  pas  que 
des  étrangers  possédassent  sur  son  territoire  quelque  lieu  fortilié,  il 
peut  être  nécessaire  d'entretenir  un  ambassadeur,  un  ministre  ou  un 
consul  qui  décide,  d’après  nos  lois  et  nos  usages,!  es  diirérends  survenus 
entre  uos  compatriotes , etijui,  dans  leurs  eonte.stations  avec  les  na- 
turels du  pay.s,  imisse,  à la  faveur  de  son  caractère  public,  s’interpo.ser 
avec  plus  d’autorité  et  leur  prêter  une  protection  plus  |iuissante  qu’ils 
ne  pourraicTit  l’attendre  d'un  simple  particulier.  Souvent  les  intérêts 


' Il  est  inutile  de  faire  remarquer  <|ue  ces  oli.servations  d’Adam  .Smith  s'appli- 
([uent  à un  ordre  de  chnse.s  qui  n’est  plus.  Depuis  que  les  Kraneai.s  sont  rentrés 
en  possession  de  leurs  droits,  et  principalement  depuis  I8.">0,  la  législation  des 
roules  a été  refaite  sur  des  b.ises  plus  éiputaldes , et  la  France  d’aujoiird’liui  ne 
ressemide  plus  guère  ù la  France  de  177S.  A.  B. 

T.  II.  55 
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du  coiniruTc<‘  ont  exigé  (ju’on  entretint  des  ministres  dans  des  contrées 
étrangères,  où  des  motifs  de  guerre  on  d’alliance  n’en  auraient  pas 
detnandé.  Le  commerce  de  lu  compagnie  de  Tuniuie  fut  la  première 
cause  qui  donna  lieu  à avoir  un  ambassadeur  à Constantinople.  Les 
premières  amba.ssades  de  l’Angleterre  en  Russie  n’eurent  d’autre  objet 
que  des  intérêts  commerciaux.  C'est  probablement  la  communication 
consbmte  que  ces  intérêts  ont  occasionnée  entre  les  sujets  des  différents 
États  de  l’Europe,  qui  a introduit  la  coutume  d’entretenir,  dans  tous  les 
pays  voisins,  des  ambassadeurs  ou  ministres  qui  y résident  constam- 
ment,même  en  tempsde  paix.  Celte  coutume,  inconnue  dans  lesanciens 
temps,  ne  parait  pas  remonter  au  delà  de  la  lin  du  quinzième  siècle  ou 
du  commencement  du  seizième,  c’est-à-dire  do  l’époque  à laquelle  le 
commerce  commença  à s’étendre  à la  plus  grande  partie  des  nations  de 
l’Europe,  et  à laquelle  elles  commencèrent  à s’occuper  de  .ses  intérêts. 

Il  paraîtrait  assez  raisonnable  que  la  dépense  extraordinaire  à laquelle 
peut  donner  lieu  la  protection  d’une  branche  particulière  de  commerce 
fût  défrayée  par  un  impôt  modéré  sur  cette  même  branche  ; par  exem- 
ple, par  un  droit  modii|ue  une  fois  payé  par  le  commerçant  la  première 
fois  qu'il  entre  dans  ce  genre  de  commerce,  ou,  ce  qui  est  plus  égal, 
par  un  droit  particulierde  tant  pour  cent  sur  les  marchandises  qu’il  im- 
porte dans  les  pays  avec  lesquels  se  fait  cette  branchede  commerce,  ou 
sur  celles  qu’il  en  exporte.  On  dit  que  le  premier  élablisstmient  des 
droits  de  douane  a eu  pour  cause  la  pnjtection  du  commerce  en  général 
contre  les  pirates  et  les  cor.saires  qui  infestaient  les  mers.  Mais,  s’il  a 
semblé  raisonnable  d’cUiblir  un  impôt  général  sur  le  commerce  pour 
subvenir  à ce  qu’exige  la  protection  du  commerce  en  général , il  de- 
vrait paraître  tout  aussi  raisonnable  d’établir  un  impôt  particulier  sur 
une  branche  particulière  de  commerce,  alin  de  défrayer  la  dépense 
extraordinaire  qu’exige  la  protection  de  cette  branche. 

La  protection  du  commerce  en  général  a toujours  été  regardée 
comme  es.senticllemenl  liée  à la  défense  de  la  chose  publique,  et,  sous 
ce  rapport,  comme  une  partie  nécessaire  des  devoirs  du  pouvoir  exé- 
cutif. En  conséquence,  la  perception  et  l’emploi  des  droits  généraux 
de  douanes  ont  toujours  clé  laissés  à ce  pouvoir.  Or,  la  protection 
d’une  branche  particulière  de  commerce  est  une  j)artie  delà  protection 
générale  du  commerce,  et  par  conséquent  une  partie  des  fonctions  de 
ce  même  pouvoir;  cl  si  les  nations  agissaient  toujours  d’une  manière 
conséquente,  les  droits  particuliers  jierçuspour  |M)urvoiràune  protec- 
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lion  particulière  de  ce  genre  auraient  toujours  été  laisst'“s  pareillemonl 
à sa  disposition.  Mais,  sur  ce  point  comme  sur  lieaucoup  d’autres,  les 
nations  n’ont  pas  toujours  agi  conséquemment,  et  dans  la  plus  grande 
partie  des  Etats  commerçants  de  l’Europe,  des  compagnies  particulières 
de  marchands  ont  eu  l’adresse  de  persuader  à la  législature  qu’elle  de- 
vait confier  à leur  soin  cette  partie  des  devoirs  du  souverain,  ainsi  que 
tous  les  pouvoirs  qui  y sont  nécessairement  attachés. 

Quoique  peut-être  ces  compagnies,  en  faisant  à leurs  propres  dépens 
une  expérience  que  l’Etat  n’eût  pas  jugé  prudent  de  faire  lui-mème, 
aient  pu  servir  à introduire  certaines  branches  nouvelles  de  commerce, 
à la  longue,  néanmoins,  elles  s(jnt  devenues  partout  ou  nuisibles,  ou 
inutiles  au  commerce,  et  elles  ont  fini  par  lui  donner  une  fausse  di- 
rection ou  par  le  restreindre. 

Si  ces  compagnies  ne  commercent  pas  à l’aide  d’un  fonds  social , mais 
qu’elles  soient  tenues  d’admettre,  toute  personne  ayant  les  qualités  re- 
quises, en  payant  un  droit  d’entrée  délcrininé,  et  à la  charge  de  se 
soumettre  aux  règlements  de  la  compagnie  (chaque  membre  commer- 
çant sur  ses  propres  fonds  et  à ses  ris(|ues),  on  les  ap[)elle  compagnies 
privilégiées.  Quand  elles  commercent  à l'aide  d'nn  fonds  social,  chaque 
membre  prenant  sa  part  des  profits  ou  des  pertes  communes,  en  pro- 
portion de  .sa  mi.se,  on  les  nomme  compagnies  par  actions,  (les  compa- 
gnies, soit  privilégiées  ',  soit  paradions,  ont  queUiuefoisdesiiriviléges 
exclusifs,  et  quelquefois  elles  n’en  ont  point. 

Les  compagnies  privilégiées  ressemblent,  sous  tous  les  rapports,  aux 
corporations  de  métiers  si  communes  dans  les  villes  des  divers  pays  de 
l’Europe,  et  ce  sont  des  esjièces  de  monopoles  étendus  à un  grand  nom- 
bre de  personnc.s,  tels  que  sont  les  corporations.  De  même  qu’aucun 
habitant  d’une  ville  ne  peut  exercer  un  métier  incorporé  sans  obtenir 
d’abord  sa  maîtrise  dans  la  corporation,  de  môme,  la  plupart  du  temps, 
aucun  sujet  de  l’Etat  ne  peut  légalement  exercer  une  branche  de  com- 


* L’expression  joint  stock  companies,  qui  est  dans  l’original,  ne  peut  être 
traduite  d’une  manière  tout  à fait  exacte  en  français  : société  commerciale  ne  dirait 
pas  assez;  société  en  commandite  dirait  trop,  car  le.s  Anglais  n’ont  pas,  A propre- 
ment parler,  de  sociétés  en  commandite.  J’ai  adnpié  le  terme  de  compagnie  par 
actions,  de  préférence  A tout  autre,  parce  qu’il  se  rapproche  le  plus  de  l’idée  an- 
glaise. Le  comte  (larnicr  s’élait  servi  des  mots  compagnies  en  société  de  fonds , 
ipii  ne  signilient  rien.  Qu’esl-oc  que  des  compagnies  en  société?  A.  li. 
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merci'  élranger  |X)ur  laquelle  on  a établi  une  compagnie  priviU*giée. 
sans  devenir  d’abord  membre  de  celte  compagnie.  Le  monopole  est 
plus  ou  moins  resserré,  selon  que  les  conditions  pour  l’admission  sont 
plus  ou  moins  dillieiles  à remplir,  et  selon  que  les  directeurs  de  la 
coinpugnie  ont  plus  ou  moins  d'autorité,  ou  qu’ils  ont  plus  ou  moins 
la  faculté  d’arranger  les  choses  de  manière  à ce  que  la  plus  grande 
partie  de  ce  commerce  soit  réservée  pour  eux  et  leurs  amis  particuliers. 
Dans  les  plus  anciennes  compagnies  privilégiées,  les  privilèges  d’ap- 
prentissage ont  été  les  mêmes  que  dans  les  autres  corporations,  et  ils 
autorisaient  celui  qui  avait  servi  son  temps  sous  un  membre  delà  com- 
pagnie à en  devenir  membre  lui-inènie  sans  payer  aucun  droit  d’en- 
trée, ou  on  en  payant  un  beaucoup  moindre  ([ue  celui  que  l'on  exigeait 
des  autres.  L’esprit  ordinaire  de  corporation  domine  dans  toutes  les 
compagnies  privilégiik-s,  partout  où  la  loi  ne  lui  prescrit  pas  de  bornes 
Quand  on  a laissé  agir  ces  compagnies  d’après  leur  pente  naturelle, 
elles  ont  toujours  cherebé  à assujettir  le  commerce  à une  foule  de  rè- 
glements onéreux,  aliri  de  restreindre  la  concurrence  au  plus  |M;tit 
nombre  possible  de  personnes.  Quand  la  loi  les  a empéebées  d’agir  de 
cette  manière,  elles  sont  devenues  tout  à fait  inutiles  et  parfaitement 
milles. 

Les  compagnies  privilégiées  pour  le  commerce  étranger  qui  subsis- 
tent actuellement  dans  la  Grande-Bretagne  sont  : l’anc/ennc  compagnie 
des  commerçants  àVarenture,  appelée  communément  aujourd’luii  com- 
pagnie de  f/ambourg , lu  compagnie  de  Jtussie,  la  compagnie  des  Terres 
orientales,  la  compagnie  de  Turquie,  et  la  compagnie  d’ylfrique. 

Les  conditions  imur  l’admission  dans  la  compagnie  de  Hambourg  sont 
aujourd’hui,  dit-on,  extrêmement  faciles,  et  les  directeurs  de  cette 
compagnie  , ou  n'ont  jias  le  pouvoir  d'assujettir  ce  commerce  à (jucl- 
ques  gênes  ou  règlements  onéreux,  ou  au  moins  depuis  longtemps  ne 
l'exercent  point,  il  n'en  a pas  toujours  été  de  même.  Vers  le  milieu  du 
dernier  siècle,  le  droit  d’entrée  était  de  50  liv.,  il  a été  une  fois  de  100 
liv.  ; on  assure  que  la  conduite  de  la  compagnie  était  extrêmement 
oppre.ssive.  En  1033,  1033  el  1001,  les  drapiers  cl  les  corps  des  mar- 
chands de  l’ouest  de  rAngleterre  se  |ilaignirenl  au  parlement  de  ceux 
qui  composaient  cette  compagnie,  comme  de  monopoleurs  qui  gênaient 
le  commerce  et  opprimaient  les  manufactures  du  pays.  Quoique  ces 
plaintes  n’aient  donné  lieu  à aucun  acte  du  parlement,  elles  ont  néan- 
moins iirobablemenl  intimidé  assez  la  compagnie  pour  l'obliger  à ré- 
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former  sa  conduite.  Au  moins,  depuis  ce  temps,  n’y  eut-il  plus  de  plain- 
tes contre  elle. 

Par  le  statut  des  dixième  et  onzième  années  dcGuillaumelIl , ch.  vi. 
le  droit  d’entrée  pour  l’admission  dans  la  compapniede  Russie  fut  réduit 
à 5 liv. , et  par  celui  de  la  vingt-cincpiième  de  Charles  II,  cliap.  xn,  le 
droit  d’entrée  pour  l’admission  dans  la  compagnie  des  Terres  orienta- 
les', à 40  sch. , tandis  qu’au  même  temps  on  excepta  de  leur  charte 
exclusive  la  Suède,  le  Danemarck  et  la  Norwège , tous  les  pays  au  nor<l 
de  la  mer  Raltique.  C’est  vraisemblablement  la  conduite  de  ces  compa- 
gnies qui  a donné  lieu  à ces  deux  actes  du  parlement.  Avant  celte  épo- 
que, sir  Josias  Child  avait  représenté  ces  deux  compagnies  et  celle  de 
Hambourg  comme  extrêmement  oppressives,  et  il  avait  imputé  à leur 
mauvaise  administration  le  misérable  état  du  commerce  que  nous  fai- 
sionsalors  avec  les  pays  compris  dans  leurs  chartes  respectives.  .Mais,  si 
ces  sortes  de  compagnies  ne  sont  pas  actuellement  très-gênantes  pour 
le  commerce,  au  moins  lui  sont-elles  certainement  tout  à fait  inutiles. 
Être  purement  inutile  est  peut-être,  à la  vérité,  le  plus  grand  éloge 
qu’on  puisse  jamais  faire  avec  justice  d’une  compagnie  privilégiée,  et 
ces  trois  compagnies  paraissent,  dans  leur  état  actuel,  mériter  cet 
éloge. 

Le  droit  d’entrée  pour  l’admission  dans  la  compagnie  de  Turepiie 
était  anciennement  de  liv.  pour  toutes  personnes  au-dessous  de 
vingt-six  ans,  et  de  M liv.  pour  toutes  celles  au-dessus  de  cet  Age. 
Personne  autre  que  les  commerçants  proprement  dits  n’y  pouvait 
être  admis;  restriction  qui  excluait  tous  les  marchands  en  boutique 
et  en  détail.  Par  un  des  statuts  de  la  compagnie,  aucun  ouvrage  de 
fabrique  anglaise  ne  pouvait  être  exporté  en  Turquie  que  dans  des 
vaisseaux  appartenant  en  commun  à la  compagnie  ; et  comme  ces 
vaisseaux  faisaient  toujours  voile  du  port  de  Londres,  cette  restric- 
tion limita  le  commerce  à ce  port  dispendieux,  et  ne  le  |icrmil  qu’aux 
commerçants  qui  demeuraient  à Londres  et  dans  le  voisinage.  Par  un 
autre  de  ces  statuts,  tout  particulier  résidant  dans  la  distance  de  vingt 
milles  de  Londres,  et  non  reçu  bourgeois’  de  la  ville,  ne  pouvait  être 
admis  comme  membre;  autre  restriction  qui,  jointe  à la  précédente, 

' Cette  com|iagnic  se  iioninic  aussi  compagnie  de  la  mer  du  Nord,  pour  la 
distinguer  de  la  compagnie  du  Lccanl,  ou  autrement  de  Turquie. 

' Freeman,  c’cst-à-ilire  ayant  le.  droit  de  maîtrise  dans  une  corporation  de 
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excluait  iieccssairoinenl  tout  ce  qui  n’élail  pas  reçu  bourtceois  de  Lon- 
dres. Comme  le  temps  pour  le  chargement  et  le  départ  de  ces  vai.s.seaux 
de  la  compagnie  dépendait  lolalement  des  directeurs,  il  leurélait  aisé 
de  les  renqilir  de  leurs  propres  marchandises  et  de  celles  de  leurs  amis 
particuliers,  à l’exclusion  des  autres,  qui  étaient  censés  avoir  fait  leurs 
demandes  trop  tard.  Ainsi,  dans  cet  état  de  cho.ses,,  cette  compagnie 
était,  sous  tous  les  rai)ports,  un  monopole  très-sévère  et  très-oppressif. 
Ces  abus  donnèrent  lieu  à l’acte  île  la  vingt-sixième  année  de  Georges  II, 
cliap.  xviii,  qui  réduisit  le  droit  d’entrée  pour  l'admission  à 20  liv. 
pour  toutes  personnes,  sans  distinction  dïige,  et  sans  privilège  quel- 
conque, ni  en  faveur  dos  commerçants  proprement  dits,  ni  en  faveur 
des  bourgeois  de  Umdres,  et  qui  accorda  à toutes  [lersonnes  ainsi  ad- 
nii.ses  la  liberté  d’exporter,  de  tous  les  jiorts  de  la  Grande-Bretagne 
à l’un  des  ports  de  la  Turquie,  toutes  marebandises  anglaises  dont 
l'exportation  était  iiermise,  ainsi  que  d’importer  de  là  toutes  lesmar- 
cbaiidi.ses  turques  dont  l’importation  n’était  pas  prohibée,  en  payant 
tant  les  droits  généraux  de  douanes,  que  les  droits  particuliers  établis 
[lour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  de  la  compagnie,  et  en  se 
soumettant  en  même  temps  à l’autorité  légitime  dos  ambassadeurs  et 
consuls  de  la  Grande-Bretagne  résidant  on  Turquie,  ainsi  qu’aux 
statuts  de  la  compagnie  dûment  arrêtés.  Pour  iirévenir  toute  oppres- 
sion dans  la  disposition  de  ces  statuts,  il  fut  ordonné  par  le  même  acte 
que,  si  .sept  membres  de  la  compagnie  se  croyaient  lésés  par  quelque 
statut  porté  depuis  la  date  de  cet  acte,  ils  pourraient  en  appeler  à la 
chambre  du  commerce  et  des  colonies  (à  l’autorité  de  laquelle  a main- 
tenant succédé  un  comité  de  con.seil -privé),  pourvu  que  l’appel  fût 
|mrté  dans  les  douze  mois  après  que  le  statut  aurait  été  arrêté;  et  que, 
si  .sept  membres  se  trouvaient  lésés  par  quelque  statut  qui  eût  été 
arrêté  avant  la  date  de  cet  acte , ils  pourraient  interjeter  un  semblable 
appel,  pourvu  que  ce  fût  dans  les  douze  mois  du  jour  de  la  date  dudit 
acte.  Cependant  l’expérience  d’une  année  peut  bien  n’être  pas  tou- 
jours sullisante  pour  découvrir  à tous  les  membres  d’une  grande  com- 
pagnie les  conséquences  dangereuses  d’un  statut  particulier;  et  si 


métier  ou  de  commerce , droit  qid  s’acquiert  par  l’apprentissage,  ou  par  l’argent , 
on  par  conccssi(oi.  A ce  titre  est  attaché  le  droit  de  concourir  aux  oITiee.s  munici- 
paux et  aux  élections  des  menihresdu  parleineul,  représentants  do  la  cité,  ville  nu 
bourg. 
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plusieurs  d’enlre  eux  venaient  à s’en  apercevoir  lians  la  suite,  alors  ni 
la  chambre  du  commerce  ni  le  comité  du  conseil  ne  pouvaient  plus  y 
rien  réformer.  D’ailleurs,  l’objet  de  la  plus  grande  partie  des  statuts 
de  toutes  les  compagnies  privilégiées,  aussi  bien  que  de  toutes  les 
autres  corporations , est  bien  moins  d’opprimer  ceux  ipii  sont  déjà 
membres,  que  de  décourager  les  autres  de  le  devenir  ; ce  qui  peut  se 
faire  non-seulement  par  de  gros  droits  d’entrée,  mais  encore  ji.ir  beau- 
coup d’autres  moyens.  Le  but  constant  de  ces  compagnies  est  toujours 
d’élever  le  taux  de  leurs  profils  aussi  haut  qu’elles  le  peuvent  ; de  tenir 
le  marché  aussi  dégarni  qu’il  leur  est  possible,  tant  pour  les  marchan- 
dises dont  elles  font  l’exportation,  que  pour  celles  qu’elles  importent, 
CO  qui  ne  peut  se  faire  qu’en  gênant  la  concurrence  ou  en  découra- 
geant de  nouveaux  concurrents  de  courir  les  hasards  de  ce  commerce. 
D'ailleurs,  un  droit  d’entrée , même  de  20  livres  seulement,  s’il  n’est 
peut-être  pas  assez  fort  pour  décourager  qui  que  ce  soit  d’entrer  dans 
le  commerce  do  Turquie,  avec  l’intention  de  continuer  ce  commerce, 
peut  néanmoins  l’être  assez  pour  décourager  un  spéculateurde  hasarder 
dans  ce  commerce  une  affaire  particulière.  Dans  tout  commerce  quel- 
conque, les  marchands  qui  y ont  lixé  leur  établis.sement,  quand  même 
ils  ne  seraient  pas  en  corporation,  su  liguent  nalurellement  pour  faire 
monter  leurs  profits  ; et  il  n'y  a rien  qui  soit  |>lus  dans  le  cas  de  tenir 
en  tout  temps  ces  profils  bais.s»‘s  à leur  juste  niveau , que  la  concur- 
rence accidentelle  de  ces  spéculateurs  qui  viennent  par  moment  y tenter 
l’aventure.  Quoiciue  le  commerce  de  Turquie  paraisse  avoir  été  à un 
certain  point  ouvert  à tout  le  monde  par  cet  acte  du  |)arlemcnl , 
néanmoins  beaucoup  de  gens  le  regardent  encore  comme  bien  loin 
d’être  entièrement  libre.  La  compagnie  de  Turquie  contribue  à entre- 
tenir un  ambas-sadeur  et  deux  ou  trois  consuls  qui  devraient,  comme 
tous  les  autres  ministres  publics,  être  totalement  entretenus  aux  frais 
de  l’Etat,  et  tenir  le  commerce  ouvert  à tous  les  sujets  do  Sa  iMajesté. 
Les  dilTérentes  taxes  levées  par  la  compagnie  pour  cet  objet  et  pour 
d’autres  arrangements  do  cor|)oratioii  pourraient  fournir  un  revenu 
beaucoup  plus  que  suflisant  pour  mettre  l’Etat  à même  d’entretenir  les 
ministres  nécessaires. 

Sir  Josias  Ghild  a observé  que , quoiqu  les  compagnies  privilégiées 
eussent  souvent  entretenu  des  ministres  publics  , elles  n’avaient  néan- 
moins jamais  entrenu  de  forts  ou  de  garni.sons  dans  les  contrées  où  elles 
avaient  commercé,  tandis  que  les  com|>agnies  par  actions  l’ont  souvent 
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fait.  En  elfet , les  premières  paraissent  être  beaucoup  moins  propre 
que  les  autres  pour  faire  faire  ce  {lenre  de  service.  D’abord  , les  direc- 
teurs d’une  conqiagnie  privilégiée  n’ont  pas  d’intérêt  particulier  à la 
prospérité  du  commerce  de  la  compagnie  en  général,  (pii  est  l’objet  pour 
lequel  on  entretient  ces  forts  et  ces  garni.sons.  Le  dépérissement  de  ce 
commerce  général  peut  même  souvent  contribuer  à l’avantage  de  leur 
c(jiiimerce  particulier,  et  il  peut,  en  diminuant  le  nombre  de  leurs  con- 
currents , les  mettre  à même  d’acheter  à meilleur  marché  et  de  vendre 
plus  cher.  Les  directeurs  d’une  conqiagnie  par  actions,  au  contraire, 
n’ayant  autre  chose  que  leur  jiarl  dans  les  profils  qui  se  font  avec  le 
capital  commun  confié  à leur  administration,  n’ont  jias  à eux  de  com- 
merce particulier  dont  l’intérêt  puisse  être  différent  de  celui  du  com- 
merce général  de  la  compagnie.  Leur  intérêt  privé  est  lié  à la  prospé- 
rité de  ce  commerce  général , et  il  est  lié  à l’entretien  des  forts  et  des 
garni.sons  destinés  à le  protéger,  l’ar  conséquent , ils  sont  plus  dans  le 
cas  d’avoir  cette  attention  soigneuse  et  continuelle  qu’exige  néces- 
sairement cet  entretien.  En  second  lieu  , les  directeurs  d’une  compa- 
gnie par  actions  ont  toujours  le  maniement  d’un  gros  capital,  celui  qui 
compose  le  fonds  de  la  société,  duquel  ils  peuvent  souvent  employer 
une  partie  d’une  manière  convenable,  à biUir,  à réparer  et  h entrete- 
nir ces  forts  et  garnisons  nécessaires.  Mais  les  directeurs  d’une  com- 
pagnie privilégiée  n’ayant  le  maniement  d’aucun  capital  commun , 
n’ont  pas  d’autres  fonds  à employer  à de  telles  dépenses  que  le  revenu 
casuel  provenant  des  droits  d’entré*  payés  aux  admissions,  et  des  taxes 
de  corporation  établies  sur  le  commerce  de  la  compagnie.  Ainsi,  (juand 
même  ils  auraient  le  même  intérêt  à veiller  à l’entretien  de  forts  et  de 
garnisons  .semblables , ils  ne  pourraient  guère  avoir  les  mêmes  moyens 
de  rendre  leur  vigilance  aussi  ellicace.  I/entrctien  d’un  ministre  public 
n’exigeant  presque  aucune  surveillance  et  n’occasionnant  (pi'une  dé- 
pense bornée  et  médiocre,  c’est  une  chose  beaucoup  plus  conve- 
nable à la  constitution  et  aux  facultés  des  compagnies  privilégiées. 

Ce|iendanl,  longtemps  après  sir  Josias  (ihild  , en  1750,  ou  établit  um^ 
compagnie  privilégiée  , la  conqiagnie  actuelle  des  marchands  faisant  le 
commerce  d’.Afrique , laquelle  fut  expressiiment  chargée  d’abord  de 
l’entretien  de  tous  les  forts  et  garnisons  de  la  Grande-lirctagne  situés 
entre  le  cap  Blanc  et  la  cap  de  Bonne-Espérance,  et  ensuite  de  ceux 
seulement  situés  entre  celui-ci  et  le  cap  Bouge.  L’acte  qui  établit  cette 
compagnie  ( de  la  vingt-troisième  année  de  Georges  11 , ctiap.  xxxi). 
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parait  avoir  en  vue  deux  objets  distincts  : le  premier,  de  restreindre 
(l’une  manière  cflicace  cet  esprit  d’oppression  et  de  monopole  qui  est 
naturel  aux  directeurs  d’une  compagnie  i)rivilégiée  ; le  second , de 
les  obliger,  autant  que  possible,  à donner  à l'entretien  des  forts  et  gar- 
nisons une  attention  qu’il  ne  leur  est  pas  tiaturel  d’y  donner. 

Pour  remplir  le  premier  de  ces  deux  objets,  le  droit  d’entrée  pour 
l'admission  est  limité  à 40  scb.  Il  est  défendu  à la  compagnie  de  com- 
mercer en  corps  ou  sur  une  association  de  fonds;  d’enq)runter  de  l’ar- 
gent sous  une  obligation  commune , ou  d’établir  aucune  gôiie  sur  le 
commerce,  tout  sujet  de  la  Grande-Bretagne  étant  libre  de  faire  ce 
commerce  de  toutes  les  places  du  royaume  en  payant  le  droit  d’entrée. 
Le  gouvernement  de  la  compagnie  est  composé  d’un  comité  de  neuf 
personnes  qui  s’assembleut  à Londres,  annuellement  élues  par  les  bour- 
geois de  Londres  , Bristol  et  Liveri>ool , mendnes  de  la  compagnit;,  et 
choisies  en  nombre  égal  dans  chacune  de  ces  villes.  11  fut  statué  qu’un 
membre  de  la  compagnie  ne  pourrait  être  continué  dans  sa  place  plus 
de  trois  ans  consécutifs  ; qu’un  membre  du  comité  pourrait  être  des- 
titué par  la  chambre  du  commerce  et  des  colonies  (aujourd’hui  par  un 
comité  du  conseil) , après  avoir  été  entendu  dans  sa  défense.  Il  est 
défendu  aux  membres  composant  le  comité  des  neuf  d’exporter  des 
nègres  de  l’Afrique  et  d’iiu|)orler  aucunes  marchandises  d’Afrique  en 
Grande-Bretagne.  Alais,  comme  ils  sont  chargés  d’entretenir  des  forts 
et  garnisons  , ils  peuvent,  pour  cet  objet , exporter  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  Afrique  des  marchandises  et  munitions  de  dilférentes  sortes 
Sur  les  fonds  qu'ils  touchent  de  la  compagnie,  il  leur  est  alloué  une 
somme  (|ui  ne  peut  excéxler  800  livres  pour  les  salaires  de  leurs  s(!cré- 
taircs  et  agents  à Londres,  Bristol  et  Liverpool,  le  loyer  de  leur  bureau 
à Londres  et  tous  les  antres  frais  de  régie,  agence  et  commission  en 
Angleterre.  Toutes  ces  dépenses  défrayées , ils  peuvent  partager  entre 
eux  , comme  ils  le  jugent  à propos  , ce  (]ui  reste  de  cette  somme  , à 
tilre  d’indemnité  de  leurs  peines.  D’après  la  constitution  de  celte  coin- . 
pagnie , on  aurait  pu  s’attendre  (jue  l’esprit  du  monopole  y aurait 
été  réjirimé  d'une  manière  ellicacc,  et  que  le  premier  des  deux  objets 
de  la  loi  aurait  été  suliisamment  rempli.  Toutefois  il  paraîtrait  qu’il  ne 
l’a  pas  été.  Quoi(]ue  par  l’acte  de  la  quatrième  année  de  Georges  111, 
chap.  XX,  le  fort  de  Sénégal , avec  toutes  dépendances , eût  été  cédé 
à la  compagnie  des  marchands  faisant  le  commerce  d’Afrique , cepen- 
dant l’année  suivante  (par  l’acte  de  la  cinquième  année  de  Georges  111, 
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chap.  XLiv),  non-sculunienl  le  Sénégal  cl  scs  dépendances,  mais  toute  la 
côte,  depuis  le  port  de  Salé,  au  midi  de  la  liarbarie,  jusqu’au  cap  Rouge, 
fut  distraite  do  la  juridiction  de  cette  compagnie,  remise  entre  les  mains 
de  la  couronne,  et  le  commerce  de  cette  partie  déclaré  libre  pour  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté.  La  compagnie  avait  été  soupçonnée  de  compri- 
mer le  commerce  et  de  s’Oire  attribué  qucUjuc  monopole  illégal.  11  n’csl 
cependant  pas  bien  aisé  de  comprendre  coniinent  elle  pouvait  en  venir 
à bout  avec  tontes  les  restrictions  portées  par  l’acte  de  la  vingt-troisième 
de  Georges  II.  Toutefois  je  remarque  dans  les  débats  imprimés  de  la 
Cbambredes  communes,  qui  ne  sont  pas  toujours  les  registres  les  plus 
authentiques  de  la  vérité,  que  ces  accusations  ont  été  portées  contre  la 
compagnie.  Les  membres  du  comité  des  neuf  étant  tous  commerçants, 
et  les  gouverneurs  et  facteurs  des  dilTérents  forts  et  établissements  de 
la  compagnie  étant  sous  leur  dépendance,  il  n’est  pas  hors  de  vraisem- 
blance que  ceux-ci  aient  donné  une  attention  plus  particulière  aux  com- 
missions et  expétlitions  de  marchandises  venant  de  la  part  des  premiers; 
ce  qui  aurait  établi  un  véritable  monopule. 

Pour  remplir  le  second  objet  de  1a  loi,  l’entretien  des  forts  et  ganii- 
sons,  il  leura  été  accordé  par  le  parlement  une  .somme  annuelle,  mon- 
tant communéinenl  à environ  13,000  liv.  Pour  justifier  de  l’emploi  do 
celte  somme,  le  comité  est  obligé  de  compter  annuellement  devant  le 
baron  cursitor  de  l’échiquier  ',  et  le  compte  est  ensuite  mis  sous  les 
yeux  du  parlement.  Mais  le  parlement,  qui  donne  si  peu  d’attention  à 
l’emploi  de  millions,  n’en  donne  vraisemblablement  pas  beaucoup  à 
l'emploi  d'une  somme  de  13,000  liv.  iiar  année,  et  le  baron  cursitor 
de  l’échiquier,  par  sa  jirofession  et  le  genre  île  son  éducation,  n’est  pas 
probahlemenl  très-profondément  versé  dans  la  connaissance  des  dé- 
lienscs  convenables  pour  des  forts  et  garnisons.  A la  vérité,  les  capi- 
taines des  vaisseaux  de  SaiMajeslé  ou  quelques  autres  olliciers  en  com- 
mission, nommés  par  la  chambre  de  l’amirauté,  peuvent  inspecter 
l'état  des  forts  et  garnisons,  et  faire  le  rapport  de  leurs  observations 
à la  chambre.  Mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  chambre  ait  aucune 
juridiction  directe  sur  le  comité,  ni  (ju’ello  ait  aucun  pouvoir  de 
punir  ceux  dont  elle  i>eul  ainsi  inspecter  la  conduite et  d’ailleurs. 


' Ia-s  ofliciers  ci>m|ii)sanl  la  cour  di’  l’échiquier  ont  tous  le  titre,  ilc  baron,  l.’iin 
d’eux  a la  dénomination  de  cur.iilor.  Scs  fonctions  prineipides  consistent  à signer 
en  chtf  les  actes  émanés  de  relie  cour. 
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les  capitaines  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ne  sont  pas  censés  tou- 
jours parfaitement  instruits  dans  la  science  des  fortilications.  l.a 
destitution  d’une  place  dont  on  ne  peut  pas  jouir  pour  un  ])Ius  long 
terme  que  trois  années,  cl  dont  les  émoluments  légitimes,  môme  pen- 
dant ce  terme,  sont  si  faibles,  parait  être  l’extrôme  punition  à laquelle 
soit  exposé  un  meinbro  du  comité,  pour  quelque  faute  que  ce  soit 
(excepté  une  malversation  directe  ou  un  détournement  de  deniers, 
soit  deniers  publics,  soit  ceux  de  la  compagnie)  ; et  la  crainte  d'une 
stmblable  punition  ne  peut  jamais  être  un  motif  d’un  assez  grand  poids 
pour  l’engager  à apporter  une  vigilance  soigneuse  et  continuelle  à la- 
quelle il  n’a  pas  d’autre  intérôt  qui  l’oblige.  Le  comité  a été  accusé 
d’avoir  expéilié  d’Angleterre  des  briques  et  de  la  pierre  pour  la  répara- 
tion du  chflteau  de  la  Côte-du-Cap,  sur  la  côte  de  Guinée,  chose  pour 
laquelle  le  Parlement  avait  accordé  plusieurs  fois  une  somme  extraor- 
dinaire. De  plus,  ces  briques  et  ces  pierres,  qui  avaient  été  ainsi  en- 
voyées de  si  loin,  se  trouvèrent,  dit-on,  de  si  mauvaise  qualité,  qu’il 
fut  nécc.ssaire  de  rebâtir,  depuis  les  fondations,  les  murs  qui  avaient 
été  réparés  avec  ces  matériaux.  l.es  forts  et  garnisons  qui  sont  au  nord 
du  cap  Rouge,  non-seulement  sont  enlrelenus  aux  frais  de  l’Etal,  mais 
encore  sont  sous  le  gouvernement  immédiat  du  pouvoir  exécutif;  et 
pourquoi  ceux  situés  au  sud  de  ce  cap,  et  qui  sont  aussi,  en  partie  au 
moins,  entretenus  aux  dépens  de  l’Etat,  seraient-ils  sous  un  autre  gou- 
vernemenl?C’eslcedontiln’estpasaiséd’imaginer  une  bonne  raison.  Le 
but  primitif  ou  le  prétexte  des  garnisons  de  Minorqnc  et  de  Gibraltar, 
CO  fut  la  protection  du  commerce  de  la  Méditerranée  ; et  cependant 
l’entretien  et  le  gouvernement  de  ces  garnisons  ont  toujours  été  com- 
mis, comme  il  esUrès-convcnable,  non  pas  à la  compagnie  de  Turquie, 
mais  au  pouvoir  exécutif.  L’éclat  et  la  dignité  de  ce  pouvoir  consistent, 
en  grande  partie,  dans  l’élcndiie  de  sa  domination  ; et  il  n’est  guère 
vraisemblable  qu’il  manque  d’attention  dans  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  défendre  les  domaines  qui  lui  sont  soumis.  Aussi  les  garnisons  de 
Minorque  et  de  Gibraltar  n’nnt-elUîs  jamais  été  négligées.  Si  Alinorque  a 
été  prise  deux  fois,  et  est  probablement  à présent  {lerdue  pour  toujours, 
ce  malheur  môme  n'a  jamais  été  imputé  à aucune  négligence  du  pou- 
voir exécutif.  Je  ne  voudrais  pourtant  pas  qu’on  piU  croire  que  je  pré- 
tends insinuer  par  là  que  Tune  ou  l’autre  de  ces  deux  garnisons  si  dis- 
pendieuses ait  jamais  été,  même  le  moins  du  monde,  nécessaire  à l’ob- 
jet pour  lequel  elles  ont  été  originairement  démembrées  delà  couronne 
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d’Espagiin.  Ce  (iéniembrenienl  n'a  peut-ütre  jamais  eu  d'aulre  véritable 
elTet  que  d’aliéner  de  l’Angleterre  le  roi  d’Espagne,  son  allié  naturel,  et 
de  faire  naître  entre  les  deux  branches  principales  de  la  maison  de 
Rourbon  une  alliance  plus  étroite  et  plus  permanente  que  ne  l’eussent 
jamais  pu  produire  les  liens  du  sang. 

Ia-s  compagnies  par  actions  établies  bu  par  charte  royale,  ou  parade 
du  parlement,  différent,  à beaucoupd’égards,non-seulementdes compa- 
gnies privilégiées,  mais  même  des  sociétés  particulières  de  commerce  ' . 

' Compaqniei  par  actions  (ej:chisive  or  joint  stock  companies).  Une  eoiiqi.i- 
gnir  pnr  adion.s  est  une  société  qui  |>os.sèiie  iin  capital  social  délerminé  et  (li>isc 
en  un  nombre  plus  ou  moins  araïul  d’actions  transférables;  elle  est  adminislrée 
au  prolit  des  actionnaires  par  un  corps  de  directeurs  élus,  et  obligés  de  rendre 
compte  de  leur  gestion.  Qii.ind  une  fois  tonies  les  actions  ou  portions  du  capital 
social  ont  été  souserdes,  nul  ne  peut  ilercnir  membre  de  la  conqiagnie  sans  avoir 
préalablement  acheté  une  ou  |pliisicurs  actions  appartenant  aux  membres  déjà 
existants.  Les  mendires  n'agissent  jamais  individuellement.  Les  décisions  sont  prises 
en  commun  ; leur  exécution  est  conliéc  aux  directeurs  ou  aux  agents  employés  par 
eux.  D’après  le  droit  commun  de  l’Angleterre,  tous  les  membres  d’une  compa- 
gnie par  actions  sont  liés  entre  eux;  ils  restent  solidairement  responsables,  sur 
leurs  fortunes,  des  dettes  de.  la  compagnie.  Ils  peuvent  faire  des  arrangements 
entre  eux,  ayant  pour  but  de  limiter  leurs  obligations  mutuelles-,  mais,  à moins 
d’être  autorisés  pnr  une  autorité  comiudente  à changer  leurs  statuts,  ils  restent 
indéfiniment  responsables  vi,s-à-\is  du  publie.  Le  Darlemeiit  limite  quelquefois  la 
solidarité  des  actionnaires  des  compagnies  de  ce  genre  établies  par  un  statut  jus- 
qu’à concurrence  du  montant  des  actions  .souscrites  par  eux.  On  .supposait,  jusqu’à 
une  éiwque  récente,  qu’une  charte  d’incorporation  accordée  par  la  couronne  devait 
avoir  le  même  elfet;  mais,  par  l’acte  bjrendii  sous  (k-orges  IV,  cli.  lcxvi),  la  cou- 
ronne est  expressément  investie  du  droit  d’accorder  des  chartes  d’incorporation 
portant  que  les  membres  des  compagnies  seraient  individuellement  responsables, 
dans  des  limites  cl  avec  des  restrictions  qui  seraient  jugées  convenables.  Depuis,  on 
a très-soin enl  accordé  des  chartes  à l’ciret  de  rendre  des  compagnies  capables  de. 
IKiursiiivre  ou  d’ètrc  poursuivies  en  justice,  au  nom  de  (ilusieurs  de  scs  fonction- 
naires, sans  que  la  respomsabilité  des  actionnaires  vis-à-vis  du  public  en  soit  au- 
cunement limitée.  Cette  limitation  ne  peut  être  implicitement  reconnue  ni  par  une. 
charte  ni  jiar  un  acte  du  l’arlemenl  ; elle  existe  seulement  quand  elle  est  expressé- 
ment mentionnée. 

Utilité  des  compagnies  par  actions.  Quand  le  capital  requis  pour  une  entre- 
prise excixic  les  forces  il’iin  seul  liomine , une  as.sociation  devient  indispensable 
pour  son  exéculion.  Toutes  les  fois  que  les  chances  du  siiccè.s  d’une  entreprise 


Digilized  by  Google 


DÉPENSES  A LA  CHARGE  DU  SOUVERAIN.  397 

Premièromenljdan.s  une  société  particulière,  aucun  as.socié  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  la  société,  transporter  sa  part  d’associé  à une 
autre  personne,  ou  introduire  un  nouveau  mctnbre  dans  la  société.  Ce- 
pendant chaque  membre  peut,  après  un  avertissement  convenable, 
se  retirer  de  l’association  et  demander  le  payemctit  de  sa  portion  dans 
les  fonds  communs  de  la  société.  Dans  une  société  par  actions,  au  con- 
traire, aucun  membre  ne  peut  demander  à la  compagnie  le  payement 
de  sa  part,  mais  chaque  membre  peut,  sans  le  consentement  de  la  com- 


seront  douteuses  et  (ju’un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long  sera  nécessaire  pour 
en  voir  la  fin , un  seul  individu , quoique  prêt  à contriliuer  pour  sa  pari  avec  d’au- 
tres, ne  voudra  point,  quand  même  il  en  aura  les  moyens,  a.ssumer  toute  la  res- 
ponsabililé  de  ralfaire.  De  là  la  nécessité,  et  l’avantage  des  eonipagnies  ou  des 
associations.  Nous  leur  devons  les  canaux  ipii  traverseut  ce  pays  dans  toutes  les 
directions;  la  construction  des  docks  et  des  grands  magasins,  l'institution  des  prin- 
cipales banijues  et  des  assurances,  une  foule  d’établissements  d’utilité  publi- 
que, enfin,  que  l’association  des  hommes  et  des  capitaux  a seule  rendus  pos- 
sibles. 

Compagnies  privilégiées  (open  or  regulated  companie»].  Les  affaires  de  ces 
compagnies  ou  associations  sont  conduites  par  des  directeurs  employés  |»ar  les 
membres.  La  compagnie  n’a  pas  de,  fonds  commun.  Chaque  individu  paye  une 
somme  en  eninml,  ou,  ce  qui  a lieu  plus  ordinairement , une  contrilmtion  annuelle. 
L'n  droit  |>ouvant  être  affecté  aux  affaires  de  la  compagnie  est  quelquefois  imposé 
sur  l’importation  et  l’exportation  des  marchandises  dans  les  pays  avec  lesquels  la 
compagnie  fait  le  commerce.  Les  sommes  ainsi  acquises  sont  employées  |>ar  les 
directeurs  à envoyer  des  andiassadeurs , des  consuls  et  autres  fonctionnaires  pu- 
blii  s , capables  de  faciliter  les  entreprises  commerciales,  ou  à conslniire  des  fai'lo- 
reries,  à équiper  des  croiseurs,  etc.  Les  membres  d’une  pareille  compagnie  font 
le  commerce  avec  leurs  propres  ca|)ilaux,  et  à leurs  risques  personnels.  Une  com- 
pagnie |irivilégiée,  en  définitive,  n’est  qu’un  moyen  de  faire  payer  à ceux  cpii 
sont  engagés  dans  une  certaine  branche  du  commerce  les  frais  généraux  ou  politiques 
rendus  indispensables , sauf  à laisser  aux  individus  toute  latitude  dans  les  entre- 
prises particulières.  La  formation  d’une  pareille  compagnie  sera  le  meilleur  mode 
d’assurer  à une  certaine  branche  du  commerce  la  protection  que  le  gouvernement 
refuserait  ou  ne.  serait  pas  en  droit  d'accorder.  Ce  mode  d’association,  tout  en 
établissant  une  protection  sûre,  laisse  aux  particuliers  toute  liberlé  d’action. 

yuant  à ce  qui  concerne  la  protection , on  pourrait  peut-être  admettre , avec 
Adant  Smitb,  qu'une  comitagnie  par  actions  est  mieux  apprtq>riée  à cet  effet 
qu’une  compagnie  privilégiée.  Les  directeurs  de  cette  classe  d’associations,  dit 
.Adam  .Smitb,  n’ont  aucun  intérêt  dans  le  commerce  général  de  la  compagnie,  au 
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pagnie,  céder  sa  pari  d’associé  à une  autre  personne , et  par  là  intro- 
duire dans  la  compagnie  un  nouveau  membre.  La  valeur  d’une  part  ou 
action  dans  une  société  do  ce  genre  est  toujours  lejirix  qu’on  en  trou- 
vera sur  la  place,  et  ce  prix  peut  être,  sans  nulle  proportion,  au-dessus 
ou  au-dessous  de  la  somme  pour  laquelle  le  propriétaire  est  crédité 
dans  les  tonds  de  la  compagnie. 

Secondement,  dans  une  société  particulière  do  commerce,  chaque 
associé  est  obligé  aux  dettes  do  la  société  pour  toute  l’étendue  de  sa 


prufit  de  laquelle  des  vaisseaux  de  guerre,  des  factoreries  cl  des  forts  doivent  être 
construits.  Ils  sont  capables  de  négliger  ces  intérêts  et  de  ne  (tenser  qii’ù  leurs 
propres  alfain'.s.  Dans  les  compagnies  par  actions,  au  contraire,  les  intérêts  des 
directeurs  s’identifient  avec  ceux  de  la  compagnie,  ils  n’out  pas  de  capitaux  par- 
ticuliers engagés  dans  le  conuncrcv  ; leurs  profits  dépendent  unicpiemenl  de  rem- 
ploi avantageux  et  prudent  du  fonds  coiuniuu , et  il  est  à présumer  cpi’ils  reclier- 
clieronl  par  tous  les  moyens  jwssible.s  de  faire  prospérer  les  enlreprise.s  comiiiuues. 
D’un  autre  côté,  il  peut  arriver  que  les  directeurs  d’une  compagnie  par  actions  ne 
sadient  pas  s’aiTèter  au  point  juste  ; ils  ont  presque  toujours  essayé  d’étendre  les 
relations  commerciales  par  la  force  et  de  devenir  plutôt  des  rois  que  des  marchands. 
Celte  dernière  circonstance  était  même  nsser  faede  à prévoir,  altendu  que  la  consi- 
dération et  le  patronage  résultant  de  celte  politique  devaient  être  pour  eux  d’une 
plus  grande  importance  qu’une  augmentation  modeste  des  dividendes  de  leur  capital, 
(jiiand  ils  ont  été  à même  de  pouvoir  l’entreprendre,  ils  n’ont  jamais  reeulé  devant 
l'emploi  de  la  force  pour  mener  à bout  leurs  projets  ; et,  au  lieu  de  se  contenter  de 
magasins  et  de  factoreries,  ils  ont  construit  des  fortifications,  engagé  des  troupes 
et  fait  la  guerre.  Les  compagnies  privilégiées  ont  procédé  autrement.  Leurs  alTaires 
sous  leur  pro()i  e contrôle  ont  été  conduites  d’une  manière  modeste  et  économique  ; 
leurs  établissements  n’ont  été  que  des  factoreries , et  elles  se  sont  rarement  laissé 
eulrainer  par  les  idées  de  com|uétc  et  de  domination. 

Si  donc  nous  les  considérons  simplement  comme  des  machines  du  commerce, 
nous  ne  devons  pas  douter  de  la  supériorité  des  compagnies  privilégiées  sur  les 
compagnies  par  actions.  U's  dernières  ont  en  outre  un  grave  défaut , c’est  d’exclure 
complètement  l’industrie  et  la  rivalité  des  individus,  (juand  une  compagnie  de  ce 
genre  est  en  possession  d’un  privilège  particulier,  elle  fera  certainement  tout  pour 
son  propre  intérêt,  quelque  préjudiciable  i|u’il  puisse  être  au  public.  Si  elle  a le 
niouopole  du  commerce  d’un  pays  particulier  ou  d’une  marchandise  particulière , 
elle  ne  manipiera  pas , en  s’emparant  du  marché  intérieur  et  extérieur,  de  vendre 
les  marchandises  qu’elle  importe  ou  exporte  à des  prix  d’une  hausse  artificielle.  Sun 
but  est,  non  point  d’employer  des  capitaux  considérables,  mais  de  réaliser  de 
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fortune.  Dans  une  compagnie  par  actions,  an  contraire,  cha(|iie  asso- 
cié n’est  obligé  que  jiis(|irà  concurrence  cio  .sa  pari  ci’associé. 

Le  commerce  d’une  compagnie  par  actions  est  toujours  conduit  par 
un  corps  de  directeurs.  A la  vérité,  ce  corps  est  souvent  sujet,  .sous 
beaucoup  de  rapports,  au  contrcMe  de  l’assemblée  générale  des  pro- 
priétaires. Mais  la  majeure  partie  de  ces  propriétaires  ont  rarement  la 
prétention  de  rien  entendre  aux  affaires  de  la  compagnie,  mais  bien 
plutôt,  quand  l’esprit  de  faction  ne  vient  pas  à régner  entre  eux,  tout 


grands  licnéfiœs  sur  des  caiiilaux  relativenieiit  |H>tit.s.  La  conduite  delà  compagnie 
hollandaise  des  Indes  Orientales,  ijui  lirûlail  les  épices  pour  que  la  tro[i  grande 
quantité  n’en  fit  pas  baisser  les  prix,  peut  servir  d’exemple  de  la  manière  dont 
agissent  de  pareilles  associations.  Les  hommes  vondrout  toujours  vendre  nu  plus 
haut  prix  possible  ; délivrés  de  la  concurrence  et  protégés  par  le  privilège  du  mo- 
nopole, ils  n’hésiteront  pas  à élever  les  prix  aussi  haut  que  le  leur  permettra  la 
(Xtncurrence  des  acheteurs,  et  ils  réaliseront  ainsi  de  très-gros  bénéfices.  Cependant, 
malgré  tous  ces  avantages,  lescompagnies,  à cause  de  la  négligent,  delà  profusion 
et  du  gaspillage  inséparables  de  la  direction  desgrnndes  associations,  se  sont  presque 
toujours  endettées.  l.a  compagnie  des  Indes  Orientales  a |icrdn  bi’aucoup  dans  le 
commerce , et  .sans  les  revenus  de  l'Inde , elle  aurait  déjà  cessé  d’exister,  .\cheter 
SUT  un  marché,  vendre  avec  profit  sur  un  autre  , suivre  exactement  toutes  les  va- 
riations qui  Sun  iennent  dans  his  prix,  dans  la  provision  et  les  dematides  des  mar- 
chandises ; connaitre  les  besoins  des  différcnls  marchés,  et  conduire  ensuite  les 
opérations  de  la  manière  la  plus  convenable  et  la  plus  économique,  ce  sont  là 
des  choses  qui  exigent  une  grande  vigilance  et  une  attention  soutenue , et  (pi’oii 
ne  pourra  jamais  obtenir  des  directeurs  et  enqdoyés  d’une  grande  compagnie  (lar 
actions  ; de  là  il  est  souvent  arrivé  <|ue  des  partieuliei-s  aient  réussi  dans  certaines 
branches  du  commerce  qui  avaient  ruiné  les  compagnies. 

Constitution  des  compagnies,  yuand  une  demande  est  soumise  nu  l’arlement 
afin  d’ohtenir  un  acte  d’incorporation  accordant  à plusieurs  individus  le  droit  de  se 
constituer  en  compagnie  par  actions  pour  l'exécution  d’une  entreprise  utile,  il 
faut  bien  se  garder  de  leur  accorder  des  privilèges  i|ui  pourront  devenir  piéjudi- 
ciables  ou  public.  Quand  une  compagnie  est  formée  pour  la  construction  d’un 
dock , d’une  route  ou  d’un  canal , il  sera  nécessaire,  pour  que  des  particuliers  s’en- 
gagent dans  l’entreprise , de  leur  accorder  des  privilèges  pour  un  certain  nombre 
d’années.  Mais,  si  d’autres  |)ersonnes  étaient  à jamais  empêchées  de  construire  de 
nouveaux  docks , d’ouvrir  de.  nouvelles  lignes  de  comtnunication , il  en  résidterait 
pour  le  public  un  dommage  durable,  il  sera  très-utile , par  exemple , de  former 
une  compagnie  ayant  (mur  but  de  conduire  de  l’eau  dans  une  ville  ; mais,  s’il  n’y 
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ce  qu'ils  veulcnl,  c’esl  de  ne  s(^  donner  mieun  souci  lii-dessus,  et  de 
toucher  seulement  l’année  ou  les  six  mois  de  dividende,  tels  que  la 
direction  juge  à propos  de  les  leur  donner,  et  dont  ils  se  tiennent  tou- 
jours contents.  L'avantage  de  st!  trouver  absolument  délivré  de  tout 
embarras  et  de  tout  risque  au  delà  d'une  somme  limitée,  encourage 
beaucoup  de  gens  (qui,  sous  aucun  rapport,  ne  voudraient  hasarder 
leur  fortune  dans  une  société  particulière)  à prendre  part  au  jeu  des 
compagnies  par  actions.  Aussi  ces  sortes  de  compagnies  attirent  A elles 


avait  pas  il’aiiire.s  .source»  dans  le  voisinage  que  celles  sur  lesquelles  la  compagnie 
a acrpiis  des  droits , elle  [(ourrail,  si  l’acte  d’incor|Hiratinn  ne  le  lui  interilil , élever 
le  prix  de  l’eau  d’une  manière  exorliitanle  et  réaliser  de  grands  Wnéfices  au  pré- 
judice du  pul)lic.  Ainsi , toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  la  construction  d’un  canal , 
d’nn  chemin  de  fer,  il  sera  d'une  bonne  poliliijuc  de  régler  les  taux  du  (irix  pour 
les  dilférents  services,  et  de  limiter  également  les  dividendes  en  fixant  un  maximum 
au  delà  duquel  ils  ne  pourront  plus  cire  augmenté»,  en  stipulant  ù cet  effet  que, 
dans  le  cas  où  le  taux  du  prix  établi  par  la  compagnie  s’élèverait  au-dessus  du 
maximum  des  dividendes  et  des  frais  de  l’exploitation , elle  serait  tenue  de  le  ré- 
duire jusqu’au  rétablissement  du  niveau;  nu,  dans  le  ras  où  elle  refuserait  d’accepter 
celte  condition,  on  pourrait  exiger  que  le  surplus  des  dividendes  fût  affecté  à l’a- 
morlissement  du  capital  de  l'association,  de  manière  qu’à  la  fin  les  dépenses  ser- 
vant au  pajement  des  dividendes  se  trouveraient  abolies.  Si  ce  principe  avait  été 
appliqué  aux  premiers  canaux  qu’on  a construits  en  Angleterre , le  transport  des 
marchandises  sur  les  lignes  de  conimunicatiou  les  plus  importantes  ne  coulerait 
presque  rien  maintenant , et  on  aurait  obtenu  ce  résultat  sans  que  le  nombre  de 
ces  entreprises  eu  fût  diminué.  Il  y a tK‘S-pcu  de  personne»  ipii , au  moment 
où  elles  .s’engagent  ilans  de  pareilles  entreprises,  s’attendent  à plus  de  dix  ou  de 
douze  pour  cent  de  bénéfices  ; elles  seraient  meme  toutes  prêtes  à s’engager  si  elles 
pouvaient  seulement  en  espérer  autant.  N’est-il  pas  alors  du  devoir  du  gouverne- 
ment de  faire  en  sorte  que  , dans  le  cas  d’un  succès  inattendu , le  public  puis.se  en 
tirer  quelque  avantage?  Ici  la  concurrence  ne  peut  pas  rétablir  le  niveau. Ceux  ipii 
viennent  les  premiers  s’emparent  de  la  meilleure,  sinon  de  l’unique  ligne  propre  à 
rétablis.sement  d’un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer;  ils  obtiendront  ainsi  un  véritable 
monopole  sans  ipi’on  puisse  les  en  dépo.sséder.  Il  y a donc  avantage  à stipuler  le 
taux  des  prix  et  le  maxiniuni  des  dividendes;  sans  décourager  les  entreprises,  on 
aura  garanti  les  intérêts  du  public.  Quand,  à avantage  égal  |ioiir  le  |iublic , une  en- 
treprise pourra  être  formée  par  des  particuliers  tout  aussi  bien  que  par  des  compa- 
gnies, ou  quand  les  risques  et  les  difficultés  ue  sont  pas  tro|i  grands,  <in  ferait  bien 
de  n’accorder  aucun  privilège  et  de  les  traiter,  sous  tous  les  rapports  , comme  de 
simples  particuliers.  Mac  Ci;luh:ii. 
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des  fonds  beaucoup  plus  considérables  qu’aucunt^  sociélé  parliculière 
de  commerce  ne  peut  se  flatter  d’en  réunir.  Le  capital  de  la  compagni(‘ 
de  la  mer  du  Sud  se  trouva  monter  une  fois  à plus  de  33  millions 
800  mille  liv.  Le  capital,  portant  dividende , de  la  banque  d’Angleterre 
monte  actuellement  à 10  millions  780  mille  liv.  Néanmoins,  les  direc- 
teurs de  ces  sortes  de  compagnies  étant  les  régisseurs  de  l'argent  d’au- 
trui plutôt  que 'de  leur  propre  argent,  on  ne  p'eut  guère  s’attendre 
qu’ils  y apportent  cette  vigilance  exacte  et  soucieuse  que  des  associés 
d’une  société  apportent  souvent  dans  le  maniement  de  leurs  fonds. 
Tels  que  les  intendants  d’un  riche  particulier,  ils  sont  portés  à croire 
que  l’attention  sur  les  petites  choses  ne  conviendrait  pas  à l’honneur 
de  leurs  maîtres,  et  ils  se  dispensent  très-aisément  de  l’avoir.  Ainsi  la 
négligence  et  la  profusion  doivent  toujours  dominer  plus  ou  moins 
dans  l’administration  des  affaires  de  la  compagnie.  C’est  pour  cette  rai- 
son que  les  compagnies  par  actions  pour  le  commerce  étranger  ont 
rarement  été  en  état  de  soutenir  la  concurrence  contre  les  particuliers 
qui  se  sont  aventurés  dans  le  même  commerce.  Aussi  ont-elles  très- 
rarement  réussi  sans  l'aide  d’un  privilège  exclusif,  et  souvent  encore 
elles  n’ont  pas  réussi  môme  avec  cette  aide.  Sans  privilège  exclusif,  elles 
ont  ordinairement  mal  dirige  le  commerce  dont  elles  se  sont  mêlées; 
avec  le  privilège  exclusif,  elles  l’ont  mal  dirigé  et  l’ont  comprimé  tout 
à la  fuis. 

La  compagnie  royale  d’.Afrique,  qui  a précédé  la  compagnie  actuelle 
d’Afrique,  avait  un  privilège  exclusif  par  charte;  mais  comme  cette 
charte  n’avait  pas  été  confirmée  par  acte  du  Parlement,  le  commerce 
fut  bientôt , après  la  Révolution , en  conséquence  de  la  déclaration  des 
droits,  laissé  ouvert  à tous  les  sujets  de  Sa  Majesté.  La  compagnie  de 
de  la  baie  d’Hudson,  quant  à ses  droits  légaux,  est  dans  la  même  si- 
tuation que  la  compagnie  royale  d’Afrique.  Sa  charte  exclusive  n’a  pas 
été  confirmée  par  acte  du  Parlement.  La  compagnie  de  la  mer  du  Sud, 
tant  qu’elle  demeura  compagnie  commerçante,  eut  un  privilège  exclu- 
sif confirmé  par  acte  du  Parlement,  comme  l’a  pareillement  la  com- 
pagnie actuelle  des  marchands  faisant  le  commerce  aux  Indes  Orien- 
tales. 

La  compagnie  royale  d’Afrique  s’aperçut  bientôt  qu’elle  ne  pouvait 
soutenir  la  concurrence  contre  les  particuliers  qui  se  livraient  à son 
genre  de  commerce,  et  dont  pendant  quelque  temps,  malgré  la  décla- 
ration des  droits,  elle  traita  le  commerce  de  commerce  interlope  et  le 
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persécuta  même  comme  tel.  Néanmoins,  en  1698,  ces  commerçants 
particuliers  furent  assujettis  à un  droit  de  10  pour  100  sur  presque  toutes 
les  diflërentes  branches  de  leur  commerce,  pour  servir  à l'entretien  des 
forts  et  garnisons  de  la  compagnie.  Mais,  malgré  cette  forte  taxe,  la 
compagnie  fut  toujours  hors  d’état  de  soutenir  la  concurrence.  Son 
capital  et  son  crédit  vinrent  à dépérir  successivement.  En  1712,  ses 
dettes  étaient  devenues  si  considérables,  qu’on  pensa  qu’un  acte  du 
Parlement  était  nécessaire,  autant  pour  sa  silreté  que  pour  colle  de  ses 
créanciers.  Il  fut  statué  qu’une  délibération,  consentie  par  les  deux 
tiers  de  ces  créanciers  en  nombre  et  en  valeur,  serait  obligatoire  contre 
le  reste,  tant  à l'égard  des  délais  qu’on  pourrait  accorder  à la  compagnie 
pour  le  payement  de  scs  dettes,  qu’à  l’égard  de  tout  autre  accord  qu’on 
pourrait  trouver  convenable  de  faire  avec  elle  au  sujet  de  ces  dettes. 

En  17,10,  ses  affaires  étaient  en  un  si  grand  désordre,  qu’elle  se  trouva 
absolument  hors  d'étal  d’entretenir  ses  forts  et  garnisons,  le  seul  objet 
ou  prétexte  de  son  institution.  Depuis  cette  année  jusqu’à  sa  dissolu- 
tion finale,  le  parlement  jugea  indispensable  de  lui  accorder  pour  cet 
objet  une  somme  annuelle  de  10,000  liv.,  et  en  1732,  après  avoir  ftiil 
avec  perle,  pendant  plusieurs  années,  le  commerce  de  transporter  des 
nègres  aux  Indes  Occidentales,  la  compagnie  prit  A la  fin  le  parti  de  l’a- 
bandonner toutù  fait;  de  vendre  .seulement  aux  commerçants  particuliers 
qui  faisaient  le  commerce  avec  l’Amérique  les  nègres  qu’elle  achetait  sur 
la  côte,  et  d’employer  ses  agents  à commercer  avec  l'intérieur  de  l’A- 
frique pour  en  avoir  de  la  poudre  d’or,  des  dents  d'éléphant,  des  drogues 
pour  la  teinture,  etc.  Mais  ses  succès  dans  ce  commerce  borné  ne 
furent  pas  plus  grands  que  dans  son  premier  commerce  plus  étendu. 

Ses  affaires  continuèrent  toujours  à aller  par  degrés  de  mal  en  pis, 
jusqu’à  ce  qu’enlin  él.nnt,  sous  tous  les  rapports,  une  compagnie  ban- 
queroutière,  elle  fut  dissoute  par  acte  du  Parlement,  et  ses  forts  et  gar- 
nisons remis  entre  les  mains  de  la  compagnie  privilégiée  qui  existe 
aujourd’hui  sous  le  nom  de  compagnie  de»  marchands  faisant  le  com- 
merce d’Afrique.  Avant  que  la  compagnie  royale  d'Afrique  fût  érigée, 
il  y avait  eu  successivement  trois  autres  compagnies  paradions,  établies 
l’une  après  l’autre  pour  le  commerce  d’Afrique.  Elles  furent  toutes 
également  malheureuses.  Ct-pendant  elles  eurent  toutes  des  chartes 
exclusives,  qui  ne  furent  pas,  à la  vérité,  confirmées  par  acte  du  Parle- 
ment, mais  qui  n’en  étaient  pas  moins  dans  ce  temps-là  réputées  Irans-  " 
mettre  un  véritable  privilège  exclusif 
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La  compagnie  de  la  baie  d’Hiidson,  avant  les  malheurs  qu'elle  éprouva 
dans  la  dernière  guerre,  avait  eu  beaucoup  plus  de  succès  que  la  com- 
pagnie royale  d’Afrique.  Ses  dépenses  néce.ssaires  sont  beaucoup 
moindres.  La  totalité  des  personnes  qu’elle  entretient,  dansles  différents 
établissements  et  habitations  qu’elle  a décorés  du  nom  de  forts,  n’ex- 
cède pas,  dit-on,  cent  vingt  personnes  ; ce  nombre  est  néanmoins  tout 
ce  qu’il  faut  pour  préparer  d’avance  les  fourrures  et  autres  marchan- 
dises formant  la  cargaison  de  .ses  vaisseaux,  qui,  à cause  des  glaces, 
ne  peuvent  guère  rester  dans  ces  mers  plus  de  six  ou  huit  semaines. 
Des  armateurs  particuliers  qui  se  livreraient  à ce  commerce  ne  pour- 
raient pas,  avant  plusieurs  années,  se  procurer  l’avantage  d’avoir  ainsi 
leurs  cargaisons  préparées  d’avance , et  sans  cela  il  ne  parait  pas  qu'il  y 
ait  possibilité  de  commercer  à la  baie  d’Iiudson;  d'ailleurs,  le  modique 
capital  de  la  compagnie,  qui,  à ce  qu’on  dit,  ne  va  pas  au  delà  de  liO 
mille  livres,  peut  sudire  pour  la  mettre  à portée  d’accaparer  la  totalité 
ou  la  presque  totalité  du  commerce  et  du  produit  superflu  du  misérable 
pays  (tout  étendu  qu’il  soit)  qui  est  compris  dans  sa  charte  ; aussi  aucun 
particulier  n’a-t-il  jamais  essayé  de  con)inerccr  avec  ce  pays  en  con- 
currence avec  elle.  Par  conséquent,  si  celte  compagnie  n’a  pas,  aux 
yeux  de  la  loi,  de  droit  à un  commerce  exclusif,  elle  en  a toujours  joui 
par  le  fait.  Par-dessus  tout  cela  encore,  on  dit  que  le  modique  capital 
de  celte  compagnie  est  partagé  entre  un  très-petit  nombre  de  pro- 
priétaires. Or,  une  compagnie  par  actions  composée  d’un  petit  nombre 
d’actionnaires,  avec  un  capital  moilique.  approche  de  Iràs-près  de  la 
nature  d’une  société  particulière  de  commerce,  et  |x'ut  être  .suscep- 
tible, à fort  peu  de  chose  près,  du  même  degré  de  vigilance  et  d’atten- 
tion. Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si,  en  conséquence  de  ces  différents 
avantages,  compagnie  de  la  la  baie  d'Iludson  a pu,  avant  la  dernière 
guerre,  faire  son  commerce  avec  un  degré  de  succès  un  peu  considé- 
rable. Il  ne  paraît  pourtant  pas  vrai.semblable  que  ses  prolits  aient  ja- 
mais approché  de  ce  que  s’est  figuré  .M.  Dobbs.  Un  écrivain  beaucoup 
plus  judicieux  et  plus  circonspect,  M.  Anderson,  auteur  du  Traité  his 
torique  et  chronologique  du  commerce,  ob.serve  avec  beaucoup  de  justesse, 
qu’en  examinant  les  comptes  donnés  par  M.  Dobbs  lui-inème,  pendant 
plusieurs  années  de  suite,  des  exportations  et  importations  de  la  com- 
pagnie, et  en  mettant  en  ligne  de  compte  les  sommes  convenables  pour 
les  risques  et  les  frais  extraordinaires,  il  ne  paraît  pas  que  les  profils 
de  la  compagnie  .soient  dans  le  cas  d’étre  enviés,  ou  qu’ils  excèdent 
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de  licaiicuup  les  profils  ordinaires  du  commerce , en  supposant  même 
qu’ils  les  excèdent. 

La  compagnie  de  la  mer  du  Sud  n’a  jamais  eu  ni  forts  ni  garnisons  à 
entretenir,  et  par  conséquent  elle  a toujours  été  exempte  d’une  grande 
dépense  à laquelle  sont  sujettes  les  autres  compagnies  par  actions  pour 
le  commerce  étranger;  mais  elle  avait  un  immense  capital  divisé  entre 
un  nombre  immense  de  propriétaires.  On  devait  donc  naturellement 
s’attendre  que  l’imprévoyance,  la  négligence  et  la  prodigalité  régne- 
raient dans  toute  l’administration  de  ses  affaires.  On  ne  connaît  que 
trop  l’extravagance  et  les  manœuvres  frauduleuses  de  ses  projets  d’a- 
giotage, et  ce  serait  une  explication  étrangère  au  sujet  présent  ; ses 
projets  mercantiles  n’ont  pas  été  beaucoup  mieux  conduits.  Le  pre- 
mier commerce  qu’elle  entreprit,  ce  fut  celui  de  fournir  de  nègres  les 
Indes  Occidentales  espagnoles;  elle  avait  le  privilège  exclusif  de  ce 
commerce,  par  suite  de  ce  qu’on  appela  le  contrat  d'^siento,  à elle  cédé 
par  le  traité  d’Utrecht;  mais  comme  il  n’y  avait  pas  lieu  de  s’attendre 
qu’elle  pût  faire  de  grands  profils  à ce  commerce,  les  compagnies  fran- 
çaise et  portugaise,  qui  en  avaient  joui  avant  elle  aux  mômes  conditions, 
s’y  étant  ruinées  l’une  et  l’autre,  on  lui  permit,  par  forme  de  compen- 
sation, d’envoyer  annuellement  un  vaisseau  d’une  charge  déterminée, 
pour  commercer  directement  avec  les  Indes  Occidentales  espagnoles. 
De  dix  voyages  qu’on  permit  de  faire  à ce  vaisseau  annuel  on  dit 
qu’un  seul,  celui  defo  Royale  Caroline,  en  1731,  lui  a rapporté  un  bé- 
néfice considérable,  cl  qu’elle  a été  plus  ou  moins  en  perte  dans  presque 
tous  les  autres.  Les  facteurs  et  agents  de  la  compagnie  imputèrent  ce 
mauvais  succès  aux  extorsions  et  aux  vexations  du  gouvernement 
d’Espagne;  mais  c’était  peut-être  principalement  à la  prodigalité  et  aux 
déprédations  de  ces  facteurs  et  agents  eux-mômes  qu’il  fallait  l’allri- 
bucr  ; on  dit  que  quelques-uns  d’eux  ont  fait  de  grandes  fortunes, 
môme  dans  l’espace  d’une  année.  En  1734,  la  compagnie  présenta  au 
roi  une  pétition  pour  obtenir  la  permission  de  disposer  du  commerce 
et  du  tonnage  de  son  vaisseau  annuel,  à cause  du  peu  de  profils  qu’elle 
y faisait,  et  d’accepter  en  équivalent  ce  qu’elle  pourrait  obtenir  du  roi 
d’Espagne. 


' Ce  vaisseau  se  nommait  vaisseau  de  permission;  il  devait  être  du  port  de 
cinq  ecDls  tonneaux  ; un  <|uart  du  profit  appartenait  ù Sa  Majesté  catliolique,  et 
en  outre  î$  pour  10(1  .sur  les  trois  autres  quarts  de  ce  profit. 
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En  1724,  cotte  compagnie  avait  entrepris  la  pêche  de  la  baleine;  à la 
vérité,  elle  n’avait  sur  cet  article  aucun  monopole;  mais  tant  qu’elle 
continua  cette  entreprise , il  ne  parait  pas  qu’aucun  autre  sujet  de  la 
Grande-Bretagne  se  soit  livré  à ce  genre  de  commerce.  De  huit  voya- 
ges que  ces  vaisseaux  firent  au  Groenland,  un  seul  lui  rapporta  du  bé- 
néfice; elle  fut  en  perte  dans  les  autres.  Après  son  huitième  et  dernier 
voyage,  quand  elle  eut  vendu  ses  vaisseaux,  agrès,  munitions  et  usten- 
siles, elle  trouva  que  la  totalité  de  ses  pertes  dans  cette  branche,  capital 
et  intérêts  compris,  se  montait  au  delà  de  237  mille  livres. 

En  1722,  la  compagnie  présenta  au  Parlement  une  pétition  pour  obte- 
nir la  permission  de  partager  en  deux  portions  égales  son  énorme  ca- 
pital de  plus  de  33  millions  800  mille  livres,  dont  la  totalité  avait  été 
prêtée  au  gouvernement,  desquelles  portions  l’une,  Taisant  moitié  de  ce 
capital  ou  plus  de  IC  millions  900  mille  livres,  serait  mise  sur  le  même 
pied  que  les  autres  annuités  du  gouvernement,  et  ne  serait  plus  assu- 
jettie aux  dettes  ni  aux  pertes  que  les  directeurs  de  la  compagnie  pour- 
raient faire  dans  la  poursuite  de  leurs  projets  de  commerce,  et  l'autre 
moitié  resterait,  comme  auparavant,  fonds  de  commerce,  et  assujettie 
à ces  dettes  et  à ces  pertes.  La  pétition  était  troi>  raisonnable  pour  n’ôtre 
pas  accueillie.  En  1733,  elle  demanda  au  Parlement,  par  une  autre  péti- 
tion, que  les  trois  quarts  de  scs  fonds  de  commerce  fussent  convertLs 
en  capital  d’annuités,  et  qu’un  quart  seulement  restât  en  fonds  de  com- 
merce, c’est-à-dire  exposé  aux  risques  de  la  mauvaise  administration 
de  scs  directeurs.  Dans  cet  espace  de  temps  son  capital  d’annuités  et 
son  capital  de  commerce  avaient  été  l’un  et  l’autre  réduits  de  plus  de 
2 millions  chacun,  par  plusieurs  remboursements  faits  |)ar  le  gouverne- 
ment; de  sorteque  ce  quart  ne  montait  plus  qu’à  3,662,784  liv.  8 sch.  6 
den.  En  1748,  toutes  les  répétitions  delà  compagnie  contre  le  roi  d’Es- 
pagne, résultant  du  contrat  del’Asiento,  furent  abandonnées  par  le  traité 
d’Aix-la-Chapelle,  pour  ce  qui  fut  ré|)uté  un  équivalent  ceci  mit  fin 
' à son  commerce  avec  les  Indes  Occidentales  espagnoles;  le  reste  de  ses 
fonds  de  commerce  fut  converti  en  fonds  d’annuités,  et  la  compagnie 
cessa,  sous  tous  les  rapports,  d’être  une  compagnie  de  commerce. 


' Ndd  pas  par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle,  mais  par  un  traité  sigué  à lîucn-Betiro, 
le  rioelohre  1730,  par  lequel  le  roi  d’Espagne  s’ohlige  envers  le  roi  d’Angleterre 
à payer  ltX),(KH)  liv.  sterl.  A la  compagnie  de  l’Asienlo,  pour  tous  droits,  deman- 
des et  prétentions, 
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J’aurais  dû  observer  que,  dans  le  commerce  que  lit  la  compagnie 
de  la  mer  du  Sud  par  le  moyen  de  son  vaisseau  annuel,  le  seul 
commerce  sur  lequel  on  se  soit  jamais  attendu  qu'elle  ait  pu  faire 
quelque  profit  considérable,  elle  ne  fut  pas  sans  concurrents,  soit 
dans  le  marché  intérieur,  soit  dans  le  marché  étranger.  A Carlhagéne, 
à Porto-Bello,  à la  Vera-Cruz,  elle  avait  conlre  elle  la  concurrence  des 
marchands  espagnols  qui  apporlaient  de  Cadix  à ces  trois  marchés  des 
marchandises  européennes  de  la  même  espèce  que  celles  qui  compo- 
saient la  cargaison  d’exportalion  de  son  vaisseau,  et  en  Angleterre 
elle  avait  conlre  elle  la  concurrence  des  marchands  anglais  qui  impor- 
taient de  Cadix  des  marchandises  des  Indes  Occidentales  espagnoles, 
de  môme  espèce  que  celles  qui  composaient  sa  cargaison  d'importa- 
tion. A la  vérilé,  les  marchandises  tant  des  marchands  anglais  que 
des  marchands  espagnols  étaient  peut-être  assujetties  à des  droits  plus 
forls  que  celles  de  la  compagnie  ; mais  probablement  les  pertes  causées 
par  la  négligence,  la  profusion  et  les  malversations  des  agents  de  la 
compagnie  étaient  une  taxe  beaucoup  plus  lourde  que  tous  les  droits 
possibles.  Il  parait  démontré  par  l’expérience  la  plus  constante  qu’une 
compagnie  par  actions  ne  saurait  se  soutenir  avec  succès  dans  aucune 
branche  de  commerce  étranger,  toutes  les  fois  que  les  commerçants 
particuliers  peuvent  venir  ouvertement  et  légalement  en  concurrence 
avec  elle. 

L’ancienne  compagnie,  anglaise  des  Indes  Orientales  fut  établie  en 
1600,  par  une  charte  dé  la  reine  Elisabeth.  Dans  les  douze  premiers 
voyages  que  scs  vaisseaux  firent  aux  Indes,  il  parait  qu'elle  commerça 
comme  compagnie  privilégiée  avec  des  capitaux  séparés,  quoique  seu- 
lement dans  les  vaisseaux  appartenant  en  commun  à la  compagnie. 
En  1612,  elle  s’organisa  en  s<jciétépar  actions.  La  charte  était  exclu- 
sive, et,  quoique  non  confirmée  par  acte  du  Parlement,  elle  était  dans 
ce  temps-là  réputée  transmettre  un  privilège  exclusif.  .Vinsi , pendant 
beaucoup  d’années,  elle  ne  fut  pas  très-contrariée  jiar  le  commerce 
interlope.  Son  capital,  (jui  n’alla  jamais  au  delà  de  744,000  liv.,  et  dont 
l’action  était  de  50  liv.,  ne  fut  jamais  assez  exorbitant  ni  ses  affaires 
assez  étendues  pour  pouvoir  fournir  prétexte  à beaucoup  de  négli- 
gence et  de  profusions,  ou  pour  couvrir  de  grandes  malversations. 
Malgré  quelques  pertes  extraordinaires,  causées  en  partie  par  la  mal- 
veillance de  la  compagnie  hollandaise  des  Indes  Orientales,  et  en  partie 
par  d’autres  accidents,  elle  fit  le  commerce  avec  beaucoup  de  succè.s 
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pendant  plusieurs  années.  Mais  avec  le  temps,  quand  on  vint  à mieux 
entendre  les  principes  de  la  liberté,  on  mit  de  plus  en  plus  eliaquc 
jour  en  question  Jusqu’à  quel  point  une  charte  royale,  non  confirmée 
par  acte  du  Parlement,  pouvait  donner  un  droit  de  privilège  exclusif. 
Sur  ce  point  les  décisions  des  cours  de  justice  ne  furent  pas  uniformes, 
mais  elles  varièrent  avec  l'autorité  du  gouvernement  et  l’esprit  du 
temps.  Le  commerce  interlope  se  multipliait  au  détriment  de  la  com- 
pagnie, et  vers  la  fin  du  règne  de  Charles  II,  pendant  tout  celui  de 
Jacques  11,  et  une  partie  de  celui  de  Guillaume  III,  il  réduisit  la  com- 
pagnie à une  grande  détresse.  En  1689,  le  Parlement  reçut  une  sou- 
mission de  faire  au  gouvernement  une  avance  de  2 millions  à 8 pour 
100,  sous  condition  que  les  souscripteurs  seraient  érigés  en  nouvelle 
compagnie  des  Indes  Orientales,  avec  privilège  exclusif.  L’ancienne 
compagnie  des  Indes  offrit  700,000  liv. , presque  le  montant  de  son 
capital,  à 4 pour  100,  aux  mômes  conditions.  Mais  telle  était  alors  la 
situation  du  crédit  public,  qu’il  convint  mieux  au  gouvernement  d’em- 
prunter 2 millions  à 8 pour  100,  que  700,000  liv.  à 4.  Ou  accepta  bi 
proposition  des  nouveaux  souscripteurs,  cl  une  nouvelle  compagnie 
des  Indes  Orientales  fut  établie  eu  conséquence.  1,’ancienne  compa- 
gnie eut  pourtant  le  droit  de  continuer  son  commerce  jusqu’en  1701. 
Elle  avait  en  môme  temps  eu  l’habileté  de  souscrire,  sous  le  nom  de 
son  trésorier,  dans  les  fonds  de  la  nouvelle,  pour  315,000  liv.  Par  une 
négligence  de  rédaction  dans  l’acte  du  Parlement  qui  investissait  du 
commerce  aux  Indes  les  souscripteurs  de  ce  prêt  de  2 millions,  il 
n’était  pas  clairement  exprimé  qu’ils  seraient  obligés  de  s’unir  tous  en 
société  par  actions.  Quelques  commerçants  particuliers,  dont  les  sous- 
criptions montaient  seulement  à 7,200  livres,  insistèrent  sur  le  privi- 
lège de  commercer  séparément  avec  leurs  propres  fonds  et  à leurs 
risques.  L’ancienne  compagnie  avait  droit  de  commercer  séparément 
sur  ses  anciens  fonds  jusqu’en  1701,  et  elle  avait  encore,  tant  avant 
qu’après  ce  terme,  tout  comme  les  aulres  commerçants  particuliers, 
le  droit  de  prétendre  commercer  séparément  sur  les  315,000  liv.  de  sa 
souscription  dans  les  fonds  de  la  nouvelle  compagnie.  La  concurrence 
des  deux  compagnies  entre  elles  et  avec  les  commerçants  particuliers 
les  a,  dit-on,  presque  ruinées  toutes  deux.  Dans  une  autre  occasion, 
en  1730,  quand  il  fut  proposé  au  Parleuicnt  de  mettre  ce  commerce 
sous  la  direction  d’une  compagnie  privilégiée , et  par  là  de  le  laisser 
en  quelque  sorte  ouvert  à tout  le  monde , la  compagnie  des  Indes 
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Orientales,  en  s’oj)posanlà  celle  proposition,  représenta,  dans  les  termes 
les  plus  forts,  quels  avaient  été  jusqu’alors,  suivant  elle,  les  fâcheux 
effets  de  la  concurrence  ; cette  concurrence , disait-elle , avait  fait 
monter  si  haut  le  prix  dos  marchandises  dans  l'Inde,  qu’elles  ne  va- 
laient pas  la  peine  qu’on  les  y achetât,  et  en  surchargeant  le  marché  en 
Anglererrc,  elle  y avait  tellement  fait  baisser  leur  prix,  qu’il  n’y  avait 
pas  le  moindre  prolit  à faire.  Que  cette  concurrence,  en  rendant  l’ap- 
provisionnement beaucoup  plus  abondant,  ait  extrêmement  réduit  le 
prix  des  marchandises  de  l’Inde  dans  le  marché  d’Angleterre,  au  grand 
avantage  et  à la  grande  commodité  du  public , c’est  ce  dont  il  n'est 
guère  possible  de  douter;  mais  qu’il  ait  beaucoup  fait  monter  leur 
prix  dans  le  marché  de  l’Inde,  c’est  ce  qui  n’csl  guère  vraisemblable, 
alleiidu  que  toutes  les  demandes  extraordinaires  que  cette  concur- 
rence a pu  occasionner  ne  doivent  avoir  été  qu’une  goutte  d’eau  dans 
l’immense  océan  du  commerce  des  Indes.  D’ailleurs,  si  l’augmcnla- 
lion  de  la  demande  fait  quelquefois,  dans  les  commencements,  monter 
le  prix  des  marebandises,  elle  ne  manque  jamais  de  l’abaisser  à la 
longue.  Cette  augmentation  encourage  la  production  et  augmente  par 
là  la  concurrence  des  producteurs,  qui,  pour  se  supplanter  les  uns  les 
autres,  ont  recours  à de  nouvelles  divisions  de  travail  et  à de  nouveaux 
moyens  de  perfectionner  l'industrie,  auxquels  ils  n’auraient  jamais 
pensé  sans  cela.  Ces  fâcheux  effets  dont  se  plaignait  la  compagnie, 
c’était  le  bon  marché  de  la  consommation  et  l'encouragement  donné 
à la  production,  qui  sont  précisément  les  deux  effets  que  se  propose 
l’économie  politique.  En  outre,  on  n’a  pas  laissé  durer  longtemps 
celte  concurrence  dont  la  compagnie  faisait  un  portrait  si  lamentable. 
Eu  1702,  les  deux  comi)agnies  furent  à un  certain  point  réunies  dans 
une  société  triple,  dont  la  reine  fut  la  troisième  tète,  et  en  1708  elles 
furent  parfailemenl  consolidées,  par  acte  du  Parlement,  en  une  com- 
pagnie subsistant  actuellement  sous  le  nom  de  compagnie  des  mar- 
chands unis  pour  le  commerce  aux  Indes  Orientales.  On  crut  à propos 
d’insérer  une  clause  dans  cet  acte,  pour  permettre  à ceux  qui  faisaient 
le  commerce  séparément,  de  le  continuer  jusqu’à  la  Saint-Michel 
1711  -,  mais  la  même  clause  autorisa  les  directeurs  à racheter,  après  un 
averti.s.seiiient  do  trois  années,  leur  petit  capital  de  7,200  livres,  et  par 
là  à convertir  tout  le  capital  de  la  compagnie  en  une  mise  commune 
de  fonds.  Par  le  même  acte,  le  capital  de  la  compagnii* , en  consé- 
quence d’un  nouveau  prêt  au  gouvernement,  fut  porté,  de  2 millions. 
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à 3 millions  200,000  livres.  En  1743^  la  compagnie  avança  un  autre 
million  au  gouvernement.  Ce  million  cependant,  n’ayant  pas  été 
levé  par  un  appel  de  fonds  sur  les  actionnaires , mais  par  une  vente 
d’annuités  et  en  contractant,  par  la  compagnie,  des  dettes  par  obli- 
gation , il  n’augmenta  pas  le  capital  sur  lequel  les  actionnaires 
pouvaient  prétendre  un  dividende.  Il  augmenta  néanmoins  le  fonds 
de  commerce  de  la  compagnie , ce  million  étant  assujetti  aux 
pertes  et  aux  dettes  de  la  compagnie  résultant  de  scs  spéculations 
commerciales,  tout  comme  y sont  assujettis  les  autres  3 millions  200 
mille  livres.  Depuis  1708,  ou  au  moins  depuis  1711,  cette  compa- 
gnie étant  débarrassée  de  tous  concurrents,  et  en  pleine  et  complète 
jouissance  du  monopole  du  commerce  d’Angleterre  aux  Indes  Orien- 
lales,  a commercé  avec  beaucoup  de  succès,  et  a donné  sur  les  profits 
annuels  un  dividende  modéré  à scs  actionnaires.  Pendant  la  guerre  de 
France,  qui  commença  en  1741,  elle  se  trouva,  par  l’ambition  de 
M.  Dupleix,  gouverneur  français  de  Pondichéry,  enveloppée  dans  les 
guerres  du  Camate  et  dans  les  affaires  politiques  des  princes  indiens. 
Après  plusieurs  succès  signalés  et  des  pertes  (jui  ne  le  furent  pas 
moins,  elle  linit  par  perdre  Madras , alors  son  principal  établissement 
dans  flnde.  Il  lui  fut  rendu  par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle,  et  vers  ce 
temps  l’esprit  de  guerre  et  de  conquête  semble  s’ôtre  emparé  de  ses 
agents  dans  l’Inde  et  ne  les  avoir  plus  quittés  depuis.  Pendant  la 
guerre  de  France,  qui  commença  en  1755,  les  armes  de  la  compagnie 
participèrent  au  bonheur  général  qui  accompagna  partout  les  drapeaux 
de  la  Grande-Bretagne.  Elle  défendit  Madras,  prit  Pondichéry,  recou- 
vra Calcutta  et  acquit  un  riche  et  vaste  territoire,  dont  les  revenus 
furent  alors  évalués  à plus  de  3 millions  par  an.  Elle  demeura  en  pai- 
sible possession  de  ce  revenu  pendant  plusieurs  années  ; mais  en  1767 
le  gouvernement  revendiqua  les  acquisitions  territoriales  et  le  revenu 
en  provenant,  comme  un  droit  appartenant  A la  couronne,  et  la  com- 
pagnie consentit  à payer  au  gouvernement,  par  forme  de  transaction 
sur  cette  prétention,  400,000  liv.  par  an.  Elle  avait  avant  ceci  porté 
successivement  son  dividende  environ  de  6 à 10  pour  100,  c’est-à- 
dire  que,  sur  son  capital  de  3,200,000  liv.,  elle  avait  augmenté  de 
128,000  liv.  la  masse  du  dividende  annuel,  et  que  de  192,000  liv.,  elle 
l’avait  portée  à 320,000.  Elle  s’occupait  vers  cette  époque  de  l’ang- 
menler  encore  davantage,  et  de  porter  le  taux  du  dividende  à 12  et  j 
j)our  100 , ce  qui  aurait  rendu  ses  payements  annuels  à ses  action- 
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paires  égaux  à ce  qu’elle  avail  consenti  à payer  annuellement  au 
gouvernement,  c’est-à-dire  à 400,000  liv.  Mais  dans  les  deux  années 
pendant  lesquelles  son  accord  avec  le  gouvernement  devait  avoir  lieu, 
deux  actes  succcssils  du  Parlement  lui  défendirent  d'élever  davantage 
le  taux  du  dividende.  L’objet  de  ces  actes  était  de  la  mettre  à portée 
d’avancer  un  peu  plus  vite  la  liquidation  de  ses  dettes,  qu'on  évaluait 
à cette  époque  au  delà  de  ü à 7 millions  sterling.  En  17ti9,  elle  renou- 
vela son  accord  avec  le  gouvernement  pour  cinq  années  de  plus,  et 
elle  stipula  que  pendant  1e  cours  de  ce  terme  il  lui  serait  permis  d’é- 
lever successivement  le  taux  du  dividende  jusqu’à  12  et  ; pour  100,  en 
ne  raugmentant  néanmoins  jamais  de  plus  de  1 pour  100  dans  une 
année.  Ainsi  cet  accroissement  de  dividende,  porté  à son  plus  haut 
point,  n’eùt  jamais  grossi  les  payements  annuels  faits  par  la  compa- 
gnie, tant  à scs  actionnaires  qu'au  gouvernement,  que  de  608 
mille  livres  au  delà  de  ce  qu’ils  étaient  avant  scs  acquisitions  territo- 
riales. 

Nous  avons  déjà  dit  à quelle  somme  énorme  on  avait  évalué  le  re- 
venu de  ces  acquisitions  territoriales,  et  par  un  compte  rapporté  en  1768 
par  le  CruUemlen,  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes,  le  revenu  net, 
tontes  déductions  faites  et  toutes  charges  militaires  prélevées,  fut  porté 
à 2,0-18,7-17  liv.  : on  annonça  en  mémo  temps  qu’elle  possédait  un  autre 
revenu  provenant  en  partie  de  terres,  mais  principalement  de  droits  de 
douane  qu’elle  percevait  à ses  dilTérenls  établissements,  lequel  montait 
à 439,000  liv.  ; de  plus,  les  prolits  de  sou  commerce,  d’après  le  témoi- 
gnage rendu  par  son  président  devant  la  Chambre  des  communes, 
montaient  à cette  époque  à 400,000  liv.  au  moins  par  aii;  d’après  celui 
de  son  agent  comptable,  à Ô00,ü00  liv.  au  moins  ; d’après  le  compte  le 
plus  bas,  ils  étaient  au  moins  égaux  au  plus  fort  dividende  qui  dût  être 
payé  à ses  actionnaires.  Lu  si  grand  revenu  aurait  certainement  bien 
pu  fournir  à une  augmentation  de  008,000  liv.  dans  ses  payements  an- 
nuels, et  laisser  en  outre  un  très-gros  fonds  d’amortissement  sulUsant 
pour  opérer  en  peu  de  temps  la  réduction  de  ses  dettes  ; néanmoins , 
en  1773,  ses  dettes,  au  lieu  d’étre  réduites,  se  trouvèrent  augmentées 
de  plusieurs  articles,  savoir:  à la  Tré.sorcrie  , une  année  arriérée  du 
payement  annuel  de  400,000  liv.  ; au  bureau  de  douanes,  des  droits 
non  acquittés;  à la  banque,  une  très-forte  somme  pour  argent  em- 
prunté ; et  quatrièmement  enlin,  des  lettres  de  change  tirées  de  l’Inde 
sur  la  compagnie,  et  imprudemment  acceptées  i>our  une  valeur  de  plus 
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de  1,200,000  liv.  La  détresse  où  la  jetèrent  toutes  ces  réclamations  ac- 
cumulées sur  elle  l'obligea  non-seulement  à réduire  tout  d'un  coup 
son  dividende  à 6 pour  100,  mais  à se  mettre  à la  merci  du  gouverne- 
ment et  à solliciter  d’abord  la  remise  du  payement  subséquent  des 
400,000  liv.  annuelles,  et  ensuite  un  prêt  de  1,400,000  liv.  pour  la 
sauver  d’une  banqueroute  déclarée.  Le  grand  accroissement  de  sa 
fortune  n'avait,  à ce  qu’il  semble,  produit  autre  chose  qu’un  prétexte  à 
ses  agents  de  se  livrer  à de  plus  grandes  profusions,  et  un  moyen  de 
couvrir  de  plus  fortes  malversations , les  unes  et  les  autres  ayant  aug- 
menté même  au  delà  de  la  proportion  de  cette  augmcntalion  de  fortune. 
La  conduite  de  ses  agents  dans  l’Inde,  et  la  situation  générale  de  ses 
alTaires  dans  l’Inde  et  en  Europe,  furent  le  sujet  d’une  enquête  par- 
lementaire, en  conséquence  de  laquelle  on  lit  plusieurs  changements 
très-im|X)rtanls  dans  la  constitution  de  son  gouvernement  tant  intérieur 
qu’extérieur.  Ses  principaux  établissements  dans  l’Inde,  Madras,  Bom- 
bay et  Calcutta,  qui  avaient  été  auparavant  indépendants  l’un  de  l’autre, 
furent  soumis  à un  gouverneur-général,  assisté  d’un  conseil  de  quatre 
assesseurs , le  parlement  se  réservant  la  première  nomination  de  ce 
gouverneur  et  de  ce  conseil,  dont  la  résidence  fut  fixée  à Calcutta, 
établissement  devenu  aujourd’hui  ce  qu’était  auparavant  Madras , 
c’est-à-dire  le  plus  important  des  établissements  anglais  dans  l'Inde. 
Le  tribunal  du  maire  de  Calcutta,  institué  dans  l’origine  pour  le  juge- 
ment des  causes  de  commerce  qui  s’élevaient  dans  la  ville  et  dans  les 
environs,  avait  par  degrés  étendu  sa  juridiction  à mesure  de  l’agran- 
dissement de  l’empire.  On  le  réduisit  alors,  et  on  le  borna  à l’objet  de 
son  institution  primitive  : on  établit  à sa  place  une  nouvelle  cour  su- 
prême de  justice,  composée  d’un  chef  de  justice  et  de  trois  juges  à la 
nomination  de  la  couronne.  En  Europe  on  évalua  à 1,000  liv.  la  quotité 
nécessaire  pour  autoriser  un  actionnaire  à voter  aux  assemblées  géné- 
rales de  la  compagnie,  au  lieu  de  500  liv.,  prix  originaire  d’une  action 
ou  intérêt  dans  les  fonds  de  la  compagnie.  De  plus,  pour  pouvoir  voter 
môme  avec  cette  condition,  il  fut  statué  qu’il  faudrait  que  le  propriétaire 
de  l’intérêt  ou  action  de  1 ,000  liv.  fût  propriétaire  au  moins  depuis  un 
an,  s’il  l’avait  par  achat  et  non  par  succession,  au  lieu  de  six  mois,  qui 
était  le  terme  requis  auparavant.  Le  corps  des  vingt-quatre  directeurs 
élaitélu  auparavant  tous  les  ansj  il  fut  alors  statué  que  chaque  direc- 
teur serait  à l’avenir  élu  pour  quatre  années  ; que  cependant  six  d’entre 
eux  sortiraient  de  fonction,  par  tour,  chaque  année,  sans  pouvoir  être 


Digilized  by  Google 


412 


LIVRE  V.  — CHAPITRE  I. 


réélus  à l’élection  des  six  nouveaux  directeurs  de  l’année  suivante.  On 
s’attendait  (|u’cn  conséqucïice  de  ces  réformes  les  as.semblécs,  tant  des 
directeurs  que  des  actionnaires,  seraient  dans  le  cas  de  se  conduire  avec 
plus  de  dignité  et  plus  de  fermeté  qu’elles  n’en  avaient  ordinairement 
montré  jusque-là.  Mais  il  paraît  impossible  d’arriver  par  aucune  ré- 
Ibrme  à rendre  ces  sortes  d’assemblées,  sous  aucun  rapport,  iiroprcs 
à gouverner  ou  môme  à prendre  quelque  part  dans  le  gouvernement 
d’un  grand  empire,  parce  que  nécessairement  la  majeure  partie  des 
membres  qui  les  composent  auront  toujours  trop  peu  d’intérét  à la 
prospérité  de  cet  empire,  pour  donner  quelque  attention  sérieuse  aux 
moyens  qui  pourraient  atteindre  ce  but.  Fort  souvent  un  homme 
d'une  grande  fortune,  quelquefois  même  un  homme  d’une  fortune  mé- 
diocre, veut  acheter  un  intérêt  de  1,000  liv.  dans  les  fonds  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  uniquement  pour  rinfluence  qu’il  espère  acquérir 
par  son  droit  de  voter  dans  l’assemblée  des  propriétaires.  Son  action 
lui  donne  part,  non  pas  à la  vérité  dans  le  droit  de  piller  l’Inde,  mais 
dans  le  droit  de  nommer  ceux  qui  la  pillent  ; car  quoique  cette  nomi- 
nation se  fasse  par  l’assemblée  des  directeurs,  celle-ci  est  nécessaire- 
ment plus  ou  moins  sous  l'inlluenee  des  propriétaires  d’actions,  qui 
non-seulement  élisent  ces  directeurs,  mais  quelquefois  dirigent  les 
nominations  des  agents  dans  l’Imle.  Pourvu  qu’il  puisse  jouir  de  cette 
inlluence  pendant  quelques  années,  et  venir  à bout  de  placer  par  là  un 
certain  nombre  de  scs  amis,  il  ne  s’occupe  guère,  le  plus  souvent,  de 
ce  (pie  sera  le  dividende,  ni  même  de  ce  que  deviendra  la  valeur  du 
capital  sur  lequel  est  fondé  son  droit  de  vote.  Quant  à la  prospérité 
du  grand  empire  dans  le  gouvernement  duquel  son  droit  de  vote  lui 
donne  part,  c’est  ce  dont  il  est  très-rare  qu’il  .se  soucie  le  moins  du 
monde.  Il  n’y  a pas  de  souverains  qui  soient  ou  qui  puissent  jamais 
être,  par  la  nature  des  choses,  dans  une  aussi  parfaite  indilTérence  sur 
ce  qui  concerne  le  l)onlieur  ou  la  misère  de  leurs  sujcLs,  la  prospérité 
ou  la  ruine  de  leurs  Etats,  la  gloire  ou  le  déshonneur  de  leur  adminis- 
tration, qu’y  sont  et  que  doivent  y être  nécessairement,  par  la  force  ir- 
résistible des  causes  morales,  la  plus  grande  partie  des  propriétaires 
intéressés  d’une  pareille  compagnie  de  commerce.  Cette  indilTérence, 
en  outre,  était  plus  dans  le  cas  d’augmenter  que  de  diminuer,  d’a- 
près quelques-uns  des  nouveaux  arrangements  qui  avaient  été  faits 
en  conséqueiu'e  de  l’enquête  parlementaire.  Par  exemple,  il  fut  dé- 
claré par  une  nisolution  de  la  Chambre  des  communes,  que  quand  les 
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1 ,400,000  liv.  prêtées  à la  compagnie  par  le  gouvernement  seraient  rem- 
boursées, et  ses  dettes  contractées  réduites  à 1,500,000  liv.,  elle  pour- 
rait alors,  et  non  avant,  se  partager  un  dividende  de  8 pour  100  sur  son 
capital , et  que  ce  qui  resterait  en  ses  mains  de  revenus  et  profits  neLs 
serait  divisé  en  quatre  parts,  trois  desquelles  seraient  versées  dans  l’é- 
cbiquier  pour  le  service  public,  et  la  quatrième  serait  comme  un  fonds 
de  réserve  destiné  ou  à opérer  une  réduction  ultérieure  de  ses  dettes 
contractées,  ou  à acquitter  d’autres  charges  on  besoins  accidentels  de 
la  compagnie.  Mais , si  les  membres  de  cette  compagnie  étaient  de 
mauvais  intendants  et  de  mauvais  souverains  quand  leurs  revenus  nets 
et  leurs  pruFits  leur  appartenaient  en  totalité  et  étaient  à leur  disposi- 
tion, il  n’y  avait  certainement  pas  lieu  d’espérer  qu’ils  deviendraient 
meilleurs  quand  trois  quarts  de  leurs  profits  et  revenus  appartien- 
draient à d’autres,  et  que  l’autre  quart,  sans  cesser  d’être  appliqué  à 
leur  profit,  ne  le  serait  cependant  que  sous  l’inspection  et  avec  l’appro- 
bation d’autrui. 

Peut-être  la  compagnie  aimait-elle  mieux  que  tout  l’excédant  restant 
après  le  dividende  proposé  de  8 pour  100  fût  abandonné  à ses  propres 
agents  et  subal  ternes,  pour  qu’ils  eussent  le  plaisir  de  le  dissiper  en  pro- 
fusions, ou  le  profit  de  le  détourner  par  infidélité,  plutôt  que  de  voir 
ce  surplus  passer  dans  les  mains  d’une  classe  de  gens  avec  lesquels  un 
tel  arrangement  ne  manquerait  guère  de  la  mettre  en  querelle.  Il 
pouvait  se  faire  que  l’intérêt  de  ces  agents  et  subalternes  fût  assez 
prédominant  dans  l’assemblée  des  propriétaires  pour  disposer  quel- 
quefois cette  assemblée  à soutenir  les  auteurs  môme  de  déprédations 
commises  au  mépris  direct  de  sa  propre  autorité.  Aux  yeux  de  la  ma- 
jorité des  propriétaires,  ce  pouvait  être  quelquefois  une  chose  de 
moindre  conséquence  »le  soutenir  l’autorité  de  leur  propre  assemblée, 
que  de  soutenir  ceux  qui  auraient  bravé  cette  même  autorilé. 

Aussi  les  mesures  prises  en  177.3  ne  mirent-elles  pas  fin  aux  désor- 
dres de  l’administration  de  lu  compagnie  dans  l’Inde.  Encore  que,  dans 
un  accès  passager  de  bonne  conduite,  clic  eût  amassé  une  fois,  dans 
la  trésorerie  de  Calcutta,  plus  de  3 millions  sterling  ; encore  qu’elle  eût 
ensuite  étendu  sa  domination  ou,  si  l’on  veut,  sa  déprédation  sur  un 
vaste  accroissement  de  territoire  formé  des  contrées  les  plus  riches  et 
les  plus  fertiles  de  l’Inde,  tout  fut  dissipé  et  détruit.  La  compagnie  se 
trouva  tout  à fait  hors  d’état,  faute  d’y  avoir  été  préparée,  d’arrêter  les 
incursions  d’Hyder-Ali  ou  de  lui  résister,  et  par  suite  de  ces  désordres 
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la  compagnie  se  trouve  aujourd’hui  (1784)  en  une  plus  grande  détresse 
que  jamais,  et  réduite  encore  une  fois  à recourir  A l'assistance  du  gou- 
vernement pour  échapper  à une  banqueroute  imminente.  Différents 
plans  ont  été  proposés  dans  le  Parlement,  de  la  part  de  tous  les  partis, 
pour  arriver  h une  meilleure  administration  de  ses  affaires  : tous  ces 
plans  semblent  être  d’accord  sur  un  point  qui  a toujours  été,  dans  le 
fait,  extrêmement  évident,  c’est  que  la  compagnie  est  totalement  inca- 
pable de  gouverner  ses  possessions  territoriales.  La  compagnie  elle- 
même  paraît  convaincue  de  sa  ()ropre  incapacité,  au  moins  sur  cet  ar- 
ticle, et  d’après  cela  parait  disposée  à les  céder  au  gouvernement. 

Au  droit  de  posséder  des  forls  et  garnisons  dans  les  pays  lointains  et 
non  civilisés,  est  nécessairement  lié  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre 
dans  ces  pays.  Les  compagnies  par  actions  qui  ont  eu  le  premier  de 
ces  droits  ont  constamment  exercé  l’autre,  et  il  leur  a été  même  fré- 
quemment conféré  d’une  manière  expresse.  Une  expérience  récente 
n’a  que  trop  fait  connaître  avec  quelle  légèreté  capricieuse,  avec  quelle 
injustice,  avec  quelle  cruauté,  elles  ont  communément  exercé  ce  terri- 
ble droit. 

Quand  une  société  de  marchands  entreprend,  à ses  propres  dépens 
et  à ses  risques,  d’établir  quelque  nouvelle  branche  de  commerce  avec 
des  peuples  lointains  et  non  civilisés,  il  peut  être  assez  raisonnable  de 
l’incorporer  comme  compagnie  par  actions,  et  de  lui  accorder,  en  cas  de 
réussite,  le  monopole  do  ce  commerce  pour  un  certain  nombre  d’an- 
nées. C’est  la  manière  la  plus  naturelle  et  la  plus  facile  dont  l’Etat  puisse 
la  récompenser  d’avoir  tenté  les  premiers  hasards  d’une  entreprise 
chère  cl  périlleuse,  dont  le  public  doit  ensuite  recueillir  le  profit.  Un 
monopole  temporaire  de  ce  prenre  peut  être  justifié  par  les  mêmes  prin- 
cipes qui  font  qu’on  accorde  un  .semblable  monopole  à l’inventeur 
d’une  macliinc  nouvelle,  et  celui  d’un  livre  nouveau  à son  auteur. 
Mais,  à l'expiration  du  terme,  le  monopole  doit  certainement  être  sup- 
primé; les  forts  et  garnisons,  s’il  a été  trouvé  nécessaire  d’en  établir, 
doivent  être  remis  entre  les  mains  du  gouvernement,  à la  charge  par 
lui  d’en  rembourser  la  valeur  à la  compagnie,  et  le  commerce  doit  de- 
meurer ouvert  à tons  les  sujets  de  l’État.  Par  un  monopole  perpétuel, 
tous  les  autres  citoyens  .se  trouvent  très- injustement  grevés  de  deux 
différentes  charges;  la  première  résultant  du  haut  prix  des  marchan- 
di.sesquc,  dans  le  cas  d'un  commerce  libre,  ils  eussent  achetées  à beau- 
coup meilleur  marché;  et  la  seconde  résultant  de  l’exclusion  totale 
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d’une  branche  d'affaires  à laquelle  plusieurs  d’entre  eux  auraient  pu 
se  livrer  avec  du  profil  et  de  l'agrément  ; et  c’est  d’ailleurs  pour  en 
faire  le  plus  indigne  emploi  qu’on  les  charge  de  ce  double  impôt;  c’est 
uniquement  pour  mettre  la  compagnie  à même  de  soutenir  la  négli- 
gence, la  prodigalité  et  les  malversations  de  ses  agents,  dont  la  con- 
duite désordonnée  lui  laisse  rarement  un  dividende  au-dessus  du  taux 
ordinaire  des  profits  dans  les  commerces  absolument  libres,  et  très- 
souvent  même  le  fait  tomber  beaucoup  au-dessous.  Cependant  il  paraî- 
trait, d’après  l’expérience,  que  sans  le  secours  du  monopole,  une  com- 
pagnie par  actions  ne  saurait  se  soutenir  longtemps  dans  une  branche 
de  commerce  étranger.  Acheter  dans  un  marché,  dans  la  vue  de  reven- 
dre avec  profit  dans  un  autre,  quand  il  se  trouve  dans  tous  les  deux 
beaucoup  de  concurrents;  épier  non-seulement  les  variations  acci- 
dentelles de  la  demande,  mais  encore  les  variations  bien  plus  grandes  et 
bien  plus  fréquentes  de  la  concurrence,  ou  de  l’approvisionnement  que 
les  autres  concurrents  pourront  amener  au  marché,  en  conséquence  de 
l’état  des  demandes  j faire  cadrer  avec  discernement  et  habileté,  d’après 
toutes  les  circonstances,  tant  la  qualité  que  la  quantité  de  chaque  as- 
sortiment de  marchandises,  c’est  une  sorte  de  petite  guerre  dont  les 
opérations  doivent  changer  à tout  moment,  et  qui  ne  peut  guère  jamais 
être  conduite  avec  succès,  à moins  d’une  vigilance  sans  reléchc  et  d’une 
attention  toujours  tendue,  telles  qu'il  n’est  pas  possible  d’en  attendre 
pendant  longtemps  de  la  part  d’une  compagnie  par  actions,  I.a  com- 
pagnie des  Indes  Orientales  a le  droit,  par  acte  du  Parlement,  après  la 
parfaite  liquidation  de  son  fonds,  et  à l’expiration  de  son  privilège  ex- 
clusif, de  rester  en  société  par  actions  et  de  continuer  en  corps  à com- 
mercer aux  Indes , concurremment  avéc  le  reste  des  sujets  de  la 
Grande-Bretagne.  Mais  dans  une  telle  situation,  selon  toutes  les  proba- 
bilités, la  supériorité  qu’auraient  sur  elle  les  spéculateurs  particuliers, 
du  côté  de  f attention  et  de  la  vigilance,  la  dégoûterait  bien  vile  de  con- 
tinuer ce  commerce. 

Un  auteur  français,  trè.s-ilislingué  par  ses  connaissances  en  matière 
d’économie  politique,  l'abbé  Morellet,  donne  la  liste  de  cinquante-cinq 
compagnies  par  actions  pour  le  commerce  étranger,  qui  se  .sont  établies  ^ 
en  divers  endroits  de  l’Europe  depuistGOO,  et  qui,  selon  lui,  ont  toutes 
failli  par  les  vices  de  leur  administration,  quoiqu’elles  eussent  des  pri-  • 

viléges  exclusifs.  Il  a été  mal  informé  sur  le  compte  de  deux  ou  trois 
d’entre  elles  qui  n’étaient  pas  des  compagnies  par  action.s,  et  qui  n’ont 
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pas  railli  ; mais  en  revanche  il  y a eu  plusieurs  compagnies  par  actions 
qui  ont  failli,  et  qu’il  a omises. 

I.«s  seuls  genres  d’alTaires  qu’il  paraît  possible , pour  une  compagnie 
par  actions,  de  suivre  avec  succès,  sans  privilège  exclusif,  ce  sont  cel- 
les dont  toutes  les  opérations  peuvent  être  réduites  à ce  qu’on  appelle 
une  routine,  ou  à une  telle  uniformité  de  méthode,  qu’elle  n’admette 
que  peu  ou  point  de  variation.  De  ce  genre  sont l”  le  commerce  de  la 
banque  ; 2"  celui  des  assurances  contre  les  incendies  et  contre  les  ris- 
ques de  mer  et  de  capture  en  temps  de  guerre  ; 3"  l’entreprise  de  la 
construction  et  de  l’entretien  d’un  canal  navigable  ; et  4“  une  entre- 
prise qui  est  du  même  genre,  celle  d’amener  de  l’eau  pour  la  provision 
d’une  grande  ville. 

Quoique  les  principes  du  commerce  de  banque  puissent  paraître  tant 
soi  t peu  abstraits  et  compli(|ués,  cependant  la  pratique  est  susceptible  d’en 
être  réduite  àdes  règles  constantes.  Se  départir  une  seule  fois  de  ces  rè- 
gles, en  conséquence  de  quelque  spéculation  séduisante  qui  offre  l’appât 
d'un  gain  extraordinaire,  est  une  chose  presque  toujours  extrêmement 
dangereuse,  et  très-souvent  funeste  à la  compagnie  de  banque  qui  s’y 
expose.  Mais  la  constitution  d’une  compagnie  par  actions  rend,  en  géné- 
ral, CCS  compagnies  plus  fortement  attachées  aux  règles  qu’elles  se  sont 
une  fois  faites,  qu’aucune  société  particulière.  Aussi  les  principales  com- 
pagnies de  banque  de  l’Europe  sont-elles  des  compagnies  d’actionnaires, 
dont  la  plupart  conduisent  très-heureusement  leurs  affaires  sans  aucun 
privilège  exclusif.  Le  seul  dont  jouisse  la  banque  d’Angleterre  consiste 
en  ce  qu’aucune  autre  compagnie  de  banque  en  ce  royaume  ne  peut 
être  composée  de  plus  de  six  personnes.  Les  deux  banques  d’Edim- 
bourg sont  des  compagnies  par  actions,  sans  aucun  privilège  exclusif. 

Quoique  la  valeur  des  risques,  soit  du  feu,  soitdes  pertes  par  mer  ou 
par  capture , ne  puisse  guère  se  calculer  peut-être  bien  exactement , 
néanmoins  elle  est  susceptible  d’une  évaluation  en  gros  qui  fait  qu’on 
peut , à certain  point , l'assujettir  à une  méthode  et  à des  règles  pré- 
cises. Par  conséquent  le  commerce  d’assurance  peut  être  fait  avec  suc- 
cès par  une  compagnie  par  actions , sans  aucun  privilège  exclusif.  La 
compagnie  d’assurance  de  la  ville  de  Londres,  ni  celle  du  change  royal 
n’ont  aucun  privilège  de  ce  genre. 


' Ces  deux  compagnie.s  d’assurance  sont  établies  à Londres , en  vertu  de  patentes 
du  même  jour,  8 janvier  1 720. 
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Quand  un  canal  navigable  est  une  fois  achevé,  la  directioti  de  l’affaire 
devient  tout  à fait  simple  et  facile,  et  elle  peut  se  réduire  à une  mé- 
thode et  à des  règles  constantes.  t)n  y peut  môme  réduir.*  la  confection 
d’un  de  ces  sortes  d’ouvrages,  puisqu’on  peut  contracter  avec  les  entre- 
preneurs à tant  par  toise,  à tant  par  écluse.  On  en  peut  dire  autant  d’un 
canal , d’un  aqueduc  ou  d’un  grand  conduit  destiné  à amener  l’eau 
pour  la  provision  d’une  grande  ville.  De  telles  entreprises  peuvent 
donc  être  régies,  et  le  sont  aussi  trcs-souvent  par  des  compagnies 
d’actionnaires,  sans  aucun  privilège  exclusif. 

Cependant,  il  ne  serait  certainement  pas  raisonnable  d’aller  ériger, 
pour  une  entreprise  quelconque , une  compagnie  par  actions,  unique- 
ment parce  que  cette  compagnie  serait  capable  de  conduire  l’enlrepri.se 
avec  succès,  c’est-à-dire  d’aller  exempter  un  certain  nombre  de  par- 
ticuliers de  quelques-unes  des  lois  générales  aux<iuellcs  tous  leurs  con- 
citoyens sont  assujettis,  uniquement  parce  que  ces  particuliers,  à l’aide 
de  cette  exemption  , seraient  en  état  de  faire  bien  leurs  affaires.  Pour 
qu’un  tel  établissement  soit  parfaitement  raisonnable  , outre  la  condi- 
tion expliquée  ci-dessus,  c’e.st-à-dire  la  possibilité  de  réduire  l’entre- 
prise à une  méthode  et  à des  régies  constantes , il  faut  encore  le 
concours  de  deux  autres  circonstances.  l.a  première,  c’est  qu’il  soit 
évidemment  démontré  que  l’entreprise  est  d’une  utilité  plus  grande  et 
plus  générale  que  la  plupart  des  entreprises  ordinaires  de  commerce  ; 
et  la  seconde,  c’est  qu’elle  soit  de  nature  à exiger  un  capital  trop  consi- 
dérable pour  être  fourni  facilement  par  une  société  particulière.  .Si 
un  capital  modéré  sullisait  pour  l’entreprise , sa  grande  utilité  .seule 
ne  serait  pas  une  raison  pour  qu’on  dût  ériger  une  compagnie  par 
actions,  parce  que , dans  ce  cas,  il  se  présenterait  bientôt  des  spécula- 
teurs particulicrs.qui  rempliraient  aisément  la  demande  à laquelle  cette 
entreprise  aurait  pour  objet  de  répondre.  Ces  deux  circonstances  concou- 
rent dans  les  quatre  genres  de  commerce  dont  il  est  question  plus  haut. 

L’utilité  considérable  et  générale  du  commerce  de  banque  , quand  il 
est  conduit  avec  prudence,  a été  expliquée  fort  au  long  dans  le  deuxième 
livre  (le  cet  ouvrage.  Mais  une  banque  publique  qui  a pour  objet  de 
soutenir  le  crédit  de  l’Élat , et  dans  des  besoins  particuliers  d'avancer 
au  gouvernement  la  totalité  du  prcxluit  d’une  taxe  montant  peut-ôtre 
à plusieurs  millions,  une  année  ou  deux  avant  qu’il  puisse  rentrer,  une 
telle  banque  exige  un  plus  grand  capital  qu’aucune  société  partienlièn* 
n’en  pourrait  aisément  réunir. 

T.  II.  27 
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L«î  commerce  des  ussuraiiccs  leiid  à donner  une  grande  sécurité  aux 
fortunes  privées , et  en  répartissant  sur  un  très-grand  nombre  de  tètes 
une  perte  qui  pourrait  ruiner  un  particulier,  elle  rend  celte  perle,  pour 
la  société  tout  entière , légère  et  facile  à supporter.  Mais,  pour  donner 
celte  sécurité,  il  faut  que  les  assureurs  aient  un  très-gros  capital.  On 
dit  qu’avant  l’établissement  des  deux  compagnies  par  actions  pour  le 
commerce  d’assurance  à l.ondres,  il  fut  mis  sous  les  yeux  du  procureur- 
général  une  liste  de  cent  cinquante  assureurs  particuliers  qui  avaient 
failli  dans  l’espace  de  quelques  années. 

C’est  une  chose  assez  évidente  par  elle-nièine,  que  les  canaux  navi- 
gables et  les  ouvrages  qui  sont  quelquefois  nécessaires  pour  fournir 
d’eau  une  grande  ville,  sont  extrêmement  avantageux  et  d’une  utjlité 
générale,  tandis  qu’en  même  temps  iis  exigent  souvent  des  dépenses 
plus  fortes  que  n’en  pourraient  soutenir  des  fortunes  particulières. 

Exce|ilé  les  quatre  genres  de  commerce  dont  j'ai  fait  mention,  je 
n’ai  pu  parvenir  à m’en  rappeler  aucun  autre  dans  lequel  se  trouvent 
concourir  toutes  les  circonstances  requises  pour  justifier  l’établisse- 
ment d’une  compagnie  |>ar  actions.  La  compagnie  de  Londres  pour 
le  cuivre  anglais,  la  compagnie  pour  La  fonte  du  plomb,  la  compagnie 
pour  le  poli  des  glaces,  n’ont  pas  même  le  prétexte  d'aucune  utilité  gé- 
nérale, ou  seulement  particulière,  dans  les  objets  dont  elles  s'occupent, 
et  ces  objets  ne  paraissent  pas  exiger  des  dépenses  qui  excèdent  les 
facultés  d’une  réunion  de  plusieurs  fortunes  privées.  Quant  à la  ques- 
tion de  savoir  si  le  genre  de  commerce  que  font  ces  compagnies  est  de 
nature  à pouvoir  se  réduire  à une  méthode  et  à des  règles  assez  précises 
pour  (lu’il  soit  susceplible  du  régime  d’une  compagnie  par  actions,  ou 
si  ces  compagnies  ont  sujet  de  se  vanter  de  profits  extraordinaires, 
c’est  ce  dont  je  ne  prétends  i>as  être  instruit.  Il  y a longtemps  que  la 
compagnie  pour  l’exploitation  des  mines  est  eu  banqueroute.  Ün  inté- 
rêt dans  les  fonds  de  la  compagnie  des  toiles  d’Edimbourg  se  vend  à 
présent  fort  au-iie.s.sous  du  pair,  quoique  moins  au-dess<jus  qu’il  n'é- 
tait il  y a quelques  années.  Ia'S  compagnies  par  actions  qui  se  sont  éta- 
blies dans  la  vue  généreu.se  d'être  utiles  à l’État,  en  encourageant  quel- 
ques manufactures  particulières,  outre  le  dommage  qu’elles  causent  en 
faisant  mal  leurs  jiropres  alTaires,  et  diminuant  par  là  la  masse  générale 
des  cajiiUmx  de  la  .société,  ne  peuvent  guère  manquer  encore,  sous 
d’autres  rap|>orts,  de  faire  plus  de  mal  que  de  bien.  Malgré  les  inten- 
tions les  plus  droites,  la  partialité  inévitable  de  leurs  directeurs  pour 


Digitized  by  Google 


DÉPENSES  A EA  CHAUGE  DU  SOUVERAIN.  4(9 

quelques  brandies  particulières  de  manufactures,  dont  les  entrepre- 
neurs viennent  à bout  de  les  séduire  et  de  les  dominer,  jette  nécessai- 
rement sur  le  reste  un  véritable  découragement,  et  tend  à rompre  plus 
ou  moins  cette  proportion  naturelle  qui  s’établirait  sans  cela  entre  le 
profit  et  la  sage  industrie  ; proportion  qui  est  pour  l’industrie  générale 
du  pays  le  plus  grand  et  le  plus  efiicace  de  tous  les  encouragements. 

ARTICLE  II. 

Do  la  dopeosc  qu'oxigent  \en  inutilutiODJ  pour  l'éducation  do  la  jennesaf. 

Iæs  institutions  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  peuvent  aussi,  de  la 
même  manière,  fournir  un  revenu  sullisant  pour  défrayer  leur  propre 
dépense.  Le  salaire  ou  honoraire  que  l’écolier  paye  au  maître  constitue 
naturellement  un  revenu  de  ce  genre. 

Lors  même  que  la  récompense  du  maître  ne  provient  pas  entièrement 
de  cette  source  naturelle  de  revenu , il  n’est  pas  encore  nécessaire 
qu’elle  soit  puisée  dans  ce  revenu  général  de  la  société,  dont  la  per- 
ception et  l’emploi  sont  délégués,  dans  la  plupart  des  pays,  au  pouvoir 
exécutif.  Aussi,  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe  la  dotation  des 
collèges  ou  écoles  n’est  point  une  charge  de  ce  revenu  général,  ou  n’en 
est  qu'une  très-faible.  Partout  cette  dotation  provient  principalement 
de  quelque  revenu  local  ou  provincial,  de  la  rente  de  quelques  biens- 
fonds,  ou  de  l’intérêt  de  quelque  somme  d’argent  donnée  quelquefois 
par  le  souverain  lui-même,  et  quelquefois  par  un  donateur  particulier, 
et  mise  sous  la  régie  d’administrateurs  ou  curateurs  établis  à cet 
effet. 

Ges  dotations  publiques  ont-elles  contribué  en  général  à accélérer  le 
but  de  leur  institution?  Ont-elles  contribué  à encourager  la  diligence 
des  maîtres  et  à perfectionner  leurs  talents?  Ont-elles  dirigé  le  cours 
de  l’éducation  vers  des  objets  qui  soient,  tant  (lour  l’individu  que  pour 
la  société,  d’une  plus  grande  utilité  que  ceux  vers  lesquels  elle  se  serait 
dirigée  d’elle-raême  ? Il  ne  serait  pas,  à ce  qu’il  semble,  très-dilllcile 
de  répondre  d’une  manière  au  moins  vrai.semblable  à cliaeune  de  ces 
questions. 

Dans  chaque  profession,  les  efforts  de  la  plupart  de  ceux  qui  l’exer- 
cent sont  toujours  proportionnés  à la  nécessité  iiu’il  y a pour  eux  d’en 
faire.  Cette  nécessité  est  plus  grande  pour  ceux  qui  n’attendent  leur 
fortune,  ou  même  leur  revenu  et  leur  subsistance  ordinaire,  que  des 
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éinolunients  de  leur  profession.  Pour  acquérir  cette  fortune,  ou  même 
pour  gagner  cette  subsistance,  il  leur  faut,  dans  le  cours  d’une  année, 
exécuter  une  certaine  ijuantité  d’ouvrage  d’une  valeur  connue,  et  si  la 
concurrence  est  libre,  la  rivalité  des  concurrents,  qui  tâchent  tous  de 
.s’exclure  l'un  l'autre  de  l’emploi  commun,  oblige  chacun  à s’elForcer 
d’exécuter  son  ouvrage  avec  un  certain  degré  d'exactitude.  .Sans  doute 
la  grandeur  des  objets  auxquels  on  peut  se  flatter  d’atteindre  en  réus- 
sissant dans  certaines  professions  particulières,  peut  animer  quelquefois 
le  zèle  de  ce  petit  nombre  d’hommes  doués  d’une  ambition  et  d’une  ac- 
tivité extraordinaires.  Cependant  il  est  évident  que  pour  donner  nais- 
sance aux  plus  grands  elTorts,  do  grands  objets  ne  sont  pas  nécessaires, 
l.a  rivalité  et  l'émulation  font  de  l’avantage  d’exceller,  même  dans  des 
professions  obscures,  un  objet  d’ambition,  et  souvent  donnent  lieu  de 
déployer  beaucoup  d'énergie.  Au  contraire,  les  grands  objets  seuls,  et 
sans  le  concours  de  la  nécessité  de  l’application  , ont  rarement  sulli 
pour  produire  quelque  effort  considérable  de  travail.  En  Angleterre, 
les  succès  dans  la  profession  de  légiste  conduisent  à de  très-hauts  ob- 
jets d’ambition;  et  cependant  combien  peu  voit-on  chez  nous  d’hom- 
mes nés  dans  l’aisance  qui  se  soient  jamais  distingués  dans  cette  pro- 
fession ! 

Les  dotations  des  collèges  et  des  écoles  ont  nécessairement  diminué 
plus  ou  moins  dans  les  maîtres  la  nécessité  de  l’application  ; leur  sub- 
sistance, en  tant  qu’elle  provient  de  leur  traitement,  dérive  évidemment 
d’une  source  totalement  indépendante  de  leur  réputation  et  de  leurs 
succès  dans  leurs  professions  particulières. 

Dans  quelques  universités,  le  traitement  fixe  ne  fait  qu’une  partie,  et 
souvent  qu’une  faible  partie  des  émoluments  du  tnaitre,  qui  se  compo- 
senl  principalement  des  honoraires  ou  rétributions  qu’il  reçoit  de  ses 
élèves.  Dans  ce  cas,  la  nécessité  de  l’application  n’est  pas  entièrement 
ôtée,  quoique  toujours  elle  soit  plus  ou  moins  diminuée.  Ici  la  réputa- 
tion du  maître  dans  sa  profession  est  encore  de  quelque  importance 
pour  lui  ; il  dépend  encore  pour  quelque  chose  de  raltacbement  et  de  la 
reconnaissance  de  ceux  qui  ont  suivi  ses  leçons,  et  du  compte  favora- 
ble ()u’ils  ont  à rendre  de  lui;  et  pour  s’acquérir  ces  dispositions  favo- 
rables, il  n’a  pas  de  voie  jdus  sûre  que  de  les  mériter,  c’est-à  dire  de 
mettre  tous  scs  soins  et  tous  .ses  talents  à renqilir  chaque  partie  de  .ses 
devoirs. 

Dans  d’autres  universités , il  est  interdit  au  maître  de  recevoir  aucun 
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lioiioraire  ou  ivtribution  de  ses  élèves,  et  son  Iraitcment  annuel  con- 
sliiue  la  lolalilé  du  revenu  do  sa  place.  Hans  ee  cas,  son  inlérét  s- 
trouve  mis  en  opposition  aussi  directe  que  possible  avec  son  devoir. 
L’intérêt  de  tout  homme  est  de  passer  .sa  vie  à son  aise  le  plus  (|u'il 
peut , et  si  ses  émoluments  doivent  être  exactement  les  mêmes , soit 
qu'il  remplisse  ou  non  quelque  devoir  pénible,  c’est  certainement  son 
intérêt  (au  moins  dans  le  sens  qu’on  attache  communément  à ce  mot), 
ou  de  nésli(,'cr  tout  à fait  ce  devoir,  ou  bien,  s’il  est  sous  les  yeux  de 
quelque  autorité  qui  ne  lui  permetle  pas  d’agir  ain.si , de  s’en  ac- 
quitter avec  toute  l’inattention  et  toute  l'indolence  que  cette  autorité 
voudra  lui  permettre.  Si  naturellement  il  a de  l’activité  et  qu’il  aime 
le  travail,  son  intérêt  est  d’employer  celte  activité  à quelque  chose 
dont  il  puisse  retirer  un  avantage,  plutêt  qu’à  l’acquittement  d’un  de- 
voir qui  ne  peut  lui  en  produire. 

Si  l’autorité  à laquelle,  il  est  assujetti  réside  dans  la  corporation,  le 
collège  ou  l’université  dont  il  est  membre  lui-même,  et  dont  la  plupart 
des  autres  membres  sont  comme  lui  des  personnes  qui  enseiguenl  ou 
qui  devraient  enseigner,  il  est  probable  qu’ils  feront  tous  caus<!  cotn-. 
mune  pour  se  trader  réciproquement  avec  beaucoup  d’indulgence,  et 
que  chacun  consentira  volontiers  à ce  que  son  voisin  néglige  ses  de- 
voirs, pourvu  qu’on  lui  laisse  aussi  de  son  cêlé  la  faculté  de  négliger 
les  siens.  11  y a déjà  plusieurs  années  qu’à  l’université  d'OxIord  , la 
plus  grande  partie  des  professeurs  publics  ont  abandonné  totalement 
jusqu’à  l’apparence  même  d’enseigner. 

Si  l’autorité  à laquelle  il  est  soumis  réside  moins  dans  la  corporation 
dont  il  est  membre  que  dans  quelque  personne  étrangère,  telle,  par 
exemple,  que  l’évêque  du  diocèse,  le  gouverneur  de  la  province,  ou 
peut-être  quelque  ministre  d’Etat,  dans  ce  cas,  à la  vérité,  il  n’est 
p.is  aussi  probable  qu’on  lui  laisse  négliger  tout  à fait  son  devoir,  (’e- 
pendant  tout  ce  (pie  peuvent  l’obliger  à faire  des  supérieurs  tels  que 
ceux-ci,  c’est  d’être  avec  .ses  élèves  un  certain  nombre  d’heures,  c’e.st- 
à-dire,  de  donner  un  certain  nombre  de  leçors  par  semaine  ou  par 
année.  (Mais  de  quel  genre  .seront  ces  levons?  C’est  ce  qui  dépendra 
toujours  de  l’activité  et  des  soins  du  maître  ; et  cette  activité , ces 
soins,  seront  vraisemblablement  en  proportion  des  motifs  qu'il  aura 
pour  les  donner.  D’ailleurs,  une  juridiction  étrangère  telle  que  celle-là 
est  sujette  à être  exercée  à la  fois  avec  ignorance  et  avec  caprice.  Par 
sa  nature,  elle  est  arhitrain*  et  repose  sur  la  discrétion  des  personne.s 
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qui  eu  sont  reviHucs,  les(iiielles,  n’assistant  pas  par  elles-mêmes  aux 
leçons  (lu  maître,  peut-être  même  n’cntemiant  rien  aux  sciences  qu’il 
est  chargé  d’enseigner,  ne  sont  guère  en  état  de  l’exercer  avec  discer- 
nement, et  puis,  par  suite  de  l'impertinence  attachée  aux  grandes 
places,  ces  personnes  sont  tort  souvent  elles-mêmes  très-indilTérentes 
sur  la  manière  dont  elles  exercent  cette  juridiction,  et  elles  sont  très- 
dis[)osées  à réprimander  le  maître  ou  à lui  hier  sa  place  légèrement  et 
sans  motif  raisonnable.  I ne  pareille  juridiction  dégrade  nécessaire- 
ment celui  qui  y est  soumis,  et  au  lieu  de  tenir  rang  parmi  les  per- 
sonnes les  plus  resjiectables  de  la  société,  il  se  trouve  placé  par  là  dans 
la  classe  avilie  et  méprisée.  I n protection  puissante  est  la  seule  sauve- 
garde qu’il  [misse  se  (hmner  contre  les  mauvais  traitements  auxquels 
il  est  exposé  à tout  moment  ; et  |)our  obtenir  cette  protection,  le  talent 
ou  l’exactitude  ([u’il  a[iportera  dans  l’exercice  de  sa  profession  est  un 
moyen  bien  moins  sûr  qu'une  soumission  absolue  à la  volonté  de  ses 
supérieurs,  et  la  dis[)ositiun  constante  de  sacrilier  à cette  volonté  les 
droits,  l'intérêt  et  l’honneur  de  la  corporation  dont  il  est  membre.  Il 
n’y  a pers(uinc  qui  ait  observé  [lendant  quelque  temps  l’administration 
d’une  université  française,  qui  n’ait  eu  occasion  de  remarquer  les  elTels 
inévitables  d’une  juridiction  extérieure  et  arbitraire  de  ce  genre. 

Tout  ce  qui  oblige  un  certain  nombre  d'étudiants  à restera  un  collège 
ou  à une  université,  indépendamment  du  mérite  ou  de  la  réputation 
des  maîtres,  tend  plus  ou  moins  à rendre  ce  mérite  ou  cette  réputation 
moins  néc('ssaire. 

Quand  les  priviUiges  des  gradués  dans  les  arts,  dans  le  droit,  dans 
la  imklecine  et  dans  la  tlmologie  peuvent  s’obtenir  seulement  par  une 
rc'isidencc  d'un  certain  nombre  d’années  dans  les  universil(is,  ils  entraî- 
nent nécessairement  une  ([uantité  quelconque  d'etudiants  dans  ces 
universités,  indépendamment  du  mérite  ou  de  la  réputation  des  maî- 
tr((S.  I.es  |)rivil(''ges  des  gradués  sont  une  espèce  de  statuts  d’appren- 
tissage, qui  ont  contribué  à perfectionner  l’éducation,  précisément 
comme  l(\s  autres  statuts  d’apprentissage  ont  contribué  à perfectionner 
les  arts  et  les  manufactures. 

Les  fondations  charitables  pour  des  pensions  d’écolier,  bourses,  etc., 
attachent  nécessairement  un  certain  nombre  d’écoliers  à certains  col- 
lèges, tout  à fait  indép(mdamment  du  mérite  do  ces  collèges.  Si  ces 
Ibndations  charitables  avaient  laissé  aux  écoliers  la  liberté  de  choisir 
leur  collège,  une  [lareille  liberté  aurait  |)eut-être  contribué  à exciter. 
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entre  différents  collége.s  un  peu  d’émulation.  Un  règlement  qui,  tout 
au  contraire,  défendait  même  aux  membres  indéiiendants  de.  chaque 
collège  particulier  de  le  quitter  et  d’aller  à un  autre,  sans  avoir  préala- 
blement demandé  et  obtenu  la  permission  de  celui  qu’on  entend  aban- 
donner, tendait  encore  bien  davantage  à éteindre  cette  émulation. 

Si,  dans  chaque  collège,  le  maître,  ou  précepteur  destiné  à instruire 
un  écolier  dans  les  différents  arts  et  sciences  n’était  pas  choisi  libre- 
ment par  l’écolier,  mais  qu'il  fût  nommé  [lar  le  chef  du  collège,  et  si, 
en  cas  de  négligence,  inaptitude  ou  mauvaise  conduite  de  sa  part,  l’é- 
colier n'était  pas  niaitn!  de  le  changer  pour  aller  à un  autre  sans  en  avoir 
demandé  et  obtenu  la  permission,  un  pareil  réglement  tendrait  beau- 
couj),  non-seulement  à éteindre  toute  émulation  entre  les  différents 
maîtres  d’un  môme  collège,  mais  encore  à diminuer  pour  tous  les 
maîtres  la  nécessité  des  soins  et  de  l’exactitude  à l’égard  de  leurs  élèves 
resf>ectifs.  De  tels  maîtres,  quand  môme  ils  seraient  bien  payés  par 
leurs  écoliers,  pourraient  être  tout  aussi  disposés  à les  négliger  que 
ceux  qui  ne  sont  pas  du  tout  payés  par  leurs  écoliers , et  qui  n’ont 
d’autre  récompense  (ju’un  traitement  lixe. 

S’il  arrive  que  le  maître  soit  un  homme  de  .sens,  ce  doit  être  pour  lui 
une  chose  assez  pénible  de  sentir  qu’en  taisant  scs  leçons  à ses  écoliers, 
il  leur  lit  ou  leur  débite  du  galimatias  dépourvu  de  raison,  ou  quelque 
chose  qui  ne  vaut  guère  mieux.  Ce  doit  être  aussi  une  chose  assez 
désagréable,  d’observer  que  la  plus  grande  partie  de  ses  écoliers  n’as- 
sistent pas  à scs  leçons,  ou  peut-être  y assistent  avec  des  signes  mar- 
qués de  négligence,  de  dédain  ou  de  dérision.  S’il  est  donc  obligé  de 
donner  un  certain  nombre  de  leçons,  ces  motifs  seuls,  .sans  autre  in- 
térêt quelconque,  pourront  le  disposer  à prendre  quelques  soins  pour 
que  ses  leçons  soient  passablement  bonnes.  Il  y a néanmoins  plusieurs 
expédients  aux<|uels  un  maître  peut  avoir  recours,  et  qui  détruiront 
entièrement  l’effet  que  ces  motifs  auraient  pu  faire  sur  son  activité.  Au 
lieu  d’expliquer  lui-même  à ses  élèves  la  science  dans  laquelle  il  se 
propose  de  les  instruire,  le  maître  peut  lire  un  livre  qui  traite  de  cette 
science  ; et  si  ce  livre  est  écrit  dans  une  langue  morte  ou  dans  une  langue 
étrangère,  alors,  en  leur  en  faisant  l’interprétalion,  ou , ce  qui  lui  don- 
nerait encore  moins  de  peine,  en  le  leur  faisant  traduire  à eux-mêmes, 
et  leur  entremêlant  cette  lecture,  de  temps  en  temps,  de  quelques  re- 
mar(|ues,  il  pourra  se  figurer  avoir  donné  une  leçon.  Le  plus  léger  degré 
de  connaissances  et  d’application  lui  suffira  imur  remplir  cette  tâche  sans 
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s’exposer  à la  risée  de  ses  auditeurs,  ou  sans  être  obligé  de  leur  débiter 
des  impertinences  ou  des  absurdités.  En  même  temps  la  discipline  éta- 
blie dans  le  collège  lui  donne  le  moyen  d'obliger  ses  élèves  à assister  le 
plus  régulièrement  possible  à cette  prétendue  leçon,  et  de  maintenir 
entre  eux,  pendant  tout  le  temps  qu’elle  dure,  la  contenance  la  plus 
décente  et  la  plus  respectueuse. 

I,a  discipline  des  collèges  cl  des  universités,  en  général,  n’est  pas 
instituée  pour  l’avantage  des  écoliers,  mais  bien  pour  l’intérôt,  ou,  pour 
mieux  dire,  jiour  la  commodité  des  maîtres  Son  objet  est  de  main- 
tenir l’autorité  du  maître  en  toutes  circonslances  ; et  de  quelque  ma- 
nière qu’il  se  com|iorle,  qu’il  remplisse  ses  devoirs  ou  qu’il  les  néglige, 
d’obliger  les  écoliers,  dans  tous  les  cas,  à se  conduire  à son  éganl 
comme  s’il  enseignait  avec  le  plus  grand  talent  et  la  plus  parfaite  exac- 
titude Elle  semble  supposer  du  côté  du  maiire  toute  la  sagesse  et  la 


• Adam  Sinilh  se  limntre  ici  d’une  partialité  étrange.  Il  seinlderait  au  contraire 
que  la  discipline  des  collèges  e.st  surtout  favorable  aux  étudc.s,  et  par  conséquent 
aux  écoliers  plutôt  qu’aux  maîtres , à qui  le  désordre  ne  saurait  |irofiter  sans  doute, 
mais  qui  ru  souffriraient  lieaiicmip  moins,  ai-surénient,  que  leurs  élèves.  Nous  u'ad- 
mettons  pas  non  plus  ce  que  l'auteur  .ajoute  un  peu  plus  bas  de  l’inutilité  de  la 
di.vi'ipline  pour  les  jeunes  gens,  aprè-s  l’iige  de  doute  à treize  ans.  C’est  principa- 
ieinent  à cet  âge,  et  même  après  vingt  ans,  que  la  sévérité  d’une  règle  nous  parait 
indispensable.  On  n’a  qu’à  observer  ce  qui  se  passe  dans  nus  grandes  écoles  libres, 
telles  que  les  facultés  de  droit  et  de  médecine , ainsi  que  dans  les  universités 
anglaises  et  allemandes,  pour  .se  bien  convaincre  des  inconvénients  de  la  tolérance 
e.\lréine  qui  y règne,  et  du  dommage  qu’en  éprouvent  ces  milliers  de  candidats 
avortés,  dont  les  échecs  sont  beaucmqi  moins  dus  à la  faiblesse  de  leur  intelligence 
qu’à  celle  de  leurs  supérieurs.  Je  suis  persuadé,  pour  mon  compte,  et  je  crois 
avoir  le  droit  de  le  dire  après  une  e.X|iérience  de  plus  de  vingt  ans  dans  la  direc- 
tion et  renseignement  de  la  jeune.sse,  que  l'Europe  voit  s’évanouir  chaque  auuée 
d’immenses  res.soiirces  inlelleeluelles  par  Miilede  l’indiscipline  qui  est  tolérée  dans 
les  grands  établissements  d’instruction  publique.  Ia:  désordre  est  incomparablement 
plus  fiapjiaiit  dans  les  facultés  et  universités  que  dans  les  collèges.  En  France 
surtout,  celle  plaie  appelle  à un  Irès  liaiit  degré  la  sollicitude  des  hoinnies  sérieux. 
Quelque  opinion  qu’on  ait  du  régime  impérial , la  discipline  sévère  qu’il  avait  éta- 
blie dans  runiversilé  était  un  pas  vers  le  progrès,  j’ai  presque  dit  la  source  de 
tous  les  progrès;  la  lilicrié  qui  y règne  aujoiird’bui  e.st  un  obsuele  fàcbeux,  sans 
parler  des  autres.  Pour  moi , je  préfère  ici  les  idées  de  Napoléon  à celles  d’Adam 
Smith.  A.  H. 
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vertu  possible,  et  du  côté  des  écoliers  une  extrême  ineptie  et  une  dé- 
raison complète.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu’il  y ait  d’exemples  (jue, 
quand  les  maîtres  s’acquitteiit  réellement  de  leur  devoir,  la  plupart  des 
écoliers  négligent  le  leur.  11  n’est  jamais  besoin  du  secours  de  la  con- 
trainte pour  obliger  d’assister  à des  leçons  qui  méritent  d’ôtre  écoulées, 
comme  on  le  voit  bien  partout  où  se  donnent  de  pareilles  leçons.  Sans 
doute,  il  faut  bien , à un  certain  point,  user  de  moyens  de  gène  et  de 
rigueur  pour  obliger  des  enfants  ou  de  très-|)etits  garçons  à prêter 
attention  à ces  parties  de  l’éducation  qu’on  croit  nécessaires  pour  eux 
d’acquérir  dans  le  cours  de  celte  première  période  de  la  vie;  mais, 
passé  l'àge  de  douze  à treize  ans,  pourvu  que  le  maître  fasse  bien  sou 
devoir,  la  contrainte  ou  la  gêne  ne  peut  plus  guère  être  nécessaire  pour 
diriger  aucune  partie  de  l’éducation.  Telle  est  la  disposition  généreuse 
de  la  plupart  des  jeunes  gens,  que,  bien  loin  d’être  portés  à négliger  ou 
à tourner  en  ridicule  les  instructions  d’un  maître  qui  leur  témoigne 
sérieusement  l’intention  de  leur  être  utile,  ils  sont  au  contraire  portés 
d’inclination,  en  général,  à lui  pardonner  un  bon  nombre  d’inexacti- 
tudes dans  l’accomplissement  de  son  devoir,  et  quelquefois  même  à 
cacher  aux  yeux  du  public  beaucoup  de  négligences  grossières'. 

11  est  à remarquer  que  ces  parties  de  l’instruction  pour  le.squelles  il 
n’ya  pasd’inslitutions  publiques,  sont  en  général  les  mieux  enseignées. 
Quand  un  jeune  homme  va  à une  école  d’armes  ou  de  danse,  il  ne  par- 
vient pas  toujours,  il  est  vrai,  à danser  ou  à faire  des  armes  parfaite- 
ment. mais  il  est  bien  rare  qu’il  n’y  apprenne  pas  à danser  ou  à faire 
des  armes,  l.es  bons  elTets  des  écoles  d'équitation  ne  sont  pas  commu- 
nément aussi  évidents.  La  dépense  d’une  école  d’équitation  est  .si  forte, 
«pie  dans  la  plupart  des  endroits  c’est  une  institution  publique.  Les  trois 
parties  les  plus  essentielles  de  l'instruction  littéraire,  lire,  écrire  et 
compter,  se  donnent  toujours  plus  communément  dans  des  écoles  par- 
ticulières que  dans  des  écoles  publiques;  et  aussi  arrive-t-il  très-ra- 
rement que  personne  mampie  d’acquérir  ces  connaissances  au  degré 
auquel  il  est  nécessaire  de  les  avoir. 

Les  écoles  publiques  en  .Vnglelcrre  sont  beaucoup  moins  gâtées  que 
les  universités.  Dans  les  écoles  on  enseigne  à la  jeunesse,  ou  au  moins 
elle  peut  y apprendre  le  grec  et  le  latin  , qui  est  tout  ce  que  les  maîtres 
prétendent  enseigner  ou  tonte  l’instruction  qu’on  attend  d’eux.  Dans 
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les  universités,  les  sciences  dans  lesquelles  ces  corporations  sont  des- 
tinées à instruire  la  jeunesse  n’y  sont  point  enseignées,  et  môme  la 
jeunesse  n'y  pourrait  pas  toujours  trouver  des  moyens  pour  les  y ap- 
prendre. La  récompense  du  maître  d’école  dépend  principalement 
dans  la  plupart  des  cas,  et  presque  entièrement  dans  quelques  cas,  des 
rétributions  et  honoraires  qu’d  reçoit  de  ses  écoliers.  Les  écoles  n'ont 
aucuns  privilèges  exclusifs.  Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  obtenir  les  hon- 
neurs de  gradué,  que  la  personne  rapporte  un  certincat  constatant 
qu’elle  a étudié  un  certain  nombre  d’années  dans  une  école  publique. 
Qu’à  l’examen  elle  fasse  voir  qu’elle  entend  ce  qu’on  enseigne  dans  ces 
écoles,  et  ou  ne  la  questionnera  pas  sur  l’endroit  où  elle  peut  l’avoir 
appris. 

Mais,  me  dira-t-on  peut-être,  les  parties  de  l’instruction  qui  s’en- 
seignent communément  dans  les  universités  n’y  sont  pas,  il  est  vrai , 
très-bien  enseignées;  cependant,  si  elles  ne  l’étaient  pas  par  le  moyen 
de  ces  institutions,  le  plus  souvent  elles  ne  l’auraient  pas  été  du  tout, 
et  alors  le  public  aussi  bien  que  les  particuliers  auraient  eu  vrai- 
ment à soiifl’rir  de  cette  lacune  dans  des  parties  aussi  importantes  de 
l’instruction. 

Les  universités  actuelles  de  l’Europe  étaient  dans  l’origine,  pour  la 
])lupart,  des  corporations  ecclésiastiques  instituées  pour  l’instruction  des 
gens  d’église.  Elles  furent  fondées  par  l’autorité  du  pape,  et  mises  si 
absolument  sous  sa  protection  immédiate  , que  leurs  membres,  maîtres 
ou  écoliers,  avaient  tous  ce  qu’on  a[)[)elait  alors  le  bénéfice  de  clergie, 
c’est-à-dire  qu’ils  étaient  exempts  de  la  juridiction  civile  des  pays  dans 
lesquels  étaient  situées  leurs  universités  respectives,  et  qu’ils  ne  pou- 
vaient être  traduits  que  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Ce  qu’on 
enseignait  dans  la  majeure  partie  de  ces  universités  était , conformé- 
ment au  but  de  leur  institution,  ou  la  théologie,  ou  quelque  chose  qui 
était  purement  préparatoire  aux  études  tbéologiques. 

A l’époque  à laquelle  le  christianisme  commença  à être  la  religion 
établie  par  la  loi , un  latin  corrompu  était  devenu  le  langage  vulgaire 
de  toutes  les  parties  occidentales  de  l’Europe.  Aussi  le  service  divin  et 
la  traduction  de  la  Itiblc  qui  se  lisait  dans  les  églises,  étaient-ils  l’un  et 
l’autre  dans  ce  mauvais  latin,  c’est-à-dire  dans  la  langue  ordinaire  du 
pays.  Après  l’irruption  des  nations  barbares  qui  renversèrent  l’empire 
romain,  le  latin  ccs.sa  peu  à peu,  (tar  toute  l’Europe,  d’ôtre  la  langue 
habituelle.  Mais  le  peuple,  par  respect  pour  la  religion,  en  conserva 
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naturellement  les  formes  et  les  cérémonies  longtemps  après  que  les 
circonstances  qui  les  avaient  d’abord  introduites  et  qui  les  rendaient 
raisonnables,  n’existèrent  plus.  Ainsi,  quoique  le  latin  ne  fût  plus 
entendu  nulle  part  de  la  niasse  du  peuple,  tout  le  service  divin  continua 
toujours  à être  célébré  dans  cette  langue.  Dès  lors  il  y eut  deux  lan- 
gages differents  établis  en  Europe,  de  la  même  manière  que  dans  l’an- 
cienne Égypte  ; la  langue  des  prêtres  et  la  langue  du  peuple;  la  langue 
sacrée  et  la  langue  profane  ; la  langue  des  lettrés  et  celle  des  gens  non 
lettrés.  Or,  il  était  nécessaire  que  les  prêtres  entendissent  un  peu  cette 
langue  sacrée  et  savante  dans  laquelle  ils  devaient  oflicier,  et  par  con- 
séquent l’étude  de  la  langue  latine  fut,  dàs  l’origine,  une  partie  essen- 
tielle de  l’instruction  dans  les  universités. 

Il  n’en  était  pas  de  môme  pour  la  langue  grecque  ni  pour  l’hébreu. 
Les  infaillibles  décrets  de  l’Église  avaient  prononcé  que  la  traduction 
latine  de  la  Bible,  appelée  communément  la  f^ulyate,  avait  été,  comme 
l’original,  dictée  par  l’inspiration  divine,  et  que  par  conséquent  elle 
avait  la  même  autorité  que  les  textes  grec  et  hébreu.  Ainsi,  la  connais- 
sance de  CCS  deux  langues  n’étant  pas  exigée  comme  une  chose  indis- 
pensable dans  un  ecclésiastique,  leur  étude,  pendant  un  temps  assez 
long,  ne  fit  pas  une  partie  nécessaire  du  cours  ordinaire  de  l’éducation 
des  universités.  Il  y a quelques  universités  en  Espagne  dans  lesquelles, 
à ce  qu’on  m’a  assuré , l’étude  de  la  langue  grecque  n’a  encore  jamais 
fait  partie  du  cours  d’instruction.  Les  premiers  réformateurs  trouvèrent 
le  texte  grecdu  nouveau  Testament,  et  môme  le  texte  hébreu  de  l’ancien, 
plus  favorable  à leurs  opinions  que  la  version  de  la  Vulgatc , qui  avait 
été  insensiblement  accommodée , comme  il  est  assez  naturel  de  le  pré- 
sumer, au  profil  de  la  doctrine  catholique.  Ils  s’altacbèrent  donc  à 
exposer  les  nombreuses  erreurs  de  celte  version;  ce  qui  mit  le  clergé 
romain  dans  la  nécessité  de  la  défendre  ou  de  l’expliquer.  Mais  ceci  ne 
pouvait  guère  se  faire  sans  quelque  coimaLssancc  des  langues  origi- 
nales ; ainsi  leur  étude  s’introduisit  peu  à peu  dans  la  majeure  partie  des 
universités,  tant  de  celles  qui  embrassèrent  la  doctrine  de  la  réformalion, 
que  de  celles  qui  la  rejetèrent.  La  langue  grecque  fut  liée  avec  chaque 
partie  de  ce  savoir  classique  qui,  d’abord  cultivé  principalement  par 
des  catholiques  et  des  Italiens,  se  trouva  être  en  vogue  absolument  dans 
le  même  temps  que  la  doctrine  de  la  réformation  vint  à s’établir.  Ainsi, 
dans  la  plupart  des  universités  on  enseigna  celte  langue  préalablement 
à l’élude  de  la  philosophie,  et  aussitôt  que  l’écolier  eut  fail  quelques 
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progrès  dans  le  latin.  L’hébreu  n’ayanl  aucune  liaison  avec  le  savoir 
classique,  et  celle  langue  ne  possédant,  à rexception  des  saintes  Écri- 
tures, aucun  seul  livre  un  peu  estimé,  l’étude  n’en  commença  eoininu- 
iiémenl  (]u’a[irés  celle  de  la  philosophie,  et  (]uand  réludianl  fut  entré 
dans  la  classe  de  la  théologie. 

Dans  l’origine , on  eriseigtiail  dans  les  universités  les  premiers  élé- 
ments même  des  langues  grecque  et  latine  , et  dans  quelques-unes  on 
continue  encore  à les  enseigner.  Dans  d’autres,  on  s’attend  que  l’étu- 
diant aura  prohahlemenl  appris  au  moins  les  premiers  éléments  de 
l’une  de  ces  langues  ou  de  toutes  les  deux  , dont  l’étude  continue  tou- 
jours à l’aire  partout  une  partie  très-considérahle  de  l’éducation  des 
universités. 

l.’ancienne  philosophie  des  Crées  éUiil  divisée  en  trois  branches  prin- 
cipales : la  physique  ou  philosophie  naturelle , i'élhique  ou  philosophie 
morale , et  la  logique.  Cette  division  générale  semble  convenir  parl'aite- 
inent  à la  nature  des  choses. 

Les  grands  phénomènes  de  la  nature  , les  révolutions  des  corps  cé- 
lestes , les  éclipses , les  comètes , la  foudre , les  éclairs  et  les  autrcis 
météores  extraordinaires  ; la  génération , la  vie , la  croi.ssance  et  la 
dissolution  des  plantes  et  des  animaux  , .sont  autant  d’objets  qui,  natu- 
rellement excitant  l’étonnement,  appellent  nécessairement  la  curiosité 
de  l’homme  à rechercher  leurs  causes.  La  superstition  es.saya  la  pre- 
mière de  satisfaire  celte  curiosité,  en  rapportant  à l’action  immédiate 
de  qiX'lque  divinité  tous  ces  objets  surprenants.  La  philosophie  vint 
ensuite  , et  chercha  à en  rendre  compte  d’après  des  cau.ses  plus  fami- 
lières aux  hommes  , on  auxquelles  ils  étaient  pins  habitués,  que  l’action 
d’une  divinité.  Onnme  ces  grands  phénomènes  sont  les  premiers  objets 
de  la  curiosité  humaine , de  même  la  science  qui  se  jiropose  de  les 
expliquer  a dil  nécessairement  être  la  iircmière  branche  de  [ihiloso- 
phie  qu’on  ait  cultivée.  Au.ssi  les  premiers  philo.sophcs  dont  l’Iiistoirc 
nous  ait  conservé  quelque  souvenir  semblent-ils  avoir  été  des  philo- 
sophes adonnés  à l’histoire  naturelle'. 


' .Nou.s  auiiis  cru  devoir  Inidiiirc  pur  histoire  naturelle  les  mol»  nalural  phi- 
losophy,  dont  le»  .Anglais  se  .serveni  pour  caractériser  cette  science.  M.  le  sénateur 
Lariiier  avait  adopté  l'expression  philosophie  niilurclle  qui  n’a  aucun  sens  dans 
noire  langue,  on  ipii  du  moins  n'a  jamais  été  prise  daii.s  l’acception  A'hisloire  na- 
turelle. A.  U. 
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Dans  tout  âge  et  dans  tout  pays  du  monde,  les  hommes  ont  dû  ob- 
server avec  attention  les  caractères , les  intentions  et  les  actions  les  uns 
des  autres , et  il  a dû  s'établir  un  grand  nombre  de  règles  ou  de  pré- 
ceptes recommandables  pour  la  conduite  de  la  vie  humaine , et  consa- 
crés par  l’approbation  générale.  Dès  (pie  l’écriture  se  fut  répandue,  les 
hommes  sages,  ou  ceux  qui  s’imaginaient  l’ôtre,  cherchèrent  natu- 
rellement à augmenter  le  nombre  de  ces  maximes  généralement  éta- 
blies et  respectées , et  à exprimer  leur  propre  sentiment  sur  ce  qui  était 
convenable  ou  ne  l’était  pas  dans  la  conduite  des  hommes.  Tantôt  ils 
l’exprimèrent  sous  la  forme  plus  adroite  d’apologues , comme  ce  qu’on 
a appelé  les  Fables  d’Ésope  ; et  tantôt  .sous  la  forme  plus  simple  d’apo- 
phthegmcs  ou  de  paroles  sages  , comme  les  Proverbes  de  Salomon  , 
les  vers  de  Théognis  et  de  Phocylide , et  une  partie  des  ouvrages 
d’Hésiode.  Ils  ont  pu  continuer  ainsi  pendant  longtemps  à multi|ilier 
simplement  le  nombre  de  ces  maximes  de  prudence  ou  de  moralité, 
.sans  chercher  môme  à les  arranger  dans  un  ordre  méthodique  ou  très- 
distinct  , encore  bien  moins  à les  lier  entre  elles  par  un  ou  plusieurs 
principes  généraux  dont  elles  pussent  toutes  se  déduire,  comme  des 
effets  se  déduisent  de  leurs  causes  naturelles.  La  beauté  de  l’arrange- 
ment systématique  de  différentes  observations  liées  par  un  petit  nombre 
de  principes  qui  leur  sont  communs,  se  lit  voir  pour  la  première  fois 
dans  les  essais  informes  imaginés  dans  ces  anciens  temps  pour  arriver 
à un  système  d'histoire  naturelle.  Par  la  suite,  on  e.ssaya  en  morale 
quelque  chose  du  môme  genre.  On  arrangea  les  préceptes  du  cours 
ordinaire  de  la  vie  dans  un  ordre  méthodique , et  on  les  lia  ensemble 
par  un  petit  nombre  de  principes  généraux , de  la  môme  manière  qu’on 
avait  tâché  d’arranger  et  de  lier  les  phénomènes  de  la  nature.  La  science 
qui  se  propose  de  rechercher  et  d’expliquer  les  principes  généraux 
auxquels  se  lient  les  maximes  particulières,  est  ce  qu’on  appelle  pro- 
prement la  philosophie  morale  ' . 


' t.a  morale  est  plutôt  l’alfaire  du  sentiment  que  du  raisonnement,  et  il  n’est 
pas  facile  de  voir  quelle  influence  la  philosophie  pourrait  exercer  sur  elle.  Car  le 
phihp.sophe,  que  peut-il  expliquer  que  nous  ne  sachions  déjà? 

Si  nous  étendons  le  champ  de  la  morale  jusqu’aux  opérations  de  l’esprit,  nous 
avons,  sans  aucun  doute,  un  plus  vaste  espace  ouvert  à des  recherches  subtiles  et 
ingénieuses.  Il  est  agréable  de  scruter  les  facultés  de  notre  àme  et  de  tracer  les 
lignes  qui  lient  les  différentes  sen.sations  entre  elles.  Mais  une  pareille  étude  ne 
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Différents  auteurs  donnèrent  des  systèmes  différents,  tant  d’histoire 
naturelle  que  de  philosophie  morale.  Mais  les  arguments  qu’ils  em- 
ployaient à ra[ipui  de  ces  différents  systèmes,  bien  loin  d’être  toujours 
des  démonstrations , n’étaient  souvent  au  plus  que  de  très-légères  pro- 
babilités, et  quelquefois  de  i>urs  sophismes  qui  n’avaient  d’autre  fonde- 
ment que  l'inexactitude  et  l’ambiguité  du  langage.  Dans  tous  les  Ages  du 
monde , tes  systèmes  spéculatifs  ont  été  fondés  sur  des  bases  trop  fri- 
voles pour  avoir  jamais , dans  aucune  matière  du  plus  mince  intérêt 
pécuniaire  , déterminé  le  jugement  d’un  homme  d’un  sens  ordinaire. 
L’argumentation,  ou  ce  qu’on  peut  appeler  purement  Tort  des  sophistes, 
n’a  presque  jamais  eu  aucune  inlluence  sur  les  opinions  du  genre  hu- 
main, si  ce  n’est  en  matière  de  philosophie  et  de  spéculations;  et  très- 
souvent  aussi , dans  ces  matières , c’est  lui  qui  a eu  la  plus  grande  in- 


mériti;  pas  le  nom  de  science,  pui.squ'elle  o’apporle  aucun  résultat  nouveau.  I.a 
science  de  l’àme  (psychologie],  comme  on  l’appelle  maintenant,  a été  trop  vantée 
par  les  philosophes  modernes , et  on  avait  les  espérances  les  plus  exagérées  de 
son  influence  sur  la  .société  et  la  vie.  Mais  il  est  évident  que  les  maux  qui  affectent 
le  inonde  viennent  des  imperfections  de  la  nature  humaine , trop  profondes  pour 
être  modifiées  ou  éloignées  par  ces  spéculations  bizarres.  C’est  l’égoïsme  naturel  à 
l’homme  qui,  en  le  pou.ssaut  à chercher  son  bien-être  par  tous  les  moyens  possibles, 
empêche  la  perfection  de  la  société/ 1,’homme  se  trompe,  non  par  ignorance,  mais 
en  dépit  de  ses  connaissances  ; et,  (lour.le  corriger  de  ses  fautes,  il  faut  moins 
éclairer  son  esprit  qu’améliorer  son  cœur/ Mais  comment  produire  un  pareil  effet? 
On  croyait  que  la  philosophie  fournirait  quelque  moyen  d’action  nouveau  pour 
empêcher  les  hommes  de  s’abandonner  à leurs  mauvais  penchants.  Mais  pouvons- 
nous  supposer  que,  par  une  .simple  analyse  de  ses  facultés,  l’homme  deviendra 
un  être  nouveau  ! Si  cela  ne  peut  pas  avoir  lieu , toutes  les  améliorations  auxquelles 
s’attendaient  les  admirateurs  de  cette  scienœ  ne  seront  qu’imaginaires  : l’é- 
goïsme continuera  d’être  le  moteur  principal  de  toutes  les  actions.  La  fraude,  la 
violence,  la  cruauté  continueront  de  régner,  et  la  société  sous  les  dehors  de  l’ordre , 
vue  de  près,  se  présentera  sous  de  bien  noires  couleurs.  — On  peut  ajouter  encore  : 
tandis  ipie  dans  les  sciences  naturelles  les  progrès  de  nus  connaissances  sont  mani- 
festes , et  qu’il  nous  est  possible,  de  marquer  les  points  que  de  nouvelles  investiga- 
tions ont  éclaircis , la  philosophie  on  la  métaphysique  ne  s'est  enrichie  d’aucune 
nouvelle  découverte.  .Ses  partisans  parlent  lieaucoup  de  ce  ()ue  dans  l’avenir  elle  est 
appelé-e  à produire,  mais  ils  gardent  le  silence  sur  ce  qu’elle  a produit  dans  le 
liasse;  et,  si  nous  devons  Juger  de  l’avenir  par  le  passé,  notre  foi  dans  les  amélio- 
rations futures  n'est  rieu  moins  que  solide.  Biicbakax. 
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Ruencc.  Les  champions  do  chaque  système  de  philosophie  naliirclle  cl 
morale  s’elTorçaient  de  démontrer  la  faiblesse  îles  arguments  avancés  à 
l'appui  des  systèmes  de  leurs  iidversaires.  En  examinant  ces  arguments, 
ils  furent  nécessairement  amenés  à considérer  la  difl'érence  entre  un 
argument  probable  et  un  argument  démonstratif,  entre  un  argument 
captieux  et  un  argument  concluant  ; et  des  observations  auxquelles 
donna  lieu  cette  recherche  approfondie,  dut  naître  naturellement  la  lo- 
gique , ou  la  science  des  principes  généraux  qui  constituent  la  ma- 
nière de  bien  ou  mal  raisonner.  Quoique  postérieure  en  origine  à la 
physique  et  à l'éthique , cependant  dans  la  plus  grande  partie  des  an- 
ciennes écoles  de  philosophie,  mais  non  à la  vérité  dans  toutes,  on 
l'enseigna  communément  antérieurement  à Tune  et  à l'autre  de  ces 
sciences. On  a pensé, ùcequ’il semble,  quel'écolierdevaitbien connaître 
d'abord  ladilTérence  qui  distingue  un  bon  raisonnement  d'avec  un  mau- 
vais, avant  d'étre  amené  à raisonner  sur  des  sujets  aussi  élevés. 

A cette  ancienne  division  de  la  philosophie  en  trois  parties,  on  substi- 
tua dans  la  plupart  des  universités  de  l’Europe,  une  autre  classification 
CD  cinq  parties. 

Dans  la  philosophie  ancienne,  tout  ce  qui  était  enseigné  sur  la  nature 
de  ràme  ou  sur  celle  de  la  Divinité,  faisait  partie  de  la  physique.  Ces 
êtres,  quelle  que  fiU  leur  essence,  faisaient  partie  du  grand  système 
de  l’univers,  et  la  partie  qui  produisait  les  elTets  les  plus  remanpiables. 
Tout  ce  que  la  raison  humaine  pouvait  ou  conclure  ou  conjecturer 
sur  ces  êtres,  formait,  pour  ainsi  dire,  deux  chapitres,  quoique  deux 
chapitres,  sans  contredit,  d’une  très-haute  importance,  de  la  science 
qui  se  proposait  d’expliquer  l’origine  et  les  révolutions  du  système  gé- 
néral de  l'univers.  Alais  dans  les  universités  de  l’Europe,  où  la  philoso- 
phie ne  fut  enseignée  que  comme  un  accessoire  de  la  théologie,  il  était 
naturel  qu’on  s’arrêta!  plus  longtemps  sur  ces  deux  chapitres  que  sur 
toute  autre  partie  de  la  science.  Ces  deux  chapitres  furent  successive- 
ment étendus  de  plus  en  plus  et  divisés  en  un  grand  nombre  de  cnapi- 
tres  secondaires,  jusqu'à  ce  qu’enlin  la  doctrine  des  esprits,  sur  les- 
quels il  y a si  peu  de  chose  à la  portw  de  noire  intelligence,  vint  à 
occuper  autantdc  place  dans  le  système  de  la  philosophie,  que  la  doctrine 
des  corps  qui  olfrent  un  si  vaste  champ  à nos  connaissances  Les  doc- 
trines relatives  à ces  deux  sujets  furent  considérées  comme  faisant 
deux  sciences  distinctes.  Celle  qui  fut  appelée  pneumatique  ou  métaphy- 
eique  fut  mise  en  opposition  à ta  physique,  et  fut  cultivée,  non-scule- 
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int’iil  commi-  la  plus  sublime  des  deux,  mais  encore  comme  la  plus  utile, 
vu  la  profession  particulière  à laquelle  toute  rinslruclion  était  destinée. 
Le  sujet  réellement  propre  à l’observation  et  à l’expérience,  le  sujet 
qui,  à l’aide  d’une  soigneuse  attention,  peut  nous  conduire  à tant  de 
découvertes  utiles,  se  trouva  pres(|ue  totalement  négligé.  Le  sujet  qui 
fut  extrêmement  cultivé,  ce  fut  celui  dans  lequel,  après  un  petit  nom- 
bre de  vérités  fort  simples  et  presque  évidentes,  les  plus  profondes  re- 
chercbes  ne  peuvent  plus  découvrir  que  ténèbres  et  incertitudes,  et  ne 
peuvent  par  conséquent  produire  ipie  des  sophismes  et  des  subtilités. 

Quand  ces  deux  sciences  eurent  été  mises  en  opposition  l’une  à l'au- 
tre, la  comparaison  qu’on  lit  entre  elles  deux  donna  naturellement 
naissance  à une  troisième,  à celle  qui  fut  appelée  ontologie,  ou  la  science 
qui  traita  des  qualités  et  des  attributs  communs  à la  fois  à l’un  et  A 
l’autre  sujet  des  deux  autres  sciences.  Mais,  si  les  so])bismes  et  les 
subtilités  composaient  la  plus  grande  partie  di-  la  métaphysique  ou 
pneumatique  des  écoles,  ils  composaient  la  totalité  du  tissu  si  frivole 
et  si  inextricable  à la  fois  de  cette  espèce  de  science  qu’on  nomma  l’on- 
lologie,  à laquelle  on  a aussi  quelquefois  donné  le  nom  de  métaphysique. 

L’objet  que  se  proposait  dans  ses  recherebes  l'ancienne  philosophie 
morale,  était  de  connaître  ce  qui  constitue  la  perfection  et  le  bonheur 
de  l’homme,  considéré  non-seulement  comme  individu , mais  comme 
membre  d’une  famille,  d’un  État  et  de  la  grande  société  du  genre 
humain.  Cette  philosophie  traitait  des  devoirs  comme  de  moyens  |Kjur 
arrivera  la  perfection  et  an  bonheur  delà  vie  humaine.  Mais,  quand  on 
en  vint  à n’enseigner  la  philosophie  morale  aussi  bien  que  l'histoire  na- 
turelle (]ue  comme  des  connaissances  accessoires  à la  théologie,  alors 
les  devoirs  de  la  vie  de  l’homme  furent  traités  principalement  comme 
des  moyens  d’arriver  au  bonheur  d’une  vie  future.  Dans  la  philosophie 
ancienne,  la  perfection  de  la  vertu  était  représentée  comme  devant  né- 
cessairement produire  à celui  qui  la  possédait  le  bonheur  le  plus  par- 
fait dans  cettevie.  Dansla  philosophie  moderne,  on  la  représenta  souvent 
comme  étaid  en  général,  ou  plutôt  presque  toujours,  incompatible  avec 
quelque  degré  de  bonheur  dans  celte  vie.  Les  seuls  moyens  de  gagner 
le  ciel  furent  la  pénilence,  les  mortifications,  les  austérités  et  l’abaisse- 
ment d’nn  moine,  et  non  pas  la  conduite  élevée,  généreuse,  énergique 
d’un  homme.  La  doctrine  des  casuistes  et  une  morale  ascétique  rem- 
plirent le  plus  souvent  la  majeure  partie  de  la  philosophie  morale  des 
écoles.  La  plus  importante  sans  comparaison  de  toutes  les  branches  dif- 
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riirentes  de  la  philosophie,  devint  de  celte  in.inière,  sans  comparaison , 
la  plus  corrompue  de  toutes. 

Tel  fut  donc  le  cours  ordinaire  de  l’éducation  philosophique  dans  la 
pins  grande  partie  des  universités  do  l'Europe.  On  enseigna  d'abord  la 
logi(|ue;  l’ontologie  vint  au  second  rang;  la  pneumatologie,  compre- 
nant la  doctrine  relative  à la  nature  de  l'Ame  et  de  la  üiviiiité,  fut  mi.se 
au  troisième  ; vint  ensuite,  en  (luatrième  ordre,  un  système  abAtardi  de 
philosophie  morale,  qui  fut  regardé  comme  lié  immédiatement  à la  doc- 
trine de  la  pnenmatologie,  avec  l'immortalité  de  l'Ame,  et  avec  les  ré- 
compenses et  les  peines  que  l’on  devait  attendre  de  la  justice  de  la  Di- 
vinité dans  une  vie  future  ; un  système  bref  et  superliciel  de  physique 
terminait  ordinairement  le  cours. 

Les  changements  que  les  universités  de  l'Europe  introduisirent  ainsi 
dans  l’ancien  cours  de  philosophie  furent  tons  imaginés  pour  l’éduca- 
tion des  ecclésiastiques,  et  pour  faire  d(^  ce  cours  une  introduction  plus 
convenable  à l’étude  de  la  théologie.  Alais  tout  ce  qu’on  y aJouUi  eu 
subtilités  et  en  sophismes,  tout  ce  que  ces  changements  y mêlèrent  de 
morale  ascétique  et  de  doctrine,  de  casuiste*  ne  contribua  pas  A le  rendre 
plus  propre  à l’éducation  des  gens  du  monde,  c’est-A-dire  plus  fait  pour 
perfectionner  les  facultés  de  l’esprit  ou  les  qualités  du  cœur. 

Ce  cours  de  philosophie  est  ce  qu’on  continue  encore  à enseigner 
dans  la  plupart  des  universités  de  l’Europe,  avec  plus  ou  moins  de  soin 
et  d’exactitude,  selon  que  la  constitution  de  chacune  de  ces  universités 
est  de  nature  à rendre  ce  soin  et  cette  exactitude  plus  ou  moins 
nécessaires  aux  maîtres.  Dans  quelques-unes  des  plus  riches  et 
des  mieux  dotées,  les  professeurs  se  contentent  d’enseigner  quelques 
bribes  et  quelques  morceaux  décousus  de  ce  cours  corrompu,  et  encore 
pour  l’ordinaire  les  enseignent-ils  très-superficiellement  et  très-négli- 
gemment '. 

Les  réformes  et  les  progrès  qui  ont  perfectionné,  dans  les  temps  mo- 
dernes, plusieurs  diverses  branches  de  la  philosophie,  n’ont  pas  été, 
pour  la  plupart,  l’ouvrage  des  universités,  quoique  sans  doute  elles  en 
aient  amené  quelques-uns.  En  général  même  les  uiTiversités  ont  mon- 
tré fort  peu  d’empressement  A adopter  ces  réformes  après  qu’elles  ont 


' Aujourd’hui  que  la  philo.sophie  est  enseignée  trés-compendieusemenl  et  très-.sé- 
rieiisement,  sommes-nous  plus  av,ancés ? A.  H. 
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eu  lieu  ; et  plusieurs  de  ces  savantes  s<jeiélés  ont  préféré  rester  pendant 
longtemps  comme  des  sanctuaires  où  les  systèmes  décriés  et  les  préju- 
gés surannés  trouvaient  encore  refuge  et  protection  après  avoir  élé 
chassés  de  tout  autre  coin  du  monde.  Les  universités  les  plus  riches  et 
les  mieux  rentées  ont  été  généralement  les  plus  tardives  à adopter  les 
réformes  et  les  découvertes  nouvelles,  et  ce  sont  elles  qui  ont  fait  voir 
le  plus  d’éloignenamt  pour  tout  changement  un  peu  considérable  dans 
le  plan  d’éducation  alors  établi.  Ces  réformes  s’introduisirent  moins  dif- 
licilement  dans  (|uelques  universités  plus  pauvres  , dans  lesquelles  les 
professeurs,  comptant  sur  leur  réputation  pour  la  plus  grande  partie  de 
leur  suh.sistance,  étaient  obligés  d'ijvoir  plus  d’égard  aux  opinions  re- 
çues dans  le  monde. 

Mais,  quoique  les  écoles  publiques  et  les  universités  de  l’Ljurope  fus- 
.sent  uniquement  destinées  dans  l’origine  à l’éducation  d’une  profession 
particulière , celle  des  gens  d’Eglise  ; et  quoique  encore  elles  ne  mis- 
sent pas  toujours  beaucoup  de  soins  à instruire  leurs  élèves  dans  les 
sciences  même  (jui  passaient  pour  nécessaires  à cette  profession,  ce- 
pendant elles  attirèrent  à elles,  peu  à peu , l’éducation  de  presque 
toutes  les  autres  personnes,  et  en  particulier  de  presque  tous  les  gens 
bien  nés  et  ayant  de  la  fortune.  On  ne  sut  pas  trouver,  à ce  qu’il  sem- 
ble, une  meilleure  manière  d’employer  un  peu  fructueusement  ce 
long  intervalle  qui  sépare  l’enfance  d’avec  cette  période  de  la  vie  où 
les  hommes  commencent  à s’appliquer  sérieusement  aux  affaires  du 
monde,  aux  affaires  qui  doivent  les  occuper  pendant  tout  le  reste  de 
leurs  jours.  Cependant,  la  plus  grande  partie  de  ce  qu’on  enseigne  dans 
les  écoles  et  dans  les  universités  ne  semble  pas  ce  qu’il  y a de  plus 
propre  à les  préparer  à ces  occultations. 

En  Angleterre,  c'est  une  coutume  qui  gagne  de  plus  en  plus  tous  les 
jours,  que  de  faire  voyager  les  jeunes  gens  dans  les  pays  étrangers 
immédiatement  au  sortir  de  leurs  classt‘s,  et  sans  les  envoyer  dans  une 
université.  Notre  jeunesse,  dit-on,  revient  au  pays  après  avoir  généra- 
lement beaucoup  acquis  dans  scs  voyages.  Un  jeune  homme  qui  quitte 
le  pays  à dix-sept  ou  dix-huit  ans,  et  y rentre  à vingt-un,  revient  avec 
trois  ou  (juatre  années  de  plus  qu’il  n’avait  à l’époque  de  son  départ,  et 
à cet  âge  il  est  Irès-dillicile  de  ne  pas  gagner  d’une  manière  très-sen- 
sible en  trois  ou  quatre  ans.  Dans  le  cours  de  ses  voyages,  il  acquiert  en 
général  une  connaissance  d’une  ou  de  deux  langues  étrangères,  con- 
naissance pourtant  qui  est  rarement  suffisante  pour  le  mettre  en  éfat 


Digitized  by  Google 


DÉPENSES  A l.A  CHARGE  DU  SOUVERAIN.  4K 

de  les  parler  ou  de  les  écrire  corredemcnt.  A d’aulres  égards,  il  re- 
vient pour  l’ordinaire  plus  sullisant,  plus  relâché  dans  ses  mœurs,  plus 
dissipé  et  moins  capable  d’aucune  application  sérieuse,  ou  pour  l’étude 
ou  pour  les  affaires,  qu’il  ne  pourrait  vraisemblablement  l’étre  jamais 
devenu,  dans  un  si  court  espace  de  temps,  s’il  fût  resté  chez  lui.  En  voya- 
geant de  si  bonne  heure,  en  perdant  dans  la  dissipation  la  plus  frivole 
les  plus  précieuses  années  de  sa  vie,  éloigné  de  l’inspection  et  de  la  cen- 
sure de  ses  parents  et  de  sa  famille,  toutes  les  bonnes  habitudes  que  les 
premières  parties  de  son  éducation  auraient  pu  tendre  à lui  donner,  au 
lieu  d’étre  inculquées  et  fortiliées,  s’affaiblissent  et  s’effacent  presque 
nécessairement.  Il  n’y  avait  que  le  décri  dans  lequel  les  universités  se 
sont  laissées  tomber  d’elle.s-mémes,  qui  fût  capable  de  mettre  en  vogue 
une  pratique  aussi  absurde  que  celle  de  voyager  dans  un  âge  si  jeune. 
Un  père,  en  envoyant  son  fils  dans  les  pays  étrangers,  se  délivre,  au 
moins  pour  quelque  temps,  d’un  objet  an.ssi  fatigant  que  celui  d’un  lils 
désœuvré,  négligé,  et  qui  se  perd  sous  ses  yeux. 

Tels  ont  été  les  effets  de  quelques-unes  des  institutions  modernes 
pour  l’éducation  de  la  jeunesse. 

Des  plans  et  des  institutions  différentes  ont  eu  lieu,  â ce  qu’il  sem- 
ble, dans  d’autres  temps  et  chez  d’autres  nations. 

Dans  les  républiques  anciennes  de  la  Grèce,  tout  citoyen  libre  ébaii 
instruit,  sous  la  direction  du  magistral,  dans  les  exercices  gymnasti- 
ques et  dans  la  musique.  Les  exercices  gymnastiques  avaient  pour 
objet  de  lui  fortifier  le  corps,  de  lui  donner  du  courage,  et  de  le  pré- 
parer aux  fatigues  et  aux  dangers  de  la  guerre  ; et  comme  les  milices 
grecques,  d’après  tous  les  témoignages,  étaient  les  meilleures  qui  cus- 
•sent  jamais  exi.sté  dans  le  monde,  il  faut  bien  que  cette  partie  de  leur 
éducation  publique  ait  parfaitement  rempli  l’objet  de  son  institution. 
L’autre  partie,  la  musique,  avait  pour  objet,  au  moins  suivant  ce  que 
nous  en  disent  les  philosophes  et  les  historiens  qui  nous  ont  rendu 
compte  de  ces  institutions,  d’humaniser  l’Ame,  d’adoucir  le  caractère 
et  de  disposer  l’élève  à remplir  tous  les  devoirs  civils  et  moraux  de  la 
vie  publique  et  de  la  vie  privée. 

Dans  l'ancienne  Rome,  les  exercices  du  Champ-de-AIars  avaient  le 
même  objet  que  ceux  du  gymnase  dans  l'ancienne  Grèce,  et  ils  sem- 
blent avoir  aussi  bien  atteint  leur  but.  IMais  chez  les  Romains,  il  n’y 
avait  rien  qui  répondit  à l’éducation  musicale  des  tirées.  Cependant  la 
morale  des  Romains , dans  la  vie  publique  comme  dans  la  vie  privée , 
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parait  avoir  été  non-seiilemeiil  égale,  mais  ile  beaucoup  supérieure  A 
celle  (les  Crées  sur  tous  les  points.  Quant  à la  supériorité  de  leur  mo- 
rale dans  la  vie  privée,  nous  avons  le  témoignage  exprès  de  Polybe  et 
celui  de  Denis  irHalicarnasse,  deux  auteurs  bien  au  fait  des  deux  na- 
tions; et,  d'un  bout  à l’autre,  l'histoire  des  Grecs  et  des  Romains  atteste 
la  supériorité  de  la  morale  publique  des  derniers.  Le  caractère  doux  et 
modéré  des  factions  rivales  est,  à ce  qu’il  semble,  la  circonstance  qui 
dépose  le  plus  forlement  en  faveur  de  la  morale  publique  chez  un 
(leuple  libre.  Or,  les  factions  des  Grecs  furent  presque  toujours  vio- 
lentes et  sanguinaires,  tandis  qu’à  Rome,  jusqu’au  temps  des  Gracques, 
il  n’avait  pas  encore  été  versé  une  seule  goutte  de  .sang  dans  une  fac- 
tion ; et  dès  le  temps  des  Gracques,  on  |)cut  regarder  la  république 
romaine  comme  réellement  en  dissolution.  Ainsi,  malgré  les  autorités 
si  respectables  de  Platon,  d'Aristote  et  de  Polybe,  et  malgré  les  raisons 
fort  ingénieuses  dont  AI.  de  Montesquieu  cherche  à appuyer  ces  auto- 
rités, il  paraît  probable  que  l'éducation  musicale  des  Grecs  ne  contribua 
guère  à l’adoucissement  de  leurs  mœurs,  puisque  celles  des  Romains, 
sans  aucune  éducation  de  ce  genre,  leur  étaient  au  total  supérieures. 
Le  respect  de  ces  anciens  sages  pour  les  institutions  de  leurs  ancêtres 
les  avait  probablement  disposés  à trouver  une  profonde  raison  poli- 
tique dans  ce  qui  n'était  peut-être  autre  chose  qu’un  antique  usage, 
continué  sans  interruption  depuis  la  périoile  la  plus  reculée  de  ces 
sociétés,  Jusqu’aux  temps  auxquels  elles  étaient  parvenues  à un  degre 
considérable  de  rallinement.  Chez  toute  nation  barbare,  la  musique  et 
la  danse  sont  les  principaux  amusements,  et  ce  sont  les  premiers  ta- 
lents à posséder  pour  faire  les  charmes  de  la  société.  11  en  est  actuel- 
lement ainsi  chez  les  nègres  de  la  côte  d’Afri<|ue;  c’était  la  même 
chose  chez  les  anciens  Celles,  chez  les  anciens  Scandinaves,  et,  comme 
nous  pouvons  le  voir  dans  Homère,  chez  les  anciens  Grecs  dans  les 
temps  antérieurs  à la  guerre  de  Troie.  Quand  les  tribus  grecques  se 
formèrent  en  petites  républiques,  il  était  naturel  que  l’élude  de  ces 
arts  agréables  continuât  pendant  longtemps  à faire  partie  de  l’éduca- 
tion publique  et  ordinaire  du  peuple. 

Les  maîtres  qui  inslruisfiient  la  jeunesse  dans  la  musique  ou  dans  les 
exercices  militaires  ne  paraissent  j)as  avoir  été  payés  par  l’Étal,  ni 
même  nommés  par  lui  à cet  emploi,  soit  à Rome,  soit  même  à Athènes, 
la  république  de  la  Grèce  sur  les  mœurs  et  les  coutumes  de  laquelle 
nous  avons  le  plus  de  lumières.  L’État  exigeait  île  chaque  citoyen 
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libre  qu’il  se  rendit  propre  « dél'eiidre  son  pays  à la  guerre,  et  que 
<lans  celte  vue  il  se  l'ormAl  aux  exercices  militaires.  Alais  il  lui  laissait 
la  liberté  du  choix  de  ses  maîtres  pour  s’y  instruire,  et  ne  lui  faisait, 
à ce  qu’il  semble,  aucune  autre  avance  à cet  égard,  que  celle  du  cbanqi 
ou  lieu  public  réservé  pour  ces  exercices. 

Dans  les  premiers  âges  des  républiques  grecque  et  romaine,  il  parait 
que  les  autres  parties  de  l’éducation  consistaient  à apprendre  à lire, 
écrire  et  compter  selon  l’arithmétique  du  temps.  I.es  plus  riches  ci- 
toyens acquéraient  souvent  ces  connaissances,  à ce  qu'il  semble,  par 
le  secours  de  quelque  précepteur  domestique  qui  était,  en  général, 
on  un  esclave  ou  un  alTrancbi;  elles  citoyens  plus  pauNTes  allaient 
pour  le  même  objet  aux  écoles  de  certains  maîtres  qui  faisaient  métier 
d'enseigner  ces  choses  moyennant  une  rétribution.  Toutefois,  ces  par- 
ties de  l'éducation  étaient  entièrement  laissées  aux  soins  des  ])arenLs 
ou  tuteurs  de  chaque  individu.  11  ne  parait  pas  que  l’Etat  se  soit  ja- 
mais attribué  sur  elles  aucun  droit  de  direction  ni  d'inspection.  .A  la 
vérité,  une  loi  de  Solon  dispensait  les  entants  de  soutenir  la  vieillesse 
de  leurs  parents  lorsque  ceux-ci  avaient  négligé  de  leur  faire  appren- 
dre un  métier  ou  un  emploi  lucratif. 

Dans  les  progrès  de  la  civilisation,  quand  la  rhétorique  et  la  philo- 
sophie vinrent  à être  en  honneur,  les  gens  d’une  condition  relevée 
avaient  coutume  d’envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  des  philosophes  et 
des  rhéteurs,  pour  s’y  instruire  dans  ces  sciences  que  tout  homme  bien 
né  se  piquait  de  savoir.  Alais  ces  écoles  n’étaient  pas  entretenues  par 
l’Etat;  pendant  longtemps  il  ne  fit  simplement  que  les  tolérer.  Long- 
temps même  la  demande  en  fait  de  philosophie  et  de  rhétorique  fut  si 
peu  considérable,  que  les  premiers  maîtres  qui  s’annoncèrent  pour  [iro- 
fesserrune  et  l’autre  de  ces  sciences,  ne  pouvant  trouver  d’occupation 
constante  dans  une  seule  ville,  quelle  qu’elle  fût,  furent  obligés  de 
voyager  pour  enseigner  tantôt  dans  un  endroit,  tantôt  dans  l’autre. 
C’est  ainsi  que  vécuretit  Zenon  d’Éléas,  Protagoras,  Gorgias,  ilippias 
et  plusieurs  autres.  A mesure  que  la  demande  vint  à augmenter,  les 
écoles  de  philosophie  et  celles  de  rhétorique  devinrent  stationnaires, 
d’abord  à Athènes,  et  ensuite  dans  plusieurs  autres  villes.  Toutefois  il 
ne  parait  pas  que  l'Etat  leur  §it  jamais  donné  d’autre  encouragement 
que  d’assigner  à quelque.s-unes  d’elles  un  lieu  pour  enseigner,  ce  qui 
fut  fait  aussi  quelquefois  par  des  donateurs  particuliers.  Ce  fut  l’Etat, 
à ce  qu’il  semble,  qui  assigna  l’académie  à Platon,  le  lycée  à Aristote,  et 
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le  portique  ;i  Zétionde  Citla,  le  fomiatcurde  la  secte  stoïque.  Mais  Épi- 
cure  légua  ses  jardins  à l’école  qu’il  avait  fondée.  Jus(|ue  vers  le  temps 
de,  Marc-Aiitouin , on  ne  voit  pas  qu’aucun  professeur  ait  été  salarié 
par  l’Etal,  ou  ail  reçu  d'autres  émoluments  que  les  honoraires  ou  rétri- 
butions que  lui  payaient  .ses  écoliers.  La  gratiliealion  que  cet  empe- 
reur philosophe  accorda  pour  un  mailre  de  philosophie,  comme  nous 
l’apprend  Lucien  ne  dura  vrai.semblahlemcnl  pas  au  delà  de  la  vie  de 
remi>ereur.  Nous  ne  voyons  rien  d’équivalent  aux  privilèges  des  gra- 
dués, ni  qu’il  fût  nécessaire  d’avoir  suivi  (pielqu’une  de  ces  écoles  pour 
avoir  la  faculté  de  pratiquer  un  emploi  ou  une  profession  particulière. 
Si  l’opinion  qu’on  se  formait  de  leur  utilité  ne  leur  attirait  pas  d’écoliers, 
la  loi  ne  forçait  personne,  à y aller,  [ii  ne  récompensait  personne  pour  y 
avoir  été.  Les  maîtres  n’avaient  aucune  espèce  de  juridiction  sur  leurs 
élèves,  ni  d’autre  autorité  que  celle  autorité  naturelle  que  la  supério- 
rité de  vertu  et  de  talent  donne  toujours  sur  les  jeunes  gens  à ceux  qui 
sont  chargés  de  quelque  partie  de  leur  éducation. 

A Rome,  l’étude  des  lois  civiles  faisait  une  partie  de  l’éducation,  non 
de  la  plupart  des  citoyens,  mais  de  quelques  famdles  particulières. 
Cependant  les  jeunes  gens  qui  désiraient  ac()uérir  la  connaissance  des 
lois  n'avaient  pas  d’école  publique  où  ils  pussent  aller  s’instruire,  et  la 
seule  ressource  qu’ils  eussemt  pour  les  étudier,  c'élail  de  fréquenter  la 
société  de  ceux  de  leurs  parents  et  amis  qui  passaient  pour  savants  en 
celte  partie.  11  n’est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  que,  quoique 
les  lois  des  douze  Tables  fussent  pour  la  plupart  cojiiées  sur  celles  de 
quelques  anciennes  républiques  grecques , cejiendant  il  ne  parait  pas 
que  l’étude  des  lois  ait  jamais  fait  l'objet  d’une  science  dans  aucune 
rt’publique  de  la  (irèce  ; à Rome,  elle  fut  de  bonne  heure  une  science, 
etelle  donna  aux  citoyens  qui  avaient  la  réputation  de  l’entendre,  un 
lustre  considérable.  Dans  les  anciennes  réjiubliiiues  de  la  Grèce,  et 


’ € L\'m|irrcur  a fondé  pour  ehaipic  secte  une  chaire  de  pliilosopliie.  Les  ho- 

• Horaires  en  sont  assez  considérables,  et  les  stoïciens,  les  disciples  de  Platon,  ceux 
« d’Epiciirc  et  d'Aristote,  y ont  une  égale,  part.  I.or.squ’un  de  ces  professeurs  vient 
« à mourir,  un  autre  lui  succède,  nommé  par  le  sulfrage  et  d’après  l’examen  des 

• philosophes  les  plus  haliiles.  Or,  le  prix  du  comliat  n’eat  pus,  comme  dans  llo- 
« mère,  une  peau  de  ho-uf,  mais  10,000  draelinies  payées  au  vaini|ucur  chaque 

• année,  à condition  de  donner  des  leçons  à la  jeunesse.  » (Lccikm,  Traduction  de 

Belin  de  Ballu,  tome  lit,  pajie  .’iitJ.)  * 
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particuliérement  à Athènes,  les  cours  ordinaires  de  justice  consistaient 
en  des  portions  nombreuses  du  peuple,  et  par  conséquent  dans  des 
assemblées  tumultueuses,  qui  le  plus  souvent  décidaient  au  hasard  ou 
selon  que  la  clameur,  la  faction  ou  l’esprit  de  parti  venait  à entraîner 
la  décision.  I>a  honte  d’avoir  rendu  une  sentence  injuste,  étant  répartie 
entre  cinq  cents,  mille  ou  quinze  cents  personnes  (car  quelques-unes 
de  leurs  cours  étaient  aussi  nombreuses) , devenait  une  charge  assez 
peu  sensible  pour  ebaque  individu  A Rome,  au  contraire,  les  princi- 
pales cours  de  justice  étaient  conqiosées  d’un  seul  juge  ou  d’un  petit 
nombre  de  juges,  dont  l’honneur  ne  pouvait  manquer  d’ôtre  extrême- 
ment compromis  par  une  décision  injuste  ou  inconsidérée , attendu 
surtout  qu’ils  délibéraient  toujours  en  public.  Dans  les  questions  dou- 
teuses, le  soin  extrême  que  ces  juges  avaient  de  se  garantir  de  tout 
reproche,  faisait  qu’ils  cherchaient  naturellement  à se  retrancher  der- 
rière l'exemple  ou  les  jugements  précédents  des  juges  qui  avaient  siégé 
avant  eux,  ou  dans  la  même  cour,  ou  dans  quelque  autre.  Cette  atten- 
tion à la  pratique  reçue  et  aux  decisions  précédentes  lit  ciue  les  lois 
romaines  furent  arrangées  dans  ce  système  régulier  et  méthodique 
dans  lequel  elles  sont  parvenues  jusqu’à  nous;  et  une  pareille  atten- 
tion, dans  tout  autre  endroit  où  elle  a eu  lieu,  a produit  le  même  cITct 
sur  les  lois  du  pays.  Cette  supériorité  des  mœurs  des  Romains  sur  celles 
des  Grecs,  si  fort  remarquée  jiar  Polybe  et  Denis  d’ilalicarnasse,  fut 
due  vraisemblablement  à la  constitution  plus  parfaite  de  leurs  cours 
de  justice,  plutêl  qu’à  aucune  des  circonstances  auxquelles  ces  au- 
teurs l’attribuent.  On  dit  que  les  Romains  étaient  particulièrement  dis- 
tingués par  un  plus  grand  respect  de  la  religion  du  serment.  Afais, 
des  gens  accoutumés  à ne  pnHer  de  serment  que  devant  une  cour 
de  justice  éclairée  et  vigilante  devaient  naturellement  avoir  bien 
plus  d’égards  à la  cho.se  qu’ils  avaient  jurée,  qu’un  peuple  habitué, 
à remplir  la  même  forme  devant  des  assemblées  populaires  et  tumul- 
tueuses. 

On  m’accordera  sans  peine  (pie  les  talents  civils  et  militaires  des  Grecs 
et  des  Romains  étaient  pour  le  moins  égaux  à ceux  de  quelque  nation 
moderne  que  ce  soit.  Nous  sommes  plutôt  portés,  par  préjugé,  à en 
exagérer  le  mérite.  Or,  si  on  en  excepte  ce  qui  avait  rapport  aux  exer- 
cices militaires,  il  ne  parait  pas  que  l’Etat  ait  pris  la  moindre  peine 
pour  former  ces  grands  talents;  car  on  ne  me  fera  jamais  croire  qu’on 
en  était  redevable  à l’éducation  musicale  des  Grecs.  Il  n’y  manqua  ce- 
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pi'ndant  pas  de  iiiaîtros,  à ce  que  nous  voyons,  pour  instruire  les  gens 
bien  nés  de  ces  dilTérenles  nations,  dans  tout  art  et  toute  science  que 
leur  état  social  pouvait  leur  rendre  agréable  ou  nécessaire.  I.a  demande 
de  ces  sortes  d’enseignements  produisit  ce  qu’elle  produit  toujours,  le 
talent  de  les  donner;  et  nous  voyons  que  l'émulation,  fruit  nécessaire 
d’une  concurrence  illimitée,  y porta  ce  talent  à un  très-haut  degré 
de  perfection.  Par  l’attention  qu’excitaient  les  anciens  philosophes,  par 
l’empire  qu’ils  prenaient  sur  les  opinions  et  les  principes  de  leurs 
auditeurs,  par  la  faculté  qu’ils  possédaient  d’imprimer  un  caractère  et 
un  ton  particulier  à la  conduite  et  à la  conversation  de  ces  auditeurs, 
ils  paraissent  avoir  été  extrêmement  supérieurs  à qui  que  ce  soit  de 
nos  maîtres  modernes.  De  nos  Jours,  l’activité  des  professeurs  publics 
est  plus  ou  moins  émoussée  par  les  circonstances  qui  les  rendent  plus 
ou  moins  indépendants  de  leur  succès  et  de  leur  renotninée  dans  leur 
profession.  Les  traitements  tixes  qu’ils  reçoivent  mettent  aussi  le  maî- 
tre particulier  qui  chercherait  à entrer  en  concurrence  avec  eux,  sur  le 
même  pied  que  .serait  un  marchand  qui  voudrait  commercer  sans  grati- 
fication, concurrement  avec  ceux  qui  en  reçoivent  une  considérable 
dans  leur  commerce.  S’il  vend  ses  marchandises  à peu  près  au  même 
prix  qu’eux,  il  ne  peut  pas  avoir  le  même  profit;  alors  la  pauvreté  et  la 
misère  pour  le  moins,  peut-être  la  ruine  et  la  banqueroute,  seront 
inévitablement  son  lot.  S’il  essaye  de  vendre  ses  marchandises beaucou|> 
plus  cher,  il  y aà  parier  qu’il  aura  si  peu  de  chalands,  que  sa  situation 
ne  s’en  trouvera  pas  beaucoup  meilleure.  D’ailleurs,  les  privilèges  des 
gradués,  dans  beaucoup  de  pays,  sont  nécessaires  ou  au  moins  extrê- 
mement avantageux  à presque  tous  les  hommes  des  professions  sa- 
vantes, c’est-à-dire  à la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  ont  besoin 
d’une  éducation  savante.  Or,  on  ne  peut  obtenir  ces  privilèges  qu’en 
suivant  les  leçons  des  professeurs  publics.  On  aura  beau  suivre,  avec  la 
plus  grande  assiduité,  les  meilleures  instructionsi)ossibles  auprès  d’un 
maître  particulier,  ce  ne  sera  pas  toujours  un  titre  pour  prétendre  à ces 
privilèges.  Ce  sont  toutes  ces  différentes  causes  qui  font  qu’un  maî- 
tre particulier,  dans  quelqu’une  des  sciences  qu’on  enseigne  commu- 
nément dans  les  universités,  est  en  général  regardé  parmi  nous  comme 
de  la  dernière  classe  des  gens  de  lettres.  Un  homme  qui  a quelque 
vrai  talent  ne  saurait  guère  trouver  de  manière  moins  honorable 
et  moins  lucrative  de  l’employer.  Il  s’ensuit  que  les  dotations  des  éco- 
les et  des  collèges  ont  non-seulement  nui  à l’activité  et  à l’exactitude 
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lies  professeurs  publics,  niais  ont  miînie  rendu  presque  impossible  de  se 
procurer  de  bons  maîtrcs  particuliers  *. 

S’il  n’y  avait  pas  d'institutions  publiques  pour  l’éducation,  alors  il  ne 
s’enseignerait  aucune  science , aucun  système  ou  cours  d’instruction 
dont  il  n’y  eût  pas  quelque  demande,  c’est-à-dire  aucun  que  les  eir- 
conslances  du  temps  ne  rendissent  ou  nécessaire,  ou  avantageux,  ou 
convenable  d’apprendre.  Un  maître  particulier  ne  trouverait  Jamais  son 
compte  à adopter,  pour  l’enseignement  d’une  science  reconnue  utile, 
quelque  système  vieilli  et  totalement  décrié,  ni  à enseigner  de  ces 
sciences  généralement  regardées  comme  un  pur  amas  de  sophismes  et 
de  verbiage  insigniriant,  aussi  inutile  que  pédantesque.  De  tels  systè- 
mes, de  telles  sciences  ne  peuvent  avoir  d’existence  ailleurs  que  dans 
ces  sociétés  érigées  en  corporation  pour  l'éducation  ; sociétés  dont 
la  prospérité  et  le  revenu  sont,  en  grande  partie,  indé|H‘ndants  de  leur 
réputation  et  totalement  de  leur  industrie.  S’il  n'y  avait  pas  d’institu- 
tions publiques  pour  l’éducation,  on  ne  verrait  pas  un  jeune  homme  de 
famille,  après  avoir  passé  par  le  cours  d’études  le  plus  complet  que  l’é- 
tat actuel  des  choses  soit  censé  comporter,  et  l’avoir  suivi  avec  de  l’ap- 
plication et  des  dispositions,  apporter  dans  le  monde  la  plus  parfaite 
ignorance  de  tout  ce  qui  est  le  sujet  ordinaire  de  la  conversalion  entre 
les  personnes  bien  nées  et  les  gens  de  bonne  compagnie*. 

Il  n'y  a pas  d’institutions  publiques  pour  l’instruction  des  femmes, 
et  en  conséquence,  dans  le  cours  ordinaire  de  leur  éducation,  il  n’y  a 
rien  d’inutile,  d’absurde  ni  de  fantastique.  On  leur  enseigne  ce  que 
leurs  parents  et  tuteurs  jugent  nécessaire  ou  utile  pour  elles  de  savoir, 
et  on  ne  leur  enseigne  pas  autre  chose  *.  Chaque  partie  de  leur  éduca- 
tion tend  évidemment  à quelque  but  utile;  elle  a pour  objet  ou  de  re- 
lever les  grâces  naturelles  de  leur  personne,  ou  de  former  leur  moral  à 
la  réserve,  à la  modestie,  à la  chasteté,  à l’économie  ; de  les  mettre  dans 


' Il  nnussenil)lc  qii’Adam  Smith  a poussé  Lien  loin  ici  l’amour  de  laconciirrem-c. 

.\.  R. 

* Ce  triste  résultat  n’est  pas  la  conséquence  de  l’cxislcnec  des  institutions  pu- 
liliqiics  pour  l’éducation , mais  de  l’esprit  de  système  qui  domine  chez  ceux  qui  le.s 
diriyent.  Les  profes.seurs  de  l’université  de  France  sont  généralement  des  homme.s 
de  mérite  i mais  ils  sont  condamnés  è enseigner  des  choses  inutiles  au  plus  grand 
iiomhre  de  leur.'i  auditeurs.  A.  B. 

’ .Malheureusement  on  ne  leur  enseigne  rien. 
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le  cas  de  deu'iiir  mères  de  famille,  el  de  se  comporter,  quand  elles  le 
seront  devenues,  d’une  manière  convenable  à cet  état.  Dans  toutes  les 
époques  de  sa  vie,  une  femme  sent  qu’il  n’y  a aucune  partie  de  son  édu- 
cation dont  elle  ne  tienne  quelque  avantage  ou  quelque  agrément.  Il 
arrive  rarement  (|ue,dans  aucun  in.stant  de  sa  carrière,  un  homme  re- 
tire (|uclqne  utilité  ou  quelque  |ilaisir  de  certaines  parties  de  son  édu- 
cation, qui  en  ont  été  les  plus  fatigantes  et  les  plus  ennuyeuses. 

L’Etat  ne  devrait-il  donc  s’occuper  en  aucune  manière,  va-t-on  me 
demander,  de  l’éducation  du  peuple?  ou  s’il  doit  s’eu  occuper,  quelles 
sont  les  difTérentcs  parties  de  l’éducation  auxquelles  il  devrait  donner 
des  soins  dans  les  dill'érentes  classes  du  peuple?  et  de  quelle  manière 
doit-il  donner  ces  soins? 

Dans  certaines  circonstances,  l’état  de  la  société  est  tel  qu’il  place  né- 
cessairement la  plus  grande  partii'  des  individus  dans  des  situations  pro- 
pres à former  naturellement  en  eux,  sans  aucuns  soins  de  la  part  du 
gouvernement,  presque  toutes  les  vertus  et  les  talents  qu’exige  ou  que 
peut  conq)orter  peut-être  cet  état  de  société.  Dans  d’autres  circon- 
stances, l’état  de  la  société  est  tel  qu'il  ne  |>lace  pas  la  plupart  des  indi- 
vidus dans  de  pareilles  situations,  et  il  est  indispensable  que  le  gouver- 
nement prenne  quelques  soins  pour  empêcher  la  degénération  et  la 
corruption  presque  totale  du  corps  de  la  nation. 

Dans  les  progrès  que  fait  la-division  du  travail,  l’occupation  de  la 
très-majeure  partie  de  ceux  qui  vivent  de  travail,  c’est-à-dire  de  la 
masse  du  peuple,  se  borne  à un  très- petit  nombre  d’opérations  simples, 
trè.s-souvent  à une  ou  deux.  Or,  l’inlt'lligence  de  la  jilupart  des  hom- 
mes se  forme  nécessairement  par  leurs  occupations  ordinaires,  lin 
homme  dont  toute  la  vie  se  pa.sse  à remplir  un  petit  nombre  d’opéra- 
tions simides,  dont  les  efTels  sont  aussi  peut-être  toujours  les  mêmes 
ou  très-approchant  les  mêmes,  n’a  pas  lieu  de  développer  son  intelli- 
gence ni  d’exercer  son  imagination  à chercher  des  expédients  pour 
écarter  des  dillicultés  qui  ne  se  rencontrent  jamais;  il  perd  donc  natu- 
rellement l'habitude  de  déployer  ou  exercer  ces  facultés,  et  devient  en 
général  aussi  stupide  et  aussi  ignorant  qu’il  soit  po.ssible  à une  créature 
humaine  de  le  devenir;  l’engourdissement  de  ses  facultés  murales  le 
rend  non-seulement  incapable  de  goûter  aucune  conversation  raison- 
nable ni  d’y  prendre  part,  mais  même  d’éprouver  aucune  affection  no- 
ble, généreuse  ou  tendre,  et  par  conséquent  de  former  aucun  jugement 
un  peu  juste  sur  la  plupart  des  devoirs  même  les  plus  ordinaires  de  la 
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vie  privée.  Quant  aux  grands  intérêts,  aux  grandes  ail'aires  de  son  pays, 
il  est  totalement  hors  d’état  d’en  juger,  et  à moins  qu’on  n’ait  pris 
quelques  peines  très-particulières  pour  l’y  préparer,  il  est  également 
inhabile  à défendre  son  pays  à la  guerre  : runifortnité  de  sa  vie  séden- 
taire corrompt  naturellement  et  abat  son  courage,  et  lui  fait  envisager 
avec  une  aversion  mêlée  d’effroi  la  vie  variée,  incertaine  et  hasardeuse 
d’un  soldat  ; elle  alfaiblit  mêrtie  l’activité  de  son  corps,  et  le  rend  inca- 
pable de  déployer  sa  force  avec  quelque  vigueur  et  quelque  constance, 
dans  tout  autre  emploi  que  celui  auquel  il  a été  élevé.  .-Vinsi,  sa  dexté- 
rité dans  son  métier  particulier  est  une  qualité  qu’il  semble  avoir  ac- 
quise aux  dépens  de  ses  qualités  intellecluelles,  de  ses  vertus  sociales 
et  de  ses  dispositions  guerrières.  Or,  cet  état  est  celui  dans  lequel  l’ou- 
vrier pauvre,  c’est-à-dire  la  masse  du  peuple,  doit  tomber  nécessaire- 
ment dans  toute  société  civilisée  et  avancée  en  industrie,  à moins  que 
le  gouvernement  ne  prenne  des  précautions  pour  prévenir  ce  mal. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  dans  les  sociétés  qu’on  appelle  coninuinément 
barbares  : celles  des  [)euples  chasseurs,  des  pasteurs  et  même  des  agri- 
culteurs, dans  cet  état  informe  de  l’agriculture  qui  précède  le  progrès 
des  manufactures  et  l’extension  du  commerce  étranger.  Dans  ces  so- 
ciétés, les  occupations  variées  de  chaque  individu  l’obligent  à exercer 
sa  capacité  par  des  efforts  continuels,  et  à inventer  des  expédients  pour 
écarter  des  diOicultés  qui  se  présentent  sans  cesse.  L’imagination  y est 
tenue  toujours  en  haleine,  et  l’àme  n’a  pas  le  loisir  d’y  tomber  dans  cet 
engourdissement  et  cette  stupidité  qui  semblent  paralyser  l’intelligence 
de  presque  toutes  les  classes  inférieures  du  peuple  dans  une  société  ci- 
vilisée. Dans  ces  sociétés  barbares,  ou  du  moins  qu’on  nomme  telles, 
tout  homme  est  guerrier,  comme  on  l’a  déj.i  observé  ; tout  bomme  est 
aussi  à un  certain  po'iiit  homme  d’Etat,  et  peut  porter  un  jugement 
passable  sur  les  affaires  relatives  à l’intérêt  général  de  la  société,  et  sur 
la  conduite  de  ceux  qui  le  gouvernent.  Chez  ces  |>euples,  il  n’y  a pres- 
que pas  un  seul  particulier  qui  ne  puisse  voir,  au  premier  coup  d’œil, 
jusqu’à  quel  point  les  chefs  de  la  société  sont  bons  juges  en  temps  de 
paix  et  bons  généraux  en  temps  de  guerre.  A la  vérité , dans  une  telle 
société,  il  n’y  a guère  de  probabilité  pour  un  homme  d’y  acquérir  jamais 
cette  perfection  et  ce  rallînement  d’intelligence  que  certains  hommes 
possèdent  quelquefois  dans  un  état  de  civilisation  plus  avancé.  Quoique, 
dans  une  société  agreste,  les  occupations  de  chaque  iiidividu  ne  laissent 
pas  que  d’être  fort  variées,  il  n’y  a pas  une  grande  variété  d’occupa- 
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lions  dans  la  société  en  général.  11  n’y  a guère  d’honinie  qui  ne  fasse  ou 
ne  soit  capable  de  faire  presque  tout  ce  (pi’uti  autre  hoinnie  fait  ou  peut 
faire.  Tout  lioinme  a bieti  un  certain  degré  de  connaissance,  d’habileté 
et  d’imagination,  mais  il  n’y  a guère  d'individu  qui  y possède  ces  qua- 
lités à un  liant  degré,  quoique  toutefois  le  degré  auquel  on  les  y pos- 
sède communément  soit  en  général  tout  ce  qu’il  faut  pour  conduire 
des  affaires  simples  comme  celles  d'une  telle  société.  Dans  un  Etal  civi- 
li.sé,  au  contraire,  quoiqu’il  y ait  peu  de  variété  dans  les  occupations  de 
la  majeure  partie  des  individus,  il  y en  a une  presque  inlinie  dans  celles 
de  la  société  en  général.  Celle  multitude  d’occupations  diverses  offre 
une  variété  innombrable  d’objets  à la  méditation  de  ce  petit  nondin* 
d'hommes  qui,  n’étant  attachés  à aucune  occupation  en  particulier,  ont 
le  loisir  et  le  goût  d'observer  les  occupations  des  autres.  En  contem- 
plant une  aussi  grande  quantité  d'objets  variés,  leur  es|)rit  s’exerce  né- 
cessairement à faire  des  combinaisons  et  des  comparaisons  sans  lin,  et 
leur  intelligence  en  acquiert  un  degré  extraordinaire  de  sagacité  et  d’é- 
tendue. Cependant,  à moins  qu’il  n’arrive  que  ce  petit  nombre  d’hom- 
mes se  trouve  placé  dans  des  situations  absolument  particulières,  leurs 
grands  talents,  tout  honorables  qu’ils  sont  pour  eux-mèmes,  contri- 
buent fort  peu  au  bonheur  ou  au  bon  gouvernement  de  la  .société  dont 
ils  sont  membres.  Alalgré  les  talents  relevés  de  ce  petit  nombre  d'bom- 
mes  distingués,  tous  les  plus  nobles  traits  du  caractère  de  l'homme 
peuvent  être  en  grande  partie  elfacés  et  anéantis  dans  le  corps  de 
la  nation. 

I, 'éducation  de  la  foule  du  peuple,  dans  une  société  civilisée  et  com- 
merçante, exige  peut-être  davantage  les  soins  de  l'Étal  que  celle  des 
gens  mieux  nés  et  qui  sont  dans  l’aisance.  Les  gens  bien  nés  et  dans 
l’aisiinceonl  en  général  dix-huit  à dix-neuf  ans  avant  d'entrer  dans  les 
alTaires,  dans  la  profession  ou  le  genre  de  commerce  qu’ils  se  proposent 
d'embrasser.  Ils  ont  avant  celte  époque  tout  le  temps  d’acquérir,  ou  au 
moins  de  se  mettre  dans  le  cas  d’acquérir  par  la  suite  toutes  les  connais- 
sances qui  peuvent  leur  faire  obtenir  l’estime  publique  ou  les  en  ren- 
dre dignes  ; leurs  parents  ou  tuteurs  sont  assez  jaloux,  en  général,  de 
les  voir  ainsi  élevés,  et  sont  le  [dus  souvent  disposés  à faire  toute  la  dé- 
pense qu'il  faut  pour  y parvenir.  S’ils  ne  sont  pas  toujours  très-bien 
élevés,  c'est  rarement  faute  de  dépenses  faites  pour  leur  donner  de  l’é- 
ducation. c'est  pluUH  faute  d’une  application  convenable  de  ces  dé- 
penses. Il  c.si  rare  que  ce  soit  faute  de  maîtres,  mais  c’est  souvent  à 
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cause  de  l'incapacité  et  de  la  négligence  des  maîtres  qu’on  a,  et  de  1a 
dilliculté  ou  plutôt  de  l’impossibilité  .qu’il  y a de  s’en  procurer  de  meil- 
leurs dans  l’état  actuel  des  choses.  Et  puis,  les  occupations  auxquelles 
les  gens  bien  nés  et  dans  l’aisance  passent  la  plus  grande  partie  de  leur 
vie  ne  sont  pas,  comme  celles  des  gens  du  commun  du  peuple,  des  oc- 
cupations simples  et  uniformes  : elles  sont  presque  toutes  extrêmement 
compliquées  et  de  nature  à exercer  leur  tôle  plus  que  leurs  mains.  11 
ne  se  peut  guère  que  l’intelligence  de  ceux  qui  se  livrent  à de  pareils 
emplois  vienne  à s’engourdir  faute  d’exercice.  D’un  autre  côté,  les  em- 
plois des  gens  bien  nés  et  ayant  quelque  aisance  ne  sont  guère  de  nature 
à les  enchaîner  du  matin  au  soir.  En  général,  ils  ne  laissent  pas  d’avoir 
certaine  quantité  de  moments  de  loisirs  pendant  lesquels  ils  peuvent  se 
perfectionner  dans  toute  branche  de  connaissances  utiles  ou  agréables 
dont  ils  auront  pu  se  donner  les  premiers  éléments,  ou  dont  ils  auront 
pu  prendre  le  goût  dans  la  première  époque  de  leur  vie. 

Il  n’en  est  pas  de  môme  des  gens  du  peuple  ; ils  n’ont  guère  de 
temps  de  reste  à mettre  à leur  éducation.  Leurs  parents  peuvent  à 
peine  sullirc  à leur  entretien  pendant  l’enfance.  Aussitôt  qu’ils  sont 
en  état  de  travailler,  il  faut  qu'ils  s’adonnent  à quelque  métier  pour 
gagner  leur  subsistance.  Ce  métier  est  aussi  en  général  si  simple  et  si 
uniforme,  qu’il  donne  très-peu  d'exercice  à leur  intelligence;  tandis 
qu’en  môme  temps  leur  travail  est  à la  fois  si  dur  et  si  constant,  qu’il 
ne  leur  laisse  guère  de  loisir  et  encore  moins  de  disposition  à s’appli- 
quer, ni  môme  à penser  à aucune  autre  chose. 

Mais  quoique  dans  aucune  société  civilisée  les  gens  du  peuple  ne 
puissent  jamais  être  aussi  bien  élevés  que  les  gens  nés  dans  l’aisance, 
cependant  les  parties  les  plus  essentielles  de  l’éducation,  lire,  écrire  et 
compter,  sont  des  connaissances  qu’on  peut  acquérir  à un  âge  si  jeune, 
que  la  plupart  môme  de  ceux  qui  sont  destinés  aux  métiers  les  plus 
bas  ont  le  temps  de  prendre  ces  connaissances  avant  de  commencer  à 
se  mettre  à leurs  travaux.  Moyennant  une  très-petite  déjwnse,  l’Étal 
peut  faciliter,  peut  encourager  l’acquisition  de  ces  parties  essentielles 
de  l’éducation  parmi  la  masse  du  peuple,  et  môme  lui  imposer,  en 
quelque  sorte,  l’obligation  de  les  acquérir. 

L’Etat  peut  faciliter  l’acquisition  de  ces  connaissances,  en  établissant 
dans  chaque  paroisse  ou  district  une  petite  école  où  les  enfants  soient 
instruits  pour  un  salaire  si  modique,  que  môme  un  simple  ouvrier 
puis.se  le  donner;  le  maître  étant  en  partie,  mais  non  en  totalité  payé 
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par  l’État,  parce  que,  s’il  l'était  en  totalité  ou  même  pour  la  plus  grande 
partie , il  pourrait  bientôt  prendre  l'habitude  de  négliger  son  métier. 
En  Ecosse,  l’établissement  de  pareilles  écoles  de  paroisse  a fait  ap- 
prendre à lire  à presque  tout  le  commun  du  peuple,  et  même,  à une 
très-grande  partie,  à écrire  et  à compter.  En  Angleterre,  l’établisse- 
ment des  écoles  de  charité  a produit  un  ctTet  du  môme  genre,  mais 
non  pas  aussi  généralement,  parce  que  l’établissement  n’est  pas  aussi 
universellement  répandu.  Si.  dans  ces  petites  écoles,  les  livres  dans 
lesquels  on  enseigne  à lire  aux  enfants  étaient  un  peu  plus  instructifs 
qu’ils  ne  le  sont  pour  l'ordinaire  ; et  si , au  lieu  de  montrer  aux  en- 
fants du  peuple  à balbutier  quelques  mots  de  latin,  comme  on  fait 
quelquefois  dans  ces  écoles,  ce  qui  ne  peut  jamais  leur  être  bon  à 
rien,  on  leur  enseignait  les  premiers  éléments  de  la  géométrie  et  de  la 
mécanique,  l’éducation  littéraire  de  cette  classe  du  peuple  serait  peut- 
être  aussi  complète  qu’elle  est  susceptible  de  l’être.  Il  n’y  a presque 
pas  de  métier  ordinaire  qui  ne  fournisse  quelque  occasion  d’y  faire 
l’application  des  principes  de  la  géométrie  et  de  la  mécanique,  et  qui 
par  conséquent  ne  donnAt  lieu  aux  gens  du  peuple  de  s’exercer  petit 
à petit , et  de  se  perfectionner  dans  ces  principes  qui  sont  l’introduc- 
tion nécessaire  aux  sciences  les  |)lus  sublimes,  ainsi  que  les  plus  utiles. 

L’État  peut  encourager  l’acquisition  de  ces  parties  les  plus  essen- 
tielles de  l’cducation,  en  donnant  de  petits  prix  ou  quelques  petites 
marques  de  distinclion  aux  enfants  du  peuple  qui  y excelleraient. 

L’Etat  peut  inqioser  à presque  toute  la  masse  du  peuple  l’obligation 
d’acquérir  ces  parties  de  l’éducation  les  plus  essentielles,  en  obligeant 
chaque  homme  à subir  un  examen  ou  une  épreuve  sur  ces  articles 
avant  de  pouvoir  obtenir  la  maîtrise  dans  une  corporation,  ou  la  per- 
mission d’exercer  aucun  métier  ou  commerce  dans  un  village  ou  dans 
une  ville  incorporée. 

C’est  ainsi  que  les  républi(pies  grecques  et  la  république  romaine , 
en  facilitant  les  moyens  lie  se  former  aux  exercices  militaires  et  gym- 
nastiques, eu  encourageant  la  pratique  de  ces  exercices,  et  en  imposant 
à tout  le  corps  de  la  nation  la  nécessité  de  les  apprendre,  entretinrent 
les  dispositions  martiales  de  leurs  citoyens  respectifs.  Elles  facilitèrent 
les  moyens  de  se  former  à ces  exercices,  en  ouvrant  un  lieu  public 
pour  les  apprendre  et  les  pratiquer,  et  eu  accordant  à certains  maîtres 
le  privilège  de  les  enseigner  dans  ce  lieu.  Il  ne  parait  pas  que  ces  maî- 
tres aient  eu  d’autre  traitement  ni  aucune  autre  espèce  de  privilège. 
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Leur  récompense  consistait  entièrement  (Ihiis  ce  (pi’ils  retiraient  de 
leurs  écoliers;  et  un  citoyen  qui  avait  appris  ces  exercices  dans  les 
gymnases  publics  n’avait  aucune  espèce  'd’avantage  légal  sur  un  autre 
qui  les  aurait  appris  particulièrement,  pourvu  que  celui-ci  les  eût  ega- 
lement bien  appris.  Ces  républiques  encouragèrent  la  pratique  de  ces 
exercices,  en  accordant  de  petits  prix  et  quelques  marques  de  distinc- 
tion à ceux  qui  y excellaient,  l n prix  remporté  aux  jeux  olympiques, 
isthmiens  ou  néméens,  était  un  grand  bonneur,  non-seulemeril  pour 
celui  qui  le  gagnait , mais  encore  pour  sa  famille  et  toute  sa  parenté. 
L’obligation  où  était  chaque  citoyen  de  servir  un  certain  nombre 
d’années  sous  les  drapeaux  de  la  république  <)uand  on  l’y  appelait , le 
mettait  bien  dans  la  nécessité  d'apprendre  ces  exercices , .sans  lesquels 
il  n’eût  pas  été  propre  à remplir  son  service. 

Il  ne  faut  que  l’exemple  de  l’Europe  moderne  pour  démontrer  (]ue, 
dans  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  rinilustrie,la  pratique  des  exer- 
cices militaires , si  le  gouvernement  ne  se  donne  pas  les  soins  propres 
à la  maintenir,  va  insensiblement  en  déclinant,  et  avec  elle  le  caractère 
martial  du  corps  de  la  nation.  Or,  la  sûreté  d'une  société  dépend  tou- 
jours plus  ou  moins  du  caractère  guerrier  de  la  masse  du  peuple.  Dans 
les  temps  actuels,  il  est  vrai , ce  caractère  seul , et  s’il  n’était  pas  sou- 
tenu par  une  armée  de  ligne  bien  disciplinée  , ne  serait  peut-être  pas 
sullisant  pour  la  défense  et  la  sûreté  nationales.  .^lais,  dans  une  société 
où  chaque  citoyen  aurait  l’esprit  guerrier,  certainement  il  faudrait  une 
armée  de  ligne  moins  forte.  D’ailleurs,  cet  esprit  guerner  diminuerait 
nécessairement  de  beaucoup  les  dangers  réels  ou  imaginaires  dont  ou 
croit  communément  qu’une  armée  de  ligne  menace  la  liberté  ; de  même 
qu’il  faciliterait  e.xtrèinement  les  cllbrts  de  cette  armée  de  ligne  contre 
un  ennemi  étranger  qui  voudrait  envahir  le  pays , de  même  au.ssi  il 
opposerait  à ces  mêmes  efforts  une  extrême  résistance , .si  malheureu- 
sement ils  étaient  jamais  dirigés  contre  lu  constitution  de  l’Etat. 

Les  anciennes  institutions  de  la  Grèce  et  de  Rome  ont , à ce  qu'il 
semble , beaucoup  mieux  réussi  à entretenir  l'esprit  martial  dans  le 
corps  de  la  nation , que  les  établissements  de  nos  milices  modernes. 
Elles  étaient  beaucoup  plus  simples.  Quand  ces  institutions  étaient  une 
fois  établies , elles  marchaient  d’clles-mêmes,  et  il  ne  fallait  que  peu  ou 
point  d’attention  de  la  part  du  gouvernement  pour  les  maintenir  en 
parfaite  vigueur.  Tandis  que  pour  tenir  la  main  même  d’une  manière 
tant  soit  peu  passable  à l’exécution  des  règlements  compliqués  de  quel- 
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ques-unes  dt*  nos  milices  modernes,  il  faut  dans  le  gouvernement  une 
vigilance  active  et  continuelle,  sans  quoi  ils  ne  manquent  jamais  de 
tomber  en  désuétude,  puis  enfin  dans  un  oubli  total.  D’ailleurs,  les  an- 
ciennes institutions  avaient  une  inlluence  beaucoup  plus  universelle, 
l’ar  leur  moyen  , tout  le  corps  de  la  nation  était  complètement  formé 
à l’usage  des  armes,  tandis  que,  par  les  réglements  de  nos  milices  mo- 
dernes , il  n’y  a qu’une  très-petite  partie  de  la  nation  qui  puisse  être 
exercée , si  on  en  excepte  peut-être  les  milices  de  la  Suisse.  Or,  un 
homme  lâche , un  homme  incapable  de  se  défendre  ou  de  se  venger 
<l’un  affront,  manque  d’une  des  parties  les  plus  essentielles  au  carac- 
tère d'un  homme.  Il  est  aussi  mutilé  et  aussi  dilTurme  dans  son  âme , 
qu’un  autre  l’est  dans  sou  corps  lorsqu’il  est  privé  de  quelques-uns 
des  membres  les  plus  essentiels , ou  qu’il  en  a perdu  l’usage.  Le  pre- 
mier est  évidemment  le  plus  allligéet  le  plus  misérable  des  deux , parce 
(|ue  le  bonheur  et  le  malheur  résidant  entièrement  dans  la  partie  intel- 
lectuelle , ils  doivent  nécessairement  dépendre  davantage  de  l’état  de 
sauté  ou  de  maladie  de  l’àme  , de  la  régularité  ou  des  vices  de  sa  con- 
formation , plutôt  que  de  la  constitution  physique  de  l’individu.  Quand 
même  le  caractère  martial  d’un  peuple  ne  devrait  être  d’aucune  utilité 
pour  la  défense  de  la  société , cependant  le  soin  de  préserver  le  corps 
de  la  nation  de  cette  espèce  de  mutilation  morale  , de  celte  honteuse 
difformité  et  de  celte  condition  malheureuse  qu’entraîne  avec  soi  la 
poltronnerie , est  une  considération  encore  assez  puissante  pour  mé- 
riter de  la  |>art  du  gouvernement  la  plus  sérieuse  attention  ; de  même 
que  ce  serait  un  objet  digne  de  la  plus  sérieuse  attention  d’empêcher 
qu’il  ne  se  répandît  parmi  le  peuple  une  lèpre  ou  quelque  autre  incom- 
modité malpropre  et  répugnante , encore  qu’elle  ne  fût  ni  mortelle  ni 
dangereuse.  Quand  il  ne  pourrait  résulter  d’une  telle  attention  aucun 
bien  public  qui  fût  positif,  n’en  serait-ce  pas  toujours  un  que  d’avoir 
prévenu  un  aussi  grand  mal  public? 

On  en  peut  dire  autant  de  la  stupidité  et  de  l’ignorance  crasse  qui 
semblent  si  souvent  abâtardir  l’intelligence  des  classes  inférieures  du 
l>euple  dans  une  société  civilisée.  L’n  homme  qui  n’a  pas  tout  l’usage 
doses  facultés  intellectuelles,  est  encore  jdus  avili,  s'il  est  possible, 
qu’un  poltron  même  ; il  est  mutilé  et  difforme,  à ce  qu’il  semble,  dans 
une  partie  encore  plus  essentielle  du  caractère  de  la  nature  humaine. 
Quand  même  l’IClat  n’aurait  aucun  avantage  positif  à retirer  de  l’in- 
struction des  classes  inférieures  du  peuple , il  n’en  serait  pas  moins 


Digitized  by  Google 


DEPENSES  A LA  CHARGE  DU  SOLVEKAIN. 


44‘J 

digne  de  ses  soins  qu’elles  ne  fussent  pas  totalement  dénuées  d'iii- 
slruction.  Toutefois,  l’État  ne  retirera  pas  de  médiocres  avantages  de 
l’instruction  qu’elles  auront  reçue.  Plus  elles  seront  éclairées,  et  moins 
elles  seront  sujettes  à se  laisser  égarer  par  la  superstition  et  l’enthou- 
siasme, qui  sont  chez  les  nations  ignorantes  les  sources  ordinaires 
des  lus  affreux  désordres.  Dailleurs,  un  peuple  instruit  et  intelli- 
gent est  toujours  plus  décent  dans  .sa  conduite  et  mieux  disposé  à l’or- 
dre , qu’un  peuple  ignorant  et  stupide,  (thez  celui-là,  chaque  individu 
a plus  le  sentiment  de  ce  qu’il  vaut  et  des  égards  qu’il  a droit  d’attendre 
de  ses  .supérieurs  légitimes,  par  conséquent  il  est  plus  disposé  à les  res- 
pecter. Le  peuple  est  plus  en  clatd’ajtpréder  les  plaintes  intéressées  des 
mécontents  et  des  factieux  ; il  en  est  plus  capable  de  voir  clair  au  tra- 
versde  leurs  déclamations  ; par  cette  raison,  il  est  moins  suscei)lible  de 
se  laisser  entraîner  dans  quelque  opposition  indiscrète  ou  inutile  contre 
les  mesures  du  gouvernenieiit.  Dans  des  pays  libres,  où  la  tranquillité 
•'des  gouvernants  dépend  extrêmement  de  l’opinion  favorable  que  le 
peuple  se  forme  de  leur  conduite,  il  est  certainement  de  la  dernière 
importance  que  le  peuple  ne  soit  pas  disposé  à en  juger  d’une  manière 
capricieuse  ou  inconsidérée 

ARTICLE  III. 

Des  dépcQies  qu'exigent  lei  institutions  pour  l’insiruction  des  personnes  de  tout  âge. 

Les  institutions  pour  l’instruction  des  personnes  de  tout  âge  sont 
principalement  celles  qui  ont  pour  objet  l’instruction  religieuse.  C’est 
un  genre  d’instruction  dont  l’objet  est  bien  moins  de  rendre  les  bommes 
bons  citoyens  dans  ce  monde , que  de  les  préparer  pour  un  monde 
meilleur  dans  une  vie  future.  Les  maîtres  qui  enseignent  la  doctrine 
où  est  contenue  cette  instruction,  de  môme  que  les  autres  maîtres, 
peuvent  dépendre  entièrement  pour  leur  subsistance,  des  contributions 
volontaires  de  leurs  auditeurs,  ou  bien  ils  peuvent  la  tirer  de  quelque 
autre  fonds  auquel  la  loi  de  leur  pays  leur  donne  droit,  tels  qu’une 
propriété  foncière,  une  dîme  ou  redevance  territoriale,  des  gages  ou 
appointements  lixes.  Leur  activité , les  efforts  de  leur  zèle  et  de  leurs 
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moyens  seront  vraisemblablement  beaucoup  plus  grands  dans  le  pre- 
mier cas  que  dans  l’autre.  Sous  ce  rapport,  les  professeurs  de  religions 
nouvelles  ont  toujours  eu  un  avanlage  considérable  en  attaquant  les 
systèmes  religieux  anciens  et  légalement  établis,  parce  que  dans  ceux-ci 
le  clergé,  se  reposant  sur  ses  bénéfices , avait  insensiblement  négligé 
de  maintenir,  dans  la  masse  du  peuple,  la  dévotion  et  la  ferveur  de  la 
foi,  et  que,  s’abandonnant  à l’indolence  et  à l’oisiveté,  il  était  devenu 
absolument  incapable  de  tout  effort  de  vigueur,  même  pour  défendre 
sa  propre  existence.  Le  clergé  d’une  religion  tout  établie  et  bien  dotée 
finit  par  se  composer  d’hommes  instruits  et  agréables,  qui  possèdent 
toutes  les  qualités  des  gens  du  inonde,  et  qui  peuvent  prétendre  à l’es- 
time des  personnes  bien  nées;  mais  ces  hommes  sont  dans  le  cas  de 
perdre  insensiblement  les  qualités,  tant  bonnes  que  mauvaises,  qui  leur 
donnaient  de  l’autorité  et  de  l’influence  sur  les  classes  inférieures  du 
peuple , et  qui  avaient  peut-être  été  la  cause  primitive  du  succès  et  de 
rétablissement  de  leur  religion.  Un  pareil  clergé,  quand  il  vient  à être 
attaqué  par  une  secte  d’enthousiastes  ardents  et  populaires , tout  stu- 
pides et  ignorants  qu’ils  soient , se  sent  aussi  complètement  dénué  de 
défense,  que  les  peuples  indolents,  ctTéminés  et  bien  nourris  des  par- 
ties méridionales  de  l’Asie,  quand  ils  furent  envahis  par  les  actifs, 
hardis  et  affamés  Tartarcs  du  IVord.  Un  pareil  clergé,  dans  une  sem- 
blable occurrence , n’a  pour  l'ordinaire  d'autre  ressource  que  de  s’a- 
dresser au  magistrat  civil,  et  de  réclamer  sa  force  pour  persécuter,  dé- 
truire ou  chasser  ces  adversaires  comme  des  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité publique.  Ce  fut  ainsi  que  le  clergé  catholique  romain  mit  en 
œuvre  la  puissance  du  magistrat  civil  contre  les  protestants,  et  l’Eglise 
d’Angleterre  contre  les  dissidents  ; c’est  ainsi  qu’en  général  toute  secte 
religieuse , ayant  une  fois  joui , pendant  un  siècle  ou  deux , de  la 
sécurité  d’un  établissement  légal,  s’csl  trouvée  incapable  de  faire  au- 
cune vigoureuse  défense  contre  toute  secte  nouvelle  qui  a jugé  à 
propos  d’attaquer  sa  doctrine  ou  sa  discipline.  Dans  ces  occasions, 
l’avantage,  en  fait  de  savoir  et  de  bons  écrits,  peut  être  quelquefois  du 
côté  do  l’Figlisc  établie.  Alais  les  finesses  de  la  popularité,  tous  les  talents 
propres  à gagner  des  prosélytes,  sont  constamment  du  côté  des  advei^ 
saires.  En  Angleterre,  ces  ressources  sont  depuis  longtemps  négligées 
par  le  clergé  richement  doté  de  l’Eglise  établie,  et  elles  sont  principale- 
ment cultivées  par  les  dissidents  et  par  les  méthodistes.  Cependant, 
les  revenus  indépendants  qu’on  a fondés  en  beaucoup  d’endroits  pour 
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les  professeurs  de  la  doctrine  des  dissidents , au  moyen  de  souscrip- 
tions volontaires , de  fidéiconimis  et  d'autres  moyens  d’éluder  la  loi , 
paraissent  avoir  cxlrémement  refroidi  le  zèle  et  l’activité  de  ces  pro- 
fesseurs. Beaucoup  d’entre  eux  sont  devenus  très-savants,  gens  d’es- 
prit et  pasteurs  respectables  ; mais  ils  ont  en  général  cessé  d’étre  des 
prêcheurs  très-populaires.  Les  méthodistes  , sans  avoir  la  moitié  du 
savoir  des  dissidents , ont  beaucoup  plus  de  crédit  parmi  le  peuple. 

Dans  l’Église  de  Rome,  le  zèle  et  l’industrie  du  clergé  inférieur  sont 
bien  plus  soutenus  par  le  puissant  motif  de  l’intérêt  personnel,  que 
dans  peut-être  aucune  église  protestante  légalement  établie.  Le  clergé 
des  paroisses,  pour  la  plupart,  tire  une  portion  très-considérable  de 
sa  subsislance  des  offrandes  volontaires  du  peuple , source  de  revenu 
qu’il  a mille  moyens  d’alimenter  et  de  grossir  à la  faveur  de  la  confes- 
sion. Les  ordres  mendiants  tirent  toute  leur  subsistance  de  |)areilles  of- 
frandes ; ils  sont  comme  les  hussards  et  l’infanterie  légère  de  quelques 
armées  : point  de  pillage , point  de  page.  Le  clergé  des  paroisses  res- 
semble à ces  maîtres  dont  la  récompense  dépend  en  partie  de  leur  trai- 
tement et  en  partie  des  honoraires  ou  rétributions  qu’ils  retirent  de 
leurs  élèves  : or,  celles-ci  dépendent  toujours  nécessJiirement,  plus  ou 
moins,  de  l’activité  ou  de  la  réputation  du  maître.  Les  ordres  men- 
diants ressemblent  aux  maîtres  dont  la  subsistance  est  tout  entière 
fondée  sur  leur  activité.  Ils  sont  donc  obligés  de  ne  négliger  aucun 
des  moyens  qui  peuvent  animer  la  dévotion  du  commun  du  peuple. 
Maebiavel  observe  que  , dans  les  treizième  et  quatorzième  siècles , la 
dévotion  et  la  foi  languissantes  de  l'Eglise  romaine  reprirent  une  nou- 
velle vio  par  l’établissement  des  deux  grands  ordres  mendiants  de  Saint- 
Dominique  et  de  Saint-François.  Dans  les  pays  catholiques  romains, 
l’esprit  de  dévotion  est  entretenu  en  t(jlalité  par  les  moines  et  par  le 
clergé  le  plus  pauvre  des  paroisses.  Les  grands  dignitaires  de  l’Eglise, 
ornés  de  tous  les  agréments  qui  conviennent  aux  gens  du  monde  et 
aux  personnes  de  qualité,  et  quelquefois  distingués  par  leurs  con- 
naissances , ont  bien  assez  soin  de  maintenir  la  discipline  nécessaire 
sur  leurs  inférieurs , mais  ne  se  donnent  guère  la  moindre  peine  pour 
l’instruction  du  peuple. 

» La  plupart  des  arts  et  des  professions  dans  un  État,  dit  l’historien 
" philosophe  le  plus  illustre  de  ce  siècle  ’ , sont  de  telle  nature , que 


‘ Hume,  Hitinire  d'/Inglelerre. 
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” tout  en  servant  l’intérât  général  de  la  société , ils  sont  en  même  temps 
■I  utiles  et  agréables  à quelques  parliculiors  ; et  dans  ce  cas,  la  règle 
« que  doit  se  faire  constamment  le  magistrat  (excepté  peut-être  quand 
« il  s’agit  d'introduire  pour  la  première  fois  dans  la  société  quel- 
•>  que  art  ou  profession  nouvelle  ) , c’est  de  laisser  la  profession  à clle- 
» même,  et  de  s’en  reposer  pour  son  encouragement  sur  les  particuliers 
» <pii  en  recueillent  l’agrément  on  l’utilité.  Les  artisans,  en  voyant  leurs 
« profits  grossir  à mesure  qu’ils  contentent  leurs  pratiques,  redoublent, 
« autant  qu’il  est  possible,  de  zèle  et  d’industrie;  et  lorsque  le  cours 
« naturel  des  choses  n’est  pas  troublé  par  des  mesures  inconsidérées, 
» on  peut  être  assurt;  que  la  marchandise  se  trouvera  , dans  tous  les 
“ temps,  à très-peu  de  chose  près,  de  niveau  avec  la  demande. 

Mais  il  y a aussi  quelques  métiers  (pii , quoiipio  utiles  et  même 
•'  nécessaires  dans  un  État,  ne  rapportent  cependant  ni  avantage  ni 
« agrément  à aucun  individu  en  particulier;  elle  pouvoir  souverain 
« est  obligé,  à l’égard  de  ceux  qui  suivent  ces  sortes  de  professions, 
« de  s’écarter  de  sa  règle  générale  de  conduite.  11  faut  leur  donner 
•<  des  encouragements  publics,  afin  qu’ils  trouvent  les  moyens  de  sub- 
« sisler  ; et  il  faut  encore  s’occuper  de  prévenir  la  négligence  à laquelle 
K ils  seront  naturellement  sujets  n se  laisser  aller,  et  cela,  soit  en  alta- 
« chant  des  distinctions  particulières  à la  profc.ssion,  soit  en  établissant 
« une  subordination  de  rangs  fort  étendue  et  une  stricte  déiiendance, 
1 soit  enlin  jiar  quelque  autre  expédient.  Les  personnes  employées 
■■  dans  les  linances,  dans  la  marine  militaire  et  dans  la  magistrature, 
» sont  des  exenqiles  de  celte  classe  do  personnes. 

On  pourrait  naturellement  croire,  au  premier  coupd’reil,  que  les 
>■  ecclésiastiques  appartiennent  à la  première  classe,  et  que  pour  l’en- 
« couragement  de  cette  profession , tout  comme  pour  celle  des  juris- 
•'  consultes  et  des  médecins , il  faudrait  s’en  repo.ser,  en  toute  sûreté, 
•>  sur  la  libéralité  de  chaque  jiarliculier  attaché  à leur  doctrine,  et  qui 
« trouve  de  l’avantage  ou  de  la  consolation  à user  de  leur  ministère 
« et  de  leur  secours  spirituel.  .Sans  contredit , un  surcroît  d’cncoura- 
'■  gement  de  ce  genre  ne  manquera  pas  d’aiguillonniT  leur  activité  et 
» leur  zèle  ; sans  contredit  leur  habileté  dans  leur  profession,  aussi  bien 
« (]ue  leur  adre.sse  à gouverner  l’esprit  du  peuple,  ne  feront  qu’aug- 
« menter  infailliblement,  de  Jour  en  jour,  parmi  redoublement  conli- 
miel  de  leur  part,  de  pratique,  d’étude  et  d’attention. 

'<  iMais,  si  nous  examinons  la  clio.se  plusatlentivemeni,  nous  verrons 
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<•  que  celte  activité  intéressée  du  clergé  est  ce  que  tout  sage  législa- 
« leur  doit  s'attacher  à prévenir,  parce  que,  dans  toute  religion  (excepté 
« la  véritable) , elle  est  extrêmement  dangereuse , et  qu’elle  a même 
une  tendance  naturelle  à corrompre  la  vraie  religion  en  y mêlant  une 
forte  dose  de  superstition,  do  sottises  et  de  tromperies.  Chacun  de 
« ces  inspirés  prédicanls,  pour  se  rendre  plus  cher  cl  plus  sacré  aux 
« yeux  de  ses  lidéles,  cherchera  à exciter  l’horreur  la  plus  forte  contre 
« toutes  les  autres  sectes,  et  mcitra  continuellement  scs  efforts  à rani- 
« mer  par  quelque  nouveauté  la  dévotion  languissante  de  son  auditoire. 
•>  Dans  la  doctrine  qu’on  inculquera  dans  l’esprit  du  peuple,  ni  la  vé- 
" rité,  ni  la  morale,  ni  la  décence  ne  seront  respectées.  On  prêchera 
" de  préférence  toute  maxime  qui  s’accordera  le  mieux  avec  les  alléc- 
lions  désordonnées  du  cœur  humain.  Pour  attirer  la  pratique  à cha- 
“ que  conventicule  particulier,  on  s’attachera  à travailler,  chaciue  jour 
avec  plus  d’adresse  et  d’activité,  les  passions  et  la  crédulité  de  la 
populace.  Au  bout  de  tout,  le  magistrat  civil  Unira  par  s’apercevoir 
« qu’il  a payé  bien  cher  son  économie  prétendue  d’épargner  la  dépense 
«d’un  établissement  lixe  pour  les  prêtres,  et  que  dans  la  réalité  la 
« manière  la  plus  avantageuse  et  la  plus  décente  dont  il  puisse  compo- 
« ser  avec  les  guides  spirituels,  c’est  d’acbeter  leur  indolence  en  assi- 
■I  gnant  des  salaires  lixes  à leur  profession,  et  leur  rendant  superOue 
« toute  autre  activité  que  celle  qui  se  bornera  simplement  à empêcher 
« leur  troupeau  d’aller  s’égarer  loin  de  leur  liercail , à la  recherche 
« d’une  nouvelle  pâture  ; et  sous  ce  rapport  les  établissements  ecclé- 
« siastiques,  qui  d’abord  ont  été  fondés  par  des  vues  religieuses,  fmis- 
« sent  cependant  par  servir  avantageusement  les  intérêts  |)olitiques  de 
« la  société.  « 

Mais,  quels  que  puissent  avoir  été  les  bons  ou  mauvais  effets  des  re- 
venus indépendants  qu’on  a fondés  pour  le  clergé,  il  est  peut-être 
bien  rare  que  ces  ell'ets  soient  entrés  pour  la  moindre  chose  dans  les 
motifs  de  ces  fondations.  Les  temps  où  les  controverses  religieuses  ont 
éclaté  avec  violence,  ont  été  en  général  des  temps  où  les  factions  poli- 
tiques ne  se  sont  pas  fait  sentir  avec  moins  de  force.  Dans  ces  occa- 
sions, chaque  parti  politique  a trouvé  ou  imaginé  qu’il  était  dans  son 
intérêt  de  se  liguer  avec  l’une  ou  l’autre  des  sectes  religieuses  oppo- 
sées. Mais  ceci  ne  pouvait  se  faire  qu’en  adoptant,  ou  au  moins  en  favo- 
risant la  doctrine  de  cette  secte  i)arliculiére.  Celle  qui  avait  eu  le 
bonheur  de  se  lier  au  parti  triomphant  partageait  nécessairement  dans 
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les  fruits  de  lu  victoire  de  son  allié,  dont  la  faveur  et  la  protection  la 
mettaient  bientôt  en  état  de  dominer  sur  tous  ses  adversaires,  et  clc 
les  réduire  au  silence  jusqu’à  un  certain  point.  Ces  adversaires,  en  gé- 
néral , s’étaient  ligués  avec  le.s  ennemis  de  la  faction  victorieuse,  et  par 
conséquent  étaient  eux-ménies  les  ennemis  de  celle  faction.  Le  clergé 
de  cette  .secte  particulière,  devenu  ainsi  coinplélcmenl  maître  du  champ 
de  bataille,  et  ayant  porté  au  plus  haut  degré  de  force  son  influence  et 
son  autorité  sur  la  masse  du  peuple,  se  vil  assez  puissant  pour  en  im- 
poser même  aux  chefs  et  aux  principaux  de  sa  faction  amie,  et  pour 
obliger  les  magistrats  civils  à respecter  ses  opinions  et  ses  volontés.  Sa 
première  demande  fut,  pour  l'ordinaire,  que  ces  magistrats  abattraient 
et  feraient  taire  toute  autre  secte  ; et  la  seconde,  qu’ils  lui  assureraient 
un  revenu  indé|iendant.  Comme  ce  clergé,  le  plus  souvent,  ne  laissait 
pas  que  d’avoir  beaucoup  contribué  à la  victoire,  il  paraissait  assez  juste 
qu’il  eût  aussi  quelque  part  dans  la  dépouille  ; et  puis,  il  commençait  à 
se  lasser  d’avoir  A gagner  le  peuple,  et  de  dépendre  de  ses  caprices  pour 
subsister.  Ainsi,  en  faisant  cette  demande,  il  ne  consulta  que  son  bien- 
être  et  sa  commodité,  sans  beaucoup  s’embarrasser  de  l’ell’et  qui  en 
pourrait  résulter  dans  l’avenir,  quant  à l’influence  et  à l’aulorilé  de  son 
ordre.  Le  magistrat  civil , qui  ne  iiouvait  .satisfaire  à la  demande  du 
clergé  qu’en  lui  cédant  queUpie  chose  qu’il  aurait  beaucoup  mieux 
aimé  prendre  on  garder  pour  lui-méme , mil  rarement  un  grand  em- 
pressement à la  lui  accorder.  Toutefois,  la  nécessité  l’obligea  à se  sou- 
mettre A la  tin,  quoique  ce  ne  fût  souvent  qu’ajirès  beaucoup  de  délais, 
de  défaites  ou  d’excuses  supposées. 

niais,  si  la  politique  n’eût  jamais  appelé  la  religion  à son  aide,  si  la 
faction  triomphante  n’eût  jamais  été  forcée  d’ado|it  r la  doctrine  d’une 
secte  plulût  que  celle  d’une  autre,  alors,  quand  elle  aurait  remporté  la 
victoire , elle  aurait  vraisemblablement  traité  toutes  les  sectes  diverses 
avec  indill'crcnce  et  impartialité,  et  elle  aurait  lais.sé  tout  individu  libre 
de  choisir  son  prêtre  et  sa  religion  comme  il  jugerait  à propos.  Sans 
doute  il  y aurait  eu,  dans  ce  cas,  une  grande  multitude  de  sectes  reli- 
gieuses. A'raisemblablement  presque  chaque  congrégation  dilTérente 
aurait  fait  par  elle-même  tme  petite  secte , ou  se  serait  plu  à établir  de 
son  chef  quelques  points  particuliers  de  doctrine.  Chaque  maître  en  ce 
genre  de  profession  se  serait  vu  dans  la  nécessité  de  faire  tous  ses  ef- 
forts et  de  mettre  en  œuvre  toutes  ses  ressources,  tant  pour  se  conser- 
ver ses  disciples  que  (Kuir  en  augmenter  le  nombre.  Mais,  comme  tout 
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autre  lualtre  de  la  môme  profession  se  serait  vu  dans  la  môme  néces- 
sité de  son  côté,  le  succès  d’aucun  de  ces  maîtres  ou  d’aucune  de 
leurs  sectes  n’aurait  pu  être  très-grand.  Le  zèle  actif  et  intéressé  des 
maîtres  en  fait  de  religion  ne  peut  être  dangereux  et  inquiétant  que 
dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  qu'une  seule  secte  tolérée  dans  la  société, 
ou  que  la  totalité  d’une  immense  société  serait  divisée  en  deux  ou  trois 
grandes  sectes,  les  maîtres  dans  chaque  secte  agissant  alors  de  concert 
et  sous  l’influence  d’une  subordination  et  d’une  discipline  régulière. 
Mais  ce  zèle  ne  peut  être  de  la  moindre  conséquence  quand  toute  la 
société  est  partagée  en  deux  ou  trois  centaines,  ou  peut-être  en  autant 
do  milliers  de  petites  sectes , dont  aucune  ne  peut  être  assez  considé- 
rable pour  troubler  la  IrauqiiiUité  publique.  Les  maîtres  dans  cha- 
que secte,  se  voyant  entourés  de  toutes  parts  de  plus  d'adversaires  que 
d’amis,  se  trouveront  bientôt  obliges  de  prendre  des  manières  franches 
et  un  esprit  de  modération,  vertus  si  rares  parmi  les  maîtres  ou  profès 
de  ces  grandes  sectes  dont  la  doctrine,  étant  soutenue  par  le  magistrat 
civil,  est  un  objet  de  vénération  pour  la  presque  totalité  des  habitants 
de  grands  et  puissants  empires,  et  qui  ne  voient  autour  d’eux,  par  con- 
séquent, que  des  sectateurs,  des  disciples  et  d’humbles  admirateurs. 
Les  maîtres  dans  chaque  petite  secte,  se  trouvant  presque  isolés,  se- 
raient obligés  de  respecter  ceux  de  presque  toute  autre  secte,  et  ce 
qu’ils  se  verraient  forcés  de  se  céder  mutuellement  les  uns  aux  autres, 
tant  pour  leur  avantage  que  pour  leur  agrément  réciproques.  Unirait 
vraisemblablement  par  réduire  avec  le  temps  la  doctrine  de  la  plupart 
d’entre  eux  à cette  religion  pure  et  raisonnable,  purgée  de  tout  mé- 
lange d’absurdités,  d’impostures  ou  de  fanatisme,  telle  que  les  hom- 
mes sages  dans  tous  les  âges  du  monde  ont  désiré  la  voir  établie,  mais 
telle  que  la  loi  positive  ne  l’a  peut-être  encore  jamais  établie  et  proba- 
blement ne  l’établira  jamais  dans  aucun  pays,  parce  qu’en  matière  de 
religion  la  loi  positive  a toujours  été,  et  vraisemblablement  sera  toujours, 
plus  ou  moins  soumise  à l’influence  des  superstitions  ou  de  l’euthou- 
siasine  populaire.  Ce  plan  de  gouvernement  ecclésiastique,  ou  pour 
mieux  dire  de  suppression  de  tout  gouvernement  ecclésiastique,  était 
celui  que  se  proposait  d’établir  en  Angleterre,  vers  la  lin  des  guerres 
civiles,  la  secte  dite  des  Indépendants,  une  secte , sans  aucun  doute, 
d’enthousiastes  elfrénés.  Si  ce  projet  eût  été  réalisé,  encore  qu’il  fût 
provenu  d’une  origine  extrêmement  peu  philosophique,  il  aurait  vrai- 
semblablement, depuis  ce  temps  jusqu’à  nos  jours,  amené , à l’égard 
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(le  toute  espèce  de  principe  religieux,  cet  esprit  de  modération  et  do 
calme  que  donne  la  philosophie.  Ce  régime  a été  établi  dans  la  Pensyl- 
vanie,  on,  quoique  les  cjuakers  se  trouvent  former  la  secte  la  plus  nom- 
breuse, cependant  la  loi,  dans  la  réalité,  n’en  favorise  aucune  plus  que 
l’autre  ; aussi  dit-on  qu’il  y a fait  naître  partout  cette  modération  et  ce 
calme  pbilosopbiques. 

iUais  quand  même,  en  traitant  avec  une  parfaite  égalité  toutes  les 
sectes  religieuses,  on  no  parviendrait  pas  à amener  parmi  toutes  celles 
d’un  même  pays,  ni  même  dans  la  plupart  d’entre  elles,  ce  caractère 
de  modération  et  cet  esprit  de  tolérance,  cependant,  pourvu  que  ces 
sectes  fussent  suflisamment  nombreuses,  et  chacune  d’elles  consé- 
quemment trop  faible  pour  pouvoir  troubler  la  tranquillité  publique, 
le  zèle  excessif  de  chaque  secte  pour  sa  doctrine  particulière  ne  pour- 
rait guère  produire  d’ell'ets  très-nuisibles  ; au  contraire,  il  pourrait 
même  produire  quelque  bien,  et  si  le  gouvernement  était  parfaitement 
décidé  il  les  abandonner  toules  à elles-mêmes,  en  les  obligeant  pourtant 
à rester  tranquilles  les  unes  à l’égard  des  autres,  il  n’y  a pas  de  doute 
qu’elles  n’en  vinssent  bientôt  d’elles-mômesà  se  subdiviser  assez  promp- 
tement pour  devenir  en  peu  de  temps  aussi  nombreuses  qu’on  pour- 
rait le  désirer. 

Dans  toute  société  civilisé>c,  dans  toute  société  où  la  distinction  des 
rangs  a été  une  fois  généralement  établie,  il  y a toujours  eu  deux  diffé- 
rents plans  ou  systèmes  de  morale  ayant  cours  en  même  temps;  l’un, 
fondé  sur  des  principes  rigoureux,  et  qui  peut  s’appeler  le  système  ri- 
gide; l’autre,  établi  sur  des  principes  libéraux,  et  que  je  nomme  sys- 
tème relâché.  Le  premier  est  en  général  admiré  et  révéré  jtar  le  com- 
mun du  iicuplc;  l’autre  est  communément  plus  en  honneur  parmi  ce 
qu’on  appelle  les  gens  comme  il  faut,  et  c’est  celui  qu’ils  adoptent.  Le 
degré  do  blAme  que  nous  portons  sur  les  vices  de  légèreté,  ces  vices  qui 
naissent  volontiers  d’une  grande  aisance  et  des  excès  de  gaieté  et  de 
bonne  humeur,  est  ce  qui  semble  constituer  la  véritable  distinction  en- 
tre ces  deux  plans  ou  systèmes  opposés.  Dans  le  système  libéral  ou  de 
morale  relâchée,  le  luxe,  la  gaieté  folle  et  même  la  joie  déréglée,  l’amour 
du  plaisir  poussé  jusqu’à  un  certain  degré  d’intempérance,  les  fautes 
contre  la  chasteté,  au  moins  dans  un  des  deux  sexes,  etc.,  pourvu  que 
ces  choses  ne  soient  pas  accompagnées  d’indécences  grossières  et  n’en- 
Irainent  ni  fausseté  ni  injustice,  sont  en  général  traitées  avec  une  assez 
grande  indulgence,  et  sont  très-aisément  excusées,  même  entièrement 
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pardonnées.  Dans  le  système  rigide,  au  contraire,  ces  excès  sont  regar- 
dés comme  une  chose  déleslable  dont  il  faut  s’éloigner  avec  horreur. 
Les  vices  qu’engendre  la  légèreté  sont  toujours  ruineux  pour  les  gens 
du  peuple,  et  il  ne  faut  souvent  qu’une  semaine  de  dissipation  et  de  dé- 
bauche pour  perdre  à jamais  un  pauvre  ouvrier,  et  pour  le  pousser  par 
désespoir  jusqu’aux  derniers  crimes.  Aussi,  ce  qu’il  y a de  mieux  et  de 
plus  rangé  parmi  les  gens  du  peuple  a-t-il  toujours  fui  et  détesté  ces 
sortes  d’excès,  qu’il  sait  par  expérience  être  si  funestes  aux  gens  de  sa 
sorte.  Au  contraire  même,  plusieurs  années  passées  dans  les  excès  et  le 
désordre  peuvent  ne  pas  entraîner  la  ruine  de  ce  qu'on  appelle  un 
liomme  comme  il  faut,  et  les  personnes  de  cette  classe  sont  très-dispo- 
sées à regarder  comme  un  des  avantages  de  leur  fortune  la  faculté  de 
pouvoir  se  permettre  quelques  excès,  et  comme  un  des  privilèges  de 
leur  état  la  liberté  d’en  user  ainsi  sans  encourir  la  censure  et  les  repro- 
ches. Aussi,  parmi  les  personnes  de  leur  condition,  regardent-elles  de 
[lareils  excès  avec  assez  peu 'de  désapprobation,  et  ne  les  blàment-elles 
(juc  très-légèrement  ou  point  du  tout. 

Presque  toutes  les  sectes  religieuses  ont  pris  naissance  parmi  les  mas- 
ses populaires,  et  c’est  de  cette  classe  qu’elles  ont  en  général  tiré  leurs 
premiers  et  leurs  plus  nombreux  prosélytes.  Aussi  le  système  de  morale 
rigide  a-t-il  été  adopté  presque  constamment  par  ces  sectes,  ou  au  moins 
à très-peu  d’exceptions  près,  car  il  y en  a bien  quelques-unes  à faire.  Ce 
système  était  le  plus  propre  à mettre  la  secte  en  honneur  parmi  cet  or- 
dre de  peuple,  auquel  elle  s'adressait  toujours  quand  elle  commençait 
à proposer  son  plan  de  réforme  sur  les  choses  précédemment  établies. 
Plusieurs  il’entre  ces  sectaires,  peut-être  la  plus  grande  partie , ont 
même  lâché  de  se  donner  du  crédit  en  raflinant  sur  ce  système  d’aus- 
lérité,  et  en  le  portant  jusqu’à  la  folie  et  à l’extravagance,  et  très-sou- 
vent ce  rigorisme  outré  a servi  plus  que  toute  autre  chose  à leur  attirer 
les  resja'cts  et  la  vénération  du  peuple. 

L'n  homme  ayant  de  la  naissance  et  de  la  fortune  est,  par  s<jn  état, 
un  membri^  distingué  d’une  grande  société  qui  a les  yeux  ouverts  sur 
toute  s;»  conduite,  et  qui  l’oblige  par  là  à y veiller  lui-même  à chaque 
instant.  Son  autorité  et  sa  considération  dépendent  en  très-grande  par- 
tie du  respect  que  la  société  lui  porte.  Il  n’o.serait  pas  faire  une  chose 
qui  pût  le  décrier  ou  l'avilir,  et  il  est  obligé  à une  observation  très- 
exacte  de  cette  espèce  de  moi-ale  aisée  ou  rigide  que  la  société,  par  un 
accord  général,  prescrit  aux  personnes  de  son  rang  et  de  sa  fortune. 
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TJn  lionimc  de  basse  coiulilion,  au  contraire,  est  bien  loin  d’être  un 
membre  distingué  d’une  grande  société.  'Faut  qu’il  demeurera  à la  cam- 
pagne, dans  un  village,  on  peut  avoir  les  yeux  sur  sa  conduite,  et  il 
peut  être  obligé  de  s’observer.  C'est  dans  cette  situation,  et  dans  celle- 
là  seulement,  qu’on  peut  dire  qu’il  a une  réputation  à ménager.  Mais 
sitôt  qu’il  vient  dans  une  grande  ville,  il  est  plongé  dans  l’obscurité  la 
plus  profonde  ; personne  ne.  le  remarque  ni  ne  s’occupe  de  sa  conduite  ; 
il  y a dés  lors  beaucoup  à parier  qu’il  n’y  veillera  pas  du  tout  lui-même, 
et  qu’il  s’abandonnera  à toutes  sortes  de  vices  ut  de  débauche  honteuse. 
Une  sort  jamais  plus  sûrement  de  cette  obscurité,  sa  conduite  n’excite 
jamais  autant  d’attention  d’une  société  respectable,  que  lorsqu’il  de- 
vient membre  de  quelque  petite  secte  religieuse  ; dès  ce  moment  il  ac- 
quiert un  degré  de  considération  qu’il  n’avait  jamais  eu  auparavant. 
Tous  les  frères  de  sa  secte  sont  intéressés,  pour  l’honneur  de  la  secte, 
à veiller  sur  sa  conduite  ; et  s’il  cause  quelque  scandale,  s’il  vient  à trop 
s’écarter  de  cette  austérité  de  mœurs  qu’ils  exigent  presque  toujours 
les  uns  des  autres,  ils  s’empressent  du  l’en  punir  par  ce  qui  est  toujours 
une  punition  très-sévère,  même  quand  il  n’en  résulte  aucun  effet  civil, 
l’expulsion  ou  l’excommunication  de  la  secte.  Aussi  dans  les  petites 
sectes  religieuses,  les  mœurs  des  gens  du  peuple  sont  presque  toujours 
d’une  régularité  remarquable,  et  en  général  beaucoup  plus  que  dans 
l’église  établie.  Souvent,  à la  vérilé,  les  mœurs  de  ces  petites  sectes 
ont  été  plutôt  dures  que  sévères,  et  môme  jusqu’à  en  être  farouches  et 
insociables. 

11  y a néanmoins  deux  moyens  très-faciles  et  très-ellicaces  qui , réu- 
nis, pourraient  servir  à l’État  pour  corriger  sans  violence  ce  qu’il  y 
aurait  de  trop  austère  ou  de  vraiment  insociable  dans  les  mœurs  de 
toutes  les  petites  sectes  enli-e  lesquelles  le  pays  serait  divisé. 

Le  premier  de  ces  doux  moyens,  c’est  l’étude  des  sciences  et  de  la 
philosophie,  que  l’État  pourrait  rendre  presque  universelle  parmi 
tous  les  gens  d’un  rang  et  d’une  fortune  moyenne , ou  plus  que 
moyenne , non  pas  en  donnant  des  gages  à des  professeurs  pour  en 
faire  des  paresseux  et  des  négligents,  mais  en  instituant  même  dans  les 
sciences  les  plus  élevées  et  les  plus  dilliciles  quelque  es[>èce  d’épreuve 
ou  d’examen  que  serait  tenue  de  subir  toute  personne  qui  voudrait 
avoir  la  permission  d’exercer  une  profession  libérale , ou  (pii  se  pré- 
senterait comme  candidat  pour  une  place,  honorable  ou  lucrative.  Si 
l’État  mettait  cette  classe  de  personnes  dans  la  nécessite  de  s’instruire. 
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il  n’aurait  pas  besoin  de  se  donner  aucune  peine  pour  les  pourvoir  de 
maîtres  convenables.  Elles  sauraient  bien  trouver  tout  de  suite  elles- 
mêmes  de  meilleurs  maîtres  que  tous  ceux  que  l’Etat  eût  pu  leur  pro- 
curer. La  science  est  le  premier  des  antidotes  contre  le  poison  de  l’en- 
Ibousiasme  et  de  la  su[)erstition  ; et  dès  que  les  classes  supérieures  du 
peuple  seraient  une  fois  garanties  de  ce  lléau,  les  classes  inféreurcs  n’y 
seraient  jamais  exposées. 

Le  second  de  ces  moyens,  c’est  la  multiplicité  et  la  gaieté  des  divertis- 
sements publics.  Si  l’État  encourageait , c’est-à-dire  s’il  laissait  jouir 
d’une  parfaite  liberté  tous  ceux  qui,  pour  leur  propre  intérêt,  vou- 
draient essayer  d’amuser  et  de  divertir  le  peuple,  .sans  scandale  et  sans 
indécence , (lar  des  peintures , de  la  poésie  , de  la  musique  et  de  la 
danse,  par  toutes  sortes  de  spectacles  et  de  représentations  drama- 
tiques , il  viendrait  aisément  à bout  de  dissiper  dans  la  majeure  partie 
du  peuple  cette  humeur  sombre  et  cette  disposition  à la  mélancolie,  qui 
sont  presque  toujours  l’aliment  de  la  superstition  et  de  l'entliousiasme. 
Tous  les  fanatiques  agitateurs  de  ces  maladies  populaires  ont  toujoui's 
vu  les  divertissements  publics  avec  elfroi  et  avec  courroux . La  gaieté  et  la 
bonne  humeur  qu’ins[iirent  ces  divertissements  étaient  trop  incompa- 
tibles avec  cette  disposition  d’àme  qui  est  lu  plus  analogue  à leur  but, 
et  sur  laquelle  ils  peuvent  mieux  opérer.  D’ailleurs,  les  représentai  ions 
dramatiques,  souvent  en  exposant  leurs  artilices  au  ridicule  et  quel- 
quefois môme  à l'exécration  publique,  furent,  pour  celte  raison,  de 
tous  les  divertissements  publics,  l’objet  le  plus  particulier  de  leur  fu- 
reur et  de  leurs  invectives. 

Dans  un  pays  où  la  loi  ne  favoriserait  pas  les  maîtres  ou  profès  d’une 
religion  plus  que  ceux  d'une  autre,  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu’aucun 
d’eux  se  trouvât  sous  une  dépendance  particulière  ou  immédiate  du 
souverain  ou  du  pouvoir  exécutif,  ni  que  celui-ci  eût  à se  mêler  de  les 
nommer  ou  de  les  destituer  du  leurs  emplois.  Dans  un  pareil  état  de 
choses,  il  n’aurait  pas  besoin  de  s’embarrasser  d’eux  le  moins  du  monde, 
si  ce  n’est  pour  maintenir  la  paix  entre  eux  comme  parmi  le  reste  de 
ses  sujets,  c’est-à-dire  de  les  empêcher  de  se  pei-sécutcr,  de  se  tromper 
ou  de  s’opprimer  l’un  l'autre.  Mais  il  en  est  tout  autrement  dans  les 
pays  où  il  y a une  religion  établie  ou  dominante.  Dans  ce  cas , le  sou- 
verain ne  peut  jamais  se  regarder  en  sûreté , à moins  qu’il  n’ait  les 
moyens  de  se  donner  une  intluence  considérable  sur  la  plupart  de  ceux 
qui  enseignent  cette  religion. 
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Le  clergé  de  toute  église  établie  constitue  une  immense  corporation  ; 
les  membres  de  cette  corporation  peuvent  agir  de  concert  et  suivre 
leurs  intérêts  sur  un  môme  plan  et  avec  un  môme  esprit,  autant  que 
s’ils  étaient  sous  la  direction  d’un  seul  honinie,  et  très-souvent  aussi  y 
sont-ils.  Leur  intérêt,  comme  membres  d’un  corps,  n’est  jamais  le 
môme  que  celui  du  souverain,  et  lui  est  môme  quelquefois  directement 
opposé.  Leur  grand  intérôt  est  de  maintenir  leur  autorité  dans  le  peu- 
ple, et  celte  autorité  dépend  de  l’importance  et  de  l’infaillibilité  préten- 
due de  la  totalité  de  la  doctrine  qu’ils  lui  inculquent  ; elle  dépend  de  la 
nécessité  prétendue  d’adopter  chaque  partie  de  cette  doctrine  avec  la 
foi  la  plus  implicite,  pour  éviter  une  éternité  de  peines.  Que  le  souve- 
rain s’avise  imprudemment  de  paraître  s'écarter  ou  de  douter  lui- 
inômedu  plus  petit  article  de  leurdoclrine,  ou  qu’il  essaye  par  humanité 
de  protéger  ceux  auxquels  il  arrive  de  faire  l'un  ou  l’autre,  alors  l’hon- 
neur jaloux  et  chatouilleux  d’un  clergé  qui  ne  sera  en  aucune  manière 
sous  sa  dépendance  se  trouve  à l’instant  provoqué  à le  proscrire  comme 
un  profane,  et  à s’armer  de  toutes  les  terreure  de  la  religion  pour  for- 
cer le  peuple  à transporter  son  obéissance  à quelque  prince  plus  sou- 
mis et  plus  orthodoxe.  Qu’il  essaye  de  résister  à quelques-unes  de  leurs 
prétentions  ou  de  leurs  usurpations,  le  danger  ne  sera  pas  moins  grand . 
Les  princes  qui  ont  osé  tenter  ce  genre  d’opposition  contre  l’église, 
outre  le  crime  de  rébellion,  ont  généralement  encore  été  chargés  par 
surcroît  du  crime  d’hérésie,  en  dépit  de  toutes  les  protestations  les  plus 
solennelles  de  leur  foi  et  de  leur  humble  soumission  à tout  article  de 
croyance  qu’elle  jugerait  à propos  de  leur  prescrire.  Mais  l’autorité  que 
donne  la  religion  l'emporte  sur  toute  autre  autorité.  Les  craintes 
qu’elle  inspire  absorbent  toutes  les  autres  craintes.  Quand  des  profes- 
seurs de  religion  légalement  établis  propagent  parmi  le  penjilc  quel- 
que doctrine  subversive  de  l’autorité  du  souverain,  celle-ci  ne  peut  ôtre 
maintenue  que  par  la  force  seulement  ou  par  le  secours  d’une  puis- 
sante armée.  Une  armée  môme,  dans  ce  cas,  ne  peut  donner  au  sou- 
verain une  sécurité  durable,  parce  que,  si  les  soldats  ne  sont  pas  étran- 
gers (et  il  est  fort  rare  qu’ils  le  soient),  s’ils  sont  tirés  de  la  masse  du 
peuple,  comme  cela  doit  être  presque  toujours,  ily  a à présumer  qu’ils 
seront  bientôt  corrompus  eux-mômes  par  cette  doctrine  populaire.  Les 
révolutions  continuelles  que  fit  naitre  à Constantinople  l’esprit  turbu- 
lent du  clergé  grec,  tant  que  subsista  l’empire  d'Orieut;  les  convulsions 
fréquentes  qui  éclatèrent  dans  toutes  les  parties  de  l’Europe  par  suite 
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du  caractère  factieux,  et  remuant  du  clergé  romain  pendant  le  cours  de 
plusieurs  siècles,  démontrent  assez  combien  sera  toujours  incertaine 
et  précaire  la  situation  d’un  souverain  qui  n’a  pas  les  moyens  conve- 
nables d’exercer  son  influence  sur  le  clergé  de  la  religion  établie  et  do- 
minante de  son  pays. 

11  est  assez  évident  par  soi-méme  que  des  articles  de  foi,  ainsi  que 
toutes  les  matières  spirituelles,  ne  sont  pas  du  département  d’un  souve- 
rain temporel,  qui,  à quelque  point  qu’il  puisse  posséder  les  qualité.s 
propres  à protéger  le  læuple,  est  rarement  censé  posséder  celles  pro- 
pres à l’instruire  et  à l’éclairer.  Ainsi,  pour  tout  ce  qui  concerne  ces  ma- 
tières, son  autorité  ne  peut  guère  contrebalancer  l’autorité  réunie 
du  clergé  de  l’église  établie.  Cependant,  .sa  sûreté  personnelle  et  la  tran- 
quillité de  l’Etat  peuvent  très-souvent  dépendre  de  la  doctrine  que  le 
clergé  jugera  à propos  de  répandre  sur  de  pareilles  matières.  Comme 
le  prince  ne  peut  donc  guère  s’opposer  directement  à la  décision  des 
membres  de  ce  corps  avec  assez  de  poids  et  d’autorité,  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  à portée  d’influer  sur  cette  décision  ; et  il  ne  saurait  y influer 
qu’autant  qu’il  pourra  s’attacher,  par  des  craintes  ou  des  espérances, 
la  majorité  des  individus  de  cet  ordre.  La  crainte  d’une  destitution  ou 
autre  punition  pareille,  et  l’espérance  d’une  promotion  à un  meilleur 
bénéfice,  sont  propres  à remplir  cet  objet. 

Dans  toutes  les  églises  chrétiennes,  les  bénéfices  ecclésiastiques  sont 
des  espèces  de  franebes  tenures  dont  le  titulaire  a la  jouissance,  non 
pas  à simple  volonté,  mais  pendant  toute  sa  vie  ou  tant  qu’il  se  com- 
porte bien.  Si  les  bénéficiers  tenaient  ces  biens  à un  titre  plus  précaire, 
et  s’ils  étaient  sujets  à en  être  expulsés  au  plus  léger  déplaisir  qu’ils  au- 
raient causé  au  .souverain  ou  à scs  ministres,  il  leur  serait  peut-être 
impossible  de  con.server  aucune  autorité  sur  le  peuple  ; et  celui-ci,  ne 
les  regardant  plus  alors  que  comme  des  mercenaires  dépendant  de  la 
cour,  ne  croirait  pliisà  la  bonne  foi  de  leurs  exhortations.  Mais,  si  le  sou- 
verain s’avi.sait  d’employer  la  violence  ou  quelque  voie  irrégulière  pour 
priver  de  leurs  bénéfices  un  certain  nombre  de  gens  d’église,  par  la 
raison  peut-être  qu'ils  auraient  jiropagéavec  un  zèle  plus  qu’ordinaire 
quelque  doclrinc  séditieuse  ou  favorable  à une  faction,  il  ne  ferait,  par 
une  telle  persécution,  que  les  rendre,  eux  et  leurs  doctrines,  dix  fois 
plus  populaires,  et  par  conséquent  dix  fois  plus  dangereux  et  plus  em- 
barrassants qu’ils  ne  l’étaient  auparavant.  La  crainte  est  presque  toujours 
un  mauvais  res.sort  de  gouvernement , et  elle  ne  devrait  surtout  être 
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jamais  employée  eontre  aucune  classe  d'hommes  qui  ail  la  moindre  pré- 
tention à rindépendance.  En  cherchant  à les  elTrayer,  on  ne  fait  qu’ai- 
grir leur  mauvaise  humeur  et  les  forliller  dans  une  résistance,  qu’avec 
des  manières  plus  douces  on  aurait  pu  les  amener  peut-être  aisément 
ou  à modérer,  ou  à abandonner  tout  à fait.  Il  est  bien  rare  que  le  gou- 
vernement de  France  ail  jamais  nnissi  par  les  moyens  violents  qu’il  a 
ordinairement  mis  en  œuvre  pour  obliger  les  parlements  ou  cours  sou- 
veraines de  justice  à enregistrer  quelque  édit  qui  n’était  pas  populaire. 
Cependant  le  moyen  qu’il  employait  communément,  qui  était  l’empri- 
sonnement  de  tous  les  membres  réfractaires,  était  bien,  à ce  qu’on  pou- 
vait croire,  assez  énergique.  Les  princes  de  la  maison  de  Stuart  eurent 
quelquefois  recours  à de  pari'illes  violences  pour  venir  à bout  de  quel- 
ques-uns des  membres  du  parlement  d’Anglelerre,  et  en  général  ils  ne 
les  trouvèrent  pas  moins  intraitables.  On  manie  aujourd’hui  le  parlement 
d’Anglelerre  d’une  antre  manière  ; et  pour  prouver  qu’on  aurait  pu 
encore  plus  aisr'mient  manier,  ]>ar  les  mêmes  moyens,  tous  les  parle- 
ments de  France,  il  ne  faut  que  la  petite  expérience  que  fit  le  duc  de 
Choiseul  sur  le  parlement  de.  Paris,  il  y a environ  douze  ans.  On  n’a  pas 
suivi  cette  expérience;  car,  encore  que  les  voies  de  persuiision  et  de 
ménagement  soient  toujours  les  ressorts  les  plus  sûrs  et  les  plus  faciles 
pour  gouverner,  tout  comme  la  force  et  la  violence  sont  les  plus  mau- 
vais et  les  plus  dangereux,  cepenilant  tel  est  l’insolent  orgueil  naturel 
à l’homme,  qu’il  dédaigne  presque  toujours  de  faire  usage  du  l)on  res- 
sort, à moins  «lu’il  ne  puisse  ou  qu'il  n’ose  se  servir  du  mauvais.  Le 
gouvernement  de  France  a pu  et  a osé  employer  la  force,  et  par  consé- 
quent il  a dédaigné  de  se  servir  îles  voies  de  ménagement  et  de  persua- 
sion. Mais,  à ce  qu’il  semble,  je  crois,  par  l’expérience  de  tous  les  siè- 
cles, il  n’y  a pas  de  classe  d'hommes  avec  lesquels  il  soit  si  dangereux, 
ou  plulêl  si  complètement  funeste  d’employer  la  contrainte  et  la  vio- 
lence, tpie  le  clergé  d'une  église  établie,  environné  de  la  considération 
publique.  Les  ilroiLs,  les  privilèges,  la  liberté  personnelle  de  tout  indi- 
vidu ccclé.siastique  qui  est  bien  avec  son  ordre,  sont  plus  respectés, 
dans  les  gouvernements  même  les  plus  despotiques,  que  ceux  de  toute 
autre  personne  à [leu  l'rès  égale  en  rang  et  en  fortune.  Cela  est  ainsi 
dans  tous  les  dilférents  degrés  du  despotisme,  depuis  le  gouvernement 
doux  et  modéré  de  Paris,  jusqu’au  gouvernement  violent  et  terrible  de 
Constantinople.  Mais,  si  cette  classe  d’hommes  ne  peut  être  menée  par 
foree,  on  peut  se  la  concilier  tout  au.ssi  aisément  qu’une  autre;  la  sù- 
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reté  du  souverain,  aussi  bien  que  la  (ranquillilé  publique,  semblent  dé- 
pendre, en  très-grande  partie,  des  moyens  qu'a  le  souverain  de  s’atta- 
cher ces  hommes-là,  et  ces  moyens  semblent  consister  en  entier  dans 
les  bénéfices  qu’il  a à répandre  parmi  eux. 

Dans  l’ancienne  constitution  de  l’Église  catholique  romaine,  l'évéque 
de  chaque  diocèse  était  élu  par  les  sulFrages  réunis  du  clergé  et  du  jwu- 
ple  de  la  ville  épiscopale.  Le  peuple  ne  conserva  pas  longtemps  son 
droit  d'élection,  et  pendant  tout  le  temps  qu’il  le  conserva,  il  agit  |ires- 
que  toujours  sous  rinflucuce  du  clergé,  (jui,  dans  ces  matières  spiri- 
tuelles. semblait  être  son  guide  naturel.  En  outre,  le  clergé  se  la.ssa 
bientét  de  prendre  la  peine  du  se  concilier  le  peuple,  et  trouva  plus 
commode  d’élire  lui-mème  ses  évêques.  L’abbé  fut  élu  de  même  par 
les  religieux  du  monastère,  au  moins  dans  la  plus  grande  partie  des 
abbayes.  Tous  les  bénéfices  ecclésiastiques  inférieurs  compris  dans  le 
diocèse  étaient  à la  collation  de  l’évêque,  qui  les  conférait  à ceux  des 
ecclésiastiques  qu’il  jugeait  à propos  d'en  inve.stir.  IX'  cette  manière, 
tous  les  bénélices  ecclésiastiques  furent  à la  disposition  du  clergé. 
Quoique  le  Souverain  pût  avoir  quelque  influence  indirecte  sur  les  élec- 
tions, et  qu'il  fût  quelquefois  d'usage  de  lui  ilemandcr  son  consente- 
ment pour  élire,  ainsi  que  son  approbation  de  l'élection,  cependant  il 
n’avait  aucun  moyen  direct  et  sullisant  de  se  concilier  le  clergé.  Gbaque 
homme  d’église  était  naturellement  bien  moins  porté,  par  soti  ambition, 
à faire  sa  cour  à son  souverain  qu’à  son  propre  ordre,  duquel  seul  il 
pouvait  espérer  quelque  avaneement. 

Dans  la  plus  grande  partie  du  l’Europe,  le  pape  attira  insen.^iblement 
à lui,  d'abord  la  collation  de  presque  tous  les  évêchés  et  abbay(;s,  ou  de 
ce  qu’on  appelait  bénéfices  consisloriaux , cl  ensuite,  sous  divers  pré- 
textes et  par  diverses  manœuvres , il  s’attribua  celle  de  la  plus  grande 
partie  des  bénélices  inférieurs  compris  dans  chaque  diocèse,  en  n’en 
laissant  à l'évêquc  guère  plus  que  ce  qui  était  purement  nécessaire 
pour  lui  donner  une  autorité  décente  sur  sou  clergé  particulier.  Par 
cet  arrangement,  la  condition  du  souverain  fut  encore  pire  qu’elle  n’a- 
vait été  auparavant.  Le  clergé  de  tous  les'diirércnts  jiays  de  l’Europe 
vint  ainsi  à se  former  en  une  espèce  d’armée  spirituelle,  dispersée  à la 
véritédans  dilTérents  quartiers,  mais  dont  tous  les  mouvements  et  toutes 
les  opérations  purent  alors  être  conduits  par  une  seule  tête  et  dirigés 
sur  un  plan  uniforme.  Le  clergé  de  chaque  pays  particulier  pouvait 
être  regardé  comme  un  détachement  de  cotte  armée , duquel  les  opé- 
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rations  étaient  an  besoin  soutenues  et  secondées  par  tous  les  autres 
détachements  cantonnés  dans  les  pays  environnants.  Non-seulement 
chacun  de  ces  détachements  fut  indépendant  du  souverain  du  pays 
dans  lequel  il  était  cantonné  et  qui  le  faisait  subsister,  mais  il  était  sous 
la  dépendance  d’un  souverain  étranger  qui  pouvait  un  jour  tourner  les 
armes  de  ce  détachement  contre  le  souverain  de  ce  môme  pays,  et  sou- 
tenir celui-là  avec  les  armes  de  tous  ses  autres  détachements. 

Ces  armes  étaient  les  plus  formidables  qu’on  puisse  imaginer.  Dans 
l’ancien  état  de  l’Europe,  avant  l’établissement  des  arts  et  des  manu- 
factures , les  richesses  du  clergé  lui  donnaient  sur  la  masse  du  peuple 
la  môme  espèce  d’inlluence  que  celles  des  grands  barons  leur  donnaient 
sur  leurs  vassaux  , tenanciers  et  gens  de  leur  suite.  Dans  les  grSnds 
domaines  dont  la  piété  trompée , tant  des  princes  que  des  particuliers, 
avait  gratiné  l’église,  il  y avait  des  juridictions  établies  de  la  môme  na- 
ture que  celles  des  grands  barons,  et  parla  môme  cause.  Dans  ces  grands 
domaines,  le  clergé  ou  ses  baillis  pouvaient  aisément  maintenir  la  paix 
.sans  le  soutien  ou  l’assistance  du  roi  ni  d’aucune  autre  pereonne,  et  ni 
le  roi  ni  aucune  autre  personne  n’eussent  pu  y maintenir  la  paix  sans 
le  soutien  et  l'assistance  du  clergé.  Ainsi,  les  juridictions  du  clergé  dans 
ses  baronies  ou  manoirs  particuliers  étaient  tout  aussi  indépendantes 
et  tout  aussi  exclusives  de  l’autorité  des  cours  du  roi , que  les  juridic- 
tions des  grands  .seigneurs  temfwrels.  Les  tenanciersdu  clergé  étaient, 
comme  ceux  des  grands  barons,  [iresque  tous  amovibles  à volonté,  en- 
tièrement dépendants  de  leurs  seigneurs  imnié'diats,  et  par  conséquent 
dans  le  cas  d’ôtre  ap|)clés  à tout  moment  pour  porter  les  armes  dans 
toutes  les  querelles  dans  lesquelles  le  clergé  jugeait  à propos  de  les  en- 
gager. En  ouiredes  revenus  deces  domaines,  le  clergé  possédait  encore 
dans  les  dîmes  une  très-forte  portion  des  revenus  de  tous  les  autres  do- 
maines, dans  chaque  royaume  de  l’Europe.  Les  revenus  provenant  de 
ces  deux  sources  dhl’érenles  se  payaient,  pour  la  plus  grande  partie , en 
nature  : en  grains  , vin  , bestiaux , volailles  , etc.  ; la  quantité  excédait 
considérablement  ce  que  le  clergé  en  pouvait  consommer  lui-môme,  et 
il  n’y  avait  ni  arts  ni  manufactures  contre  le  produit  desquels  il  pût 
échanger  ce  superflu.  Le  clergé  ne  pouvait  tirer  parti  de  cette  énorme 
surabondance,  autrement  (|u’cn  l’employant  comme  les  grands  barons 
employaient  le  môme  superflu  de  leurs  revenus,  à entretenir  I hospiU- 
lité  la  plus  libérale,  à faire  des  charités  sans  bornes.  Aussi  dit-on 
que  l’hospitalité  et  la  charité  de  l’ancien  clergé  étaient  immenses.  Non- 
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st'ulemonl  il  faisait  subsister  presque  tous  les  pauvres  dans  diaque 
royaume,  mais  encore  il  y avait  une  quantité  de  elicvaliers  et  de  gen- 
tilshommes qui  n'avaient  pas  d’autres  moyens  de  vivre  que  d’aller  voya- 
geant de  monastère  en  monastère  sous  prétexte  de  dévotion,  mais  dans 
la  nialité  pour  profiter  do  l'Iiospitalité  du  clergé.  Les  gens  de  la  suite 
de  certains  prélats  étaient  souvent  aussi  nombreux  que  ceux  des  plus 
grands  seigneurs  laïques  ; et  les  gens  à la  suite  du  clergé,  pris  en.seinble, 
étaient  i)eut-étre  plus  nond)reux  que  ceux  de  tous  les  seigneurs  laïques. 
H régnait  toujours  beaucoup  plus  d’union  entre  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques qu’entre  les  autres  : les  premiers  étaient  soumis  à une  di.s- 
cipline  réglée  et  subordonnée  à l'autorité  du  pape,  les  autres  n’étaient 
soumis  à aucune  discipline  ou  subordination  réglée  ; au  contraire  , ils 
étaient  presque  tous  également  jaloux  les  uns  des  autres  et  du  roi. 
.Ainsi , quand  même  les  tenanciers  et  gens  de  ta  suite  du  clergé  eussent 
été  tous  ensembte  moins  nombreux  que  ceux  des  grands  seigneurs 
la'iques  ( et  probablement  les  tenanciers  de  ceux-ci  l’étaient  beaucoup 
moins),  cependant  l’union  qui  régnait  dans  cet  ordre  l’aurait  toujours 
rendu  plus  redoutabh- que  l'autre.  Et  puis,  l’hospitalité  et  la  charité 
exercées  par  le  clergé  donnaient  non-seulement  une  grande  force  tem- 
porelle à .son  commandement , mais  augmentaient  encore  extrême- 
ment le  poids  de  scs  armes  spirituelles.  Ces  vertus  lui  a.s.suraient  les 
respecLs  et  la  vénération  la  plus  profonde  dans  toutes  les  clas.ses  infi^- 
ricuresdu  peuple,  dont  un  grand  nombre  d’individus  ètai(>nt  constam- 
ment nourris  par  lui,  et  presque  tous,  au  moins  de  temi)S  en  temps. 
Tout  ce  qui  appartenait , tout  ce  qui  avait  quehpie  rapport  à un  ordre 
aussi  populaire  , scs  possessions,  .ses  privilèges  , sa  doctrine,  tout  pa- 
raissait nécessairement  sacré  aux  yeux  du  vulgaire,  et  toute  violation 
réelle  ou  supposée  de  quelqu’une  de  ces  choses  était  le  comble  de  la 
profanation  et  du  sacrilège-  Si  dans  ces  temps  donc  le  souverain  trou- 
vait souvent  de  la  dilliculté  à résister  à une  confédération  de  quelques 
grands  seigneurs,  il  ne  faut  pas  s’étonner  ipi’i!  en  dût  trouver  encore 
bien  davantage  à résister  à la  force  réunie  du  clergé  de  ses  propres 
Etats,  soutenue,  par  celle  du  clergé  de  tous  les  Etats  voisins.  Dans  de 
telles  circonstances,  ce  qui  doit  étonner,  ce  n’est  pas  qu’il  ait  été  quel- 
quefois obligé  de  plier,  mais  c’est  qu’il  ait  jamais  pu  se  croire  en  étal 
de  se  soutenir. 

Les  privilèges  du  clergé  de  ces  anciens  temps,  qui  nous  semblent  les 
plus  absurdes,  à nous  (|ui  vivons  dans  le  temps  actuel,  |>ar  exemple 
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snii  exemption  totale  do  la  juridiction  séculière,  ou  ce  qu’on  appelle  en 
Angleterre  le  Wnc/iVc  de  clergie,  étaient  une  suite  naturelle  ou  plutét 
nécessaire  de  cet  état  de  choses.  Condnen  n’eût-il  pas  été  dangereux 
pour  le  souverain  do  vouloir  punir  un  homme  d’église  pour  un  crime 
quelcompie,  si  l’ordre  dont  celui-ci  élail  membre  avait  était  disposé  à 
le  protéger,  et  à représenter  ou  les  preuves  comme  trop  l'aihles  pour 
la  conviclion  d’un  au.ssi  saint  personnage,  ou  le  chùtiment  comme 
trop  sévère  pour  être  inlligé  sur  celui  dont  la  religion  avait  rendu  la 
personne  sacrée!  Hans  de  pareilles  circonstances,  le  souverain  n'avait 
rien  de  mieux  à faire  <|ue  de  le  lai.s.ser  juger  par  les  tribunaux  ecclé- 
si.astiques,  <|ui,  pour  l'honneur  même  de  leur  ordre,  étaient  inléressés 
à prévenir,  autant  que  possible,  parmi  leurs  membres,  les  crimes  d'é- 
clat, ou  même  ces  actions  scandaleuses  faites  pour  aliéner  l’esprit  du 
peuple. 

Hans  l'état  de  choses  (jui  eut  lieu  presipie  par  toute  l’Europe  pen- 
dant le  cours  d(?s  dixiéme,  onzième,  douzième  et  treizième  siècles,  et 
quel(|ue  temps  encore  tant  avant  qu'après  celte  période,  ta  constitu- 
tion de  l'Eglise  de  Rome  peut  être  regardée  comme  la  combinaison  la 
plus  formidable  qui  ait  jamais  été  formée  contre  l’autorité  et  la  sûreté 
du  gouvernement  civil,  aussi  bien  que  contre  la  liberté,  la  raison  et  le 
bonheur  du  genre  humain,  qui  ne  [)euvent  jamais  régner  et  prospérer 
que  sous  la  protection  du  gouvernement  civil.  Hans  cette  con.stitution, 
les  impostures  et  les  illusions  les  plus  grossières  de  la  superstition  se 
trouvèrent  si  fortement  liées  aux  intérêts  privés  d'une  immense  mul- 
titude de  gens,  (lu’elles  étaient  hors  de  toute  atteinte  des  traits  de  la 
raison  humaine;  car,  encore  bien  que  la  raison  eût  peut-être  pu  venir 
à bout  de  dévoiler,  même  aux  yeux  du  commun  du  peuple,  i|uelques- 
unes  de  ces  erreurs  superstitieuses,  elle  n’aurait  néanmoins  jamais  pu 
détach<-r  entièrement  les  liens  de  l’inlérêl  privé.  Si  celte  constitution 
n'eût  eu  d’autres  atta(|ues  à essuyer  ipie  les  faibles  efforts  de  la  raison, 
elle  aurait  sans  doute  duré  à jamais.  Alais  cet  édiüce  immense  et  si 
habilement  construit,  que  toute  la  sagesse  et  toute  la  vertu  humaine 
n’eussent  jamais  i>u  éhraider,  encore  bien  moins  renverser,  s’est  vu 
par  le  cours  naturel  des  choses,  d'abord  alfaibli,  ensuite  en  partie  dé- 
moli, et  peut-être  ne  lui  faut-il  plus  aujourd'hui  que  quelques  siècles 
encon!  pour  qu’il  s’écroule  tout  à fait. 

Les  progrès  successifs  des  arts,  des  manufactures  et  du  commerce, 
les  mêmes  eau.ses  (|ui  délruisireid  la  puissance  des  seigneurs,  ont  dé- 
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truit  de  la  m(>me  manière,  dans  la  majeure  partie  de  l’Europe,  toute 
la  puissance  temporelle  du  clergé.  Le  produit  des  arts,  des  manufactu- 
res et  du  commerce  olTrit  au  clergé,  tout  comme  aux  seigneurs,  quel- 
que chose  à échanger  contre  le  superflu  du  produit  brut  de  ses  terres, 
et  il  lui  fit  voir  ainsi  des  moyens  de  dépen.ser  la  totalité  de  ses  revenus 
en  jouissances  personnelles,  sans  être  obligé  d’en  faire  une  aussi 
grande  part  aux  autres.  Peu  à peu  sa  charité  devint  moins  étendue,  son 
hospitalité  moins  généreuse  et  moins  prodigue.  Sa  suite  devint  par 
conséquent  moins  nombreuse,  et  par  degrés  elle  linit  par  se  réduire 
tout  à fait  à rien.  Uomme  les  seigneurs,  le  clergé  désira  aussi  de  retirer 
de  plus  fortes  rentes  de  ses  domaines,  aliii  de  les  dépenser  de  la  même 
manière,  en  jouissances  personnelles,  en  sottises  et  en  faste  puéril. 
Or,  cette  augmentaliou  de  rente  ne  put  s’obtenir  qu'en  acconlant  aux 
tenanciers  de  plus  longs  baux  , ce  qui  rendit  ceux-ci  en  grande  partie 
indépendants.  Ce  fut  ainsi  que  se  relAchèrent  et  tombèrent  entin  peu  à 
peu  ces  liens  d’intérêt  qui  atlachaient  au  clergé  les  classes  inférieures 
du  peuple.  Ils  se  relâchèrent  et  tombèrent  même  plus  tôt  encore  que 
ceux  qui  attachaient  les  mêmes  cla.ssesdu  peuple  aux  seigneurs,  parce 
que  les  bénélices  de  l’Eglise  étant  pour  la  plus  grande  partie  de  bien 
moindres  domaines  que  les  terres  des  seigneurs,  le  possesseur  de  cha- 
que bénéfice  fut  bien  plus  tôt  mis  à même  de  dépenser  tout  son  revenu 
au  profit  di^  sa  personne.  La  puissance  des  seigneurs  était  encore  en 
pleine  vigueur  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe,  pendant  la  ma- 
jeure partie  (les  quatorzième  et  quinzième  siècles;  mais  le  pouvoir  tem- 
l>oreldu  clergé,  cet  empire  absolu  qu’il  avait  eu  autrefois  sur  la  ma.sse 
du  læuple,  était  dès  lors  extrêmement  déchu.  La  |iuissance  de  l’églLse 
à cette  époque  était  à peu  près  réduite,  presque  par  toute  l’Euro|)e,  à 
celle  que  iiouvait  lui  donner  son  autorité  spirituelle,  et  encore  cette 
autorité  spirituelle  fut-elle  fort  affaiblie  quand  elle  eut  cessé  d’être  sou- 
tenue par  la  charité  et  par  l’injspitalité  du  clergé.  Les  classes  inférieu- 
res du  peuple  cessènmt  de  voir  dans  cet  ordre,  comme  elles  avaient 
fait  auparavant,  leur  asile  dans  la  disgrAce,  leur  soutien  dans  l’indi- 
gence. .Au  contraire , elli‘S  ne  virent  ([u’avec  éloignement  et  indigna- 
tion la  vanité,  le  luxe  et  les  folles  dépenses  du  riche  clergé,  qui  prodi- 
guait ouvertement  à ses  plaisirs  ce  qui  avait  toujours  été  considéré 
jusque-là  comme  le  patrimoine  des  pauvres. 

Dans  ce  nouvel  état  de  cho.ses,  les  souverains  de  différenis  Etals  de 
l’Europe  lAehèrent  de  recouvrer  rinfluence  qu’ils  avaient  eue  autrefois 
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ihins  lu  disposilioii  dos  grunds  liénéücos  de  l'église,  en  s’occii|ianl  à 
luire  rendre  aux  doyen  et  cliupilre  de  chaque  diocèse  l’ancien  droit 
d’élire  leur  évôque,  et  aux  moines  de  chaque  abbaye  celui  d’élire  leur 
abbé.  l,e  rélablissenieut  de  cet  ordre  ancien  fut  l’objet  de  plusieurs  sta- 
tuts portés  en  Angleterre  pendant  le  cours  du  quatorzième  siècle,  par- 
ticuliérement de  celui  qui  fui  appelé  le  statut  des  proviseurs  et  de  la 
pragmatique  sanction  établie  en  France  dans  le  quinzième  siècle.  Il  div 
vint  nécessaire,  pour  la  validité  des  élections,  que  le  souverain  y ciU 
préalablement  donné  son  consentement,  et  en  même  temps  qu’il  agréât 
ensuite  la  pereonne  élue;  et  ciuoique  l’élection  fût  toujours  censée  li- 
bre, il  eut  néanmoins  tous  les  moyens  indirects  cpie  lui  fournissait  né- 
cessairement sa  position,  pour  pi’cndre  de  l’influence  sur  le  clergé  de 
ses  États.  D’autres  règlements  tendant  au  même  but  furent  établis  dans 
d’autres  endroits  de  l’Europe;  niais  nulle  part  avant  la  réformation,  à 
ce  qu’il  semble,  le  pouvoir  du  pape  sur  la  collation  des  grands  bénéli- 
ces  de  l’Église  ne  fut  aussi  ellicacement  et  aussi  universellement  res- 
treint qu'en  France  cl  en  .\nglelerre.  Vint  ensuite,  dans  le  seizième 
siècle,  le  concordat,  qui  donna  aux  rois  de  France  le  droit  absolu  de 
présentation  à tous  les  grands  bénélices  cl  béiiélices  consistoriaux  de 
l’Eglise  gallicane. 

Depuis  rétablissement  de  la  jiragmalique  sanction  et  du  concordat, 
le  clergé  de  France  a,  en  général,  montré  moins  de  respect  pour  les  dé- 
crets de  la  cour  [lapale,  que  le  clergé  de  tout  autre  pays  catholique. 
Dans  toutes  les  i|uerelles  que  sou  souverain  a eues  avec  le  pape,  ce 
clergé  a presque  toujours  pris  le  parti  du  premier.  L’indépendance  où 
est  le  clergé  de  France  de  la  cour  de  Rome  parait  être  principalement 
londée  sur  la  pragmatique  sanction  et  le  concordat.  Dans  les  temps 
plus  reculés  de  la  monarchie,  on  trouve  le  clergé  de  France  tout  aussi 
dévoué  au  pape  que  le  clergé  de  tout  autre  pays.  Quand  Robert,  le  se- 
cond roi  de  la  troisième  race,  fut  frappé  par  la  cour  de  Rome  de  la  plus 
injuste  des  excommunications,  ses  propres  domestiques,  dit-on,  je- 
taient aux  chiens  les  mets  qui  sortaient  de  sa  table,  et  se  gardaient  bien 
de  toucher  à rien  de  ce  qui  avait  été  souillé  par  le  contact  d’une  per- 


' l.e  mot  anglais  promor  désigne  ceux  qui  .sollicitaient  des  liullos  du  pape  pour 
se  faire  investir  du  liénétice  ou  dignité  ecclésiastique,  ou  qui  se  prévalaient  de 
pareilles  Inillcs.  Ces  Imlles  s'appelaient  provision  ou  eo'pectative , parce  qu’elles 
noininaient  un  sueresseur  par  avance  et  en  allendanl  la  vacance  du  liénétice. 
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sonne  frappée  d'un  tel  anatliéme.  On  peut  bi(‘ii  présumer,  sans  erainle 
de  se  tromper,  que  c’était  le  clergé  du  royaume  (|ui  leur  pre.scrivait 
cette  conduite. 

Ainsi,  le  droit  de  collation  aux  grands  bénéfices  de  l'église,  ce  droit 
pour  le  soutien  duquel  la  cour  de  Rome  avait  souvent  ébranlé  et  (|uel- 
quefois  renversé  les  trénes  de  quelques-uns  des  [ilus  grands  souverains 
du  monde  chrétien,  se  trouva  restreint,  modifié  ou  même  tout  à fait 
anéanti  dans  plusieurs  endroits  de  l’Europe,  même  avant  l’époque  de  la 
réformation.  Comme  le  clergé  eut  alors  moins  d’inilucnce  sur  le  peuple, 
l’État  eut  plus  d’influence  sur  le  clergé.  Ainsi  le  clergé  eut  à la  fois  et 
moins  de  pouvoir  pour  troubler  l’EUat,  et  moins  de  penchant  à le  faire. 
Tel  était  l’état  de  décadence  où  était  tombée  l’autorité  de  l’Eglise  de 
Rome,  quand  les  disputes  qui  donnèrent  naissance  à la  réforinatiou 
éclatèrent  en  Allemagne,  et  se  répandirent  bientôt  par  toute  l’EuroiK-. 
].a  doctrine  nouvelle  obtint  partout  une  gramlc  faveur  populaire-,  elle 
était  propagée  avec  tout  l’enthousiasme  du  zèle  ([ui  anime  communé- 
ment l’esprit  de  parti  quand  il  attaque  une  autorité  reconnue.  Les  maî- 
tres de  cette  doctrine,  quoique  peut-être  à d’autres  égards  aussi  peu 
instruits  que  la  plupart  des  théologiens  qui  défendaient  les  dogmes  re- 
çus, .semblent  en  général  avoir  été  mieux  au  fait  de  I histoire  ecclésias- 
tique, ainsi  que  de  l’origine  et  des  progrès  de  ce  système  d’opinions  sur 
lequel  était  fondée  l'autorité  de  l’Église,  et  ils  avaient  par  là  de  l’avantage 
dans  toutes  les  disputes  L’austérité  de  leurs  mœurs  leur  donnait  du 
crédit  sur  le  vulgaire,  qui  mettait  en  opposition  la  stricte  régularité  de 
leur  conduite  avec  la  vie  déréglée  de  la  plupart  des  membres  de  son 
clergé.  Ils  possédaient  aussi,  à un  bien  plus  haut  degré  que  leurs  ad- 
versaires, tous  les  arts  de  la  popularité  et  celui  de  se  faire  des  prosé- 
lytes; arts  que  les  puissants  et  magnifiques  enfants  de  l’église  avaient 
depuis  longtemps  négligés  comme  à peu  près  inutiles.  Quelques-uns 
embrassèrent  la  nouvelle  <loctrinc  par  raison  ; beaucoup  par  amour  pour 
la  nouveauté;  un  bien  plus  grand  nombre  encore  par  haine  et  |)ar  mé- 
pris pour  le  clergé  dominant.  .Alais  ce  qui  attira  vers  elle  une  foule  sans 
comparaison  plus  nombreuse,  ce  fut  cette  éloquence  ardente,  passion- 
née et  fanatique,  quoique  souvent  rustique  et  grossière,  avec  laquelle 
elle  fut  presque  partout  prêchée  ’. 


' 1æ  réforme , sans  conlredit  le  coup  If  plus  lerriblc  porté  à l’Église  rninaine , 
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Le  succès  (le  celle  nouvelle  doclrinc  l'ul  si  grand  et  si  général,  qu’elle 
lournil  aux  princes  tiui  se  trouvaicnl  alors  être  mal  avec  la  cour  de 
Rome  le  moyen  de  détruire  aisément  dans  leurs  Etats  l’église  domi- 
nante ; et  celle-ci,  qui  avait  perdu  le  respect  et  la  vénération  des  clas- 
ses inférieures  du  peuple,  ne  pouvait  guère  opposer  de  résistance.  Iji 
cour  de  Rome  avait  désobligé  (|uel(pies-uns  des  petits  princes  du  nord 
de  l’Allemagne,  qu’elle  avait  probalilemenl  regardés  comme  trop  peu 
importants  pour  valoir  la  peine  d’t'Ure  ménagés.  En  conséquence,  ceux- 
ci  établirent  généralement  la  religion  réformée  dans  leurs  Etals.  La  ty- 
rannie de  Cbrisliern  II  et  de  Troll,  archevêque  dTpsal,  mit  Gustave 
>'asa  à même  de  les  chasser  l’un  et  l’autre  de  Suède.  Le  jiape  prit  le 
parti  du  tyran  et  de  l’archevc'que,  et  Gustave  Vasa  ne  trouva  aucune 
dillicultéà  établir  la  réforme  en  Suède,  (ihrislierii  H fut  ensuite  déposé 
du  Inine  de  Danemarck,  où  sa  conduite  l’avait  rendu  aussi  odieux  qu’en 
Suède.  l.e  paj(e  cependant  se  montra  encore  disposé  à le  favoriser,  et 
l’rédéric  de  Holstein,  qui  était  monté  sur  le  tnine  à sa  place,  se  vengea 
du  pape  en  suivant  l’exemple  de  Gustave.  Les  magistrats  de  Renie  et 
de  Zurich,  qui  n’avaient  pas  de  querelle  particulière  avec  le  pape,  éta- 
blirent avec  grande  facilité  la  réformation  de  leurs  cantons  respi'ctifs, 
où,  par  une  imposture  un  peu  plus  grossière  encore  que  leurs  trom- 
peries ordinaires,  quelques  gens  du  clergé  venaient  tout  nouvellement 
de  rendre  leur  ordre  entier  odieux  et  méprisable  '. 

Dans  une  situation  aus.si  critique,  la  cour  papale  avait  bien  assez  à 
faire  à cultiver  l’amitié  des  puissants  monar(|Ucs  de  France  et  d’Es- 
pagne, dont  1e  dernier  était  à cette  (*poi|ue  empereur  d’Allemagne. 
Avec  leur  assislance  elle  put  venir  à bout,  (pioiquc  non  sans  de  grandes 
dilliculU-s  et  beaucoup  de  sang  de  ré|iandii,  ou  d’empêcher  totalement 
la  réformation  dans  leurs  Etals,  ou  d’en  arrêter  un  moment  les  progrès. 
Elle  était  assez  disposée  aussi  à traiter  le  roi  d'Angleterre  avec  une 


n’élail-elli’  pas  due  à la  raison  Imniainc?  lass  prédications  de  Lnlher  coiilrc  les  in- 
dulgences ne  s’adressaient-elles  pas  à la  raison  hiiniaine?  Et  la  controverse,  r|ue 
vonlail-elle?  sinon  porter  la  convic-lion  dans  les  esprits?  Les  circonstances  dont 
parle  Adam  Smith  ont  ajoute  aux  efforts  de  la  raison,  mais  ce  fut  elle  qui  avait 
donné  la  première  impulsion.  Ce  fut  la  raison  humaine  qui  brisa  le  joug  de  la  su- 
lierstition,  et  qui  depuis  nous  a pri’servés  de  toute  rechute.  llia  hax.o. 

' Voyez  sur  1rs  tnipurs  et  res/tril  des  nations,  par  Voltaire,  chap. 

c.xxix. 
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grande  complaisance^  mais  les  circnnslances  voulurent  qu’elle  n’eût  pu 
agir  ainsi  sans  ollenser  un  monarque  encore  plus  |)uissanl,  Charles  V, 
roi  d’Espagne  et  empereur  d’Allemagne.  Aussi, si  Henri  VIII  lui-inûtne 
ne  reconnut  pas  les  principaux  articles  de  la  doctrine  de  la  réformation, 
au  moins  la  faveur  générale  que  cette  doctrine  avait  acquise,  le  mit-elle 
à même  de  supprimer  tous  les  monastères  dans  ses  Etats,  et  d'y  abolir 
l’autorité  de  l’Église  romaine.  Quoiqu’il  n’ait  pas  été  |iliis  loin , c’en 
était  assez  pour  faire  plaisir  aux  cliamitions  de  la  réformation,  qui, 
s’étant  rendus  maitres  du  gouvernement  sous  son  lils  et  successeur, 
achevèrent  sans  la  moindre  dilliculté  l'ouvrage  commencé  par  le  père. 

Dans  quelques  pays,  comme  l’Ecosse,  où  le  gouvernement  était  anti- 
|K)pulairc  et  très-pou  solidement  établi,  la  réformation  fut  assez  forte, 
non-seulement  pour  renverser  l’église,  mais  encore  pour  renverser 
l'Etat,  qui  voulut  essayer  de  soutenir  l’église. 

Entre  les  sectateurs  de  la  réformalion  répandus  dans  tous  les  dill’é- 
rents  pays  de  l’Europe,  il  n'y  avait  pas  de  tribunal  général  qui  (lût, 
comme  celui  de  la  cour  de  Rome  ou  comme  un  concile  œcuménique, 
régler  entre  eux  tous  les  sujets  de  controverse,  et  prescrire  à tous, 
avec  une  irréfragable  autorité,  les  limites  précises  de  l’orthodoxie. 
Quand  donc  ceux  de  la  religion  réformée  dans  un  pays  venaient  à dif- 
férer d’opinion  avec  leurs  frères  d’un  autre  pays,  comme  il  n’y  avait 
pas  de  juge  commun  auquel  ils  pussent  appeler,  la  dispute  ne  pouvait 
jamais  être  décidée,  et  il  s’éleva  beaucoup  de  ces  sortes  de  disputes 
parmi  eux;  celles  relatives  au  gouvernement  de  l’église  et  au  droit  de 
conférer  les  bénélices  ecclésiastiques  étaient  peut-être  celles  qui  inté- 
ressjùent  le  plus  la  paix  et  le  bien-être  de  la  société  civile;  elles  doh- 
nèrent  en  conséquence  lieu  aux  deux  parties  ou  sectes  princi])ales  qui 
divisent  les  disciples  de  la  réformation,  les  sectes  calviniste  et  luthé- 
rienne, les  .seules  parmi  eux  dont  la  doctrine  et  la  discipline  aient  en- 
core jamais  été  légalement  établies  en  Europe. 

Les  partisans  de  Luther,  ainsi  que  ce  qu’on  appelle  Vhjjliie  anglicane, 
conservèrent  plus  ou  moins  le  gouvernement  épiscopal , maintinrent 
une  subordination  dan.s  le  clergé,  donnèrent  au  souverain  la  disposition 
de  tous  les  évêchés  et  autres  bénélices  consistoriaux  dans  .ses  États , et 
le  rendirent  par  là  le  véritable  chef  de  l’église;  et  sans  ôter  à l’évêque 
le  droit  de  collation  aux  bénélices  inférieurs  dans  son  diocèse,  non- 
seulement  ils  admirent  quant  à ces  bénélices  même  , mais  encore  ils 
favorisèrent  le  droit  de  présentation,  tant  chez  le  souverain  que  chez 
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les  autres  patrons  laïques.  Ce  syslènie  de  gouvernenieiit  ecclésiastique 
lut  dès  le  commencement  l'avorable  à la  pais  et  au  bon  ordre,  ainsi  qu’à 
la  soumission  envers  l’autorité  civile.  Aussi  n’a-t-il  jamais  été  l’occa- 
sion d’aucun  trouble  ou  commotion  civile  dans  aucun  des  pays  où  il  a 
été  une  fois  établi.  L’Eglise  d’Angleterre,  en  particulier,  s’est  toujours 
glorifiée  avec  raison  de  la  loyauté  irréprochable  de  ses  principes  '.  Sous 
un  pareil  régime,  ceux  qui  composent  le  clergé  cherchent  naturelle- 
ment à gagner  l’estime  du  souverain,  de  la  cour,  de  la  noblesse  et  des 
personnes  distinguées  du  pays,  par  l’inllucnce  desquelles  ils  espèrent 
principalement  obtenir  de  l’avancement.  Ils  font  la  cour  à ces  patrons , 
(juelquefois  sans  doute  par  de  basses  llatteries  et  de  viles  conqilaisances, 
mais  bien  souvent  aussi  par  la  culture  de  ces  arts  qui  attirent  le  plus 
l’attention  des  gens  riches  et  distingués  et  sont  par  conséquent  la  voie 
la  plus  sûre  d’acquérir  leur  estime,  par  des  connaissances  dans  toutes 
les  diverses  branches  utiles  et  agréables  des  sciences,  par  la  noblesse 
et  la  décence  de  leurs  manières,  par  la  sociabilité  de  leur  humeur  et  le 
bon  Ion  de  leur  conversation  ; enfin,  par  le  mépris  dont  ils  font  profes- 
sion pour  ces  austérités  absurdes  et  hypocrites  que  les  fanatiques  prê- 
chent et  se  piquent  de  pratiquer  afin  d’attirer  sur  eux  la  vénération  du 
pelit  peuple,  et  de  lui  rendre  odieux  la  plupart  de  ceux  des  classes  su- 
périeures qui  se  dispensent  ouvertement  de  pareilles  momerics.  Cepen- 
dant un  tel  clergé,  en  se  rendant  aussi  agréable  aux  personnesdu  premier 
ordre  de  la  société,  est  très-dis|>oséà  négliger  totalement  les  moyens  de 
conserver  de  l’inllucnce  et  du  crédit  sur  les  dernières  classes;  il  sera 
écouté,  estimé  et  respecté  de  ses  supérieurs,  mais  devant  ses  inférieurs  il 
sera  souvent  borsd’élat  de  défendre  avec  succès  et  d’une  manière  con- 
vaincante pour  un  tel  auditoire  scs  principes  sages  et  modérés,  contre 
le  plus  ignorant  des  enthousiastes,  qui  jugeraà  propos  de  les  attaquer. 

I.es  partisans  de  Zwingic,  ou  pour  mieux  dire  ceux  de  Cjilvin, 
donnèrent  au  contraire  au  peuple  de  chaque  paroisse,  dans  tous  les 
cas  de  vacance,  le  droit  d’élire  son  propre  pasteur,  et  élablirent  en 
même  temps  la  plus  parfaite  égalité  dans  le  clergé.  Tant  que  la  pre- 
mière partie  de  cette  institution  resta  en  vigueur,  il  parait  (pi’clle  n’a 


' S’il  (•.>!  permis  do  juger  d’une  Eglise  par  ses  (cuvri's , l'Église  <rAiigletoiTe  e.sl 
Imou  l'orlainonietil  la  plus  détestalde  institution  liuinaino  qui  ait  al)ii.>'0  du  sentiinonl 
religieux,  après  l’inquisition  d’Espagne.  On  pourrait  la  earaelénser  par  trois  niol.s  ; 
liv|Kierisie,  bigoterie,  cupidité.  C’e.st  la  honte  de  l’Angleterre.  A.  H. 
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produit  autre  chose  que  de  la  confusion  cl  des  désordres,  et  qu’elle  a 
tendu  à corrompre  également  les  mœurs  du  clergé  et  celles  du  peuple. 
1,’aulre  parlie  parait  n’avoir  jamais  eu  que  des  cnétspartailemenl  con- 
formes au  but  de  l’institution. 

Tant  que  le  peuple  de  chaque  paroisse  conserva  ce  clroit  d’élection, 
il  ne  lit  presque  toujours  que  suivœ  l’influence  du  clergé,  et  en  géné- 
ral celle  des  plus  fanatiques  et  des  plus  turbulents  de  cet  ordre.  Les 
ecclésiastiques,  pour  conserver  leur  influence  dans  ces  élections  po- 
pulaires, devinrent  pour  la  plupart  et  alTeclèrent  de  se  montrer  fana- 
liipies,  encouragènmt  le  fanatisme  dans  le  peuple  et  donnèrent  pres- 
()ue  toujours  la  préférence  aux  plus  fanatiques  d’entre  les  candidats. 
La  moindre  affaire,  la  nomination  d'un  simple  prêtre  de  paroisse',  en 
fut  assez  pour  occasionner  le  plus  souvent  des  conlcslations  violentes, 
noii-sculemeutdans  la  paroisse,  mais  encore  dans  loules  Iw  paroisses 
voisines,  qui  manquaient  rarement  de  prendre  parti  dans  la  querelle. 
S'il  arrivait  que  la  paroisse  fût  située  dans  une  grande  ville,  un  tel 
événement  divisait  les  habitants  en  deux  partis  ; et  quand  il  se  trouvait 
que  celte  ville  formait  elle-même  une  petite  ré|iuhli(pie,  ou  bien  qu'elle 
était  le  chef-lieu  ou  la  capitale  il’unc  petite  république,  ce  qui  est  le 
cas  de  la  iiltiparl  des  villes  considérables  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande, 
chaque  misérable  dispute  do  ce  genre,  en  exaspérant  l’animosité  de 
toutes  les  autres  factions,  menaçait  encore  de  laisser  après  elle  à la  fois 
et  un  nouveau  schisme  dans  l’église,  et  une  nouvelle  faction  dans 
l’Étal.  En  conséquence,  dans  ces  petites  républi(iues,  le  magistral  sen- 
tit de  bonne  heure  la  nécessité,  pour  maintenir  la  tranquillité  publique, 
de  se  saisir  lui-même  du  droit  de  présenter  à tous  les  bénéliccs  vacants. 
En  É>osse,  le  pays  le  plus  étendu  dans  lequel  ait  jamais  été  établie 
cette  forme  presbytérienne  dans  le  gouvernement  de  l’églist;,  les  droits 
de  patronage  furent , dans  le  fait,  abolis  par  l’acte  qui  établit  les  pres- 
hyléries  ’,  au  commencement  du  règne  de  Guillaume  111.  Gel  acte,  du 
moins,  investit  c(!rtaines  classes  du  peuple  de  chaque  paroisse  du  pou- 
voir d’acheter,  pour  une  très-petite  somme,  le  droit  d’élire  leur  propre 

* l.es  presbytéries  de.s  chambres  ecclésiastiques  composées  des  minisires 
d’un  disirici  et  d'un  ancien  par  paroisse;  elles  se  forment  en  assendilec  tous  les 
mois  : leur  allriliution  est  d’esaminer  les  candidats  qui  aspirent  au  iiiinistère  et  de 
déposer  les  ministres  qui  ont  encouru  la  destiluliou.  La  réunion  des  pre.séytériV.» 
'•omimse  les  fijnode»  prorinfinuj:  et  le  synode  general. 
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pasteur.  Ou  laissa  subsister  environ  vingl-ticnx  ans  le  régime  établi 
par  cet  acte;  niais  ce  régime  fut  aboli  jiar  le  statut  de  la  dixième  année, 
de  la  reine  Anne,  chapitre  xii,  à cause  des  troubles  et  des  désordres 
qu’avait  causés  presque  partout  ce  mode  populaire  d’élection.  Cepen- 
dant, dans  un  pays  aussi  étendu  que  l’Êcosse,  un  tumulte  dans  une 
paroisse  éloignée  n'était  pas  autant  dans  le  cas  de  troubler  la  tranquil- 
lité du  gouvernement  qu'il  l’eùt  été  dans  un  plus  petit  Etal.  1,’acte  de 
la  dixième  année  de  la  reine  Anne  rétablit  le  droit  de  patronage.  Mais, 
quoiqu'en  Écosse  la  loi  donne  le  bénélice,  sans  exiger  aucune  autre 
condition,  à la  personne  présentée  par  le  patron , cependant  l’église 
exige  (|uelquefuis  (car  à cet  égard  elle  n’a  pas  été  très-uniforme  dans 
ses  décisions)  un  certain  concours  ou  agrément  de  la  part  du  peuple, 
avant  de  conférer  A la  personne  présentée  ce  qu’on  appelle  la  charge 
des  âmes  ou  la  juridiction  ecclésiastique  sur  la  paroisse.  Au  moins 
quelquefois  , sous  le  prétexte  all'ecté  de  conserver  la  paix  dans  la  pa- 
roisse, elle  diffère  de  mettre  le  pasteur  en  ()osse.s.sion  jusqu’à  ce  qu’on 
ait  pu  avoir  ce  concours  de  la  part  du  |ieuple.  Les  menées  particulières 
du  clergé  du  voisinage , quelquefois  pour  obtenir  cet  agrément  popu- 
laire, mais  plus  souvent  encore  pour  l’empècher,  et  les  moyens  de 
popularité  qu’il  se  ménage  pour  se  mettre  à même  d’intriguer  avec  plus 
de  succès  dans  de  pareilles  occasions,  sont  peut-être  la  cause  princi- 
pale de  cet  ancien  levain  de  fanatisme  (pii  se  fait  sentir  encore  en 
Ecosse  dans  le  clergé  et  parmi  le  [leuple. 

L’égalité  que  la  forme  presbytérienne  du  gouvernement  eccl('«iasti- 
que  établit  dans  le  clergé  consiste  d'abord  dans  l’égalité  d’autorité  ou 
de  juridiction  ecclésiasli(|ue,  et  secondement  dans  l’égalité  de  bénélices. 
Dans  toutes  les  églises  pre.sbytériennes,  l’égalité  d’autorité  est  parfaite; 
il  n’en  est  pas  de  même  de  celle  des  hiinéfices.  En  outre,  la  dilTérence 
entre  un  bénélice  et  un  autre  est  rarement  assez  considérable  pour 
que  le  possesseur  même  du  petit  bénélice  puisse  être  tenté  de  faire 
bassement  la  cour  aux  patrons  alin  d’en  obtenir  un  meilleur.  C’est 
ordinairement  par  des  moyens  plus  honnêtes  et  plus  relevés  que,  dans 
toutes  les  églises  |iresbytériennes  où  les  droits  de  patronage  sont  géné- 
ralement établis,  le  clergé  cherche  à se  concilier  Ja  faveur  de  ses  su- 
périeurs ; c’est  par  ses  connai.s.sances  et  son  savoir,  par  une  conduite 
irréprochable,  par  la  fidélité  et  l’exactitude  avec  laquelle  il  remplit  ses 
devoirs.  Les  patrons  même  se  plaignent  .souvent  de  l’indépendance  de 
caractère  dans  les  ecclésiastiques,  à laquelle  ils  donnent  volontiers  le 
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nom  d’ingratitude  et  d’oubli  des  bienfaits  passés,  mais  qui,  à en  juger 
le  moins  favorablement,  est  au  plus  une  indillerence  tout  naturelle- 
ment produite  par  la  certitude  de  n’avoir  plus  aucun  bienfait  de  ce 
genre  à attendre  à l’avenir.  En  nul  endroit  de  l’Europe  peut-être  on 
ne  saurait  trouver  une  classe  d’hommes  plus  instruits,  plus  décents, 
plus  indépendants  et  plus  respectables  que  la  plupart  des  ecclésiastiques 
presbytériens  de  Hollande,  de  Genève,  de  la  Suisse  et  de  l’Ecosse. 

Quand  les  bénélices  de  l’église  sont  à peu  prés  tous  égaux , aucun 
d’eux  ne  peut  être  fort  considérable,  et  cette  médiocrité  dans  les  bé- 
néfices, quoiqu’il  ne  faille  pas  la  porter  trop  loin,  a toutefois  des  effets 
très-favorables.  Il  n'y  a que  les  moeurs  les  plus  exemplaires  qui  puis- 
sent donner  de  la  dignité  à un  honiinc  d’une  très-modique  fortune. 
Les  vices  qu’entraînent  la  frivolité  et  la  vanité  le  rendraient  nécessai- 
rement ridicule  , cl  d’ailleurs  seraient  presque  aussi  ruineux  pour  lui 
que  pour  les  gens  du  peuple.  Ainsi,  dans  sa  conduite  privée  il  est 
obligé  de  suivre  ce  système  de  morale  que  le  peuple  respecte  le  plus. 
Il  gagne  l’estime  et  l’alTection  des  gens  de  cette  classe  par  le  genre  de 
vie  même  que  son  intérêt  seul  et  sa  position  le  jiorteraient  à adopter. 
Il  est  regardé  par  eux  avec  ce  sentiment  de  bienveillance  que  nous 
portons  naturellement  à quelqu’un  qui  se  rapproche  un  peu  de  notre 
propre  condition , mais  qui  nous  semble  fait  pour  une  plus  relevée. 
Naturellement  aussi  leur  bienveillance  excite  la  sienne  : il  met  plus  de 
soin  à les  instruire,  plus  d'attention  à les  aider,  plus  de  zèle  à les  sou- 
lager; il  ne  méprise  même  pas  les  préjugés  de  gens  qui  sont  disposés 
à lui  être  si  favorables,  et  il  ne  prend  jamais  avec  eux  ces  airs  dédai- 
gneux et  arrogants  ((ue  nous  trouvons  si  souvent  dans  l’orgueilleux 
dignitaire  d’une  église  opulente  et  richement  dotée,  .\ussi  le  clergé 
presbytérien  a-t-il  plus  d’iniluence  sur  l’esprit  du  peuple  que  n’eu  a 
peut-être  le  clergé  de  toute  autre  église  établie  ; et  ce  n’est,  en  consé- 
quence , que  dans  les  seuls  pays  pre.sbytériens  que  nous  verrons  ja- 
mais le  peuple , complètement  et  presque  jusqu’au  dernier,  converti  à 
la  croyance  de  l’église  établie , .sans  qu’aucun  moyen  de  persécution 
ait  été  employé. 

Dans  les  pays  où  les  bénélices  de  l’église  .sont  [tour  la  plus  grande 
partie  très-modiques,  une  chaire  dans  une  universilé  est  en  général 
une  meilleure  place  qu'un  bénéfice  ecclésiastique.  Hans  ce  cas,  les  uni- 
versités peuvent  prendre  avec  choix  tous  leurs  membres  dans  la  tota- 
lité des  gens  d’église  du  pays,  qui  constituent  partout  la  classe,  sans 
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comparaison , la  plus  nombreuse  de  gens  de  lettres.  Dans  ceux , au 
contraire,  où  les  bénéfices  de  l’église  sont  en  grande  partie  d’un  revenu 
très-considérable,  naturellement  l’église  enlève  aux  universités  la  plu- 
part de  leurs  gens  de  lettres  distingués  qui  trouvent  toujours  quelque 
patron  jaloux  de  leur  procurer  un  bon  bénéfice.  Dans  le  premier  de  ces 
deux  cas,  il  y a à parier  que  le  clergé  n’oITrira  qu’un  petit  nombre  de 
gens  de  mérite,  et  ceux-ci  encore  parmi  les  membres  les  plus  jeunes 
de  cet  ordre,  ([ui  vraisemblablement  en  seront  aussi  tirés  avant  d’avoir 
pu  acquérir  assez  de  connaissances  et  d’expérience  pour  lui  être  d’une 
grandc^ulililé.  M.  de  Voltaire  observe  que  le  père  Porée,  jésuite  (médio- 
crement distingué  dans  la  républuiue  des  lettres) , était  b;  seul  profes- 
seur qu’on  eût  vu  en  France,  dont  les  ouvrages  valussent  la  peine  d’étre 
lus.  Dans  un  pays  qui  a été  aussi  fécond  en  gens  de  lettres  du  itrernier 
talent,  il  peut  paraître  as.sez  extraordinaire  qu’il  y ail  eu  à peine  un 
d’entre  eux  professeur  dans  une  université.  Le  célèbre  r«ass<îndi  était, 
dans  les  premières  années  de  sa  vie,  professeur  à l’université  d’Aix. 
Aux  premières  étincelles  de  génie  qu’il  fit  paraître,  on  lui  repré.senta 
qu’en  se  mettant  dans  l’église  il  pourrait  trouver  facilement  les  moyens 
de  vivre  avec  plus  d'aisance  et  de  repos,  et  qu’il  stTait  ainsi  dans  une 
position  plus  favorable  pour  continuer  ses  études;  et  il  suivit  aussiWt 
ce  conseil.  l.a  remarque  de  ÎM.  de  Voltaire  ])eut  s’appliquer,  à ce  que  je 
crois,  non-seulement  à la  France,  mais  à tous  les  pays  catboliqucs  ro- 
mains. Il  est  très-rare  que  nous  trouvions  dans  aucun  un  homme  de 
lettres  distingué  qui  .soit  professeur  d'une  université,  excepté  peut-être 
dans  les  chaires  de  droit  et  de  médecine,  professions  dans  lesquelles  l’é- 
glise n’est  pas  autant  dans  le  cas  de  puiser.  Après  l’Eglise  de  Rome, 
celle  d’Angleterre  est,  sans  comparaison , la  plus  opulente  et  la  mieux 
rentée  de  toutes  les  églises  chrétiennes.  .Aussi  en  .Angleterre  l’église 
est  occupée  continuellement  à épuiser  les  universités  de  leurs  membres 
les  plus  studieux  et  les  |)lus  habiles,  et  il  serait  aussi  rare  que  dans  les 
pays  catholiques  romains  d’y  trouver  un  ancien  professeur  de  collège, 
connu  et  cité  en  Europe  comme  homme  de  lettres  du  premier  ordre. 
A Genève,  au  contraire,  dans  les  cantons  suisses  i)rotestants , dans  les 
pays  protestants  de  l’Allemagne,  en  Hollande,  en  Eco.ssc,  en  Suède  et 
en  Danemarck,  les  gens  de  lettres  les  plus  distingués  que  ces  pays  aient 
produits  avaient  été.  non  pas  tous  , à la  vérité,  mais  sans  comparaison 
la  plus  grande  partie,  professeurs  dans  les  universités.  Dans  ces  pays, 
ce  sont  les  universités,  au  contraire,  qui  épuisent  continuellement  l’é- 
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glise  de  Ions  les  gens  de  lettres  supérieurs  qui  |)euveiit  s’y  trouver. 

C’est  peut-être  une  chose  qui  mérite  d'étre  observée,  que  si  nous  en 
exceptons  les  poêles,  un  petit  nombre  d’orateurs  et  quelques  historiens, 
la  très-majeure  partie  des  autres  gens  de  lettres  d’un  ordre  supérieur, 
tant  à Rome  que  dans  la  Grèce,  paraissent  avoir  été  des  professeurs 
publics  ou  particuliers,  et  généralement  des  professeurs  de  philosophie 
ou  de  rhétorique.  On  trouvera  cette  observation  constamment  vraie 
depuis  le  temps  de  Lysiaset  d’Isocrate,  de  Platon  et  d’Aristote,  jusqu’à 
ccu.x  de  Plutarque  et  d’Epiclèle,  de  Suétone  et  de  Quintilien'.  Il 
semble  en  elTet  que  la  méthode  la  plus  ellicace  pour  rendre  un  homme 
parfaitement  maître  d’une  science  particulière,  c’est  de  lui  imposer  la 
nécessité  d’enseigner  cette  science  régulièrement  chaque  année.  Étant 
obligé  de  parcourir  tous  les  ans  la  même  carrière,  pour  peu  qu’il  soit 
bon  à quelque  chose,  il  devient  nécessairement  en  peu  d’années  com- 
plètement au  fait  de  chaque  partie  de  sa  matière.  ; et  s’il  lui  arrivait , 
dans  une  année,  de  se  former  sur  quelque  point  en  particulier  une 
opinion  trop  hâtive,  quand  il  vient  l'année  suivante  à repasser  sur  le 
même  objet  dans  le  cours  de  ses  leçons,  il  y aà  parier  qu’il  réformera 
ses  idées.  Si  l'emploi  d’enseigner  une  science  est  certainement  l’emploi 
naturel  de  celui  qui  est  purement  homme  de  lettres,  c’est  aussi  peut- 
être  le  genre  d’éducation  le  plus  propre  à en  faire  un  homme  vraiment 
profond  en  savoir  et  en  connaissances.  La  médiocrité  des  bénéfices 
pcclésiasticiues  tend  naturellement  à attirer  la  plupart  des  gens  de  lettres 
du  pays  où  cette  circonstance  se  rencontre,  vers  le  genre  d’emploi  dans 
lequel  ils  peuvent  être  le  plus  utiles  au  public,  et  en  même  temps  à leur 
donner  la  meilleure  éducation  peut-être  qu’ils  soient  capables  de  rece- 
voir ; elle  tend  à rendre  leursavoir  aussi  solide  et  aussi  profond  que  po.s- 
sible,  etdeplusà  lui  donner  la  direction  la  plus  utile  qu’il  puisse  prendre. 

Il  est  à observer  que  le  revenu  de  l’église  établie  (à  l’exception  seu- 
lement des  parties  de  ce  revenu  qui  [«uveiil  provenir  de  terres  ou  de 


' 1,’aulour  avait  ajouté  en  cct  endroit , dan.s  sa  [ircniière  édition,  et  a retranelié 
dans  les  éditions  postérieures,  la  phrase  suivante  : * l’Iusieurs  de  ceux  .sur  lesquels 
« nous  n’avons  pas  la  certitude  (pi’ils  aient  été  professeurs  publies,  ont  été,  à ce 
« qu’il  sendde,  instituteurs  particuliers.  Nous  .savons  que  l’oiybc  était  rinstituteur 
« particulier  de  Scipion  Kitiilien,  et  il  y a des  raisons  assez  plausibles  de  croire  que 
« Ut^nis  d’IIalicarnassc  avait  rempli  les  mêmes  fonctions  auprès  des  enfants  de 
< Marcus  et  de  Quintus  Cii'éron.  > 
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domaines  particuliers)  est  une  brandie  du  revenu  général  de  la  société, 
qui  se  trouve  ainsi  détourné  pour  un  objet  fort  étranger  à la  dépense  de 
l’Étal.  La  dime,  par  exemple,  est  un  véritable  impdt  territorial  qui  Ote 
aux  propriétaires  des  terres  la  faculté  de  pouvoir  contribuer  aussi  lar- 
gement qu’ils  pourraient  le  faire  sans  cela  à la  défense  publique.  Or,  la 
rente  de  la  terre  est,  suivant  quelques  personnes,  la  source  unique,  et 
suivant  d’autres,  la  source  principale  qui  fournil  en  dernier  résultat  de 
quoi  pourvoiraux  besoins  de  l’État  dans  toutes  les  grandes  monarchies. 
Plus  il  va  de  cette  source  à l'église,  moins  sans  contredit  ou  en  peut 
réserver  pour  l'Etat.  On  peut  poser  comme  maxime  certaine  que,  toutes 
choses  supposées  égales  d’ailleurs,  plus  l'église  est  riche,  plus  néces- 
sairement alors  ou  le  souverain  ou  le  peuple  sera  pauvre,  et,  dans  les 
deux  cas,  l’Etat  nécessairement  moins  capable  de  se  défendre.  Dans 
plusieurs  pays  protestants,  et  particulièrement  dans  tous  les  cantons 
suisses  protestants,  avec  les  revenus  qui  appartenaient  anciennement  à 
l’Église  catholique  romaine,  les  dîmes  et  les  biens-fonds  ecclésiastiques, 
on  a pu  former  un  fonds  sullisant,  non-seulement  pour  fournir  des  sa- 
laires convenable.»  au  clergé,  mais  pour  défrayer  encore,  avec  |)eu  ou 
point  d'addition,  toutes  les  autres  dépenses  de  l’État.  Les  magistrats  du 
puissant  canton  de  Uerne,  en  particulier,  ont  accumulé  sur  les  épargnes 
de  ce  fonds  une  très-forte  somme  qu’on  croit  monter  A plusieurs  mil- 
lions, dont  partie  est  déposée  dans  un  trésor  public,  et  partie  placée  à 
intérêt,  dans  ce  qu’on  apiH-lle  les  fonds  publics,  chez  différentes  na- 
tions de  l’Europe  qui  .sont  grevées  d'une  dette , principalement  dans 
ceux  de  France  et  d’Angleterre.  Je  no  prétends  pas  savoir  à quoi  peut 
aller  le  total  do  ce  que  coûte  à l’Etat  l’église  de  Iterne  ou  de  tout  autre 
canton  prote.stanl.  Il  paraît,  d’après  un  compte  très-exact,  que  la  tota- 
lité du  revenu  de  l'église  d’Ecosse,  y conqiris  la  glèbe  ou  les  biens- 
fonds  ecclésiastiques,  ainsi  que  la  rente  de  leurs  manses  ou  maisons 
d'hahitation,  portCHî  à une  évaluation  raisonnable,  se  montait,  en  1755, 
à une  somme  de  ti8,5H  livres  1 sch.  5 deniers  1/12  seulement.  Ce  re- 
venu trè.s-nKMlique  fournit  une  subsistance  décente  à neul  cent  qua- 
rante-quatre ministres.  Toute  la  dépense  de  l'église,  y conqiris  ce  qu’il 
fallut  allouer  accidentellement  pour  constructions  et  réparations  des 
églises  et  des  maisons  de  ministres,  ne  peut  être  censée  aller  fort  au  delà 
de  80  ou  85,000  livres  par  an.  L’église  la  plus  opulente  du  monde  chré- 
tien ne  maintient  pas  mieux  l'uniformité  de  croyance,  la  ferveur  de  la 
dévotion,  l’esprit  d’ordre,  la  bonne  conduite  et  la  sévérité  de  mœurs 
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dans  la  masse  du  peuple,  que  celle  église  d'Écosse  si  pauvrenienl  do- 
tée. Elle  produit  aussi  pleinement  ([u’ancune  autre  que  ce  puis.se  être 
tous  les  bons  elTcts  civils  et  religieux  qu’on  peut  attendre  d’une  église 
établie.  La  plupart  des  églises  protestantes  de  Suisse,  qui  en  général 
ne  sont  pas  mieux  dotées  que  l'égli.se  d’Écosse , produisent  tons  ces 
elTets,  et  à un  degré  encore  plus  marqué.  Dans  la  majeure  partie  des 
cantons  protestants,  on  ne  trouverait  pas  une  seule  personne  qui  ne  lit 
profession  d’être  de  l’église  établie.  11  est  vrai  que  si  quelqu’un  profes.se 
une  autre  religion,  la  loi  l’oblige  à <|uitter  le  canton  ; mais  une  lui  aussi 
«rigoureuse  ou  plulét  réellement  aussi  oppressive  n’aurait  jamais  pu 
s’exécuter  dans  ces  pays  de  liberté,  si  les  soins  du  clergé  n’eussent  pas 
d’avance  converti  au  culte  établi  toute  la  masse  du  peuple, à l’exception 
peut-être  seulement  d’un  petit  nombre  d’individus.. Aussi,  dansquelques 
endroits  de  la  Suisse, où,  par  l’union  accidentelle  d’un  pays  protestantet 
d’un  pays  catholique  romain,  la  conversion  n’a  pas  été  aussi  complète, 
les  deux  religions  sont  non-seulement  tolérées,  mais  elles  sont  toutes 
deux  légalement  établies.  Pour  qu’un  service  quelconque  soit  rempli 
d’une  manière  convenable,  il  faut,  à ce  qu’il  semble,  que  son  salaire  ou 
sa  récompense  soit  proportionnée  le  plus  exactement  possible  à la  na- 
ture du  service.  Si  un  service  est  beaucoup  trop  peu  payé,  il  y a fort  à 
craindre  qu’il  ne  soulTre  de  l’incapacité  et  de  la  ba.ssesse  de  la  plupart 
de  ceux  qui  y seront  employés)  .s’il  est  beaucoup  trop  payé,  il  y a à 
craindre  peut-être  qu’il  ne  souffre  encore  i)lus  de  leur  insouciance  et 
de  leur  paresse.  Un  homme  qui  jouit  d'un  gros  revenu,  de  queUiue  pro- 
fession qu’il  puisse  être,  s’imagine  devoir  vivre  comme  les  autres  per- 
sonnes qui  ont  un  pareil  revenu,  et  pouvoir  donner  une  grande  partie 
de  son  temps  aux  plaisirs,  à la  vanité  et  à la  dissipation.  Mais  dans  un 
ecclésiasli<iue,  un  pareil  train  de  vie  non-seulement  consume  un  temps 
qui  devrait  être  consacré  aux  devoirs  de  sa  place,  mais  encore  détruit 
presque  entièrement  aux  yeux  des  gens  du  peuple  ce  caractère  de  sain- 
teté, qui  peut  seul  le  mettre  en  état  de  remplir  ses  devoirs  avec  le  poids 
et  l’autorité  convenables. 

SECTION  QU.VTlilÈME. 

Des  dépenses  nécessaires  pour  soiUenir  la  dignité  du  souveraia. 


Outre  les  dépenses  nécessaires  pour  mettre  le  souverain  en  état  de 
remplir  ses  dilférenls  devoirs,  il  y a encore  une  certaine  dépense 
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qu’exige  le  suulieii  île  sa  dignité.  Celte  dépense  varie,  tant  avec  les 
dilTérenles  périodes  d’avancement  de  la  société,  qu’avec  les  dill'érentes 
formes  de  gouvernement. 

Dans  une  société  opulente  et  industrieuse,  où  toutes  les  dill’érentes 
classes  du  peuple  sont  entraînées  de  jour  en  jour  à faire  plusde  dépense 
dans  leur  logement,  dans  leur  ameublement,  dans  leur  table,  dans  leurs 
habits  et  dans  leur  train,  on  ne  peut  guère  s’attendre  que  le  souverain 
rési.stera  seul  au  torrent  de  la  ïnode.  Il  en  vient  donc  aussi  naturelle- 
ment ou  plutùt  nécessairement  à faire  plus  de  dépense  dans  chacun  de 
ces  difTérents  articles,  et  sa  dignité  semble  lui  prescrire  d’en  user* 
ainsi. 

Comme  sous  le  rapport  de  la  dignité  un  monarque  est  plus  élevé 
au-dessus  de  ses  sujets  que  le  premier  magistrat  d’une  république 
quelconque  ne  peut  jamais  être  censé  l’être  au-dessus  de  ses  conci- 
toyens, il  faut  aussi  une  plus  grande  dépense  pour  soutenir  cette  di- 
gnité plus  élevée.  Nalurellcment  nous  nous  attendons  à trouver  plus 
de  splendeur  dans  la  cour  d’un  roi  que  dans  la  maison  d’un  doge  ou 
d’un  bourgmestre. 

roXCLUSION. 

Lesdépen.ses  qu’exige  la  défense  publique,  et  celles  pour  soutenir  la 
dignité  du  premier  magislrat,  sont  faites,  les  unes  et  les  autres,  pour 
l’avantage  coinniuu  de  toute  la  société.  H est  donc  juste  que  ces  dé- 
fienses  soient  défrayées  par  une  contribution  générale  de  toute  la  so- 
ciété, à laquelle  chaque  dHI’crcnt  membre  contribue,  le  plus  approchant 
possible,  dans  la  proportion  de  ses  facultés. 

La  dépense  qu'exige  l’administration  de  la  justice  peut  aussi  sans 
doute  être  regardée  comme  faite  pour  l’avantage  commun  do  toute  la 
société.  Il  n’y  aurait  donc  rien  de  déraisonnable  quand  cette  dépense 
serait  aus.si  défrayée  par  une  contribution  générale.  Cependant  les 
personnes  qui  donnent  lieu  à cette  dépense  sont  celles  qui,  par  des 
actions  ou  des  prétentions  injustes,  rendent  nécessaire  le  recours  à 
la  protection  des  tribunaux;  comme  aussi  les  personnes  qui  prolitent 
le  plus  immédiatement  de  cette  dépense,  ce  sont  celles  que  le  pouvoir 
judiciaire  a rétablies  ou  mninteuucs  dans  leurs  droits,  ou  violés  ou  at- 
taqués. Ainsi,  les  dépenses  d’administration  de  la  justice  pourraient  très- 
convenablement  être  payées  i)ar  une  contribution  particulière,  soit  de 
rune  nu  de  l’autre,  soit  de  ces  deux  dill’érentes  classes  de  personnes. 
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il  mesure  que  l’occasion  l’exigerait,  c’est-à-dire  par  des  honoraires  nu 
vacations  payées  aux  cours  de  justice.  Il  ne  peut  y avoir  nécessité  de 
recourir  à une  contribution  générale  de  toute  la  société,  que  pour  la 
conviction  de  ces  criminels  qui  n’ont  personnellement  ni  bien  ni  fonds 
quelconque  sur  lequel  on  puisse  prendre  ces  vacations. 

Ces  dépenses  locales  ou  provinciales  dont  l’avanta  e est  borné  à la 
même  localité , telles,  par  exemple,  que  celles  pour  la  police  d’une 
ville  ou  d’un  district , doivent  être  défrayées  par  un  revenu  local  ou 
provincial,  et  ne  doivent  pas  être  une  charge  du  revenu  général  de  la 
• société.  Il  n’est  (las  juste  que  toute  la  société  contribue  pour  une  dé- 
pense dont  une  partie  seulement  de  la  société  recueille  le  fruit. 

I.a  dépense  d’entretenir  des  routes  sûres  et  commodes  et  de  faci- 
liter les  communications  est  sans  doute  prnlitable  à tonte  la  société  , 
et  par  conséquent  on  peut  sans  injustice  la  faire  payer  par  nue  con- 
tribution générale.  Cependant,  cette  dépense  prolite  plus  immédiate- 
ment et  plus  directement  à ceux  qui  voyagent  ou  qui  transpor- 
tent des  marchandises  d’un  endroit  dans  un  autre,  et  à ceux  qui 
consomment  ces  marchandises.  Les  droits  de  barrières,  sur  les  grands 
chemins  en  Angleterre,  et  ceux  appelés  péages  dans  d’autres  pays, 
mettent  celte  dépense  en  totalité  sur  ces  deux  dilférenles  sortes  de  per- 
sonnes, et  par  là  dégrèvent  le  revenu  général  de  la  société  d'un  fardeau 
considérable. 

La  dépense  des  institutions  pour  l’éducation  publique  et  pour  l’in- 
struction religieuse  est  pareillement  sans  doute  une  dépense  qui  pro- 
lite à toute  la  société,  et  qui  par  conséquent  peut  bien,  sans  injustice, 
être  défrayée  par  une  contribution  générale.  Cependant,  il  serait  peut- 
être  aussi  convenable,  et  meme  quelque  peu  plus  avantageux  qu’elle 
fût  payée  en  entier  par  ceux  qui  profilent  immédiatement  de  celte 
éducation  et  de  cette  instruction  , ou  par  la  contribution  volontaire  de 
ceux  qui  croient  avoir  besoin  de  l’une  ou  de  l’autre. 

Quand  les  établissements  ou  les  travaux  publics  qui  profilent  à toute 
la  société  ne  peuvent  être  entretenus  en  totalité,  ou  ne  sont  pas,  dans 
le  fait , entretenus  en  totalité  par  la  contribution  de  ceux  des  membres 
particuliers  de  la  société  qui  profitent  le  plus  immédiatement  de  ces 
travaux,  il  faut  que  le  déficit,  dans  la  plupart  des  circonslances  , soit 
comblé  par  la  contribution  générale  de  toute  la  société.  Li‘  revenu  gé- 
néral de  la  société , outre  la  charge  de  pourvoir  aux  dépenses  de  la 
défense  publique  et  à celle  que  demande  la  dignité  du  premier  magis- 
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Irai,  t'.sl  donc  encore  diargé  de  remplir  le  délicil  de  plusieurs  branches 
parliculiéres  de  revenu.  Je  vais  lüclier  d’ex|M)serdaus  le  chapitre  sui- 
vant quelles  sont  les  sources  de  ce  revenu  général  ou  du  revenu  de 
l’ÉUt. 


CHAPITRE  II. 


Dr.i!  sutiitcr.s  du  rbvp.\u  cekûbvl  oe  l.«  suciltr  ou  du  RKvrwu  de  l’état. 

Le  revenu  qui  doit  pourvoir  non-seulement  aux  dépenses  de  la  dé- 
fense publique  et  à celles  ()ue  demande  la  dignité  du  premier  magistral, 
mais  encore  ii  toutes  les  autres  dépen.ses  nécessaires  du  gouveri\etnent, 
pour  lesquelles  la  constitulion  de  l’Etat  n’a  pas  assigné  de  revenu  par- 
ticulier, peut  être  tiré  , soit , en  premier  lieu  , de  quelques  fonds  qui 
appartiennent  en  particulier  au  souverain  ou  à la  ré|udili(|ue , et  qui 
soient  indépendants  du  revenu  du  peuple  , soit,  en  second  lieu  , du 
revenu  du  |>euple. 

SKCTION  PHEMIKRE. 

f»e.i  fonds  ou  sources  du  revenu  qui  peuvent  appartenir  pariinilièrcment  au  souverain 
ou  i la  république. 

Les  fonds  ou  sources  de  revenu  qui  peuvent  parlicnlièrement  appar- 
tenir au  souverain  ou  à la  république  eousislent  nécessairement  ou 
eu  capitaux,  ou  en  fonds  de  terre 

Le  souverain,  comme  tout  autre  capitaliste,  peut  retirer  un  revenu 
de  son  capital,  soit  eu  remiiloyant  lui-méine,  soit  en  le  prélant  à 
d’autres.  Dans  le  premier  cas,  sou  revenu  consiste  eu  prolils  ; dans  le 
second,  eu  intérêts. 


' Voyez  Mémoire  concernant  les  üroils  et  impositions  en  f.'urope,  toiiic  l"^, 
page  7ô.  Cet  ouvrage  est  une  eompilallou  faite  par  ordre  de  la  eour  pour  servir  il  une 
eonuuission  eréée,  il  y a rpiel<|ues  années,  à I elfel  de  rechercher  les  moyens  con- 
venables de  réformer  les  linanees  de  France.  1,’élal  des  impôts  de  la  France,  ijui 
remplit  trois  voliime.s  in-A”,  peul  être  regardé  comme  parfaitement  autlientique; 
celui  des  impositions  des  autres  nations  de  i'Furopc  a été  compilé  d’aprt‘s  les  infur- 
mation.s  qu’ont  pu  se  procurer  les  ministres  français  auprès  des  différentes  cours  ; 
il  est  beaucoup  plus  court,  et  probablement  il  ii'e.st  pas  tout  il  fait  au.ssi  exact  que 
celui  des  iinpôl.s  de  la  France.  (JVote  de  l'auteur.) 
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Le  revenu  d'un  chef  arahe  nu  larlare  consiste  en  pi  olils  ; il  provienl 
princiitalemenl  du  lait  et  du  croît  de  ses  bestiaux  et  de  ses  troupeaux, 
dont  il  surveille  lui-nu'nie  la  direction,  étant  le  premier  pasteur  ou 
berger  de  sa  horde  ou  de  sa  tribu.  Ce  n’est  cependant  que  dans  ce 
premier  état  agreste  et  informe  du  gouvernement  civil  que  le  profit  a 
jamais  pu  faire  la  principle  partie  du  revenu  public  d’un  Etat  monar- 
chique. 

De  petites  républiques  ont  quelquefois  tiré  un  revenu  considérable 
de  profits  provenant  d’affaires  de  commerce.  On  dit  que  la  république 
de  Hambourg  s’en  fait  un  avec  les  profils  d’un  magasin  de  vin  et  d’une 
boutique  de  pharmacie  Ce  ne  peut  pas  être  un  très-grand  Etat  que 


' Il  existe  dans  nos  finances  quelques  parties  de  revenu  qui  ont  le  earaetère  de 
revenu  territorial.  Tel  est  le  produit  des  mines,  qui  est  d’environ  130,000  fr.;  celui 
des  salines  de  l’fist,  dont  la  ferme  annuelle  est  de  2,100  fr.  ; (|uel(jues  propriétés  de 
Pondieliér)',  dont  le  gouvernement  retire,  année  commune  , 1,000  fr.  ; et  enfin  les 
forêts  de  l’État,  dont  le  produit  brut  annuel  e.st  de,  18  millions  et  demi,  qui  peuvent 
être  regardés  comme  autant  de  revenus  fonciers.  Des  motifs  d’intén-t  pulilic  exigent 
que  ces  diverses  [iropriétés  restent  entre  les  mains  du  gouvernement.  Il  faut,  pour 
les  grandes  constructions  et  principalement  pour  celles  de  la  marine,  des  buis 
conservés  sur  pied  pendant  plus  d’un  siècle , temps  indispensable  pour  b-ur  faire 
acquérir  le  volume,  l’élévation  et  la  solidité  nécessaires;  mais  il  est  diflieile  que 
des  particuliers  puissent  se  soumettre  à une  aussi  longue  privation  de  revenu.  A 
cela  près  de  quelques  cas  d’exception  qui  sont  rares , la  propriété  foncière  n’est 
jamais  plus  profitable  au  pays  que  lorsqu’elle  est  placée  sous  la  direction  de  l’intérêt 
privé. 

Il  y a en  France  une  quantité  assez  considérable  de  terres  qui  sont  réputées 
propriétés  communales  et  (|u’on  a tenté  plusieurs  fois,  sans  succès,  de  convertir 
en  propriétés  individuelles , faute  d’avoir  su  vaincre  la  résistance  opposée  par  quel- 
ques intérêts  locaux. 

Les  terres,  ipii  composent  plusieurs  millions d’ar|ients,  sont,  pour  la  plus  grande 
partie  , des  vaines  pittures  ou  de  mauvaises  broussailles  sans  produit  régulier.  Le 
prétendu  droit  de  propriété  des  communes  n’esl  fondé  que  sur  une  possession  im- 
mémoriale dont  on  doit  rapporter  l’origine  à la  lin  du  dixième  siècle,  époque  à la- 
quelle les  seigneurs  titulaires  de  bénéfices  civils  ou  militaires  usurpèrent  l’bérédité 
de  ces  liénélieesct  voulurent  les  assurer  i l’alné  de  leurs  enfants  males,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  féodal  qui  prit  naissance  à celte  époque.  Dans  rancien 
droit  des  Erancs , le  souverain  était  censé  propriétaire  de  la  totalité  des  terres  du 
royaume , et  il  concédait  aux  dignitaires  de  sa  cour  et  aux  principaux  chefs  de  ses 
armées  la  jouissance  de  divers  domaines,  comme  gage  altaché  à leurs  olfices  ou 
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celui  ilonl  le  souverain  a le  loisir  de  mener  un  roinnierce  de  marchand 
de  vin  ou  d’apothicaire,  l.e  profil  d’une  banque  publique  a été  une 
source  de  revenu  pour  des  Étais  plus  considérables;  c’est  ce  qui  s’est 
vu  non-seulement  à Hambourg,  mais  encore  à Venise  et  à Amsterdam. 
Quelques  personnes  ont  même  pensé  qu’un  revenu  de  celte  sorte  ne 
serait  pas  indigne  de  l’allention  d’un  empire  aussi  puis.sanl  que  la 
r.rande-Hretagne.  En  comptant  le  dividende  ordinaire  de  la  banque 
d'Angleterre  à .'î  1 pour  100,  et  son  capital  à 10,780,000  liv.,  le  profil 
annuel,  toutes  dépenses  de  régie  prélevées,  peut  monter,  dit-on , à 
502,900  livres.  Le  gouvernement  pourrait,  à ce  qu’on  prétend,  em- 
prunter ce  ca|)ital  à l'inlérél  de  .3  pour  100,'Cl  en  prenant  lui-même  la 
régie  de  la  banque , il  pourrait  faire  par  an  un  profit  clair  de  269,500  liv. 
L’administration  rangée,  vigilante  et  économe  d’une  aristocratie,  telle 
que  celles  de  Venise  et  d’Amsterdam , est  extrêmement  propre  , à ce 
(|u’il  semble  d’après  l’expérience,  à régir  une  entreprise  de  commerce 
de  ce  genre.  .Alais  c’est  une  chose  qui  ne  laisse  pas  d’être  pour  le  moins 
beaucoup  plus  douteuse  que  de  savoir  si  la  conduite  d'une  pareille 


fondions.  Mais  lor.sqiie,  .sur  l.a  lin  de  la  seconde  race,  Ic.s  .seigneurs  investis  de 
ces  bénéfices  se  liguèrent  entre  eux  pour  démembrer  la  couronne  et  .se  créer  des 
liefs  héréditaires , pour  trouver  moins  d'obstacle  au  succès  de  celle  grande  entre- 
prise et  mettre  dans  leurs  intérêts  la  population  des  campagnes,  ils  délais.sèrenl  aux 
habilanls  des  communes  et  des  villages  toutes  les  |iorlions  de  terres  .sur  le.squelles 
ceux-ci  avaient  coutume  de  faire  paitre  leurs  tiesliaux  ou  de  ramasser  du  tniis  pour 
leur  chaulTage.  C’est  ainsi  que  les  habilanls  d’une  meme  commune  commencèrent 
une  possession  collective  <pii  s’est  toujours  continuée  depuis,  mais  qui  n'a  jamais 
pu  acquérir  les  vérilaliles  caractères  d’une  propriété.  En  elfet , |>our  devenir  pro- 
priétaire, même  par  prescription  et  sans  titre  direct,  il  faut  être  jouissant  de  ses 
ilroils  ou  faire  partie  d’une  association  légalement  constituée.  Ce  ne  peutètre  qu'en 
vertu  de  lettres  de  corporation  régulièrement  délivré-es  qu’une  colleclion  de  per- 
.sonnes  prend  liclivement  le  caractère  d’individualité  et  derient  apte  à exercer  les 
droits  et  actions  qui  n’appartiennent  qu’aux  individus.  Or,  quoique  longtemps  après 
ce  commencement  de  possession  une  grande  partie  des  communes  de  l'rance  aient 
rei;u  de  nos  rois  des  chartes  d’alTranchisscment  et  des  concessions  de  libertés  et  de 
privilèges  , avec  l’aulori.salion  de  se  choisir  des  magislrals  ou  syndics  à l’effet  de 
sli(iuler  et  défendre  les  droits  de  la  communauté , cependant  nous  ne  connaissons 
aucune  commune  dans  laquelle  les  Imurgeois  soient  constitués  en  corps  de  .société, 
de  manière  à [Huivoir  posséder  indii  isémeni  entre  eux  un  corps  quelconque  de 
propriété  foncière.  ïoiil  particulier  peut  .s’établir  dans  la  commune  où  il  lui  plait 
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affaire  peut  être  confiée  avec  sûreté  à un  gouvernenient  tel  que  celui 
d’Angleterre,  qui,  quels  que  puissent  être  d’ailleurs  .ses  avantages,  n’a 
Jamais  été  cité  pour  sa  bonne  économie  ; qui,  en  temps  de  paix,  s’est 
en  général  conduit  avec  la  prodigalité,  l’abandon  et  l’insouciance  na- 
turelle peut-être  aux  monarcbics,  et  qui  a constamment  agi,  en  lenqis 
de  guerre,  avec  tous  les  excès  et  l’inconsidération  ordinaires  aux  dé- 
mocraties. 

Les  postes  sont,  à proprement  jiarler,  une  entreprise  de  commerce.  ; 
le  gouvernement  fait  l’avance  des  frais  d’établissement  des  différents 
bureaux,  et  de  l’achat  ou  du  louage  des  chevaux  et  voitures  néces- 
saires, et  il  s’en  rembourse,  avec  un  gros  prolit,  par  les  droits  perçus 
sur  ce  qui  est  voituré.  C’est  peut-être  la  seule  affaire  de  commerce 
qui  ait  été  conduite  avec  succès,  je  crois,  par  toute  espèce  de  gou- 
vernement. Le  capital  qu’il  s’agit  d’avancer  n’est  pas  très-considéra- 
ble. Il  n’y  a pas  de  secret  ni  de  savoir-faire  dans  une  pareille  besogne. 
Les  rentrées  sont  non-seulement  assurées,  mais  elles  se  font  imméilia- 
tement. 


(le  faire  sa  résidence,  et  par  son  fait  seul  il  devient  membre  de  la  commune , san.s 
qu’il  ait  besoin  du  consentement  ou  de  l’admis.sion  des  autres  habitants  du  même 
village,  et  sans  que  ceux-ci  aient  le  droit  de  contester  sa  résidence  cl  sa  participa- 
tion aux  distributions  de  louage  et  autres  jouissance.s  communes , sorte  de  droit 
purement  précaire  cl  de  tolérance,  qu’il  perd  de  même  par  son  éloignement  de  la 
commune,  sans  le  pouvoir  céder  ou  transmettre  à personne.  On  voit  iju’uue  jouis- 
sance de  ce  genre,  (|uelque  longue  qu’elle  puisse  être,  n’csl  pas  de  natun'  à 
pouvoir  jamais  prendre  la  consistance  d’un  droit  de  propriété.  Dans  les  priiutipes 
delà  législation  qui  régit  aujourd’hui  la  France,  la  commune  n’est  autre  chose 
qu’une  simple  division  administrative  ou  section  de  population,  de  même  genre 
que  les  arrondissements  et  les  cantons  -,  et  les  citoyens  qui  se  trouvent  compris  dans 
cette  division  n’onl  entre  eux  aucun  lien  d’association,  soit  conventionnelle,  soit 
légale,  qui  puisse  faire  reposer  sur  leurs  titres,  ni  séparément  ni  collectivement, 
un  droit  de  propriété  commune  et  indivise.  Ainsi , ce  qu’on  nomme  abusivement 
propriété  communale  ne  réside  réellement  sur  aucune  tête  ayant  capacité  légale 
de  posséder.  En  rendant  ces  propriétés  à la  circulation  générale,  on  n’attenterait 
au  droit  de  personne  ; on  attacherait  un  véritable  propriétaire  ù des  propriétés  qui 
n’en  ont  encore  aucun,  et  on  restituerait  à la  culture  une  quantité  considérable  de 
terre  sans  produit  (|ui  contribuerait  à augmenter  le  revenu  public  et  les  revenu.-, 
particuliers,  qui  ajouterait  aux  moyens  de  travail  cl  de  subsistance,  cl  étendrait 
d’autant  la  masse  de  la  population.  Lakmsr. 
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Les  princes  cependant  se  sont  souvent  engagés  dans  beaucoup  d’au- 
tres projeLs  de  commerc(',  et  n’ont  pas  dédaigné  de  cliercher,  comme 
des  particuliers,  à améliorer  leur  fortune  en  courant  les  hasards  de 
différentes  spéculations  commerciales  de  la  classe  ordinaire  ; ils  n’out 
jamais  réussi,  et  il  est  à peu  près  impossible  qu’il  en  soit  autrement 
avec  la  prodigalité  qui  règne  communément  dans  la  gestion  de  leurs 
affaires.  Les  agents  d’un  prince  regardent  la  fortune  de  leur  maître 
comme  inépuisidde  ; ils  ne  s’embarrassent  pas  à quel  prix  ils  achètent  ; 
ils  ne  s'inquiètent  guère  à (piel  prix  ils  vendent  ; ils  ne  comptent  pas 
davantage  ce  qu’il  leur  en  coûte  pour  transporter  les  marchandi.ses 
d’un  endroit  dans  l’autre.  Ces  agents  vivent  souvent  dans  la  profusion , 
comme  les  princes,  et  quelquefois  aussi,  malgré  toutes  ces  profusions, 
et  par  la  manière  avec  laquelle  ils  savent  régler  leurs  comptes,  ils  ac- 
quièrent des  fortunes  de  princes.  C’est  ainsi , à ce  que  nous  dit  Ma- 
chiavel, que  les  agents  de  Laurent  de  Médicis,  qui  n’était  pas  un  prince 
dépourvu  de  talents,  menaient  son  commerce.  La  république  de  Flo- 
rence fut  obligée  plusieurs  fois  de  payer  les  dettes  dans  lesquelles 
l’avaient  jetée  leurs  extravagances;  aussi  trouva-t-il  à propos  d’aban- 
donner le  métier  de  marchand,  métier  auquel  sa  famille  était  origi- 
nairement redevable  de  sa  fortune,  et  d’employer  par  la  suite  ce  qui 
lui  restait  de  cette  fortune,  ainsi  que  les  revenus  publics  dont  il  avait 
la  disposition,  à des  dépenses  et  à des  entreprises  plus  dignesdu  poste 
qu’il  occupait. 

Il  senible  qu’il  n’y  ait  pas  deux  caractères  plus  incompatibles  que 
cedui  de  marchand  et  celui  de  souverain.  Si  l’esprit  mercantile  des  di- 
recteurs de  la  compagnie  des  Indes  anglaise  en  fait  de  très-mauvais 
.souverains,  l’esprit  de  souveraineté  paraît  aussi  les  avoir  rendus  de 
très-n.auvais  marchands.  Tant  qu’ils  ne  furent  que  marchands,  ils  con- 
duisirent leur  commerce  avec  succès,  et  se  virent  en  état  de  payer 
sur  leurs  profits  un  dividende  honnête  à leurs  actionnaires.  Depuis 
qu’ils  .sont  devenus  souverains,  ils  se  sont  vus  obligés,  avec  un  revenu 
qui  était  originairement,  à ce  qu’on  dit,  de  plus  de  3 millions  sterling, 
d’implorer  humblement  des  secoursextraordinaires  du  gouvernement, 
pour  éviter  une  banqueroute  imminente.  Dans  la  première  organisa- 
tion de  la  compagnie,  ses  facteurs  dans  l’Inde  se  regardaient  comme 
des  commis  de  marchands;  dans  l’organisation  actuelle,  ces  facteurs 
se  regardent  comme  des  ministres  de  souverains. 

T’n  État  peut  quelquefois  composer  une  partie  du  revenu  public  avec 
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l’in lérôt  (l’une  somme  d’argent,  comme  avec  les  profits  d'un  capital. 
S’il  a amassé  un  trésor,  il  peut  prêter  une  partie  de  ce  trésor,  soit  à 
des  Etats  étrangers,  soit  à ses  propres  sujets. 

Le  canton  de  Berne  tire  un  revenu  considérable  du  prêt  d’une  partie 
de  son  trésor  aux  Etats  étrangers,  c’est-à-dire  du  placement  qu’il  en 
a fait  dans  les  fonds  publics  de  difiérentes  nations  de  l’Europe  qui  ont 
des  dettes,  principalement  dans  ceux  de  l’rance  cl  d’Angleterre.  La 
sûreté  d’un  tel  revenu  dépendra  de  plusieurs  conditions  : l“de  la  sû- 
reté des  fonds  dans  lesquels  il  est  placé,  et  de  la  bonne  foi  du  gouver- 
nement qui  a le  maniement  de  ces  fonds  ; 2"  de  la  certitude  ou  au 
moins  de  la  prob.abilité  qu’on  restera  en  ()aix  avec  la  nation  débitrice. 
Dans  le  cas  d’une  guerre,  il  pourrait  bien  se  faire  que  le  premier  de 
tous  les  actes  d’boslilité,  de  la  part  de  la  nation  débitrice,  fût  une  con- 
fiscation des  fonds  du  créancier.  Cette  mesure  politiiiue,  de  prêter  de 
l’argent  aux  États  étrangers,  est,  autant  que  je  puis  savoir,  particu- 
lière au  canton  de  Berne. 

La  ville  de  Hambourg  ' a établi  une  espèce  de  bureau  de  prêt  public, 
qui  prête  de  l'argent  aux  sujets  de  l’État,  sur  des  gages,  à l'intérêt  de 
6 pour  100.  Ce  bureau  de  prêt  ou  lombard , comme  on  l'appelle , rap- 
porte à l'État,  à ce  qu’on  prétend , un  revenu  de  150,000  écus’,  qui, 
à 4 scb.  6 den.  pièce,  font  .33,7;t0  liv.  sterling. 

Le  gouvernement  de  Pensylvanie,  sans  amasser  de  trésor,  trouva  une 
manière  de  prêter  à ses  sujets,  non  pas  de  l’argent,  à la  vcrilc,  mais  ce 
qui  équivaut  à de  l’argent.  Il  avança  à des  particuliers,  à intérêt  et  sur 
des  sûretés  en  biens-fonds  de  la  valeur  du  double,  des  papiers  de  crédit 
ou  billets  d’état,  remboursidjles  dans  les  quiu/.e  aiim'uis  de  leur  date, 
transmissibles  néanmoins  de  main  en  main,  comme  des  billets  de  ban- 
que, et  qui  étaient  déclarés,  par  un  acte  de  l’assemblée,  oll'res  légales 
de  payement  pour  toutes  dettes  entre  babilants  de  la  province.  Par  là, 
il  se  lit  un  petit  revenu  qui  ne  laissa  i)asque  d’avancer  considérable- 
ment le  payement  des  dépenses  annuelles  de  ce  gouvernement  réglé  et 
économe,  dont  toutes  les  charges  ordinaires  allaient  à environ  4,500 
livres.  Le  succès  d'une  ressource  de  ce  genre  a dû  dépendre  de  trois 
différentes  circonstances  : 1“  du  besoin  d’un  instrument  de  commerce 


' Voyez  Mémoires  sur  les  droits  et  impositions , timie  I" , page  7ô. 
’ Ou  rixdales,  (alanl  en(iron  5 fr.  20  r. 
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oiilre  l’or  et  l’iirgent  circulant,  nu  de  la  demande  d’un  capital  en  clio- 
ses  consommables,  tel  qu’on  n’ait  pu  se  le  procurer  sans  envoyer  au 
dehors,  pour  l’acheter,  la  plus  grande  partie  de  l’or  et  de  l’argent  du 
pays;  2°  du  bon  crédit  du  gouvernement,  qui  .s’est  servi  de  cette  res- 
source; .'}'’de  la  modération  avec  laquelle  on  en  a fait  usage,  la  valeur 
totale  de  ces  billets  de  crédit  n’ayant  jamais  excédé  celle  de  la  monnaie 
d’or  et  d’argent  qui  eût  été  nécessaire  pour  faire  marcher  la  circulation, 
s’il  n’y  eûlpaseu  de  billets.  La  même  ressource  a été  adoptée,  en  dilTé- 
rcntes  occasions,  par  plusieurs  autres  colonies  américaines  ; mais,  faute 
de  cette  modération,  elle  a pnxiuit,  dans  la  plupart  de  ces  colonies, 
plus  de  désordres  que  d’avanlages. 

Toutefois,  la  nature  mobile  et  périssable  du  crédit  et  des  capitaux  ne 
permet  pas  qu’on  puisse  s’en  reposer  sur  eux  pour  former  la  principale 
base  de  ce  revenu  assuré,  solide  et  permanent,  qui  seul  peut  donner 
an  gouvernement  de  la  sécurité  et  de  la  dignité.  Aussi  ne  parait-il  pas 
i|ue,  parmi  les  grandes  nalions  avancées  au  delà  de  l’état  pastoral,  le 
gouvernement  ait  jamais  fondé  sur  de  pareilles  ressources  une  grande 
partie  du  revenu  public. 

La  terre  est  un  fonds  d’une  nature  plus  stable  et  plus  permanente, 
et  en  conséquence  une  rente  de  terres  a formé  souvent  la  principale,  . 
source  du  revenu  public,  chez  de  grandes  nations  qui  avaient  déjà  dé- 
passé de  fort  loin  l’âge  des  peuples  pasteurs.  Les  républiques  anciennes 
de  la  Eréce  eide  l’Italie  ont  pendant  longtemps  tiré,  du  produit  ou  de 
la  rente  des  terres  publiques,  la  majeure  partie  du  revenu  qui  fournis- 
sait aux  dépenses  nécessjdres  de  l'État.  Les  rentes  de  terres  de  la  cou- 
ronne ont  constitué,  pendant  longtcm|is,  la  plus  grande  partie  du  re- 
venu des  anciens  souverains  de  l’Europe. 

I.a  guerre  et  les  préparatifs  de  guerre  sont  les  deux  ciiconstances 
qui  occa.sionnent , dans  les  temps  modernes,  la  plus  grande  partie  de 
la  dépense  nécessaire  à tous  les  grands  États.  Mai.s,  dans  les  anciennes 
républiques  <le  la  Grèce  et  de  l'Italie,  tout  citoyen  était  soldat,  et 
c’était  à ses  propres  dépens  qu’il  servait  et  qu’il  se  préparait  à servir. 
Ainsi,  aucune  de  ces  deux  circonstances  ne  pouvait  occasionner  de  dé- 
pense consiilérable  pour  l’Étal.  La  rente  d’un  domaine  très-modique 
pouvait  largement  sullire  à couvrir  toutes  les  autres  dépenses  du  gou- 
vernement. 

Dans  les  anciennes  monarchies  de  l’Euro|>e,  les  mreuE'set  les  usages 
des  temps  préparaient  sullisamment  à la  guerre  la  masse  des  sujets  ; et 
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quand  ils  entraient  en  campagne,  d’après  la  nature  des  services  féo- 
daux auxquels  ils  étaient  obligés,  ils  devaient  ou  s’entretenir  à leurs 
frais  , ou  être  entretenus  aux  frais  de  leurs  seigneurs  immédiats,  sans 
occasionner  au  souverain  aucune  nouvelle  charge.  Les  autres  dépenses 
du  gouvernement  étaient  pour  la  plupart  très-modiques.  On  a vu  que 
l’administralion  de  la  justice,  au  lieu  d’ètre  une  cause  de  dépense,  était 
une  source  de  revenu.  Trois  journées  de  travail  des  gens  de  la  campa- 
gne avant  la  moisson,  et  trois  journées  après,  étaient  regardées  comme 
un  fonds  sullisant  pour  la  construction  et  l’entretien  de  tous  les  ponts, 
grandes  routes  et  autres  travaux  publics,  que  le  commerce  du  pays 
élait  censé  exiger.  Dans  ces  temps-là,  la  principale  dépense  du  souve- 
rain consistait , A ce  ()u’il  semble  , dans  l’entretien  de  .sa  maison  et  des 
per.snnnes  de  sa  suite  ; aussi  les  olliciers  de  sa  mai.son  étaient-ils  alors 
tes  grands-olliciers  de  l’Etat  : le  grand-trésorier  recevait  ses  rentes  ; le 
grand-maître  et  le  grand-chambellan  présidaient  à sa  dépense  domes- 
tique ; le  soin  de  .ses  étables  et  écuries  était  confié  au  grand-connétable 
et  au  grand-maréchal.  Scs  maisons  étaient  toutes  bâties  en  forme  de 
châteaux  forts,  et  étaient,  à ce  qu’il  semble,  les  principales  forte- 
resses qu’il  possédât  ; les  gardiens  ou  concierges  de  ces  maisons  ou  châ- 
teaux pouvaient  être  regardés  comme  des  espèces  de  gouverneurs 
militaires , et  il  paraît  que  c’étaient  les  seuls  olliciers  militaires  qu’il 
fallut  enlretenir  en  temps  de  paix.  Dans  un  tel  état  de  choses,  la 
rente  d’un  vaste  domaine  pouvait  très- bien,  dans  les  circonstan- 
ces ordinaires,  défrayer  toutes  les  dépenses  nécessaires  du  gouverne- 
ment. 

Dans  l’état  actuel  de  la  plupart  des  monarchies  civilisées  de  l’Europe, 
la  rente  de  la  tulalité  des  terres  du  pays,  régies  comme  elles  le  seraient 
vraisemblablement  si  elles  appartenaient  toutes  à un  seul  propriétaire, 
monterait  peut-être  à peine  au  revenu  ordinaire  qu’on  lève  sur  le  peu- 
ple , môme  dans  les  temps  de  paix.  Par  exemple,  le  revenu  ordinaire 
de  la  Grande-Bretagne , y compris  non-seulement  ce  qui  est  néee.s- 
saire  pour  pourvoir  A la  dépense  courante  de  l'année,  mais  encore 
ce  qu’il  faut  pour  payer  l’intérêt  de  la  dette  publique  et  pour  amor- 
tir une  partie  du  capital  de  cette  dette,  se  monte  à plus  de  10  millions 
par  année.  Or,  la  ta\e  foncière,  à 4 sch.  par  livre,  ne  va  [las  A 2 millions 
par  an.  Cette  taxe  fonrière,  comme  on  l’appelle  , est  cependant  censée 
faire  le  cinquième , non-seulement  de  la  rente  de  toutes  les  terro . 
mais  encore  de  celle  de  tontes  les  maisons,  et  de  l’intérêt  de  tous  les  ca- 
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pilaux,  à l’cxccplion  seulement  de  ceux  prtilés  à l’Élat  cl  de  ceux  em- 
ployés , comme  capital  de  fermier,  à la  cullurc  des  terres.  Lue  partie 
très-coiisid(‘rable  du  produit  de  celte  taxe  procède  de  loyers  de  mai- 
sons et  d’intérêts  de  capitaux.  La  taxe  foncière  de  la  cité  de  Londres, 
par  exemple  , à 4 s.  pour  livre , monte  à 1-2.3,399  liv.  6 s.  7 d.  ; celle 
de  la  cité  de  Westminster,  à 03,092  liv.  1 s.  3 d.  ; celle  des  palais  de 
Whilehall  et  de  Saint-James,  à .30,734  liv.  G s.  3 d.  Il  y a de  même  une 
certaine  portion  de  la  taxe  foncière  , a.ssisc  sur  toutes  les  autres  cités  et 
villes  incorporées  du  royaume,  et  qui  provient  presque  tout  entière 
ou  de  loyers  de  maisons , ou  de  ce  qui  est  censé  être  l'intérêt  de  capi- 
taux |>rêtés  ou  placés  dans  le  commerce.  Aiirsi  d’après  l'évaluation  sur 
la(|uelle  la  Grande-Bretagne  est  impostie  à la  taxe  foncière,  la  somme 
lolitle  des  revenus  provenant  des  rentes  de  toutes  les  terres,  de  celles 
de  toutes  les  maisons  et  de  l’intérêt  de  tous  les  capitaux,  en  en  excep- 
tant seulement  ce  qui  est  ou  prêté  à l'État , ou  employé  à la  culture 
de  la  terre,  n’excède  pas  10  millions  sterling  par  année  ,1e  revenu  or- 
dinaire que  le  gouvenement  lève  sur  le  peu[)le,  encore  dans  le  temps  de 
paix.  Il  est  bien  vrai  ipio  l’évaluation  sur  laquelle  la  Grande-Bretagne  est 
imposée,  à la  taxe  foncière  est , en  prenant  la  totalité  du  royaume  en 
mas.se,  de  beaucoup  au-de.ssous  de  la  vérital)le  valeur  , quoique  , dans 
plusieurs  comtés  cl  districts  particuliers,  elle  soit  à lrès-|ieu  de  chose 
près , à ce  qu’on  dit , portée  à son  véritable  taux.  La  seule  rente  des 
terres  , sans  y comprendre  les  loyers  des  maisons  ni  les  intérêts  de 
capitaux  , a été  estimée  par  plusieurs  personnes  à 20  millions  ; estima- 
tion faite  en  grande  partie  au  hasard,  et  (pi’on  peut  supposer,  A ce  que 
j’imagine,  aussi  bien  au-dessus  qu’au-dessous  de  la  vérité.  .Alais,  si  les 
terres  de  la  Grande-Bretagne  , dans  l'étal  actuel  de  leur  cullure,  ne 
rapportent  jias  une  rente  de  plus  de  20  millions  jiar  an  , elles  pourraient 
bien  ne  jias  rapporter  la  moitié , lrè.s-probal)lemenl  même  pas  le  quart 
de  cette  rente , si  elles  appartenaient  toutes  à un  seul  propriétaire, 
et  qu’elles  fussent  mi.ses  sous  la  régie  insouciante  , dispendieuse  et  op- 
pressive de  .ses  agents  et  préposés.  Les  terres  du  domaine  de  la  cou- 
ronne de  la  Grande-Bretagne  ne  rapportent  pas  actuellement  le  quart 
de  la  rente  qu’on  pourrait  probablement  leur  faire  rendre  si  elles 
étaient  en  jiropriétés  particulières.  Si  les  terres  de  la  couronne 
étaient  plus  étendues,  il  est  probable  qu’elles  seraient  encore  plus  mal 
régies. 

Le  revenu  que  le  corps  entier  du  peuple  relire  de  la  terre  est  en  rai- 
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son,  non  de  la  rente  de.  la  terre,  mais  de  son  produit  La  totalité  du 
prmluit  annuel  des  terres  de  chaque  pays,  si  on  en  excepte  ce  qui  est 
réservé  pour  semences,  est  ou  annuellement  consommée  i>ar  la  masse 
du  peuple,  ou  échangée  contre  quelque  autre  chose  qui  est  consommé 


' Adam  Smith  oliservc  ici  avec  raison  que  te  revenu  du  cxirps  entier  du  peuple, 
d’un  pays  est  en  raison , non  de  la  rente  de  la  terre , mais  de  son  proxluit.  Iji  to- 
talité du  produit  annuet  des  terres  , ajoule-t-it , si  on  en  excepte  ce  ipii  est  réservé 
|)Our  semences,  est  ou  annuetlement  consommé  par  la  masse  du  peuple , ou  échangé 
contre  quelque  autre  produit  qui  est  consommé  par  elle.  Ainsi,  un  doit  distinguer 
le  revenu  imposable , c’est-é-dire  celui  (]ui  constitue  le  revenu  disponible  des  pro- 
priétaires fonciers,  d’avec  le  revenu  ou  produit  annuel  dont  le  corps  de  la  nation 
tire  sa  subsistance. 

En  France,  d’après  les  nombreux  renseignements  qui  ont  été  recueillis  pendant 
une  suite  d’années,  par  les  comniis.saires  du  gouvernement,  sur  les  liases  combi- 
nées du  prix  courant  des  baux,  de  celui  des  ventes  des  biens-fonds  et  des  comparai- 
sons des  cantons  cadastrés,  et  suivant  le  résultat  que  le  ministère  a pulilié  en 
1821  , il  parait  que  te  revenu  imposatile  li  la  contribution  foncière  dans  les  quatre- 
vingt-six  départements  de  la  France  peut  être  évalué  à 1 milliard  i>80  millions. 
Mais,  dans  cette  somme  se  trouve  compris  le  revenu  ou  valeur  locative  des  maisons 
et  liiitiinents  portés  sur  les  mêmes  rôles  de  contrilmlion  que  les  terres  cultivées  et 
productives.  Ces  loyers  ne  sont  toutefois  que  des  revenus  fictifs  qui  donnent  bien 
un  revenu  au  propriétaire  auquel  ils  sont  payés,  mais  qui  ne  donnent  aucun  revenu 
ù la  nation  ; et  comme  ces  sortes  de  tiiens  ne  produisent  rien  par  eux-niènics,  il 
faut  que  ceux  qui  eu  acquittent  le  loyer  tirent  ce  qu’ils  |iayent  |ioiir  cet  article  de 
leur  dépense,  de  quelque  source  de  revenu  qui  leur  soit  |iropre.  Ou  ne  peut  donc, 
pas  comprendre  ce  genre  de  produit  dans  le  revenu  national,  dans  lequel  le  peuple 
puise  scs  moyens  de  subsistance.  On  estime  généralement  que,  dans  la  totalité  des 
évaluations  du  revenu  inipo.sable  à la  contrilmlion  foncière,  les  maisons  et  bàtinienls 
entrent  pour  un  cinquième.  En  parlant  de  celle  suppo.silion,  si  de  la  somme  ci-des- 
sus  de  1 milliard  .’ISO  millions  on  déduit  un  cinquième,  les  quatrc  cinquièmes  res- 
tants, qui  sont  de  1 milliard  2(ii  millions,  peuvent  être  regardés  comme  la  valeur  du 
revenu  des  terres  cultivées  et  productives,  ou  de  la  rente  qu’en  retirent  les  proprié- 
taires fonciers,  déduction  faite  de  tous  frais  de  culture.  Celte  évaluation  se.  trouve 
assez  conforme  i\  celle  ipii  fut  faite  eu  1701  par  l.avoisier.  Les  recherches  et  les  tra- 
vaux auxquels  le  savant  académicien  se  livra  à celte  époque,  avec  un  zèle  cl  un  dé- 
vouement sans  bornes,  pour  arriver  à une  appréciation  exacte  du  revenu  net  des 
terres  productives,  l’amenèrent  à un  résultat  de  1 milliard  2HO  millions.  Si  niainte- 
nanl  on  fait  attention  à la  quantité  de  terrains  non  encnn>  cultivés  ipii  ont  été  mis  en 
culture  depuis  ces  trente  années,  tels  que  les  enclos,  cours  et  cloitrcs  des  couvents 
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par  elle.  Tout  ce  qui  lient  le  produit  de  la  terre  au-dessous  du  point  où 
il  serait  monté  sans  cela,  diminue  le  revenu  de  la  masse  du  peuple,  en- 
core plus  qu’il  ne  diminue  celui  des  propriétaires  de  terre.  La  rente  de 
la  terre,  celte  portion  du  produit  qui  appartient  aux  propriétaires,  n’est 
pas  censée  excéder  de  beaucoup,  en  quelque  endroit  que  ce  soit  de  la 
Grande-Bretagne,  le  tiers  du  produit  total.  Si  la  terre  qui,  dans  tel  état 
de  culture,  rapporte  une  rente  de  10  millions  sterling  par  an,  pouvait, 
avec  une  autre  culture,  rapporter  une  rente  de  vingt  (la  rente  étant, 
dans  l’un  et  l’autre  cas,  supposée  former  le  tiers  du  produit),  le  revenu 
lies  propriétaires  serait  seulement  de  10  millions  par  an  moindre  de  ce 
qu’il  eût  été  dans  ce  meilleur  état  de  culture  ; mais  le  revenu  de  la 


Pt  maisons  religieuses,  les  cimetières,  prunienades , parcs,  avenues  et  einplace- 
menls  tie  châteaux  et  maisons  iTagrémeiit,  on  sera  fermement  convaincu  qu’en 
n’ajoutant  qu’un  vingtième  à l’évaluation  de  1791  , on  reste  encore  aiwlessous  de 
la  véritable  valeur  du  produit  de  la  France. 

En  partant,  toutefois,  de  cette  évaluation , la  somme  de  1 milliard  211-1  million.s 
ne  représenterait  encore  que  la  part  du  produit  annuel  qui  est  dévolue  aux  pro- 
priétaires fonciers,  ce  i|ui  ne  fournit  qu’une  portion  aliquote  du  revenu  total.  En 
prenant  en  masse  tout  le  territoire,  et  pour  se  prémunir  contre  toute  exagération  , 
on  peut  estimer  la  rente  ou  fermage  du  propriétaire  au  quart  de  la  réeolte.  Dans 
des  cantons  fertiles  et  bien  cultivés,  le  fermage  va  jusqu’au  tiers  de  la  réeolte  et 
même  au  delà;  il  est  rare  qu’il  descejide  fort  au-dessous  du  quart.  On  ne  courra 
tlonc  pas  le  ri.si|uc  de  porter  trop  haut  le  rev  enu  territorial  de  la  France,  ou  la  masse 
de  ses  produits  annuels,  à quatre  fois  le  (iroduit  net . ce  qui  forme  un  total  de 
.'i  milliards  5ti  millions  '. 

Cette  somme  de  ,1  milliards  ntl  millions  peut  être  reganléo  comme  l’équivalent 
des  fruits  de  toute  sorte  qui , année  moyenne,  à mesure  des  récoltes  successives, 
entrent  dans  les  granges,  greniers  et  celliers  descultivatcurs,  en  nature  de  hié,  grains 
des  diverses  espèces , fouirages , fruits , légumes,  crû  de  bestiaux,  laines,  lin,  chan- 
vre, soie,  huile,  bois,  charbon  et  autres  denrées  consommables,  de  quelque  na- 
ture (|ue  ce  soit,  ce  qui  forme  le  fonds  sur  lequel  doit  subsister  tout  le  corps  du 
peuple , ainsi  tpie  le  fonds  de  toutes  les  matières  premières  sur  lesriuelles  tous  les 
genres  d’industrie  ont  à s’exercer.  Si  cette  somme  de  5 millards  511  millions  est 
dtvisce  par  les  trente  millions  d’individus  de  tout  âge  et  de  tout  se.xe  dont  on  sup- 
pose que  notre  popidation  est  composée,  on  aura  pour  chaque  tète  une  valeur  de 
1(18  fr.  ’iO  c.  ; et,  en  calculant  pour  chaipie  fatuille  cinq  individus,  savoir,  le  |icrc  , 

* Arilmr  Vmins  ûvaiun  le  prndiiil  bnit  territorial  de  Ui  France  à S milliard*  i6S  millions  {Votfagx 
en  franee,  deuxième  partie,  rha)>.  xti.) 
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nia.s.se  du  peuple  serait  de  30  iiiilliüns  moindre  de  ce  qu’il  pourrait  iHre, 
sauf  à déduire  seulement  la  valeur  des  semences.  La  population  du  pays 
serait  moindre  de  tout  le  nombre  d'hommes  que  30  millions  par  an 
(déduisant  toujours  les  semences)  pourraient  faire  subsister,  selon  la 
manière  de  vivre  et  de  consommer  usitée  parmi  les  diverses  classes  de 
gens  entre  lesquelles  le  reste  se  distribuait. 

Quoiqu’il  n'y  ait  actuellement  en  Europe  aucun  État  civilisé,  de  quel- 
que nature  qu’il  soit,  qui  tire  la  plus  grande  partie  de  son  revenu  pu- 
blic de  rentes  de  terres  appartenant  à l’État,  cependant,  dans  toutes  les 
grandes  monarchies  de  l’Europe,  il  reste  encore  beaucoup  de  vastes 
étendues  de  terrain  qui  sont  la  propriété  de  la  couronne.  Ce  sont  en 


l.a  mère,  les  deux  enfants  destinés  à les  remplacer  l’un  et  l’autre  dans  la  génération 
suivante,  et  un  troisième  pour  couvrir  les  chances  ordinaires  de  la  mortalité  jusqu’à 
ce  remplacement , on  aura , pour  chaque  famille , un  revenu  de  8-12  fr.  .’iO  c.,  pro 
venant  soit  de  rente  de  terre,  soit  de  salaire,  soit  de  profits  de  capital,  .soit  enfin  de 
quelque  autre  source  de  revenu,  comme  reute  ou  pension  sur  l’Etat  ou  sur  les 
particuliers,  IrailemenI,  gages,  exercice  d'industrie  quelcom|ue,etc. 

Maintenant,  il  faut  observer  que  celte  mas.se  de  valeurs  diverses,  en  entrant  dans 
la  circulation  et  par  l’eflet  du  mouvement  général  qui  lui  est  imprimé,  subit  des 
changements  continuels  au  moyen  des  échanges , et  principalement  par  l’échange 
non  iiiterronqiu  des  subsistances  contre  le  travail.  La  portion  de  cette  mas.se  de 
produits,  qui  est  en  nature  de  hié  nu  autre  substance  alimentaire,  va  journellement 
.se  consommer  pour  nourrir  les  artisans  et  ouvriers  des  manufactures , qui  au  fur  et 
à mesure  remplacent  leur  consommation  par  une  quantité  correspondante  d’ouvrage 
fait,  et  reportent  ainsi  sur  la  matière  première  qui  a passé  par  leurs  mains  la  valeur 
des  substances  qui  leur  ont  été  livrées.  Ainsi,  à mesure  que  décroît  la  masse  du 
blé  disponible  qui  se  rend  dans  les  marchés,  il  y a plus  de  laine,  de  lin,  de  soie, 
filés  ou  ti.ssés  en  lainages,  en  toile,  en  rubans:  (ilus  de  cuir  préparé,  plus  de  bois 
et  de  fer  travaillé.  La  somme  des  valeurs  est  bien  à peu  près  la  même,  au  total; 
mais  dans  le  jeu  de  cette  vaste  machine,  dont  les  innombrables  ressorts  sont  dans 
une  .activité  continuelle,  toutes  les  valeurs  soumises  à sou  action  changent  sans 
cesse  de  forme,  de  nature,  comme  de  place.  La  plupart  de  ces  denrées  travaillées 
SC  rapprochent  de  plus  en  plus  des  consommateurs,  et  pour  arriver  dans  leurs 
mains  elles  passent  successivement  dans  les  ateliers  du  fabricant,  puis  dans  les 
magasins  du  marchand  en  gros,  puis  enfin  dans  la  boutique  du  détaillant , en  ac- 
quérant toujours  en  valeur  le  déficit  des  subsistances  con.sommées  par  les  agents 
qui  ont  concouru  à opérer  ces  transports,  jusqu’à  « (pi’cntin,  quand  elles  ont 
achevé  leur  révolution  à travers  tous  les  canaux  de  l’industrie,  et  du  commerce , 
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gétinral  des  Idn'ls,  (d  dosforOlsquelquefoisoù  vous  pourriez  voyager  plu- 
sieurs milles  saiisy  trouvera  peincunseul  arbre;  aulanlde  pays  vraiment 
désert  et  absolument  perdu  , aux  dépens  du  produit  national  ainsi  que 
de  la  population.  Dans  cliacune  des  grandes  monarchies  de  l’Europe,  la 
vente  des  terres  delà  couronne  proiluirait  une  très-grosse  somme  d’ar- 
gent, qui,  appliquée  au  payement  de  la  dette  publique,  pourrait  déga- 
ger de  toute  hypothèque  une  portion  de  revenu  inrmiment  plus  grande 
que  ces  terres  n’en  ont  jamais  rapporté  à la  couronne.  Dans  les  pays 
où  les  terres  en  grande  valeur  et  dans  le  meilleur  état  de  culture,  qui 
produisent,  au  moment  de  la  vente,  à peu  près  le  plus  fort  revenu 


ellc.s  entrent  dans  le  fonds  de  consommation  de  chaque  individu  ou  de  chaque 
menace.  Là,  elles  se  rcuuis.sent  et  se  confondent  avec  le  fonds  déjà  existant  en 
prov  isions  de  houehe,  en  vêlements,  inenhies,  ustensiles  provenant  des  revenus  des 
années  précédentes  et  qui  ne  sont  pas  entièrement  consommés. 

I ne  partie  du  revenu  national,  travaillée  ou  non  travaillée,  est  envoyée  au  dehors 
pour  y être  échangée  contre  les  productions  étrangères  qui  entrent  dans  la  con- 
sommation frani;aisc. 

Enfin,  ce  revenu  fournil,  non-seidementàtouteslesdépenses  privées,  mais  encore 
aux  dépenses  publiques,  au  moyen  des  taxes  et  impôts  que  prélève  le  gouverne- 
ment , tant  sur  la  part  disponihic  qui  est  dévolue  aux  pnqvriétaires,  aux  fermiers , 
que  sur  toutes  les  autres  parties  de  ce  produit,  même  sur  celles  qui  sont  destinées 
à la  nourriture  et  à l’entretien  des  ouvriers  de  1a  culture.  Mais  il  ne  faut  |ias  perdre 
de  vue  que  si  l’impôt  e.st  une  dépense  pour  celui  qui  le  supporte,  et  que  s’il  opère  à 
l’égard  de.  celui-ci  un  relranehementdans  ce  qui  était  destiné  à scs  consommations 
personnelles,  il  ne  forme  point  une  diminution  dans  la  masse  du  revenu  national, 
et  ne  fait  que  transporter  à une  autre  personne  le  droit  de  consommer  ce  (]ui  a 
été  perçu  sur  le  rcdevalde.  L’impôt,  loin  de  rien  retrancher  de  la  somme  des  objets 
consommahles,  est  une  source  de  revenu  pour  une  partie  considératilc  de  la  na- 
tion, tels  que  les  créanciers  de  la  dette  puliliipie,  les  pensionnaires  de  l’État,  les 
fonctionnaires  de  tout  ordre , les  agents,  pré|insés  et  salariés  du  gouvernement. 

Les  divers  articles  du  revenu  national  qui  ne  sont  pus  consommés  dans  le  cours 
de  rannée  par  la  personne  qui  avait  droit  de  les  consommer,  forment  un  surcroît 
dis|>onihlc  pour  la  con.sonunation  de  l’année  suivante,  et  ils  contrihuent  à composer, 
pour  celui  qui  en  a fait  l’épargne,  un  capital  dont  il  peut,  dans  la  suite,  retirer  un 
prolit  |)our  grossir  d'autant  son  revenu  privé  et  même  ajouter  nu  revenu  national, 
en  mettant  en  activité  quelque  nouvelle  branche  de  travail,  yuelijue  faible  qu’on 
puisse  siqiposer  le  montant  de  toutes  ces  épargnes  (lartielles  dans  le  cours  d’une 
seule  année,  on  sent  néanmoins  que,  dans  la  durée  d’un  siècle,  elles  doivent  donner 
lieu  .à  une  accumulation  exlrémement  considérable.  r.xBxiKR. 
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qu’elles  puissent  rendre,  sont  comnmnénienl  vendues  au  di'iiier  30, 
on  pourrait  bien  s’attendre  que  les  terres  de  la  couronne,  point  amé- 
liorées, mal  cultivées  et  alTermées  à si  bas  pris,  se  vendraient  aisément 
au  denier  dO,  50  ou  même  60.  La  couronne  se  trouverait  immédiate- 
ment en  jouissance  du  revenu  que  l’argent  do  cette  vente  servirait  à 
dégager  de  toute  hypothèque.  Au  bout  de  quelcpies  années,  elle  aurait 
encore  acquis  un  autre  revenu.  Quand  ces  terres  seraient  devenuesdes 
propriétés  particulières  , cll(!S  seraient , au  bout  de  peu  d’années,  des 
terres  en  valeur  et  bien  cultivées.  L’accroissement  de  produit  qui  en 
résulterait  augmenterait  la  population  du  pays,  en  ajoutant  au  revenu 
du  peuple  et  à ses  moyens  de  consommation.  Or,  le  revenu  (pie  retire 
la  couronne  des  droits  de  douane  et  de  ceux  d’accise  grossirait  néces- 
.sairement  avec  le  revenu  et  la  consommation  du  peuple. 

Quoique  le  revenu  que  la  couronne  tire  de  ses  domaines  fonciers,  dans 
une  munarchie  civilisée,  ne  [laraisse  rien  coûter  aux  particuliers,  c’est 
peut-être  pourtant,  dans  le  fait,  celui  de  tous  les  revenus  dont  elle  jouit, 
qui,  i\  égalité  de  produit,  coûte  le  plus  cher  à la  société.  Ce  serait,  dans 
tods  les  cas,  l’intérêt  de  la  nation  de  remplacer  ce  revenu  à la  couronne 
par  quelque  autre  revenu  égal,  et  de  partager  ces  terres  entre  des  par- 
ticuliers; ce  qui  ne  pourrait  peut-être  se  faire  mieux  qu’en  les  mettant 
publiquement  à l’enchère. 

Les  sculeg  terres  qui  devraient,  à ce  qu’il  semble,  appartenir  à la  cou- 
ronne, dans  urie  grande  monarchie  civilisée,  ce  sont  les  terres  destinées 
ù la  magnilicence  été  l’agrément,  telles (]ue  les  parcs,  jardins,  pr(jme- 
nades  publitpies,  etc.,  toutes  possessions  qui  sont  regardées  partout 
comme  objets  de  dépense,  et  non  comme  sources  de  revenu. 

Ainsi,  des  capitaux  ou  des  domaines  publics,  les  deux  seules  sources 
de  revenu  qui  puissent  appartenir,  comme  propriété  [larticulière,  au 
souverain  ou  à la  républiipie,  étant  les  uns  et  les  autres  des  moyens 
aussi  impropres  (pi’insullisants  pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires 
d'un  grand  État  civilisé,  il  en  résulte  (pie  ces  dépenses  doivent  néces- 
sairement être,  pour  la  majeure  partie,  défrayées  par  des  imp(àts  d’une 
espèce  ou  d’une  autre,  au  moyen  desipiels  le  peuple,  avec  une  partie 
de  ses  propres  revenus  particuliers,  contribue  à composer  au  souverain 
ou  à l’État  ce  qu'on  nomme  un  revenu  public. 
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SKCTIOiN  SECONDK. 

Hes  iojptUs. 

On  a vu,  dans  le  premier  livre  de  ces  Recherches,  que  le  revenu 
particulier  des  individus  provient,  en  dernier  résultat,  de  trois  sources 
difTérentes  : la  rente,  les  prolits  et  les  salaires.  Tout  impôt  doit,  en 
définitive,  se  payer  par  l’une  ou  l'autre  de  ces  trois  ilill'érentes  sortes 
de  revenus,  ou  par  toutes  indistinctement.  Je  tâcherai  d’exposer,  du 
mieux  qu'il  me  sera  possible,  les  efi’ets,  1”  de  ces  impôts  qu'on  a in- 
tention de  faire  porter  sur  les  rentes'  ; 2“  de  ceux  qu'on  a intention 
de  faire  porter  sur  les  profits;  3"  de  ceux  qu'on  veut  faire  porter  sur 
les  salaires,  et  -1”  de  ceux  qu'on  veut  faire  porter  indistinctement  sur 
toutes  ces  trois  dilTérentes  sources  de  revenu  particulier.  L’examen  sé- 
paré de  ces  quatre  dilTérentes  espèces  d'impôts  divisera  cette  seconde 
'section  du  présent  chapitre  en  quatre  articles,  trois  desquels  exigeront 
plusieurs  autres  subdivisions.  On  verra , par  l'examen  qui  va  suivre  , 
que  plusieurs  de  ces  impôts  ne  sont  pas  supportés , en  définitive,  par 
le  fonds  ou  la  source  du  revenu  sur  laquelle  on  avait  eu  intention  de 
les  faire  porter. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  impôts  en  particulier,  il  est  né- 
cessaire de  faire  précéder  la  discussion  par  les  quatre  maximes  suivantes 
sur  les  impôts  en  général. 

l'remiére  maxime,  l.es  sujets  d'un  État  doivent  contribuer  au  sou- 
tien du  gouvernement,  chacun,  le  plus  possible,  en  proportion  de  ses 
facultés,  c'est-à-dire  en  proportion  du  revenu  dont  il  jouit  sous  la  pro- 
tection de  l’État.  La  dépense  du  gouvernement  est , à l'égard  des  indi- 
vidus d’une  grande  nation,  comme  les  frais  de  régie  sont  à l’égard  des 
copropriétaires  d’un  grand  domaine  , qui  sont  obligés  de  contribuer 
Ions  à ces  frais  à proportion  de  l’intérôt  qu’ils  ont  respectivement  dans 
ce  domaine.  Observer  cette  maxime  ou  s’en  écarter,  constitue  ce  qu’on 
nomme  cgnlilé  ou  incgaliU  dans  la  répartition  de  l’impôt.  Qu’il  soit,  une 
fois  pour  toutes,  observé  que  tout  impôt  qui  tombe  en  définitive  sur 
une  des  trois  sortes  de  revenus  seulement,  est  néce.ïsairement  inégal, 
en  tant  qu’il  n’affecte  pas  les  deux  autres.  Dans  l’examen  suivant  des 
différentes  sortes  d’impôLs , je  ne  reviendrai  guère  davantage  sur  celte 


’ l-p  mol  rente  osl  loujours  pris  ici  pour  le  revenu  nel  de  la  terre. 


t 
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(fSiH^ce  d'illégalité;  mais  je  bornerai  le  plus  souvent  mes  observations 
à cette  autre  espèce  d’inégalité  qui  provient  de  ce  qu’un  impét  parti- 
culier tombe  d’une  manière  inégale  même  sur  le  genre  particulier 
de  revenu  sur  lequel  il  porte. 

Deuxième  maxime.  La  taxe  ou  portion  d’impôt  que  chaque  individu 
est  tenu  de  payer  doit  être  certaine , et  non  arbitraire.  L’époque  du 
payement,  le  mode  du  payement , la  quantité  à payer,  tout  cela  doit 
être  clair  et  précis,  tant  pour  le  contribuable , qu’aux  yeux  de  toute 
autre  personne.  Quand  il  en  est  autrement,  tonte  personne  sujette  à 
l’impôt  est  plus  ou  moins  mise  à la  discrétion  du  percepteur,  qui  peut 
alors,  ou  aggraver  la  taxe  par  animosité  contre  le  contribuable , ou 
bien,  à la  faveur  de  la  crainte  qu’a  celui-ci  d’être  ainsi  surchargé,  ex- 
torquer quelque  présent  ou  quelque  gralilicalion.  L’incertitude  dans 
la  taxation  autorise  l’insolence  et  favorise  la  corruption  d’une  classe  de 
gens  qui  est  naturellement  odieuse  au  peuple,  même  quand  elle  n’est 
ni  insolente  ni  corrompue.  La  certitude  de  ce  que  chaque  individu  a à 
payer  est,  en  matière  d’imposition,  une  chose  d’une  telle  importance, 
qu’un  degré  d’inégalité  très-considérable,  à ce  qu’on  [leut  voir,  je  crois, 
par  l’expérience  de  toutes  les  nations,  n’est  pas , à beaucoup  près,  un 
aussi  grand  mal  qu’un  très-petit  degré  d’incertitude. 

Troisième  maxime.  Tout  impôt  doit  être  perçu  à l’époque  et  selon  le 
mode  que  l’on  peut  présumer  les  plus  commodes  pour  le  contribuable. 
Un  impôt  sur  la  rente  des  terres  ou  le  loyer  des  maisons,  payable  au 
môme  terme  auquel  se  payent  pour  l’ordinaire  ces  rentes  ou  loyers,  est 
perçu  à l’époque  à laquelle  il  est  à présumer  que  le  contribuable  peut 
plus  commodément  l’acquitter,  ou  quand  il  est  le  plus  vraisemblable 
qu’il  a de  quoi  le  payer.  Tout  impôt  sur  les  choses  consommables  qui 
sont  des  articles  de  luxe,  est  payé  en  délinitive  par  le  consommateur, 
suivant  un  mode  de  payement  très-commode  pour  lui.  11  paye  l’impôt 
petit  à petit,  à mesure  qu’il  a besoin  d’acheter  ces  objets  de  consom- 
mation. Et  puis,  comme  il  est  le  maître  d’acheter  ou  de  ne  pas  acheter, 
ainsi  qu’il  le  juge  à propos,  ce  sera  nécessairement  sa  faute  s’il  éprouve 
jamais  quelque  gêne  considérable  d’un  pareil  inqiôt. 

Quatrième  maxime  ' . Tout  impôt  doit  être  conçu  de  manière  à ce  qu’il 


’ Si  l’on  applique  au  système  actuel  de  nos  impôts  les  quatre  maximes  établie.s 
en  CCI  endroit  par  Adam  Smilli , on  reconnaiira  que  ce  système  est  peut-être  le 
T.  II.  32 
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Fasse  sortir  des  mains  du  peuple  le  moins  d'argent  possible  au  delà  de 
ce  qui  entre  dans  le  Trésor  de  l'Etat,  et  en  môme  temps  à ce  qu’il  tienne 
le  moins  longtemps  |>ossiblc  cet  argent  hors  des  mains  du  peuple  avant 
d’entrer  dans  ce  Trésor.  Un  impôt  peut,  ou  faire  sortir  des  mains  du 


moins  défcrliieux  qu’il  soit  possible  tl’ailapler  à un  Élut  au.ssi  va.sle , .aussi  riche , 
aussi  peuple,  et  dans  lequel  une  grande  variété  de  productions  de  la  terre,  du  coni- 
uicree  et  de  l'industrie,  ont  fait  naître  tant  de  sortes  diverses  de  riehe.sses  ilont  les 
élénienis  sont  absolument  inappréciables. 

La  première  de  ces  maximes,  qui  veut  que  chaque  citoyen  soit  imposé  dans  la 
proportion  de  ses  facultés,  ne  peut  guère  s'entendre  <|ue  des  facultés  apparentes  et 
susceptibles  d’évaluation,  c’est-à-dire  des  facultés  résultaut  d’une  propriété  foncière. 
.Après  plus  de  vingt-cinq  années  d’elforts  et  de  tentatives  dispendieuses,  le  gouverne- 
ment est  parvenu  à atteindre,  autant  que  la  sagesse  d’une  administration  prudente  et 
réservée  doit  In  chercher,  l’égalité  de  répartition  de  la  contribution  foncière  entre 
les  principales  divisions  du  territoire.  Cette  contribution,  qui,  à compter  du  I " juil- 
let 18â1,  ne  monte  pas  en  principal  au  dixième  du  produit  net,  et  qui,  en  y 
joignant  les  iO  centimes  additionnels  à ce  principal,  n'excède  guère  le  huitième, 
paraîtra  sans  doute  bien  modérée,  si  on  la  compare  aux  ctrarges  dont  est  grevée  la 
propriété  foncière  dans  toutes  les  autres  monarchies  de  l’Europe. 

Quant  aux  facultés  personnelles  qui  ne  dérivent  pas  d'une  po.ssession  territoriale, 
et  cpii  sont  à peu  pri'S  impossibles  à évaluer,  pulwpi’elles  dilTèrcnt  dans  des  propor- 
tions considérables  entre  des  fabricants  ou  des  commerçants  ipii  exercent  le  même 
genre  de  négoce  ou  d’industrie , d'après  les  quantités  respectives  de  leiu’  capiul , 
de  leur  crédit  et  de  plusieurs  autres  ressources  qui  écha|>peraicnt  à toutes  les  in- 
vestigations; i|uc  niéuie  elles  diirèreut  entre  des  salariés  du  même  métier  lor.sque 
l’un  d’eux  est  chargé  d’une  famille  nombreuse  et  (|uc  l’autre,  veuf  ou  garçon , n’a 
que  sa  personne  à entretenir,  en  sorte  que  le  dernier  trouve  dans  lu  même  cs|)è-ce 
et  quantité  de  travail  trois  ou  quatre  fuis  plus  de  moyens  de  jouissance  (icrsonuclle 
(|ue  le  premier  ; la  seule  voie  qu’ait  l’administration  pour  appréi  ier  un  genre  de 
facultés  ipii  se  dérobe  à toute  espèce  de  rechejTlies  et  qui  se  refuse  à toute  mesure 
générale , c’est  de  les  juger  jvar  le  signe  le  moins  équivorjue,  par  ses  elTcts  les  plus 
ordinaires  et  les  plus  naturels,  la  consommation  de  l’individu , parce  que  dans  le 
cours  commun  des  choses,  et  à peu  d’exceptions  près,  chaque  individu  est  disposé 
à consacrer  à des  jouissances  et  commodités  |M'r.sanuelles  tout  ce  qui  lui  reste  de 
disponible,  quand  il  a satisfait  aux  besoins  impérieux  de  la  première  nécessité. 
.Ainsi,  par  des  taxes  sur  le  loyer,  sur  le  mobilier,  sur  les  boissons,  les  viandes , les 
assaisoiiucmeiits,  les  denrées  coloniales , les  tabacs,  les  articles  de  vétemen't  et  de 
chaiiirage,  le  gouvernemeut  vient  à bout  de  reprendre  une  portion  du  revenu  dis- 
ponible de  chaque  particulier,  et  de  retrancher  au  prolit  de  l’État  le  siiperllii  des 
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peuple  plus  (l’argent  que  ne  l’exigent  les  besoins  du  Trésor  public,  ou 
tenir  cet  argent  hors  de  ses  mains  plus  longtemps  que  ces  mêmes  be- 
soins ne  l’exigent,  de  quatre  manières,  savoir  : 1“  la  perception  de 
l’impôt  peut  nécessiter  l’emploi  d’un  grand  nombre  d’olRciers  dont  les 


gains  et  bénéfices  individuels.  De  même  par  des  droits  de  grefTe , de  timbre  ou 
d’hypothèque,  par  des  taxes  sur  les  transactions,  pruinesses  et  contrats,  il  parvient 
ù atteindre  nu  passage  certains  capitaux  mobiliers  qui  tendent  toujours  é se  eacber, 
et  (|ui  ne  se  montrent  nu  jour  i|iie  par  occasion  et  ijuand  ils  |>euvent  le  Taire  avec 
profit. 

La  proportion  entre  la  masse  totale  des  inqx'ils  directs  et  la  somme  des  luxes 
indirectes,  telle  qu'elle  se  trouve  réglée  dans  notre  système  actuel  d’impositions, 
parait  être  celle  qui  s'accorde  le,  mieux  avec  les  quantités  respectives  des  fortunes 
immobilières  et  des  revenus  mobiliers  et  industriels.  La  contribution  foncière  n’entre 
guère  (|ue  pour  un  quart  dans  lu  masse  totale  des  impôts  annuels.  Ainsi,  les  taxes 
indirectes  et  droits  de  eousomniution , qui  ont  pour  but  de  compenser  les  inégalités 
inconnues  et  accidentelles  des  revenus  privés  de  toute  espèce,  en  frappant  indis- 
tinctement sur  tous  les  particuliers,  quelle  que  suit  In  source,  dont  ils  dérivent  leurs 
moyens  de  subsistance,  sont,  en  somme  totale , trois  fuis  plus  forts  que  lu  contri- 
bution foncière,  assise  sur  une  seule  source  particulière  de  reienii. 

la  connaissance  certaine  et  précise  de  ce  que  chaque  contribuable  a A payer,  ce 
qui  fait  l’objet  de  la  deuxième  maxime,  est  une  condition  qui  .se  trouve  parfaite- 
ment remplie  par  la  imblicité  donnée  à loua  les  règlements  et  à toutes  les  ordon- 
nances relatives  aux  impositions.  Tous  les  inqiôts,  sans  exceptions,  sont  établis 
par  des  lois  généralement  connues,  et  In  quotité  des  droits  est  réglée  par  des  tarifs 
ipie  chacun  |tcut  consulter.  Les  taxes  sur  les  articles  de  consommation  journalière 
sont  A la  vérité  le  plus  souvent  avancées  pur  les  marchands  ipii  débitent  ces  denrées, 
et  qui  font  entrer  le  montant  de  leur  avance  dans  le  prix  de  lu  marchandise;  mais 
la  libre  concurrence  dans  tous  le.s  genres  de  commerce  lie  permet  pus  que  le  débi- 
bint  élève  le  prix  de  la  denrée  au  delà  de  ce  dont  elle  est  réellement  renehérie  par 
l’elTet  de  lu  taxe,  antrement  l’abns  serait  facilement  reconnu,  et  il  s’exposerait  A 
(lerdre  ses  prutiipies. 

f.a  troisième  maxime  est  celle  dont  on  s’est  le  plus  écarté  dans  notre  système 
d’imposition  ; mais  il  est  aisé  de  voir  que  cette  déviation  est  loin  d’èire  nu  préju- 
dice du  gouvernement  et  des  contribuables.  La  contribution  foncière , ainsi  que 
toutes  celles  qui  sont  levées  sur  des  rôles  nominatifs  sur  lesquels  chai|ue  contri- 
buable est  porté  pour  sa  cote  individuelle,  sont  exigibles  par  douzièmes  de  mois 
en  mois , et  non  pas , comme  le  conseille  Adam  Smith,  A l’époque  des  termes  où  se 
payent  les  loyers  et  les  fermages.  L’expérience  a démontré  les  avantages  de  la 
méthode  adoptée  en  France,  et  qui,  A ce  que  je  puis  croire,  est  particulière  A notre 
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salaires  absorbent  la  plus  grande  partie  du  produit  île  rini(t<M,  et  doni 
les  concussions  personnelles  établissent  un  autre  impôt  additionnel  sur 
le  peuple  ; 2°  l’impôt  peut  entraver  l'industrie  du  peuple  et  le  détourner 
de  s’adonner  à de  certaines  branches  de  commerce  ou  de  travail,  qui 


pays.  I.cs  fermages,  dans  la  plus  grande  partie  des  départenieiiLs , se  payent  par 
semestre;  les  loyers  de  maison  se  payent  à Paris  par  trimestre,  et  dans  plusieurs 
autres  grandes  villes  du  royaume,  l’usage  est  de  les  payer  de  six  en  six  mois.  Si  le 
payement  de  l’impôt  foncier  était  réglé  sur  ces  échéances,  le  contribuable  aurait  à 
payer  à la  fois  une  moitié  de  son  imposition  annuelle,  au  lieu  que  la  charge,  divisée 
par  dou/iéme,  lui  semble  presi(ue  insensible  ; et  comme  cette  dette  est  prévue , il  se 
prépare  d’avance  à l’acquitter,  ("est  ce  morcellement  de  rim|iôt  par  |M.'tites  fractions 
qui  met  le  |ierce|iteur  à |Kirtée  de  se  prêter  aux  arrangements  du  redevable  et  de  lui 
ménager  quelques  facilités , ce  qui  établit  des  relations  de  coulianc-e  entre  le  percc(i- 
leur  et  les  propriétaires  de  son  canton.  Aussi  jamais,  à aucune  époque,  la  contri- 
bution foncière  n’a  été  acquittée  plus  régulièrement  et  avec  moins  d’exercice  des 
voies  de  contrainte  ; et , lorsque  l’année  est  terminée,  il  n'y  a presque  aucune  partie 
du  recouvrement  en  arrière,  ce  qui  est  certainement  très-remarquable  dans  un 
pays  où  il  n’y  a pas  moins  d’un  million  de  propriétaires  fonciers,  qui,  entre  eux 
tous,  forment  un  nombre  de  cotes  dilTérentcs  qui  n’est  pas  moindre  de  dix  mil- 
lions et  demi. 

Entin,  conformément  à ce.  que  prescrit  la  quatrième  maxime,  l’argent  levé  pour 
l’impôt  se  trouve  à la  disposition  du  Trésor  au  moment  même  de  la  perception.  l.e,s 
inqiôLs  directs  et  les  taxes  indirectes  sont  également  versés  dans  les  cais.ses  de.s 
receveurs-généraux  des  linanees,  (|ui  sont  autant  de  cais.scs  dé|H‘ndantes  du  Trésor 
royal  ; et  comme  ces  receveurs  fout  [lasser  tous  les  dix  jours  au  ministre  l’ètat  de 
leur  situation , le  gouvernement  dispo.se  aussitôt  de  tous  les  fonds  libres  pour  elfec- 
luer  les  payements  locaux,  que  le  receveur  exécute  moyennant  un  droit  de  com- 
mission, ce  qui  épargne  le  transport  des  espèces  ainsi  que  tous  frais  et  retards  inutiles. 

Les  formes  de  la  iverception  des  taxes  sont  aussi  douces  qu’il  soit  (lossiblc,  cl,  à 
moins  de  violences  exercées  |iar  les  fraudeurs  , les  peines  encourues  se  bornent  le 
plus  souvent  ;i  des  contiscations  et  à des  amendes.  Les  visites  et  perquisitions  à do- 
micile ne  s’exercent  que  contre  des  débitants  de  boissous  au  détail,  et  cet  assujet- 
tissement est  un  des  inconvénients  attachés  au  genre  de  commerce  qu’ils  ont  en- 
trepris et  auxquels  ils  ont  dù  .s’attendre.  La  vigilance  et  la  sévérité  des  douanes  ne 
s’exercent  que  sur  un  rayon  peu  étendu  du  voisinage  des  frontières,  et  ne  peuvent 
causer  aucune  incommodité  aux  citoyens  (|ui  se  soumettent  aux  lois  et  rougiraient 
de  se  livrer  au  métier  honteux  de  contrebandier  ou  d’cii  favoriser  les  coupables  ma- 
IKEUVrCS. 

Il  n’y  a aucun  .système  d’imposition,  dans  quelque  |>ays  que  ce  puisse  être,  qui 


Digitized  by  GoogI 


SOURCES  DU  REVENU  DE  l/ÉTAT.  501 

fourniraient  de  l’occupation  et  des  moyens  de  subsistance  à beaucoup 
de  monde.  Ainsi,  tandis  que  d’un  côté  il  oblige  le  peuple  à payer,  de 
l’autre  il  diminue  ou  peut-5tre  anéantit  quelques-unes  des  sources  qui 
pourraient  le  mettre  plus  aisément  dans  le  cas  de  le  faire;  3"  par  les 
confiscations,  amendes  et  autres  peines  qu'encourent  ces  malheureux 
qui  succombent  dans  les  tentatives  (|u’ils  ont  faites  pour  éluder  l’inipôl, 
il  |teut  souvent  les  ruiner  et  par  là  anéantir  le  bénélicc  qu’eilt  recueilli 
la  société  de  l’emploi  de  leurs  tapitaux.  Un  impOt  inconsidérément 
établi  offre  un  j>uissant  appât  à la  fraude.  Or,  il  faut  accroître  les  læines 
de  la  fraude  à proportion  qu'augmente  la  tentation  de  frauder,  la»  loi 
violant  alors  les  premiers  principes  de  la  justice,  commence  par  faire 
naître  la  tentation,  et  punit  ensuite  ceux  qui  y succombent;  et  ordinai- 
rement elle  enchérit  au.ssi  sur  le  châtiment,  à proportion  qu’augmente 
la  circonstance  même  qui  devrait  le  rendre  plus  doux,  c’est-à-dire  la 
tentation  de  commettre  le  crime  '.  L’impôt,  en  assujettissant  le  peuple 
aux  visites  réitérées  et  aux  recherches  odieuses  des  percepteurs,  peut 
l'exposer  à beaucoup  de  peines  inutiles,  de  vexations  et  d’oppressions; 
et  quoique,  rigoureusement  parlant,  les  vexations  ne  soient  pas  une 
dépense,  elles  équivalent  certainement  à la  dépense  au  prix  de  laquelle 
un  homme  consentirait  volontiers  à s’en  racheter.  C'est  de  l'une  ou  de 
l’autre  de  ces  quatre  manières  dill'érenles,  que  les  impiàts  sont  souvent 
onéreux  au  peuple,  dans  une  proportion  inlinimenl  plus  forte  qu’ils  ne 
sont  prolitables  au  souverain. 

I.a  justice  et  l'utilité  évidente  des  quatre  maximes  précédentes  ont 
fait  que  toutes  les  nations  y ont  eu  plus  ou  moins  égard.  Toutes  les 
nations  ont  fait  de  leur  mieux  pour  chercher  à rendre  leurs  impôts 
aussi  également  répartis,  aussi  certains,  aussi  commodes  pour  le  con- 
tribuable, quanta  l'époque  et  au  mode  de  payement,  et  aussi  peu  lourds 


ne  soit  susceptible  de  lieaiicoiip  d’objections  et  qui , sous  be.nueoup  de  rapporls, 
ne  donne  prise  à la  critique  : niais  on  ne  craint  pas  d’assurer  qu’il  n’en  est  aucun 
qui  donne  moins  lieu  aux  plaintes  et  aux  murmures  du  peuple,  aucun  qui  s’ap- 
proclie  le  plus  de  la  justice  et  de  l’égalité,  aucun  enlin  qui  soit  moins  onéreux  aux 
citoyens,  à proportion  des  produits  abondants  cl  réguliers  qu’il  donne  au  gouver- 
nement, que  le  système  d’imposition  auquel  la  France  est  soumise  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle.  C*nMEK. 

• Voyez.  A’.içuisse  de  l'higtoire  de  ihoimne,  |iage  ni  et  suiv.  (Cet  ouvrage,  est 
de  lord  Kaimes.)  (A’ote  de  l'auteur.) 
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pour  le  peuple,  à proportion  du  revenu  qu’ils  rendaient  au  prince, 
qu’elles  ont  pu  l’imaginer.  L’examen  qui  suit,  dans  lequel  nous  [ias.se- 
rons  très-succinctement  en  revue  quelques-uns  des  principau.x  im[x)ls 
qui  ont  eu  lieu  en  dilTérents  temps  et  en  diflerents  [lays,  fera  voir  que 
les  efforts  de  toutes  les  nations  à cet  égard  ne  leur  ont  pas  également 
bien  réussi. 

AKTICLE  i. 

Impôts  sur  les  rentes  de  lerrcf  et  loyers  de  maison». 

S 1.  impôts  sur  les  rentes  de  terres. 

Un  ini|)ôt  sur  le  revenu  territorial  peut  être  établi  d’après  un  cens 
lixe,  chaque  district  étant  évalué  à un  revenu  quelconque,  dont  l'éva- 
luation ne  doit  plus  changer  par  la  suite  ; ou  bien  il  peut  être  établi  de 
manière  à suivre  toutes  les  variations  qui  peuvent  survenir  dans  le  re- 
venu réel  de  la  terre,  c’est-à-dire,  do  manière  à monter  ou  baisser  avec 
l’amélioration  ou  le  dépérissement  de  sa  culture  '. 


' l,’irn|iût  foncier  qui  consisterait  en  une  somme,  d’argent  fixe  cl  invariable  as- 
si.sc  sur  chaque  fonds  de  terre  dans  la  proportion  de  son  produit  moyen  et  ordi- 
naire, d’après  une  évaluation  une  fois  faite,  présente  ce  grand  avantage,  ipie  le 
propriétaire  du  fonds  ainsi  imposé  n’est  pas  détourné  de  faire  de.s  amendements  et 
améliorations  sur  sa  terre  par  la  crainte  c|ue  le  fisc  ne  lui  enlève  une  partie  des 
surcroits  de  produit  dont  ces  améliorations  auront  été  la  rause.  Aussi  cette  consi- 
dération a-tx>lle  .séduit  lieaucoupde  gens;  et,  de  nos  jours,  il  .semble  que  l'opinion 
la  plus  généralement  répandue  est  celle  qui  préfère  ce  mode  d’impôt  à tout  autre. 
1,'Assemblée  Nationale,  qui  fut  réunie  en  Krancc  en  178!),  était  forlemeul  préoccu- 
pée de  cette  idée , lorsqtie,  changeant  les  formes  établies  jti.squ’alors  [Kiiir  l'assiette 
de  l'impôt  foncier,  elle  jugea  à proposée  fixer  à 210  millions  le  total  de  la  contri- 
bution foncière  qu’elle  croyait  devoir  être  levée  sur  la  France,  dont  le  [iroduit  net 
avait  été  évalué  i\  cinq  fois  cette  somme. 

Ce  contingent  général  une  fois  fixé,  elle  décréta  qu’il  serait  réparti  entre  les  di- 
vers tiéparlements  cl  districts  qui  divisaient  le  territoire  du  royaume.  Mais  la  nature 
n’a  pas  réparti  la  richesse  foncière  d’une  manière  uniforme  sur  la  surface  tic  la 
France;  et  pour  juger  dans  quel  rapport  la  richesse  territoriale  d’un  département 
en  particulier  était  à la  richesse  totale  du  royaume,  il  aurait  fallu  des  informations 
locales  et  des  connaissances  positives  dont  les  premiers  éléments  étaient  encore 
A chercher.  Aussi  la  ré|iarlition  présenta-t-elle  les  inégalités  les  plus  choquantes: 
tel  département  se  trottva  grevé  au  sixième,  tel  autre  au  seizième  ou  dix-septième 
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Un  impiH  territorial  qui  est  établi,  comme  celui  de  la  Crande  Bretagne, 
d’après  un  cens  fixe  et  invariable,  a bien  pu  être  égal  à l’époque  de  son 
premier  établissement,  mais  il  devient  nécessairement  inégal  dans  la 
suite  des  temps,  en  conséquence  des  degrés  inégaux  d’amélioralion  ou 
de  négligence  dans  la  culture  des  dilTérentes  parties  du  pays.  En  Angle- 
terre, l’évaluation  d’après  laquelle  a été  faite  l'assiette  de  l’impét  terri- 
torial ou  taxe  foncière  sur  les  ililfércnls  comtés  et  paroi.sses,  par  l’acte 
de  la  quatrième  année  de  Guillaume  et  Marie,  a été  fort  inégale,  même 
à l’époque  de  son  premier  établissement.  A cet  égard  donc,  cette  taxe 
choque  la  première  des  quatre  règles  exposées  ci-dessus  ; elle  est  par- 
faitement conforme  aux  trois  autres.  Elle  est  on  ne  peut  pas  plus  cer- 
taine. L’époque  du  payement  de  la  taxe  étant  la  môme  que  celle  du 
payement  des  rentes , est  aussi  commode  qu’elle  peut  l’être  pour  le 
contribuable.  Quoique  le  propriét^iire  .soit , dans  tous  les  cas,  le  vrai 
contribuable,  la  taxe  est  pour  l'ordinaire  avancée  par  le  tenancier,  au- 
quel le  propriétaire  est  obligé  il'en  tenir  compte  dans  le  payement  de 
la  rente  ou  fermage.  Cette  taxe  est  levée  par  un  beaucoup  plus  petit 


de  .son  produit  net  ; cl,  après  trente  ans,  oe  désordre  snlisislait  encore,  quelques 
moyens  qu’on  ait  mi.s  en  fpnvrc  pour  y remédier.  On  a cru  devoir  recourir  à un 
arpentage  et  à une  évaluation  générale  des  propriétés,  mais  cette  entreprise  gigan- 
tesque, qui  avait  déjà  dévoré  il)  millions,  a donné  des  résultats  si  défectueux  qu’on 
a été  forcé  de  l’aliandonner.  Cet  exemple,  joint  à tant  d’autres,  concourt  à démon- 
trer combien  il  .serait  dilficilc  de  concilier  la  fixité  del’impéit  avec  nne  égalité  tant 
soit  peu  tolérable. 

Mais,  indépendatntnenl  même  de  cette  considération,  .Adam  Smith  n’adopte  point 
cette  fixité  de  l’impôt,  et  présente  d’autres  objections  qui  la  font  rejeter.  Il  recon- 
naît l’avantage  d’encourager  le  |)ropriétaire  à faire  ses  améliorations,  en  le  débar- 
rassant de  tout  partage  avec  le  lise,  mais  il  |>ense  aussi  qu’il  n’est  pas  bon  de  pous- 
ser cette  mesure  au  point  de  rendre  le  souverain  totalement  désintéressé  dans  l’a- 
niclioration  future  îles  terres,  et  presque  étningeraux  progri-sde  l’agriculture  dans 
ses  États.  Il  regarde,  au  contraire,  comme  tré.s-politique  d’attirer  l’attention  du 
prince,  par  la  vue  de  sou  propre  intérêt,  vers  toutes  les  ntesiires  propres  à favoriser 
l’accroisseinent  du  revenu  territorial.  11  observe  de  plus  que,  dans  une  longue  suite, 
d’années,  l’argent  peut  éprouver  des  variations  dans  sa  valeur,  ou  la  monnaie  subir 
des  changements;  ce  qui  mettrait  l’impôt  fixe  au-dessous  ou  au-dessus  de  la  limite 
dans  laquelle  on  aurait  eu  l’intention  de  le  circonscrire.  .Au  reste,  il  propose 
[pag.  îill  ) un  moyen  simple  et  facile  d’obtenir  tout  l’avantage  qu’on  recherche 
dans  la  fixité  de  l'impôt  ; ce  serait  d'alfrauchir  de  toute  augmentation  d’ini|iôt,  pour 
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nombre  d’olliciers  (|ue  loule  autre  taxe  rendant  à i)cu  près  le  même 
revenu.  Comme  cette  taxe  ne  monte  pas  quand  la  rente  vient  A monter, 
le  souverain  n"a  point  de  part  dans  le  prolil  des  améliorations  faites  par 
le  propriétaire.  Ces  améliorations  contribuent  quelquefois,  à la  vérité,  à 
soulager  la  cote  des  autres  propriétaires  du  même  district  ; mais  le  sur- 
croît de  taxe  que  cette  circonstance  occasionnera  quelquefois  sur  une 
propriété  particulière  est  toujours  si  peu  de  chose,  qu’il  ne  peut  jamais 
avoir  pour  cfTet  de  décourager  les  améliorations,  ni  de  tenir  le  produit  de 
la  terre  au-dessous  du  degré  auquel  il  tend  à s’élever.  La  taxe  n'ayant 


lin  rortaiii  nninliro  tTiinnées,  Ir  propriélaire  qui  aurait  déclare  l’intention  où  il  se- 
rait de  faire  sur  sa  terre  des  aniélionitions. 

La  fixité  de  l’imiwt  présente  eiirore  une  auli-e  sorte  d'inconvénient  bien  (dus 
grave , <|ue  Smith  n’a  pa.s  dû  prévoir,  et  (joui,  après  lui,  les  finances  d’Angleterre 
ont  fourni  un  exemple.  L’impôt,  ainsi  converti  en  une  redevaiiiv  fixe,  perd  son  vé- 
ritable caractère,  qui  est  celui  d’un  tribut  annuel  d'une  portion  du  produit,  d’un 
.saeriliee  momentané  et  volontaire,  d’un  secours  accordé  à l’État  par  les  propriétai- 
re.» ; il  prend  la  forme  d’une  rente  foncière  ou  cens  per|H*iuel  que  le  gouvernement 
est  bientôt  porté  à considérer  comme  une  propriété  domaniale.  Il  n’y  a qu’une  telle 
ilbi.sion  qui  a |iii  déterminer  M.  l’ilt , en  1798,  à proposer  au  Parlement  une  des 
mesures  les  plus  iniques  et  les  plus  attentatoires  au  droit  sacré  de  la  propriété,  en 
faisant  pas.»er  une  loi  qui  oblige  chaque  propriétaire  foncier  à racheter  la  taxe  fon- 
cière dont  sa  terre  était  grevée,  à raison  de  vingt  années  de  cette  taxe,  et  six,  dans 
un  terme  de  cinq  années;  et,  à faute  de  faire , dans  le  temps  prescrit,  ses  offres  de 
rachat,  autorise  les  commissaires  nommés  à cet  elTet,  à mettre  en  vente  ce  prétendu 
capital.  Toute  personne  a été  admise  à acquérir,  et  en  vertu  d’une  telle  acquisition, 
ce  tiers  acquéreur  a pu  devenir  créancier  privilégié  du  montant  delà  taxe  annuelle, 
comme  d’une  rente  réelle,  foncière  et  perpétuelle , qui  aurait  été  créée  sur  le  fonds. 

Le  ix'sullat  de  celte  opération  n’a  été,  en  définitive , autre  clio.se  qu’une  taxe  ou 
subvention  extraordinaire,  levée  sur  les  propriétaires  fonciers,  pour  être  employée 
au  remboursement  d’une  partie  de  la  dette  publii|ue.  Le  propriétaire  qui  a fourni 
ses  deniers  pour  ce  rachat  n’a  point  libéré  son  domaine  de  la  charge  à jamais  inhé- 
rente à la  propriété  foncière,  la  charge  de  contrihuer  directement  ou  indirectement 
aux  besoins  présents  et  futurs  du  gouvernement,  de  la  protertion  duquel  elle  lient 
toute  .sa  valeur.  Celte  condition  est  in.»éparablement  attachée  à la  qualité  de  proprié- 
taire, et  on  ne  pourrait  les  disjoindre  sans  ébranler  tous  les  fondements  de  l'édifice 
politique.  Aussi,  dès  raiinée  qui  suivit  celle  dans  laquelle  fut  porté  l’acte  de  rachat 
de  la  rente  foncière,  il  fut  établi  une  taxe  sur  les  revenus,  qui  ii’était  qu'une  vérita- 
ble taxe  foncière,  pour  la  |iartie  que  les  propriétaire.»  de  terre  eurent  à supporter 
dans  ce  nouvel  impôt.  C.vii.mek. 


Digilized  by  Google 


SüLRCES  DU  REVENU  DE  LmAT.  505 

aiRMim;  tendance  à diminuer  la  quantité  de  ce  produit,  elle  ne  peut  (‘n 
avoir  à en  faire  hausser  le  prix , elle  n’entrave  nullcinent  rindustrie  du 
peuple  ; elle  n’assujettit  le  propriétaire  à aucun  autre  inconvénient  qu'à 
l’iiicuiivénient  inévitable  de  payer  l’impét. 

Cependant,  l’avantage  qu’a  retiré  le  propriétaire  de  cette  constance 
invariable  dans  l’évaluation  sur  laquelle  toutes  les  terres  de  la  (irande- 
Rrelagne  sont  imposées  à la  taxe  foncière,  doit  être  principale- 
ment attribué  à des  circonstances  tout  à fait  étrangères  à la  nature 
de  la  taxe. 

Cet  avantage  est  dû  en  partie  à la  grande  prospérité  du  pays,  dans 
|ircsque  toutes  ses  parties;  les  rentes  de  presque  tous  les  biens-fonds  de  la 
(’. ramie-Bretagne  ayant  été  continuellement  en  augmentant,  et  presque 
aucune  d’elles  n’ayant  baissé  depuis  l’époque  où  l’évaluation  a été  faite 
pour  la  première  fois.  Ainsi,  les  propriétaires  ont  pres([ue  tous  gagné  ta 
dilTérence  d’entre  la  taxe  qu’ils  auraient  eue  à payer  d’a[>rès  la  rente  ac- 
tuelle de  leurs  terres,  et  celle  qu’ils  payent  à présent  d’après  l'ancienni' 
évaluation.  Si  l'état  du  pays  eût  été  dilfércmt,  et  que  les  rentes  eussent 
été  insensiblement  en  baissant  en  conséquence  d’un  dépérissement  dans 
ta  culture,  les  propriétaires  auraient  presque  tous  perdu  cette  même 
diflérencc.  Dans  l’état  de  choses  qui  s’est  trouvé  avoir  lieu  depuis  la 
révolution,  la  constance  de  l’évaluation  a été  avantageuse  au  proprié- 
taire, et  contraire  à l’intérêt  du  trésor  public.  Dans  un  état  de  chos<;s 
différent,  elle  aurait  été  avantageuse  au  trésor  et  contraire,  à l’intérêt 
du  |)ropriétaire. 

Comme  la  taxe  est  payalde  en  argent,  de  même  l’évaluation  de  la  terre 
est  exprimée  en  argent.  Depuis  l’établissement  de  cette  évaluation,  la 
valeur  de  l’argent  s’est  maintenue  d’une  manière  assez  uniforme,  et  il 
n’y  a en  aucune  altération  dans  l’état  de  la  monnaie,  soit  quant  au  poids, 
soit  (|uant  au  titre.  Si  l’argent  eût  haussé  considérablement  de  valeur, 
comme  il  parait  avoir  fait  dans  le  coufs  des  deux  siècles  qui  ont  précédé 
la  découverte  des  mines  de  l’Amérique,  la  constance  de  l’évaluation  .se 
serait  trouvée  être  fort  dure  pour  le  iiropriétaire.  Si  l’argent  eût  bais.sé 
considérablement  de  valeur,  comme  il  a fait  certainement  pendant  en- 
viron un  siècle  au  moins  après  la  découverte  de  ces  mines,  la  même 
constance  d’évaluation  aurait  extrêmement  réduit  cette  branche  du 
revenu  du  .souverain.  S’il  avait  été  fait  quelque  changement  con.sidéra- 
ble  dans  l’étal  des  monnaies,  soit  en  réduisant  la  même  quantité  d’ar- 
gent à une  dénomination  plus  basse,  soit  en  l’élevant  à une  dénoniina- 
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lion  plus  te;  qu’une  one<'  d’argent , par  exemple,  au  lieu  d’Wre 
taillée  en  5 schellings  et  -2  pence,  eût  été  taillis  en  pièces  dénommées 
seulement  2 schellings  7 pence,  ou  en  pièces  qu'on  eût  au  contraire  éle- 
vées, dans  leur  dénomination,  jusqu’à  10  schellings  4 pence,  le  revenu 
du  propriétaire  y aurait  perdu  dans  le  premier  cas,  «‘t  celui  du  souverain 
dans  le  second. 

Ainsi,  dans  lies  circonstances  qui  auraient  dilféré  en  quelque  chose 
de  celles  qui  se  trouvent  avoir  eu  lieu,  celte  constance  d’évaluation  au- 
rait pu  entraîner  de  très-grands  inconvénients,  ou  pour  les  contribiia- 
hles,  ou  pour  le  revenu  public.  Cependant,  dans  la  suite  des  temps,  il 
faut  bien  qu’à  une  époque  ou  à l’autre  ces  circonstances  arrivent.  Or, 
quoique  jusqu’à  présent  nous  ayons  vn  que  les  empires  n’étaient  pas 
moins  périssables  que  tous  les  autres  ouvrages  des  hommes,  cependant 
tout  empire  se  flatte  d’une  durée  éternelle.  Ainsi , toute  institution  que 
l’on  a établie  pour  être  aussi  permanente  que  l’empire  lui-même,  de- 
vrait être  de  nature  à se  prêter  à toutes  les  circimstances,  et  non  pas  A 
certaines  circonstances  seulement  ; ou  bien  elle  devrait  être  appropriée 
à ces  circonstances  qui  sont  nécessaires,  et  par  conséquent  sont  tou- 
jours les  mêmes,  mais  non  pas  A celles  qui  sont  passagères,  et  qui  sont 
relfet  du  hasard  ou  des  besoins  du  moment. 

Celle  classe  de  gens  de  lettres  rran(;ais,  qui  .s’appellent  économisles , 
vatdenl  comme  le  plus  équitable  de  tous  les  imprtls  un  impût  sur  le  re- 
venu des  terres,  qui  suit  toutes  les  variations  du  revenu,  c’est-à-dire, 
qui  .s’élève  et  qui  baisse  d’après  l’amélioration  ou  le  dépérissement  de  la 
culture.  Tous  les  impûts,  A ce  qu’ils  prétendent,  retombent  en  dernière 
analyse  sur  le  revenu  de  la  terre,  et  doivent  par  conséquent  être  établis 
avec  égalité  sur  le  fonds  qui  doit  dériniliveinenl  les  payer.  Que  tous  les 
impûts  doivent  porter  aussi  également  qu’il  est  possible  sur  le  fonds  qui 
doit  délinitivement  les  payer,  c’est  une  vérité  coirstanle.  Afais,  sans  en- 
trer dans  une  discussion  qui  serait  ici  déplacée,  de  tous  les  arguments 
métaphysiques  par  lesquels  ils  soutiennent  leur  ingénieuse  théorie,  le 
coup  d’œil  suivant  subira  pour  faire  voir  quels  sont  les  im|M‘ils  qui  tom- 
bent en  définitive  sur  le  revenu  de  la  terre,  et  quels  sont  ceux  qui  tom- 
bent sur  (juclque  autre  source  de  revenu  '. 


' l.’idôe  que  le  surplus  que  produit  le  sol,  en  dehors  de.s  .salaires  et  profits,  doive 
eonsliliier  le  fond  de  toute  imposition  , res.sort  néeessairemenl  de  la  théorie  de.s 
Kconomittes , qui  .soutiennent  que  le  sol  est  l’unique  source  de  la  richesse.  St 
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Dans  le  territoire  de  Venise,  toutes  les  terres  labourables  qui  sont 
données  à bail  à des  fermiers  sont  taxées  au  dixième  de  la  rente  ' . Les 
baux  sont  enregistrés  dans  un  registre  public  que  tiennent  les  ollieiers 
du  revenu  dans  chaque  province  ou  district.  Quand  le  propriétaire  fait 
valoir  lui-môme  scs  terres,  elles  sont  évaluées  sur  une  juste  estima- 


A.  Sinilli  mit  été  .siitTisammenl  pénétré  de  l’erreur  de  cette  théorie,  il  aurait  vu  qu’il 
ii’élait  nullement  ncces.sairc  d’entamer  une  disen.s.sioii  métapliysii|ue  pour  arriver 
fl  une  réfiit,ition  complète.  L’hypothèse  des  fJconomisles  se  hase  sur  la  considéra- 
tion c|ue  l’e.vploitation  du  sol  crée  un  surplus  net.  Mais  ce  surplus  nait,  ain.si  que 
nous  l’avons  démontré,  du  prix  élevé  des  produits  de  la  terre.  L’avantage  qui  en 
résulte  est  donc  tout  entier  pour  le  propriétaire,  au  préjudice  du  consommateur, 
l.a  communauté  ne  gagne  donc  aucune  augmentation  de  capital,  puisque  ce  sur- 
plus n’est,  en  définitive,  qu’un  revenu  transporte  d’une  classe  4 une  autre  ; il  ne 
peut  donc  pas  eu  conséquence  fournir  une  nouvelle  matière  imposable.  Le  revenu 
a déjà  existé  entre  les  mains  de  ceux  qui  achètent  ; il  y serait  resté  si  les  produits 
fonciers  étaient  à un  plus  lias  prix,  et  on  aurait  pu  l’y  imposer  tout  aussi  bien 
qu’entre  les  mains  des  propriétaires  fonciers,  dans  lesquelles  le  prix  élevé  de  ces 
produits  l’a  fait  passer.  Il  n’y  a donc  pas  de  raison  de  dire  que  le  revenu  de  la 
communauté  vient  seulement  du  sol.  Le  sol  fournit  en  eirel  des  moyens  de  subsi- 
stance, et  des  matières  premières  ; mais  le  travail  qui  façonne  ces  matières  crée 
également  un  revenu.  Les  revenus  de  la  société  viennent  donc  en  partie  du  sol,  et 
en  partie  du  travail.  Le  sol,  avec  un  bon  système  de  culture,  et  le  travail,  quand  il 
e.stjudicieusemcnt  divisé,  soutenu  par  l’emploi  des  maebines,  produisent  donc,  en 
commun  un  accroissement  de  revenu  ; la  conimunanté  devient  plus  riche,  et  c’est 
sur  celte  augmentation  de  richesses,  (|u’elle  vienne  de  la  culture  du  sol  ou  du  tra- 
vail, que  se  prélèvent  les  impôts.  Quand  les  salaires  excèdent  ce  qui  est  nécessaire 
pour  1a  subsistance  du  cultivateur,  pourquoi  ne  payerait-il  pas  l’impôt  sur  le  sur- 
plus? C’est  ainsi  qu’un  système  de  taxation  doit  procéder,  l’impôt  enlève  une  part 
de  leur  revenu  àceuxqui  le  payent,  quelle  que  snitd’ailleurs  la  source  de  ce  revenu. 

Le  zèle  des  économistes  pour  arriv  cr  à une  a|iplication  de  leurs  doctrines  parait 
avoir  été  grand.  Cette  doctrine  fut  sur  le  point  d’être  mise  en  pratique  dans  l’admi- 
nistration (le  .M.  Turgot,  qui  fut  contrôleur-général  des  linances  en  Krance,  et  qui 
dans  scs  écrits  s’était  toujours  montré  partisan  du  système  de  l’impôt  territorial. 
Cette  mesure  fut  empêchée  par  le  renvoi  de  M.  Turgot.  L’administratiou  de  M.  ïur- 
got  s’était  signalée  par  une  série  d’actes  salutaires  au  bien  public;  mais  dans  cette 
occasion,  il  faut  blâmer  la  légèreté  avec  laquelle  cet  homme  d'Etat,  sur  la  foi  d’une 
doctrine  non  encore  éiirouvée,  projetait  une  mesure  qui  aurait  chargé  une  seule 
classe  de  la  communauté  de  tout  le  fardeau  des  impôts.  Ulcha.va.x. 

' Mémoires  concernant  les  droits  cl  impositions,  pages  24U  et  âil. 
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lion,  et  on  lui  accorde  une  déduction  du  cinquième  de  riinpôl,  de  ma- 
nière que  pour  ces  sortes  de  terres  il  paye  seulement  8 au  lieu  de  10 
pour  100  du  revenu  qu’on  lui  suppose. 

Cn  imiiOt  territorial  de  cetic  espèce  est  certainement  plus  égal  (|U(;  la 
taxe  foncière  d’Angleterre.  11  pourrait  peut-être  n’Ôtre  pas  tout  à fait 
aussi  certain,  et  l’assiette  de  l’impôt  pourrait  souvent  occasionner  beau- 
coup plus  d’embarras  au  propriétaire.  La  perception  pourrait  bien  aussi 
en  être  beaucoup  plus  dispendieuse. 

Cependant,  il  ne  serait  pas  impossible  d’imaginer  un  genre  de  régie 
capable  de  prévenir  en  grande  partie  cette  incertitude,  et  qui  amenât 
en  niètne  temps  quelque  modération  dans  la  dépense. 

( )n  pourrait,  par  exemple,  obliger  le  projiriétairc  et  le  tenancier  con- 
jointement à faire  enregistrer  le  bail  dans  un  registre  public.  On  [lour- 
rait  |)orter  des  peines  convenables  contre  tout  déguisement  ou  faus.se 
déclaration  sur  quelque  clause  du  bail,  et  si  une  partie  de  l’amende  était 
applicable  à l’une  ou  à l’autre  des  deux  parties  qui  aurait  ilénoncé  et 
convaincu  l’autre,  pour  cause  de  déguisement  ou  fausse  déclaration  de 
ce  genre,  une  telle  disposition  produirait  immanquablement  l'effet  de 
les  empêcher  de  se  concerter  entre  elles  pour  frauder  le  revenu  public; 
un  tel  enregistrement  ferait  connaître  d’une  manière  sullisante  toutes 
les  clauses  du  bail. 

Quelques  propriétaires,  au  lieu  d’augmenter  le  fermage,  prennent  un 
|M)t-de  vin  ou  rleniers  d’entrée  au  renouvellement  du  bail.  Cette  méthode 
e.st  le  plus  souvent  la  ressource  d’un  prodigue  qui  vend,  pour  une  somme 
d’argent  comptant, un  revenu  fiiturd’une  beaucoup plusgrande  valeur; 
elle  est  donc,  le  plus  souvent,  nuisible  au  jiropriétairc;  elle  est  souvent 
nuisible  au  fermier,  et  est  toujours  nuisible  à la  société.  Elle  ôte  sou- 
vent au  fermier  une  si  grande  partie  de  son  capital,  et  diminue  tellement 
par  là  .ses  moyens  de  cultiver  la  terre,  qu’il  trouve  plus  de  difllculté  à 
payeruuepetiterente,qu’il  n’en  aurait  eu  sans  celaàen  payer  unegro.s.se. 
Tout  ce  qui  diminue  en  lui  les  moyens  de  cultiver,  tient  nécessaire- 
ment la  partie  la  plus  importante  du  revenu  de  la  société  au-dessous 
de  ce  qu’elle  aurait  été  sans  cela.  En  rendant  l’impôt  sur  ces  sortes  de 
deniers  d’entrée  bien  plus  fort  que  sur  les  fermages  ordinaires,  on 
viendrait  à bout  de  décourager  cette  pratique  nuisible  ; ce  qui  ferait 
l'avantage  de  toutes  les  différentes  parties  intéressées,  du  propriétaire, 
du  fermier,  du  .souverain  et  de  toute  la  société. 

11  y a certains  baux  où  l'on  prescrit  au  fermier  un  nioile  de  culture. 
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dans  le.squels  on  lu  cliargu  d’observer  une  succession  particulière  de  ré- 
coltes pendant  toute  la  durée  du  bail.  Cette  condition,  qui  est  (iresque 
toujours  l’eiret  de  l’opinion  qu’a  le  propriétaire  de  la  supériorité  de  ses 
propres  connaissances  (opinion  très-mal  fondée  la  plupart  du  temps), 
doit  être  regardée  comme  un  surcroît  de  fermage,  comme  une  rente  en 
services,  au  lieu  d’une  rente  en  argent.  Pour  décourager  cette  pratique, 
qui  en  général  est  une  sottise,  on  pourrait  évaluer  cette  sorte  de  rente 
de  quelque  chose  plus  haut  que  les  rentes  ordinaires  en  argent,  et  par 
conséquent  l’imposer  un  peu  davantage. 

Quelques  propriétaires,  au  lieu  d’une  rente  en  argent,  exigent  une 
rente  en  nature;  en  grain,  bestiaux,  volaille,  vin,  huile,  etc.  D’autres 
aussi  exigent  une  rente  en  services.  De  pareilles  rentes  sont  toujours 
plus  nuisibles  au  fermier  qu’elles  ne  sont  avantageuses  pour  le  pro- 
priétaire. Elles  ont  l’inconvénient  d’ôter  au  premier  plus  d’argent 
qu’elles  n’en  donnent  à l’autre,  ou  au  moins  de  tenir  l’argent  hors  des 
mains  du  fermier,  sans  prolit  pour  le  propriétaire.  Partout  où  elles  ont 
lieu,  les  tenanciers  sont  pauvres  et  misérables,  et  précisément  selon  que 
cette  pratiquées!  plus  ou  moins  générale.  En  évaluant  de  môme  ces  sor- 
tes de  rentes  plus  haut  que  les  rentes  ordinaires  en  argent,  et  par  con- 
séquent en  les  taxant  de  quelque  chose  plus  haut,  on  parviendrait 
peut-être  à faire  tomber  un  usage  nuisible  à la  société. 

Quand  le  propriétaire  aime  mieux  faire  valoir  par  ses  mains  une  par- 
tie de  ses  terres,  on  pourrait  évaluer  d’après  une  estimation  arbitrale 
faite  par  des  fermiers  et  des  propriétaires  du  canton,  et  on  pourrait  lui 
accorder  une  réduction  raisonnable  de  l’impùt,  comme  c’est  l’usage 
dans  le  territoire  de  Venise,  pourvu  que  le  revenu  des  terres  qu’il  ferait 
valoir  n’excédût  pas  une  certaine  somme.  Il  est  important  que  le  pro- 
priétaire soit  encouragé  à faire  valoir  par  lui-même  une  partie  de  sa 
terre.  Son  capital  est  généralement  plus  grand  que  celui  du  tenancier, 
et  avec  moins  d’habileté  il  peut  souvent  donner  naissance  à un  plus 
gros  produit.  Le  |iropriétaire  peut,  sans  se  gêner,  faire  des  essais,  et  il 
est  en  général  disposé  à en  faire.  Une  expérience  qu’il  aura  faite  sans 
succès  ne  lui  cause  qu’une  perte  modique.  Celles  qui  lui  réussissent 
contribuent  à l’amélioration  et  à la  meilleure  culture  de  tout  le  pays.  Il 
pourrait  être  bon  cependant  que  la  réduction  de  l'impôt  ne  l’encoura- 
geàt  à cultiver  qu’une  certaine  étendue  seulement  de  ses  domaines.  Si  les 
propriétaires  allaient,  pour  la  plus  grande  partie,  essayer  de  faire  valoir 
par  eux-mêmes  la  totalité  de  leurs  terres,  alors,  au  lieu  de  tenanciers  sa- 
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ges  et  laboriou\  qui  sont  obligés,  pour  leur  propre  intérêt,  de  cultiver 
.aussi  bien  que  leur  capital  et  leur  habileté  peuvent  le  comporter,  le  pays 
se  remplirait  de  régisseurs  et  d’intendants  paresseux  et  corrompus,  dont 
la  régie  pleine  d’abus  dégraderait  bicntdt  la  culture  de  la  terre,  et  afTai- 
blirait  son  produit  annuel,  non-seulement  au  détriment  du  revenu  de 
leurs  maîtres,  mais  encore  aux  dépens  de  la  brandie  la  plus  importante 
du  revenu  général  de  la  soi  iélé. 

Un  pareil  système  d’administration  dans  un  impiH  de  ce  genre 
pourrait  peut-être  le  dégager  de  toute  incertitude  capable  d’occasion- 
ner quelque  oppression  ou  quelque  gêne  an  contribuable  ; il  pourrait 
servir  en  même  temps  à introiluirc  dans  la  mélbode  ordinaire  de  gou- 
verner les  terres,  un  plan  ou  une  sorte  de  police  très-capable  d’acci'v- 
lérer  dans  le  pays,  d’une  manière  sensible,  les  progrès  de  l’améliora- 
tion et  de  la  bonne  culture 

Les  frais  de  perception  d’un  impdt  territorial  variable  à chaque 
variation  de  revenu  seraient  sans  doute  de  quelque  chose  plus  forts 
que  ceux  d'un  impdl  toujours  établi  sur  une  évaluation  lixe.  11  faudrait 
nécessairement  ipielque  surcroît  de  dépense,  tant  pour  les  bureaux 
d’enregistrement  qu’il  serait  à propos  d’établir  dans  les  différents  dis- 
tricts du  pays,  que  pour  les  évaluations  successives  qu’il  faudrait  faire, 
de  temps  à autre,  quant  aux  terres  que  les  propriétaires  préféreraient 


' L’idée  d’améliorer  l’af-Ticulturc  en  imposant  des  produits  nous  parait  tout  A 
fait  Iii7,arr<',  et  elle  est,  par  parenthèse , en  opposition  directe  avec  le  raisonnement 
de  Smith,  qui,  dans  un  autre  endroit,  fait  ressortir  ce  qu’il  y a d’impolitiipie  i 
vouloir  contrôler  les  particuliers  dans  le  maniement  de  leurs  affaires.  Le  meilleur 
enccviiragemenl  qu’on  puisse  donner  à une  industrie  consiste  A lui  laisser  la  lihre 
jouissance  de  ses  produits.  Imposer  les  produits  du  sol  n’est  pas,  par  consé(|uent, 
un  moyeu  halnle  pour  améliorer  la  culture,  puisque,  en  diminuant  la  part  du  pro- 
priétaire foncier,  il  ne  l’encourage  point  A rcxploilation  de  ses  terres.  Les  proprié- 
taires fonciers  se  soucient  certainement  moins  de  produire  pour  les  autres  que 
pour  ciix-mémes,  et  ce.  seul  clfet  de  la  taxe  suffirait  pour  lialaneer  la  Imnne  in- 
fluence qii’elli’  pourrait  pcut-v'tre  exercer  sur  l'agriculture,  en  produi.sant  un  meil- 
leur mode  de  culture.  I.’impôt  est  rarement  un  lion  insirument  de  régularisation,  et 
ipiand  la  loi  n’impose  pas  une  prohiliilion  directe,  toute  autre  espece  de  restriction 
indirecte  peut  être  facilement  éludée.  Iæ  législateur  n’a  pas  A diseuter  les  différents 
modes  de  culture  ; et  quand  il  veut  s’en  mêler,  il  peut  être  sûr  ipie,  outre  t)u’il 
causera  du  préjudice  aux  autres,  il  donnera  eu  même  temps  la  mesure  de  sa  pro- 
pre ignorance.  Ht  c.iiamn. 
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l'aire  valoir  par  eux-mùmcs.  Néanmoins,  toiil  ce  surcroît  de  dépense 
pourrait  être  fort  modique  et  fort  au-dessous  de  celle  qu’entraîne  la 
perception  de  quantité  d’autres  in)pôts  qui  ne  rendent  qu’un  revenu 
très-peu  considérable  en  comparaison  de  celui  (|u’on  pourrait  espérer 
d’un  impôt  de  ce  genre. 

L’objection  la  plus  importante  qui  se  présente,  A ce  qu’il  semble, 
contre  un  impôt  territorial  ainsi  variable,  c’est  le  découragement  qu’il 
pourrait  donner  A l’amélioration  des  terres.  Certainement,  le  proprié- 
taire serait  moins  disposé  A faire  des  améliorations  quand  le  souverain, 
qui  ne  contribuerait  en  rien  A la  dépense  , viendrait  prendre  part  au 
prolit  de  rainéliuration.  On  pourrait  peut-être  prévenir  ju.squ’A  cette 
objection,  en  lais.sant  au  |)rt)priétaire,  avant  de  commencer  son  amé- 
lioration, la  faculté  de  faire  constater,  contradictoirement  avec  les  olli- 
ciers  du  revenu  public,  la  valeur  actuelle  de  sa  terre,  d’après  l’évalua- 
tion arbitrale  d’un  certain  nombre  de  propriétaires  et  de  fermiers  du 
canton,  également  choisis  par  les  deux  parties,  et  en  le  taxant  con- 
formément A cette  évaluation  pour  tel  nombre  d’années  qu’on  pourrait 
juger  capable  de  l’inderntuser  complètement.  Un  des  principaux  avan- 
tages qu’on  su  propose  dans  l’établi.sscment  d’un  impôt  de  ce  genre, 
c’est  d’attirer  l’attention  du  souverain  vers  l’amélioration  des  terres, 
par  la  considération  de  l’augmenlation  qui  en  résulte  pour  son  propre 
revenu  '.  Par  conséquent,  l’abonnement  accordé  au  propriétaire  A titre 
d’indemnité  ne  devrait  guère  être  beaucoup  plus  long  qu’il  ne  serait 
nécessaire  pour  remplir  cet  objet,  de  peur  (juc  l’intérêt  du  souverain 
se  trouvant  A un  trop  grand  éloignement,  son  attention  ne  vînt  A en 
être  découragée,  il  vaudrait  pourtant  mieux  que  le  terme  de  cet  abon- 
nement fût  de  quelque  chose  trop  long,  plutôt  (|ue  d’être  le  moins 
du  monde  trop  court.  Le  motif  d’aiguillonner  l’attention  du  souverain 
ne  saurait  compenser,  dans  aucun  cas,  le  moindre  découragement 
donné  A celle  du  propriétaire.  L’attention  du  souverain  ne  peut  jamais 
aller  tout  au  plus  qu’A  une  considération  très-vague  et  très-générale 


* Il  n’y  a pas  de  raison  pour  que  l’agrieullurc , plus  (pi’iinc  autre  industrie , de- 
mande les  soins  particuliers  du  souverain.  Sou  amélioration  appartient  A une  nom- 
breuse classe  d’individus,  qui  tous  ont  dans  leurs  affaires  la  même  portion  d’inlel- 
ligeuce  que  les  autres  hommes  dans  les  leurs  ; et  si,  malgré  leurs  soins,  l’agricul- 
ture ne  prospère  point,  on  ne  gagnera  probablement  pas  beaucoup  à la  confier  A la 
surveillance  insouciante  et  ignorante  du  gouvcrnemeut.  IIcchasas. 
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de  ce  qui  c.sl  le  plus  propre  à contribuer  à la  meilleure  culture  de  la 
majeure  partie  des  terres  de  scs  Étals.  L’attention  du  propriétaire  est 
une  considération  très-particulière  et  très-détaillée  de  tout  ce  qui  est 
dans  le  cas  de  lui  faire  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  de  chaque  pouce 
de  terre  dans  son  domaine.  L’attention  principale  du  gouvernement , 
ce  doit  être  d’encourager,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir, l’attention,  tant  du  propriétaire  que  du  fcrtuier,  en  les  laissant 
l’un  et  l’autre  chercher  leur  intérêt  à leur  manière  et  selon  leur  propi-e 
jugement;  en  donnant  à l’un  et  à l’autre  la  plus  parfaite  sécurité  de 
jouir  dans  toute  sa  plénitude  du  fruit  de  leur  industrie,  et  en  procu- 
rant à l’un  et  à l’autre  le  marché  le  plus  étendu  pour  chaque  partie 
de  leur  produit , au  moyen  de  l’établissement  des  communications  les 
plus  sûres  et  les  plus  commodes,  tant  par  eau  que  par  terre,  dans 
toute  l’étendue  de  ses  Etats,  aussi  bien  que  de  la  liberté  d’exportation 
la  plus  illimitée  aux  Etats  de  tous  les  autres  princes. 

Si,  au  moyen  d’un  pareil  système  d’adn)inistration  , un  impôt  de  ce 
genre  pouvait  être  ménagé  de  manière  non-seulement  à ne  donner 
aucun  découragement  à l’amélioration  des  terres,  mais  au  contraire  à 
lui  donner  quelque  degré  d’encouragement,  il  ne  (laraît  pas  qu’il  soit 
dans  le  cas  d’entraîner  avec  lui  aucune  espèce  d’inconvénient  pour  le 
propriétaire,  excepté  toujours  l'inconvénient  qui  est  inévitable,  celui 
d’être  obligé  de  payer  l’impôt. 

Au  milieu  de  toutes  les  variations  qu’éprouverait  la  société  dans  les 
progrès  ou  dans  le  dépérissement  de  son  agriculture,  au  milieu  de  toutes 
les  variations  (|ui  surviendraient  dans  la  valeur  de  l’argent,  ainsi  que 
de  celles  qui  auraient  lieu  dans  l’étal  des  monnaies,  un  im()ôt  de  ce 
genre  s’ajusterait  aussitôt  lui-même,  et  sans  qu’il  fût  besoin  d’aucune 
atlention  de  la  part  du  gouvernement,  à la  situation  actuelle  des  choses; 
et  au  milieu  de  tous  ces  différents  changements,  il  se  trouverait  tou- 
jours coiislaimnenl  d'accord  avec  les  principes  de  justice  et  d’égalité. 
Il  serait  donc  beaucoup  plus  propre  à être  établi  comme  règlement 
perpétuel  et  inaltérable,  ou  comme  ce  qu’on  appelle  loi  fondamentale 
de  VUtal,  que  tout  autre  impôt  dont  la  perception  serait  à toujours 
réglée  d’après  une  évaluation  lixe  '. 


' l.a  propu.'ilioii  {l’Adam  Smith  est  bonne  en  théorie,  mais  un  impôt  foncier  va- 
riable est  toujours  une  soiirre  de  vexations,  et  trè.s-souvent  d’oppression  ; une  pa- 
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Quolqucs  Etals  , au  lieu  de  se  servir  de  l’exiiédierit  simple  el  naturel 
il’un  enregistrement  des  baux , ont  eu  recours  à la  méthode  pénible  et 
dispendieuse  d'un  arpentage  et  évaluation  actuelle  de  toutes  les  terres 
du  pays  : ils  ont  craint  probablement  que  le  preneur  et  le  bailleur  ne 
vinssent  à se  concerter  ensemble  pour  cacher  les  clauses  réelles  du 
bail,  dans  la  vue  de  frauder  le  fisc.  Le  grand  cadastre  d’Angleterre  est . 
à ce  qu’il  semble  , le  résultat  (i’un  arpentage  général  de  ce  genre,  lait 
avec  une  très-grande  exactitude. 

Dans  les  anciens  États  du  roi  de  Prusse,  l’impôt  territorial  est  a.ssis 
d’après  un  arpenlageet  une  évaluation  aciuelle,  qu’on  revoit  et  <|u’on 
change  de  temps  en  temps'.  Selon  celte  évaluation,  les  propriétaires 
laïques  payent  de  20  à 25  pour  100  de  leur  revenu  ; les  pro()riélaires 
ecclésiastiques,  de  dO  à 45  pour  100.  L'arpenlage  et  l'évaluation  géné- 
rale de  la  Silésie  ont  été  faits  par  ordre  du  roi  actuel,  et , .i  ce  qu’on  dit , 
avec  beaucoup  d’exactitude.  Suivanteette  évaluation,  les  terres  appar- 
tenant à l’évéquede  Breslaw  .sont  taxées  à 25  pour  100  de  leur  revenu  ; 
les  autres  revenus  ecclésia.stiques  des  deux  religions,  à .50  pour  100; 
les  commanderies  de  l’ordre  Tcutonique  et  de  l’ordre  de  .Malle,  à 40 
pour  100;  les  terres  tenues  en  fief  noble,  à 38  1/3  pour  100  ; celles  te- 
nues en  roture,  à 35  1/3  pour  100. 

L’arpenlage  et  l’évaluation  générale  de  la  Bohême  ont  été,  dit-on  , 
l’ouvrage  de  plus  de  cent  années.  Cette  opération  ne  fut  terminée 
qu’après  la  paix  de  1748,  par  les  ordres  de  l'impéralrice-reine  actuelle*. 
L’arpentage  général  du  duché  de  Alilan , qui  fut  commencé  sous  Char- 
les VI,  ne  fut  terminé  qu’après  1760.  On  le  regarde  comme  une  des 

reille  taxe  nuira  il  ramélioratinn  de  la  culture  ,1e  propriétaire  n'ayant  pa.>i  le  même 
intérêt  ê améliorer  s’il  est  obligé  d’admeltre  l’Elat  au  partage  des  bénéfices.  Il  n’est 
pas  du  tout  néce.ssaire  que  l'Etat  ait  sa  part  dans  les  revenus  du  sol.  Si  le  revenu 
public  sufiU  à tous  les  besoins,  pourquoi  en  chercher  davantage,  et  pourquoi  l’E- 
tat, en  conséquence,  chercherait-il  à se  mêler  des  améliorations  du  commerce  ou  de 
l’agriculture  du  pays  *?  Bcch.vxvn. 

' Mémoires  concernanl  les  droits,  etc,  t.  l",  p.  114  et  suiv. 

* Idem,  p.  85  et  84. 

* On  voit  par  colle  noie  que  io  rommenlaleur  Buchanan  apparlient  à l'école  absolue»  qui  ne  veut 
de  rinlervenlion  du  Kouverncmenl  en  aucune  manière  dans  lc.«  .'itralrcs  de  rinduslrie  humaine.  Il 
est  inutile  de  réfuter  une  telle  hcrèsie.  L’influence  dc«  RniiTernemenls  est  comme  celle  desfaiion», 
bonne  ou  mauvaise , Mon  ta  pré(lomin.incc  variable  dea  boni  et  dn  mauvais  jours  ; maii  die  e«l 
inconteaiabte.  C*e«t  l'alTaire  de  la  politique  de  veiller  A ce  que  celle  influence  *oU  la  meilleurr 
posiiblc  dans  Tiolérét  général. 

T.  II. 
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opérations  de  ce  genre  les  plus  exactes  et  les  mieux  soignées  qui  aient 
jamais  été  faites.  L’arpentage  général  de  la  Savoie  et  du  Piémont  a été 
exécuté  par  les  ordres  du  feu  roi  de  Sardaigne'. 

Dans  les  Etats  du  roi  de  Prusse  , les  revenus  ecclésiastiques  sont  im- 
posés beaucoup  plus  haut  que  ceux  des  propriétaires  laïques.  Le  revenu 
de  l’Eglise  est , pour  la  plus  grande  partie,  une  charge  sur  les  revenus 
des  terres.  Il  arrive  rarement  qu’aucune  partie  en  soit  appliquée  à 
l’amélioration  de  la  ti-rre,  ou  qu’elle  y soit  employée  de  manière  à con- 
tribuer en  façon  quelconque  à l’accroissement  du  revenu  de  la  masse 
du  peuple.  Sa  iMajesté  prussienne  a vraisemblablement  pensé  , d’après 
cela,  qu’il  était  raisonnable  que  ce  revenu  contribuât  de  quelque  chose 
de  plus  que  les  autres  au  soulagement  des  besoins  de  l’Etat.  Dans 
quelques  pays,  les  terres  de  l'Église  sont  exemples  de  tout  impôt;  dans 
d’autres , elles  sont  impo.sées  plus  faiblement  que  les  autres  terres  ; 
dans  le  duché  de  IMilan  , les  terres  que  l’Eglise  possédait  avant  1575, 
.sont  taxées  à l’impôt  sur  le  pied  de  1/3  seulement  de  leur  valeur. 

En  Silésie , les  terres  de  la  noblesse  sont  taxées  à 3 pour  100  plus 
que  celles  tenues  en  roture  Sa  IMajesté  prussienne  a vraisemblable- 
ment pensé  que  les  honneurs  et  privilèges  de  difl'érentes  sortes  atta- 
chés aux  premières  étaient  pour  le  propriétaire  une  com|>ensalion 
suilisante  d’une  légère  augmentation  dans  l'imixH,  tandis  qu’en  même 
temps  l’intériorité  humiliante  des  dernières  se  trouverait  en  quelque 
.sorte  adoucie  par  un  avantage  dans  le  taux  de  la  taxation.  Dans  d’au- 
tres pays,  au  lieu  d’adoucir  celte  inégalité , le  système  d’imposition 
l’aggrave  encore.  Dans  les  États  du  roi  do  Sardaigne  et  dans  ces  pro- 
vinces de  France  qui  sont  sujettes  à ce  qu'on  appelle  la  /aille  réelle  ou 
foncière,  l’impôt  porte  entièrement  sur  les  Icrres  tenues  en  roture.  Les 
terres  de  la  noblesse  en  sont  exemples 

Ln  imia'jt  territorial  assis  d’après  un  arpentage  et  une  évaluation 
générale,  quelque  égal  (pi’il  puisse  être  dans  sa  première  assiette  , doit 
nécessairement , dans  le  cours  d’un  espace  de  temps  peu  considérable, 
devenir  inégal.  Pour  prévenir  celte  inégalité,  il  faudrait , de  la  part  du 
gouvernement,  une  pénible  et  continuelle  attention  â toutes  les  varia- 
tions qui  peuvent  survenir  dans  la  valeur  et  dans  le  produit  de  chacune 
des  différentes  fermes  du  pays.  Les  gouvernements  de  Prusse , de  Bo- 


' Mémoire!)  concernant  le»  droits,  etc.,  1.  I",  p.  280,  etc.,  et  p.  287  jusqu’à 
31  ti. 
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hôme , de  Sardaigne  et  du  duché  de  Milan  exercent  actuellement  une 
surveillance  de  ce  genre  ; surveillance  si  peu  conforme  à la  nature  d'un 
gouvernement , qu’il  y a à prc.sumer  qu’elle  ne  sera  pas  d’une  longue 
durée,  et  que , si  on  la  continue , elle  occasionnera  probablement  à la 
longue  beaucoup  plus  d’embarras  et  de  vexations  aux  contribuables, 
qu’elle  ne  pourra  jamais  leur  procurer  de  soulagement. 

En  1666,  l'assiette  de  la  taxe  réelle  ou  foncière  de  la  généralité  de 
Montauban  fut  faite  d’après  un  arpentage  et  une  évaluation  qu’on  dit 
avoir  été  très-exacts  '.  Vers  1727  cette  assiette  était  devenue  tout  à fait 
inégale.  Pour  remédier  à cet  inconvénient,  le  gouvernement  ne  trouva 
pas  de  meilleur  expédient  que  de  réimposer  sur  toute  la  généralité  un 
contingent  additionnel  de  120,000  livres.  Ce  nouveau  contingent  est  ré- 
parti sur  tous  les  différents  districts  sujets  à la  taille,  d’après  les  bases  de 
l’ancienne  assiette  ; mais  on  le  lève  seulement  sur  ceux  qui,  dans  l’état 
actuel  des  choses , se  trouvent  imposés  trop  bas  par  la  première  as- 
siette, et  on  l’applique  au  dégrèvement  de  ceux  qui , par  cette  même 
assiette,  se  trouvent  .sur-imposés.  Par  exemple,  deux  dislricls  , dont 
l’un,  dans  l'état  actuel  des  choses,  devrait  être  imposé  à 900  livres,  et 
l'autre  à 1,100  livres,  se  trouvent,  par  l’ancienne  assiette,  imposés  l’un 
et  l’autre  à 1,000  livres.  Chacun  de  ces  deux  districts  est  réimposé,  par 
le  contingent  additionnel,  à 100  livres.  Mais  cette  taxe  additionnelle  ne 
.se  lève  que  sur  le  district  trop  peu  imiiosé,  et  elle  s’applique  en  entier 
au  soulagement  du  district  trop  imposé,  qui  par  conséquent  ne  paye 
plus  que  900  livres.  Le  gouvernement  ne  gagne  ni  ne  perd  à cette  im- 
position additionnelle,  qui  est  entièrement  appliquée  à remédier  aux 
inégalités  résultant  de  la  première  a.ssiette.  L’application  est  absolument 
réglée  par  l’intendant  de  la  généralité  et  lais.séc  à sa  discri-tion  ; par 
conséquent  elle  doit  être  en  grande  partie  arbitraire- 

Drs  qui  soni  proportionnes  au  produit  de  ta  terre,  et  non  au  rcrenu  du  propriétaire. 

Des  im|)èts  sur  le  produit  de  la  terre  sont,  dans  la  réalité,  des  impôts 
sur  la  rente  ou  fermage  ; et  quoique  l’avance  en  soit  primitivement 
faite  par  le  fermier,  ils  sont  toujours  supportés  en  délinilive  par  le  pro- 
priétaire. Quand  il  y a une  certaine  portion  du  produit  à réserver  pour 
l’impôt,  le  fermier  calcule,  le  plus  juste  qu’il  peut  le  faire,  à combien 
pourra  se  monter,  une  année  dans  l’autre,  la  valeur  de  cette  portion, 


' Mémoire»  concernani  le»  droit»,  etc.,  I.  Il,  p.  IM  (-1  suiv. 
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fl  il  Tuil  une  réduclion  proportionnée  dans  le  fermagi^  qu’il  consent  à 
payer  au  propriétaire.  Il  n’y  h pas  un  fermier  qui  ne  calcule  par  avance 
A combien  pourra  se  monter,  une  .année  dans  l’autre,  la  dime  ecclésias- 
tique, qui  est  un  impét  foncier  de  ce.  genre. 

La  dime  et  (oui  autre  impôt  de  ce  genre  sont,  sous  l’apparence  d’une 
(‘galilé  parfaite,  des  im|M>ts  extrêmement  inégaux  ; une  portion  fixe  du 
produit  étant,  suivant  la  différence  des  circonstances,  l’équivalent  de 
portions  très-dilTérentes  du  revenu  ou  fermage.  Dans  certaines  terres 
excellentes,  le  produit  est  si  abondant,  qu’une  moitié  de  ce  produit  suf- 
fit largement  pour  remplacer  au  fermier  son  capital  employé  à la  cul- 
ture, et  encore  les  profits  ordinaires  qu’un  capital  ainsi  placé  rend  dans 
le  canton.  L’autre  moitié,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  prix  de  l'au- 
tre moitié,  est  ce  qu’il  serait  en  état  de  payer  au  propriétaire  comme 
rente  ou  fermage,  s’il  n’y  avait  pas  de  dîme.  .Alais  si  on  vient  à lui  em- 
porter pour  la  dîme  un  dixième  de  ce  produit,  il  faut  alors  qu’il  exige 
une  réduction  d’un  cinquième  sur  le  fermage,  autrement  il  ne  pourrait 
(las  retirer  son  capital  avec  les  profits  ordinaires.  Dans  ce  cas,  la  rente  • 
du  propriétaire,  au  lieu  de  se  monter  à une  moitié  ou  cinq  dixièmes  du 
produit  total,  ne  montera  qu’à  quatre  dixièmes  de  ce  produit.  Dans  de 
mauvaises  terres,  au  contraire,  le  produit  est  quelquefois  si  maigre  et 
la  dépense  de  culture  si  forte,  qu’il  faut  quatre  cinquièmes  du  produit 
total  pour  remplacer  au  fermier  son  capital  avec  le  profil  ordinaire. 
Dans  ce  cas,  quand  même  il  n’y  aurait  pas  de  dime,  le  revenu  du  pro- 
priétaire ne  monterait  toujours  pas  à plus  d'un  cinquième  ou  de  deux 
dixièmes  du  produit  total.  Mais  si  le  fermier  est  tenu  de  payer  pour  la 
dime  un  dixième  du  produit , il  faut  bien  qu’il  exige  du  propriétaire 
une  réduction  égale  dans  le  fermage  qu’il  a à lui  payer,  lequel,  par  ce 
moyen,  ne  sera  plus  qu’un  dixième  seulement  du  produit  de  ia  terre. 

Sur  le  revenu  des  excellentes  terres , la  dime  peut  quelquefois  n’être 
qu’un  impôt  du  cinquième  seuieinent,  ou  de  4 .schellings  pour  livre, 
tandis  que  sur  ceiui  des  mauvaises  terres  clic  peut  être  quelquefois  un 
impôt  de  moitié  ou  de  10  sebeliings  pour  livre. 

Si  la  dime  est  le  plus  souvent  un  impôt  très-inégal  sur  les  revenus, 
elle  est  aussi  toujours  un  très-grand  sujet  de  découragement,  tant  pour 
les  améliorations  du  propriétaire  que  |>our  ia  culture  du  fermier.  L’un 
ne  se  hasardera  [ws  à faire  les  améliorations  les  plus  importantes,  qui 
en  général  sont  les  plus  dispendieuses  ; ni  l’autre  à faire  naître  les  ré- 
coltes du  plus  grand  rapport,  qui  en  général  au.ssi  sont  celles  qui  exi- 
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gent  les  plus  grands  frais,  lorsque  l’Eglise,  qui  ne  conlribue  en  rien  à 
la  dépense,  esl  là  pour  emporter  une  si  grosse  portion  du  profit.  La 
dîme  a été  longtemps  cause  que  la  culture  de  la  garance  a été  continee 
aux  Provinces-Unics,  pays  qui,  étant  presbytérien,  et  pour  celte  raison 
aHrandii  de  cet  impôt  destructeur,  a joui  en  quelque  sorte,  contre  le 
reste  de  l’Europe,  du  monopole  de  cette  drogue  si  utile  pour  la  tein- 
ture. Les  dernières  tentatives  qu’on  a faites  en  Angleterre  pour  y intro- 
duire la  culture  de  cette  plante  n’ont  eu  lieu  qu’en  conséquence  du 
statut  qui  porte  que  5 scli.  par  acre  tiendront  lieu  de  toute  espece  de 
dime  quelconque  sur  la  garance. 

Dans  plusieurs  contrées  de  l'Asie,  l’Etat,  comme  l’église  dans  la  ma- 
jeure partie  de  l'Europe,  est  entretenu  princi|>alement  par  un  impôt 
territorial,  proportionné  au  produit  de  la  terre  et  non  pas  au  revenu  du 
propriétaire.  A la  Chine,  le  revenu  principal  du  souverain  consiste  dans 
un  dixième  du  produit  de  toutes  les  terres  de  l'empire.  Cependant  ce 
dixième  est  établi  sur  une  évaluation  tellement  modérée , que  dans  la 
plupart  des  provinces  on  dit  qu’il  n’excède  pas  un  trentième  du  produit 
ordinaire.  L’impôt  ou  redevance  foncière  qu’il  était  d’usage  de  payerau 
gouvernement  mahométan  du  Bengale,  avant  (jue  ce  pays  tombât  dans 
les  mains  de  la  compagnie  anglaise  des  Indes  Orientales,  tnonlait,  a ce 
qu'on  prétend,  à un  cinquième  environ  du  produit.  L’impôt  territorial 
de  rancienue  Égypte  montait  pareillement,  dit-on,  à un  cinquième. 

On  assure  qu’en  Asie  cette  espèce  d'impôt  territorial  fait  que  le  souve- 
rain prend  intérêt  à la  culture  et  à l’amélioration  des  terres.  Aussi  les 
souverains  de  la  Chine,  ceux  du  Bengale,  pendant  que  ce  pays  était 
sous  le  gouvernement  des  Mahométans,  et  ceux  de  l’ancienne  Egypte, 
ont-ils  toujours  été,  dit-on,  extrêmement  soigneux  de  taire  faire  et 
d’entretenir  de  bonnes  routes  et  des  canaux  navigables,  dans  la  vue 
d’augmenter  autant  que  possible  tant  la  quantité  que  la  valeur  île  cha- 
que partie  du  produit  de  la  terre,  en  procurant  à chacune  de  ses  partie.s 
le  marché  le  plus  étendu  que  leurs  États  lui  pussent  fournir.  Mais  la 
dime  de  l’église  est  divisée  en  portions  si  petites,  qu’aucun  des  décima- 
teurs  ne  peut  avoir  un  intérêt  de  ce  genre.  Le  ministre  d’une  paroisse 
ne  trouverait  guère  son  compte  à faire  une  route  un  un  canal  dans  un 
endroit  du  pays  un  peu  éloigné , alin  d’ouvrir  un  marché  plus  étendu 
au  produit  des  terres  de  sa  paroisse.  Quand  de  pareils  impôts  sont 
destinés  à l’entretien  de  l’église,  ils  n’entrainenl  avec  eux  autre  chose 
que  des  inconvénients. 
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Les  ini|(ols  sur  le  produil  des  terres  peuvent  être  perçus  ou  en  na- 
ture, ou  bien  en  argent,  d’après  une  certaine  évaluation. 

Un  ministre  de  paroisse,  ou  un  propriétaire  peu  riche  qui  vit  dans  sa 
terre,  peut  trouver  quelquefois  certain  avantage  à recevoir  en  nature, 
l’un  sa  dîme,  l’autre  ses  fermages.  La  quantité  à recueillir  est  si  petite, 
et  le  terrain  sur  lequel  ils  ont  à recueillir  est  si  borné,  qu’ils  peuvent 
bien  l’un  et  l’autre  surveiller  par  leurs  yeux,  dans  tous  leurs  détails,  la 
]>erceptiun  et  la  destination  de  ce  qui  leur  revient.  Mais  un  grand  et 
riche  propriétaire,  vivant  dans  la  capitale,  courrait  risque  d’avoir  beau- 
coup à soullrir  de  la  négligence  et  encore  plus  de  la  malversation  de 
ses  agents  et  préposés,  si  on  lui  payait  de  cette  manière  les  fermages  de 
domaines  situés  dans  des  provinces  éloignées.  La  perte  que  le  souve- 
rain aurait  à essuyer  par  les  abus  et  les  déprédations  des  percepteurs 
de  l'impOt  serait  encore  nécessairement  bien  plus  grande.  Les  domes- 
tiques du  particulier  le  plus  insouciant  sont  encore  peut-être  beaueoup 
plus  sous  les  yeux  de  leur  maître  que  les  agents  du  prince  le  plus 
soigneux  ne  sont  sous  les  siens.  Et  un  revenu  public  payable  en  na- 
ture aurait  tellement  à soufTrirde  la  mauvaise  administration  des  collec- 
teurs et  régisseurs,  qu’il  n’arriverait  jamais  jusque  dans  le  Trésor  du 
prince  qu’une  très-faible  partie  de  ce  qui  aurait  été  levé  sur  le  peuple. 
On  dit  pourtant  qu’à  la  Chine  une  portion  du  revenu  public  se  perçoit 
de  cette  manière.  Les  mandarins  et  les  autres  employés  à la  levée  de 
l’impêt  ne  manqueront  pas  sans  doute  de  trouver  leur  intérêt  à laisser 
l'ontinuer  une  méthode  de  perception  qui  a tant  d’tivantages  sur  toute 
espèce  de  payement  en  argent,  pour  faciliter  et  couvrir  les  abus. 

Un  impât  sur  le  produit  de  la  terre  , qui  se  perçoit  en  argent,  peut 
être  perçu  sur  une  évalution  qui  varie  avec  toutes  les  variations  du 
prix  du  marché,  ou  bien  d’après  une  évaluatioti  toujours  lixe,  un  bois- 
seau de  blé  froment,  par  exemple,  étant  toujours  évalué  au  même  prix 
en  argent,  quel  que  puisse  être  l’état  du  marché.  Le  produit  de  l'impêt, 
s’il  est  perçu  de  la  première  manière,  ne  sera  sujet  à d’autres  variations 
que  celles  du  produit  réel  de  la  terre,  et  à celles  qui  résultent  de  l’état 
de  progrès  ou  de  dépérissement  de  la  culture.  Mais  si  l’impôt  est  perçu 
de  l’autre  manière,  alors  son  produit  variera  non-seulement  avec  les 
variations  qui  surviendraient  dans  le  produit  de  la  terre,  mais  encore 
avec  celles  qui  pourraient  survenir,  tant  dans  la  valeur  des  métaux 
précieux,  que  ilans  la  quantité  de  ces  métaux  contenue,  en  diflerimls 
temps,  dans  les  monnaies  d'une  même  dénomination.  Le  produit  du 
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premier  de  ces  inip<‘)ts  sera  loujoure  proporlioiinê  à la  valeur  du  jiro- 
duit  réel  de  la  terre  ; le  produit  du  second  pourra,  en  diirérents  temps, 
être  dans  des  proportions  trés-dilTérenles  avec  cette  valeur. 

Quand,  au  lieu  d’une  certaine  quotilc  du  produit  de  la  terre  ou  du 
prix  d'une  certaine  quotité,  on  paye  une  somme  lixe  en  ai  genl  pour 
tenir  complètement  lieu  de  tout  impôt  ou  dinie,  alors  l’impôt  devient, 
dans  ce  cas,  précisément  de  même  nature  que  la  taxe  foncière  d’Angle- 
terre. Il  ne  monte  ni  ne  baisse  avec  le  revenu  de  la  terre;  il  n’encou- 
rage ni  ne  décourage  l’amélioration  et  la  culture.  Dans  la  plupart  de 
ces  paroisses  qui  payent  ce  qu’on  ajipelle  modas  ou  abonnement  pour 
tenir  lieu  de  toute  autre  dime,  cette  dtme  est  un  impôt  de  ce  genre. 
Dans  le  Hcngale,  sous  le  gouvernement  maliométan,  au  lieu  d’un  pré- 
lèvement en  nature  du  ciiuiuièmc  du  produit,  la  pcrce[)tion  avait  lieu 
dans  la  plupart  des  districts  ou  zemindarals  du  pays,  d’après  un  ab(jii- 
nement  semblable  qui  éUiit,  à ce  qu’on  dit,  très-modéré.  Quelques-uns 
des  facteurs  de  la  compagnie  des  Indes,  sous  prétexte  de  rétablir  à sa 
vraie  valeur  le  revenu  public,  ont  change,  dans  quelques  provinces, 
cet  abonnement  en  un  payement  en  nature.  Sous  leur  régime,  un  pareil 
changement  doit,  selon  toute  apparence,  non-seulement  décourager  la 
culture,  mais  encore  ouvrir  de  nouvelles  sources  aux  abus  déjà  si  mul- 
tipliés dans  la  perception  du  revenu  public;  aussi  ce  revenu  est-il  e.x- 
trêmement  tombé  au-dessous  de  ce  qu’il  était,  à ce  qu’on  assure, 
quand  la  compagnie  a commencé  à en  prendre  la  régie.  Il  se  peut  que 
les  facteurs  de  la  compagnie  aient  trouvé  leur  compte  à un  tel  change- 
ment du  perception , mais  c’est  vraisemblablement  au  détriment  de 
l’intérêt  de  leurs  maîtres  et  de  celui  du  pays  ’. 


' l.e  point  (te  vue  pris  par  A.  Smith  dans  le  dévcloppcincut  de  l’opération  des 
taxes  sur  les  revenus  des  terres  nous  (Kirait  oonipicteinent  faux.  Il  ne  fuit  point  de 
distinction  entre  les  taxes  sur  les  revenus  proprement  dits,  c’est-à-dire  sur  les 
sommes  que  rapporte  l’exploitation  du  sol,  elles  taxes  sur  les  revenus,  dans  le  sens 
[Hipuluire  du  mol,  c’est-à-dire  sur  le  total  de  la  somme  payée,  non-seulement  pour 
le  S(d,  mais  aussi  |H>ur  les  hàliinenls,  s’il  y en  a,  les  rigoles  et  haies,  et  les  amélio- 
rations de  tout  genre.  A.  .Smith  a pensé  que  les  taxes  sur  les  revenus  du  sol,  dans  le 
sens  populaire  et  étendu  du  mot,  tombaient  entièrcmenl  sur  le  propriétaire.  Il  est 
évident  que  ceei  est  une  erreur.  La  somme  payée  aux  propriétaires  pour  l’exploi- 
tation du  sol  serait  entièrement  absorbée  par  la  taxe,  qu'il  serait  impossible  aux 
propriétaires  de  faire  partager  leurs  charges  aux  autres  ; mais,  en  tant  que  la  rente 
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( I).  impôts  sur  les  io)er9  de  maiaou». 

On  peul  supposer  le  loyer  d'une  maison  divise  en  deux  parties,  dont 
l’une  constitue  proprement  le  loyer  du  bâtiment  ou  rente  de  la  su- 


roiiiple  dans  le  revenu  du  capital  afi'eolé  aux  ainéliuraliuns  et  bàtimenb , aucune 
taxe  ne  saurait  l'eiileier  aux  (iropriétaires. 

Dans  la  pratii|ue,  il  est  iinpossiMe  dans  un  pays  ancien,  nreanisé  el  bien  cultive, 
de  di'iser  le  revenu  brut  dans  les  dilTérenles  parties  ((ui  le  cumposenl,  ou  de  dis- 
tinpuer  entre  la  smninc  payée  puur  l'exploitation  du  sol  et  celle  payée  pour  le  ca- 
pital i|ui  y aura  été  dépensé.  Mais  supposons  un  instant  qu'une  pareille  séparation 
puisse  SC  faire,  alors  la  première  partie,  ou  celle  payée  pour  l'exploitation  du  sol, 
forniaiit  un  surplus  sur  les  frais  de  iiroductiuu,  il  est  clairqu’elle  pourra  être  enlié- 
renient  enlevée  par  la  taxe,  sans  que  cela  alTecte  d’autres  intérêts  que  ceux  des  pro- 
priétaires. La  taxe  la  plus  lourde  ne  contribuerait  |ias  à faire  hausser  le,  prix  des 
matières  premières,  car  rien  ne  peut  all'ecter  ce  prix , sans  aireeter  en  même  temps 
les  frais  delà  production.  Or,  la  rente  des  terres  est  loiil  à fait  indépendante  des 
frais  de  production,  elle  ne  peut  même  |ias  exister  avant  que  le  fermier  soit 
rentré  dans  toutes  les  dépenses  faites  pour  porter  ses  produits  au  marché,  et  avant 
qu'il  ail  retiré  les  bénélices  comeiiables  de  son  caiiital  engagé  dans  la  constniction 
de.s  bâtimenls,  haies,  dans  les  semences,  le  travail,  instruments,  etc.  lais  prix  des 
produits  ne  seront  donc  pas  alTcctés,  bien  que  1a  taxe  absorbe  tout  le  revenu  de  la 
terre,  c’est-à-dire  la  somme  entière  payée  pour  l’exiiloitation  du  sol. 

Il  serait  impossible  au  gouvernement , quand  même  il  serait  disposé  à le  faire, 
d'enlever  par  une  taxe  directe  le  total  de  la  rente  du  propriétaire,  c'est-à-dire  le 
total  <le  la  somme  payée  non-seulement  |iour  l'exploitation  du  sol , mais  aussi  pour 
les  batiments  et  constructions.  Car  un  impôt  qui  frapperait  n'importe  de  quelle 
fai;oii  le  revenu  du  capital  employé  eu  améliorations,  aurait  pour  elTet  de  faire 
hausser  le  prix  des  matières  premières,  et  retomberait  nécessairement  sur  le  con- 
sommateur. lai  rente  pour  l'exploitation  du  sol  appartient  aux  propriétaires,  non 
lias  comme  cultivateurs,  mais  comme  propriétaires;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
|N)rlion  du  revenu  payée  puur  améliorations  et  constructions.  Ces  améliorations, 
ils  les  ont  faites  en  leur  qualité  de  cultivateurs,  et  il  est  alors  évident  qu’une  taxe 
qui  fraïqicrait  le  revenu  de  ce  capital  airecterait  infailliblement  les  prix  des  matiè- 
res premières.  Supposons,  par  exemple,  i|ue  le  total  de  la  rente  d'une  ferme  s’élève 
à 5(KI  I.  sterl.par  un,  dont  la  moitié,  ou  2.10  I.  sterl.,  serait  payée  comme  intérêt  du 
capital  employé  en  amèlioralions.  Si  dans  un  cas  pareil  une  taxe  de  tO  puur  lUU 
était  imposée  surc,e  revenu,  la  moitié  seulement,  ouâSliv.  sterl.,  serait  entièrement 
à la  charge  du  propriétaire.  D'abord,  il  est  vrai,  le  total  de  la  taxe  (léserait  sur  lui  ; 
mais  la  moitié  de  cette  somme  serait  évidemment  à déduire  de  l’interèt  du  capital 
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perficie;  l’autre  s’appelle  coniinunénicnt  le  loyer  du  sol  ou  rente  du 
fonds  de  terre. 

Le  loyer  du  bàtimeiil  est  l'intertlt  ou  prolit  du  capital  dépeii.xii  à 
construire  la  maison.  Pour  mettre  le  commerce  d’un  entrepreneur  de 


alTecU-  aux  améliuraliuiis,  et  duii  pas  de  la  rente  du  soi  proprement  dde.  Les  pro- 
priétaires des  terres  seraient  alors  nalurellement  dans  une  position  moins  favorable 
ijue  les  autres  producteurs  ; ils  se  ' erraient  obligés  de  ne  pas  placer  des  capitaux 
dans  l’exploitation,  avant  ipi’tine  hausse  dans  les  prix  des  céréales  et  des  autres 
matières  premières,  produite  soit  par  la  diminution  de  laipiantité,  soit  par  l’accrois- 
sement  de  la  demande,  les  mette  dans  la  même  position  que  les  autres  produc- 
teurs, c’est-à-dire  jusipi’à  ce  qu’ils  aient  obtenu  le  taux  des  profits  communs  et  or- 
dinaires provenant  du  capital  affecté  aux  améliorations,  il  est  donc  évident  que  si 
par  une  taxe  exclusive  le  Trésor  peut  absorber  tout  le  revenu  provenant  de  l’ex- 
ploilatinu  du  soi,  l’autre  portion,  provenant  du  rapport  des  capitaux  engagés  dans 
les  constructions  et  améliorations,  ne  saurait  rester  à la  longue  affectée  par  une  taxe 
de  cette  espèce,  et  qu'en  définitive  le  niveau  entre  le  rapport  des  produits  de  la 
terre  et  celui  des  autres  productions  se  rétablirait  bientôt. 

Du  point  de  vue  pratique,  des  taxes  sur  le  revenu  des  terres  seront  toujours  une 
mesure  des  plus  injustes  et  des  plus  impolitiqiies.  Il  est,  comme  nous  avons  déjà 
démontré,  tout  à fait  impossible  de  diviser  cette  rente  dans  ses  éléments , et  de 
constater  d’une  manière  précise  la  part  appartenant  au  revenu  net  du  sol,  et  celle 
provenant  des  capitaux  engagés  dans  les  améliorations.  Il  n’y  a pas  deux  agricul- 
teurs qui , dans  l'examen  d’un  cas  particulier,  arrivent , si  ce  n’est  par  hasard,  au 
même  résultat,  et  les  juges  les  plus  compétents  affirment  qu’en  général  une  [lareillc 
distinction  devient  impossible,  tjuand  donc,  en  conséquence,  une  taxe  est  imposée 
sur  la  rente  de  la  terre,  elle  sera  nécessairement  proportionnée  au  montant  du  total, 
sans  distinction  des  sources  d’où  elle  provient.  Une  pareille  taxe  a toujours  étâ  et 
sera  inévitablement  toujours  un  obstacle  invincible  à toute  amélioration;  car,  la  taxe 
frappant  les  capitaux  dépensés  en  améliorations,  empêchera  renqiloi  de  nouveaux 
capitaux.  L’injustice  de  cet  impôt  n’est  pas  moins  claire.  Supposons  ipie  deux  pro- 
priétaires fonciers  se  partagent  d’une  manière  égale  un  revenu  de  1,000  iiv.  sterl. 
|iar  au  ; la  propriété  de  l’un  consistera  en  terres  d’une  excellente  qualité , qui  n’ont 
besoin,  pour  cire  mises  en  ciilliire,  que  d’un  capital  relativement  petit  ; celle  de  l'au- 
tre consistera  eu  terres  d'une  qualité  inférieure,  et  aura  exigé  des  capitaux  consi- 
dérables pour  son  exploitation.  La  taxe  enlèvera  dans  le  revenu  de  la  première  une 
linriioii  due  à la  faveur  de  la  nature;  mais  dans  le  revenu  de  1a  seconde,  elle  n'attein- 
dra c|ue  le  travail  et  rinduslrie  de  l’homme.  De  là  l’injustice  manifeste  des  taxes 
sur  le  revenu  foncier.  .Nous  doutons  qu’il  soit  possible  de  rien  imaginer  qui  fût  plus 
contraire  aux  vrais  principes,  et  plus  défavorable  aux  progrès  de  la  culture.  La 
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bàlimeiits  ■ au  niveau  de  tous  les  autres  commerces,  il  est  nécessaire 
que  ce  loyer  soit  sufiisani,  premièrement  pour  lui  rapiKirter  le  même 
intérêt  qu’il  aurait  retiré  de  son  capital  en  le  prêtant  sur  de  bonnes 
sûretés,  et  deuxièmement  pour  tenir  constamment  la  maison  en  bon 
état  de  réparation,  ou , ce  (jui  revient  au  même,  pour  remplacer,  dans 
un  certain  espace  d’années,  le  capital  qui  a été  employé  à la  bâtir.  Le 
loyer  que  rend  un  bâtiment,  ou  le  prolil  ordiuaiit*  de  l’argent  placé 
en  bâtiments,  est  donc  réglé  partout  par  le  taux  ordinaire  de  l’intérêt 
de  l’argent.  Si  le  taux  de  l’intérêt  au  cours  de  la  place  est  à 4 p.  100, 
le  revenu  d'une  maison  qui , la  rente  du  sol  payée,  rapporte  6 ou  6 j 
pour  100  sur  la  totalité  des  dé()cnses  de  construction , («ut  bien  ôtix! 
censé  rendre  à l’entrepreneur  de  la  construction  un  prolit  sulFisant. 
Quand  le  taux  de  l’inténH  est  de  5 pour  100,  il  faut  peut-être  que  ce 
revenu  aille  à 7 et  7 i pour  100.  S’il  arrivait  que  le  commerce  d’un 
entrepreneur  de  maisons  rapportât  un  prolit  beaucoup  plus  grand  que 
celui-ci,  à proportion  de  l’intérêt  courant  de  l’argent,  ce  commerce 
enlèverait  bientôt  tant  de  cajiital  aux  autres  branches  de  commerce, 
qu’il  ramènerait  ce  prolit  à son  juste  niveau.  S’il  venait,  au  contraire, 
à rendre  beaucoup  moins,  les  autres  commerces  lui  enlèveraient  bien- 
tôt tant  de  ca))ital,  que  le  prolit  remonterait  encore  au  niveau  desautres. 

'l’oul  ce  qui  excède,  dans  le  loyer  total  d’une  maison,  ce  qui  est 
sullisant  pour  rapporter  ce  prolit  rai.sonnable,  va  naturellement  au 
loyer  du  sol  ; et  quand  le  propriétaire  du  sol  et  le  propriétaire  de  la 
superlicie  sont  deux  (lersonnes  diflérentes,  c’est  au  premier  le  plus 
souvent  que  se  paye  la  totalité  de  cet  excédant.  Cette  augmentation  de 
loyer  est  le  prix  que  donne  le.  locataire  de  la  maison  pour  quelque 
avantage  de  situation,  réel  ou  réputé  tel.  Dans  les  maisons  des  champs 
situées  à une  certaine  distance  des  grandes  villes,  et  où  il  y a abon- 
dance de  terrain  à choix  pour  construire,  le  loyer  du  sol  n’est  presque 
rien,  ou  n’est  pas  plus  que  ce  que  rendrait  le  fonds  sur  lequel  est  la 
maison,  s’il  était  mis  en  culture.  Dans  les  maisons  de  campagne  voi- 
sines de  quelque  grande  ville,  ce  loyer  du  sol  est  quelquefois  heaucoup 


contribution  foncière,  en  Krancc,  était  une.  taxe  de  ce  genre  ; et  elle  fait  te  .sujet  des 
ptaintes  de  tous  les  écrivains  qui  s’occupent  de  ragricultiire  de  la  France. 

Mac  Cci.i.oc.h. 

' Il  s’agit  ici  d’un  enlrc|in-neur  qui  bâtit  à ses  frais  et  risques,  pour  \endrc  ou 
louer  ensuite  la  constniction. 


Digitized  by  Google 


SOURCES  DU  REVENU  DE  L’ÉTAT.  .*i23 

plus  liaul,  el  on  paye  souvent  assez  cher  la  beauté  ou  la  commodité 
particulière  de  la  situation.  Les  loyers  du  sol  sont  en  général  le  plus 
hauts  possible  dans  la  capitale,  et  snrioul  dans  ces  quartiers  recherchés 
où  il  se  trouve  y avoir  la  plus  grande  demande  de  maisons,  quelles  que 
puissent  être  les  causes  de  cette  demande , soit  raison  de  commerce  et 
d’alFaires , soit  raison  d’agrément  et  de  société , ou  simplement  aflaire 
de  mode  et  de  vanité. 

Un  impôt  sur  les  loyers  de  maison,  payable  par  le  locataire,  et  pro- 
portionné au  revenu  total  que  rendrait  chaque  maison,  ne  |iourrait  pas 
influer,  du  moins  pour  longtemps,  sur  les  revenus  que  rendent  les  su- 
perlicies  ou  bâtiments.  Si  l'entrepreneur  de  constructions  n’y  trouvait 
pas  le  profit  raisonnable  qu’il  s’attend  à faire,  il  serait  forcé  de,  quitter 
le  métierj  ce  qui,  faisant  monter  la  demande  de  bâtiments,  ramènerait  < 
en  peu  de  temps  le  profil  de  ce  commerce  à son  juste  niveau  avec  le 
profit  des  autres.  Un  pareil  imixH  ne  porterait  pas  non  plus  totaleiiienl 
sur  le  loyer  du  sol,  mais  il  se  partagerait  de  manière  à tomber,  partie 
sur  l’habitant  de  la  maison , partie  sur  le  propriétaire  du  sol. 

Par  exemple,  supposons  qu’une  personne  juge  (]ue  ses  facultés  lui 
l>ermetlent  de  dépenser  pour  son  loyer  60  liv.  par  au  , el  supposons 
aussi  qu’on  vienne  à établir  sur  les  loyers  un  impôt  de  4 sch.  pour  liv.  ou 
d’un  cinquième , payable  par  le  locataire  ; dans  ce  cas,  un  loyer  de 
60  liv.  lui  coûtera  72  liv.  par  an  ; ce  qui  est  12  liv.  déplus  que  ce  qu’elle 
se  croit  en  étal  de  donner.  Il  faudra  donc  qu’elle  se  contente  d'une 
maison  moindre  ou  d’un  logement  de  50  liv.  de  loyer,  lesquelles,  jointes 
aux  10  liv.  de  surcroît  qu’elle  est  obligée  de  payer  pour  l’impôt,  lui 
compléteront  la  somme  de  60  liv.  par  an,  qui  est  la  dépense  qu’elle  se 
juge  en  état  de  faire  ; el  à relTet  de  payer  l'impôt , elle  renoncera  en 
partie  au  surcroît  de  commodités  que  lui  eût  procuré  une  maison  de 
10  liv.  de  pins  de  loyer.  Je  dis  qu’elle  y renoncera  en  partie  ; car  il 
n'arrivera  guère  qu’elle  soit  obligée  de  renoncer  en  entier  à ce  surcroît 
de  commodités,  parce  que,  par  une  suite  des  effets  de  l’impôt,  elle 
viendrait  à bout  de  se  procurer,  pour  ses  50  liv.  par  an,  un  meilleur 
logement  qu’elle  n’aurait  pu  l’avoir  s’il  i\’yeiU  pas  eu  d’impôt.  Enell’el, 
de  même  que  cette  sorte  d’impôt,  en  écartant  ce  concurrent  particu- 
lier, doit  diminuer  la  concurrence  pour  les  logements  de  60  liv.  de 
loyer,  de  môme  elle  doit  aussi  diminuer  la  concurrence  pour  ceux  de 
50liv.,  et  de  la  môme  manière  pour  le  logement  de  toute  autre  somme, 
excepté  ceux  du  loyer  le  plus  bas,  pour  lesquels  elle  augmentera  au  con- 
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traire  la  cuncurrence  pendant  quelque  temps.  Or,  les  loyers  de  chaque 
classe  de  logements  pour  laquelle  la  concurrence  aura  diminue,  bais- 
seront nécessairement  plus  ou  moins.  Cependant,  comme  aucune  partie 
de  cette  réduction  de  loyer  ne  peut  allécter,  du  moins  pour  un  temps 
considérable,  .e  loyer  de  la  superlicie,  la  totalité  de  la  réduction  doit 
nécessairement  tomber,  à la  longue,  sur  le  loyer  du  sol.  Par  conséquent 
le  payement  linal  de  cet  impôt  tombera  en  iiartie  sur  le  locataire  de  la 
maison  , qui,  pour  en  payer  sa  part,  aura  été  obligé  de  sacrilier  une 
partie  de  sa  commodité,  et  en  partie  sur  le  propriétaire  du  sol,  qui , 
pour  en  payer  sa  part,  sera  obligé  de  sacrilier  une  partie  de  son  revenu. 
Dans  quelle  proportion  ce  payement  linal  se  partagera-t-il  entre  eux  ? 
C'est  ce  qui  n’est  peut-être  pas  tres-lacile  à décider.  Ce  partage  se  fe- 
I rail  probablement  d'ii lie  manière  ti  ès-dill'érenle  dans  des  circonstances 
dill'érenles,  et  un  inqMit  de  ce  genre,  d’après  des  circonstances  dilFé- 
rentes,  alleclerait  d’une  manière  Ircs-inégale  le  locataire  de  la  maison  et 
le  propriétaire  du  sol. 

Ce  serait  entièrement  de  l’inégalité  accidentelle  avec  laquelle  ce  par- 
tage viendrait  à se  l'aire,  que  procéderait  riiiégalile  avec  laquelle  un  impôt 
lie  ce  genre  tomberait  sur  les  diirérenls  propriétaires  de  terrains  bâtis. 
■>fais  l’Inégalité  avec  laquelle  cet  impôt  tomberait  sur  les  diiïerents  lo- 
cataires de  maisons,  procéderait  non-seulement  du  cette  cause,  mais 
encore  d’une  autre.  Dans  des  degrés  différents  de  fortune,  la  proporlion 
entre  la  dépense  qu’un  parliculier  met  à son  loyer  et  sa  dépense  totale, 
n’csl  pas  la  même  ; elle  est  probablcmeiil  la  plus  forte  possible  dans  le 
plus  haut  degré  de  fortune,  et  elle  va  en  diminuant  successivement  dans 
les  degrés  inférieurs,  de  maniéré  qu'en  général,  dans  le  degré  le  plus  ba.s 
de  forlunc,  elle  est  la  plus  faible  possible,  l.es  premiers  besoins  de  la 
vie  fout  la  grande  dépense  du  pauvre.  Il  a de  la  dillicnité  à se  procurer 
de  la  nourriture,  et  c’est  à en  avoir  qu’il  dépense  la  plus  grande  iiarlie  de 
son  pelil  revenu.  Le  luxe  et  la  vanité  forment  la  principale  dépense  liii 
ricbc,  et  un  logement  vaste  et  magnilique  embellit  et  étale,  de  la  ma- 
niéré la  plus  avantageuse,  toutes  les  autres  choses  de  luxe  et  de  vanité 
qu’il  possède.  Aussi  un  impôt  sur  les  loyers  toinberail  en  général  avec 
plus  de  poids  sur  les  riches,  et  il  n’y  aurait  peut-être  rien  de  déraisonna- 
ble dans  celle  .Mirte  d’inégalité.  11  n’est  pas  très-déraisonnable'  que  les 


' Voilà  iiuc  indicatimi  qui  n’esl  guère  Miivie  eu  matière  de  taxations,  quoiqu’elle 
«>it  parfaitement  juste.  A.  B. 


Digilized  by  Google 


SOURCES  DU  REVENU  DE  L'ÉTAT. 


52» 


riches  contribuent  aux  dépenses  de  l’Étal,  non-seulenienl  à propor- 
tion de  leur  revenu,  mais  encore  de  quelque  chose  au  delà  de  celle 
proportion. 

Quoiqu’à  quelques  égards  le  loyer  des  maisons  ressemble  au  fermage 
des  terres,  il  y a cependant  un  point  dans  lequel  il  en  diffère  essentiel- 
lement. Le  fermage  des  terres  se  paye  pour  l'usage  d’une  chose  pro- 
ductive : la  terre  qui  le  paye,  le  produit.  Le  loyer  des  maisons  se  paye 
pour  l’usage  d’une  chose  non  productive  ' : ni  la  maison,  ni  le  terrain 
sur  lequel  elle  est  assise,  ne  produisent  rien.  Ainsi,  la  personne  qui  paye 
ce  loyer  doit  le  tirer  de  quelque  autre  source  de  revenu  distincte  et  in- 
dépendante de  la  chose  pour  laquelle  elle  le  paye.  Il  faut  qu'un  impôt 
mis  sur  les  loyers,  en  tant  qu’il  tombe  .sur  les  localaires,  soit  tiré  de  la 
môme  source  que  le  loyer  lui-méme  ; il  faut  que  ceux-ci  le  payent  sur 
leur  revenu,  soit  que  ce  revenu  provienne  de  salaire  de  travail,  de  pro- 
fit de  capitaux  ou  de  rente  de  terre.  En  tant  que  cet  impôt  tombe  sur 
les  locataires,  il  est  du  nombre  de  ces  impôts  qui  neportentpas  sur  une 
seule  source  de  revenu,  mais  sur  toutes  les  trois  sources  indistincte- 
ment, et  il  est,  à tous  égards,  de  môme  nature  qu’un  impôt  sur  toute 
autre  espèce  de  denrée  consommable.  En  général,  il  n’y  a peul-ôtre 
pas  un  seul  article  de  dépense  ou  de  con.sommation  qui  soit  plus  dans 
le  cas  de  faire  juger  de  la  n)anière  large  ou  étroite  dont  un  homme  règle 
sa  dépense  totale,  que  la  quotité  de  son  loyer.  Un  impôt  proporlionijel 
sur  cet  article  de  la  dépense  des  particuliers  rendrait  peul-ôtre  plus 
de  revenu  qu’on  n'a  pu  encore  en  retirer  jusqu’à  présent  de  la  môme 
source  dans  aucun  pays  de  l’Europe.  Si  l’impôt,  à la  vérité, était  très-fort, 
la  plus  grande  partie  des  gens  lâcheraient  d’y  échapper,  autant  qu’il.s 
pourraient,  en  se  contentant  de  logements  médiocres,  et  en  tournant 
versquelqueautre  objet  la  partie  la  plus  considérable  de  leur  dépense. 

On  pourrait  aisément  s’a.ssurer  avec  assez  d’exactitude  de  la  quotité 
du  loyer,  au  moyen  d’une  mesure  de  police  du  môme  genre  que  celle 


' Cette  opinion  s’accorde  avec  la  théorie  d’Adam  .Smith  sur  les  dépenses  produc- 
tives ; mais  elle  n’est  pas  juste.  Une  maison  qu’hahite  un  particulier  n'csl  pas  tou- 
jours directement  productive , mais  il  e.st  clair  qu’elle  peut  l’ctrc  indirectement; 
car  comment  la  production  pourrait-elle  a»oir  lieu,  si  ceux  qui  y sont  engagés  n’a- 
vaient pas  un  ahri  et  les  autres  avantages  que  donnent  les  maisons?  La  nourriture, 
qui  fait  vivre  l’ouvTier,  n’est  pas  plus  nécessaire  qu’une  maison.  Si  la  première  est 
productive,  la  seconde  le  sera  également.  Mac  Cci.loch. 
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qui  serait  nécessaire  pour  s'assurer  de  la  quotité  ordinaire  du  revenu 
foncier.  Les  maisons  non  habitées  ne  devraient  pas  payer  l'impôt.  Un 
impôt  sur  ces  maisons  tomberait  entièrement  sur  le  propriétaire,  qui 
serait  ainsi  imposé  pour  une  chose  qui  ne  lui  rapporterait  ni  commo- 
dité ni  revenu.  Les  maisons  habitées  par  le  propriétaire  devraient  être 
imposées,  non  pas  d'après  la  dépense  qu'aurait  pu  coûter  leur  con- 
struction, mais  d'après  le  loyer  qu'elles  seraient  dans  le  cas  de  rappor- 
ter .si  elles  étaient  louées,  arbitré  à une  juste  évaluation.  Si  elles  étaient 
imposées  d’après  la  dépense  qu’aurait  coûté  leur  construction,  un  pa- 
reil impôt  de  .3  ou  4 sch.  pour  livre , joint  aux  autres  impôts,  ruinerait 
presque  toutes  les  grandes  et  riches  familles  de  ce  pays,  et,  je  crois,  de 
tout  autre  pays  civilisé.  Quiconque  examinera  avec  attention  les  diffé- 
rentes maisons  de  la  ville  et  de  la  campagne  de  quelques-unes  des  plus 
grandes  et  des  plus  opulentes  familles  du  royaume  , trouvera  qu’au 
taux  de  6 i seulement  ou  7 pour  100  sur  les  frais  originaires  de  con- 
slruction,  leur  loyer  est  à peu  près  égal  à la  totalité  du  revenu  net  de 
leurs  biens.  C’est  la  dépense  accumulée  de  plusieurs  générations  suc- 
cessives, appliquée  à des  objets  d’une  grande  beauté  et  d’une  grande 
magnilicence  à la  vérité,  mais  d’une  valeur  échangeable  extrêmement 
modique,  à proj>ortion  de  ce  qu’ils  ont  coûté  '. 

Le  loyer  du  sol  est  encore  un  sujet  plus  propre  à être  imposé  que  le 
loyer  des  maisons.  Un  impôt  sur  le  loyer  du  sol  ne  ferait  pas  monter  le 
loyer  des  maisons.  Il  tomberait  en  entier  sur  le  propriétaire  du  sol,  qui 
agit  toujours  en  monopoleur  et  qui  exige  le  loyer  le  plus  fort  qu’il  soit 
possible  de  donner  pour  l’usage  de  son  terrain.  Les  offres  sont  plus  on 
moins  fortes,  selon  que  les  concurrents  sont  plus  riches  ou  plus  pau- 
vres, ou  qu’ils  sont  en  état  de  satisfaire,  à plus  ou  moins  de  frais,  la 
fantaisie  qu’ils  ont  pour  lel  coin  de  terrain  en  particulier.  Dans  tout 
pays,  le  plus  grand  nombre  de  concurrents  riches  est  dans  la  capitale, 
et  c’est  là  aussi  qu’on  trouvera  toujours  les  loyers  du  sol  les  plus  forts. 
Comme  un  impôt  sur  les  loyers  du  sol  ne  pourrait  pasaugmenter  le  moins 
du  monde  la  richc.sse  de  ces  concurrents,  ils  ne  seraient  pas  vraiscmbla- 
blenicnt  (lour  cela  disposés  à payer  plus  cher  l’usage  du  terrain.  Il  im- 
porterait fort  peu  que  l’impôt  dût  être  avancé  par  le  locataire  ou  parle 
propriétaire  du  sol.  Plus  le  locataire  serait  obligé  de  payer  pour  l’impôt. 


' Depuis  la  première  publication  de  cet  ouvrage,  d a été  établi  un  impôt  à peu 
prés  conforme  aux  prinnipe.ï  exposés  ri-vie.ssus.  [Note  de  l'auteur.) 
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moins  il  serait  d’humeur  de  payer  pour  le  terrain,  de  manière  que  le  paye-' 
ment  définitif  de  l’impôt  retomberait  en  entier  sur  le  propriétaire  du  ter- 
rain. Leloycrdu  sol  des  maisons  non  habitéesnedevraitpaspayerd’imp<H. 

Les  loyers  du  sol  et  des  l'ermages  ordinaires  des  terres  sont  une  espèce 
de  revenu  dont  le  propriétaire  jouit,  le  plus  souvent,  sans  avoir  ni  soins 
ni  attention  à donner.  Quand  une  partie  de  ce  revenu  lui  serait  Otée 
pour  fournir  aux  besoins  de  l’État , on  ne  déeouragerait  par  là  aucune 
espèce  d'industrie.  Le  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  de  la  so-  ’ 
ciété,  la  richesse  et  le  revenu  réel  de  la  masse  du  peuple,  pourraient 
toujours  être  les  mêmes  après  l’impOt  comme  auparavant.  Ainsi  les 
loyers  du  sol  et  les  fermages  ordinaires  des  terres  sont  peut-être  l’es- 
pèce de  revenu  qui  est  le  mieux  dans  le  cas  de  supporter  l’assujettisse- 
ment à un  impOt  qui  lui  soit  particulier. 

Les  loyers  du  sol  semblent  même , à cet  égard,  un  sujet  plus  propre 
à supporter  une  imposition  particulière  <|ue  les  fermages  ordinaires 
des  terres.  Le  fermage  ordinaire  des  terres  est  le  plus  souvent  dû , en 
partie  au  moins,  à l’attention  et  à la  bonne  administration  du  proprié- 
taire. Un  im|)0t  très-lourd  pourrait  décourager  beaucoup  trop  celle 
attention  et|cette  bonne  adtnini.stration.  Les  loyers  du  sol,  en  tant  qu’ils 
excèdent  le  revenu  ordinaire  des  terres , sont  dus  en  entier  au  bon 
gouvernement  du  souverain,  qui , par  la  protection  qu’il  assure  à l’in- 
dustrie du  peuple  en  général  ou  des  habitants  de  quelque  lien  particu- 
lier, les  met  d’autant  plus  en  état  de  payer,  pour  le  terrain  sur  lequel 
ils  bâtissent , un  prix  supérieur  à sa  valeur  réelle,  ou  bien  d'oIVrir  au 
propriétaire  du  sol  plus  que  la  compensation  de  la  perte  résultant  de  cet 
emploi  de  sa  terre.  11  est  parfaitement  raisonnable  qu’un  fonds  qui  doit 
son  existence  à la  bonne  conduite  du  gouvernement  de  l’Etat  soit  im-  • 
posé  d’une  manière  particulière , ou  contribue  de  quelque  cho.se  de 
plus  que  la  plupart  des  autres  fonds  au  soutien  du  gouvernement. 

Quoiqu’en  plusieurs  dilTérents  pays  de  l’Europe  il  y ait  eu  des  impOts 
établis  sur  les  loyers  de  mai.sons  , je  ne  sache  cependant  pas  que  dans 
aucun  on  ait  jamais  considéré  les  loyers  du  sol  comme  un  sujet  distinct 
et  séparé  d'imposition.  Les  auteurs  des  impOts  ont  apparemment  trouvé 
de  la  difliculté  à constater  t|uelle  portion  de  loyer  devrait  être  considé- 
rée comme  loyer  du  sol,  et  quelle  portion  devrait  l’être  comme  loyer  de 
la  superficie  ; il  ne  serait  pourtant  pas  très-dillicile,  à ce  qu’il  semble, 
de  distinguer  ces  deux  parties  du  loyer  l’une  de  l'autre. 

Dans  la  Orande-Bretagne  , le  loyer  des  maisons  est  censé  imposé 
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(laiis  la  niémi-  pro[iorlion  que  les  revenus  ronciers , par  l'impOl  nomme 
taxe  foncière  annuelle.  L'évaluation  d'après  laquelle  est  faite  l'assiette 
de  chaque  paroisse  et  district  est  toujours  la  môme.  Cette  évaluation 
a été  extrêmement  inégale  dans  son  origine , et  continue  toujours  de 
l'ôlre.  Dans  la  plus  grande  partie  du  royaume , cet  impôt  p(jrte  tou- 
'■  jours  plus  faiblement  sur  les  loyers  de  maisons  que  sur  les  revenus 
purement  fonciers.  Dans  un  petit  nombre  de  districts  seulement,  qui 
furent , dans  l’origine  , taxés  très-haut , et  dans  lesquels  les  loyers  de 
maisons  ont  baissé  considérablement,  on  dit  que  la  taxe  foncière  de  3 
ou  i sch.  pour  livre  se  trouve  monter  à la  juste  proportion  du  véritable 
loyer  des  maisons.  Les  maisons  qui  ne  sont  pas  louées,  quoique  assu- 
jetties à l'impôt  par  la  loi,  en  .sont  exemptées,  dans  la  plupart  des 
ilistricts,  par  une  faveur  de  ceux  qui  font  la  répartition  ; et  cette  exemp- 
tion occasionne  quelquefois  de  légères  variations  dans  la  cote  particu- 
lière de  chaque  maison , quoique  le  montant  du  contingent  pour  le 
riistrictsoit  toujours  le  môme.  Les  augmentations  qui  surviennent  dans 
la  quantité  des  loyers  par  de  nouvelles  con.structions , par  des  répara- 
tions , etc. , vont  à la  décharge  du  district;  ce  qui  occasionne  encore 
d’autres  variations  dans  la  cote  particulière  des  maisons  individuelles. 

Dans  la  province  de  Hollande  chaque  maison  est  imposée  à 2 1/2 
pour  100  de  sa  valeur.  .s;ins  avoir  égard  au  loyer  actuel  qu'elle  rend, 
sans  môme  qu’on  sache  si  elle  est  louée  ou  non.  Il  semble  un  peu  dur 
d’obliger  un  propriétaire  de  payer  un  impôt  pour  une  maison  qui  n’est 
pas  louée , et  dont  il  ne  tire  aucun  revenu , surtout  un  impôt  aussi 
lourd.  En  Hollande  , où  le  cours  de  l’inlérôt  n’excède  pas  3 pour  100, 
•2  1/2  pour  100  sur  la  valeur  totale  d’une  maison  doit  faire  le  plus  sou- 
vent plus  d'un  tiers  du  loyer  de  la  superficie,  peut-être  même  du  loyer 
total  du  sol  et  de  la  .superlicie.  A la  vérité,  l’estimation  sur  laquelle  les 
maisons  sont  imposées , quoique  très-inégale,  est,  à ce  qu’on  dit, 
toujours  au-dessous  de  la  valeur  réelle.  Quand  une  maison  est  rebâ- 
tie , améliorée  ou  agrandie,  on  fait  une  nouvelle  estimation,  et  la 
maison  est  imposée  en  conséquence. 

Ceux  qui  ont  inventé  les  dilTérenls  impôts  établis  en  Angleterre  sur 
les  maisons  en  différents  temps,  semblent  s’ôlre  imaginé  qu’il  y avait 
de  gramlcs  dillicnités  à constater  d’nne  manière  passablement  exacte 
la  valeur  réelle  de  chaque  maison.  Ils  ont  en  conséquence  réglé  leur 


’ Mémoires  coneernani  let  droits,  etc.,  p.  22.3. 
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impAt  d’après  quelque  circonstance  plus  en  évidence,  et  telle  qu’ils  l’ont 
probablement  jugée  devoir  être  le  plus  souvent  en  proportion  avec  la 
valeur  du  loyer. 

Le  premier  impôt  de  ce  genre  fut  la  taxe  du  fouage  ou  de  2 schel- 
lings  par  chaque  feu.  Pour  constater  combien  il  y avait  de  feux  dans 
chaque  maison,  il  était  nécessaire  que  le  collecteur  de  l’impôt  en  vît 
toutes  les  chambres.  Cette  visite  désagréable  jeta  de  l’odieux  sur  l’im- 
pôt. En  conséquence  il  fut  aboli  peu  après  la  révolution,  comme  une 
tache  de  servitude. 

L’impôt  du  môme  genre  qui  suivit  celui-ci,  ce  fut  une  taxe  de  2 srhel- 
lings  sur  chaque  maison  qui  était  habitée.  Une  maison  ayant  dix  fenêtres 
payait  4 schellings  de  plus  ; une  maison  à vingt  fenêtres  et  au  delà , 
payait  8 schellings.  Cette  taxe  fut  ensuite  changée,  en  ce  (|ue  les  inai- 
.sons  de  vingt  fenêtreSèCt  de  moins  de  trente  furent  imposées  à 10  schel- 
lings, et  celles  de  trente  fenêtres  et  au  delà,  à 20  schellings.  Le  nombre 
des  fenêtres  peut  se  compter  le  plus  souvent  du  dehors,  et  dans  tous 
» les  cas  sans  entrer  dans  toutes  les  chambres  de  la  maison.  Ainsi,  la  visite 
du  collecteur  fut  moins  choquante  pour  cet  impôt  que  pour  la  taxe 
du  fouage. 

Cet  impôt  fut  ensuite  révoqué,  et  on  établit  à la  place  la  taxe  des  fe- 
nêtres, qui  a subi  aussi  plusieurs  changements  et  augmentations.  La 
taxe  des  fenêtres,  telle  qu’elle  subsiste  aujourd’hui  (janvier  1775),  outre 
le  droit  de  .1  schellings  sur  chaque  maison  en  Angleterre,  et  de  1 schel- 
ling  sur  chaque  maison  en  Ecosse,  établit  sur  chaque  fenêtre  un  droit 
qui,  en  Angleterre,  augmente  par  degrés,  depuis  2 pence,  qui  est  le 
taux  le  plus  bas  pour  les  maisons  qui  n’ont  pas  plus  de  sept  fenêtres , 
jusqu’à  2 schellings,  qui  est  le  taux  le  plus  haut  pour  les  maisons  qui 
ont  vingt-cinq  fenêtres  et  au’delà  '. 

La  principale  objection  contre  tous  les  impôts  de  cette  espèce,  c’est 
leur  inégalité,  et  la  pire  de  toutes  les  inégalités,  puisqu’ils  portent  sou- 
vent avec  plus  de  poids  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche.  Une  maison  de 
10  livres  de  loyer,  dans  une  ville  de  province,  peut  quelquefois  avoir 


' Depuis  1798,  la  taxe  desfciiêlre.5  c.st,  pour  une  maison  de  six  fenêtres,  Oschell. 
au  total  ; dix  fenêtres  payent  1 liv.  12  sch.  ; vingt  payent  7 liv.  12  seh.  ; cinquante 
payent  20  liv.  10  scb.  ; cent  payent  ô7  liv.  I.es  nombres  intermédiaires  ont  leur  tarif 
à proportion.  La  taxe  la  plus  haute,  qui  a lieu  pour  cent  quatre-vingts  fenêtres  et 
plus,  est  de  61  liv.  (environ  l,4tiü  fr.) 
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plus  de  fonùtres  qu'une  niaisun  à Londres,  de  500  livres  de  loyer;  el 
quoiqu'il  y ait  à parier  que  le  locataire  de  la  première  est  beaucoup 
moins  riche  que  celui  de  l'autre,  cependant,  en  tant  que  sa  contribu- 
tion aux  charges  de  l'Etat  est  réglée  par  la  taxe  des  fenêtres,  celui-là 
contribuera  |»lus  que  le  dernier.  Ces  impôts  sont  donc  directement  con- 
traires à la  première  des  (juatre  maximes  que  nous  avons  établies  ci- 
dessus.  Ils  ne  paraissent  pas  beaucoup  choquer  aucune  des  trois  autres. 

La  tendance  naturelle  de  la  taxe  des  fenêtres  et  de  tous  autres  im|)ûts 
sur  les  mai.sons  est  de  faire  baisser  les  loyers.  Plus  un  homme  paye  pour 
l’impét , moins  il  est  évidemment  en  état  de  payer  pour  le  loyer.  Ce- 
pendant, depuis  rétablissement  de  la  taxe  des  fenêtres,  les  loyers  de 
maisons  ont  au  total  augmenté,  plus  ou  moins,  dans  presque  chaque 
ville  ou  village  de  la  Grande-liretagne  que  j’ai  pu  observer.  Tel  a été 
presque  partout  l'etlet  de  la  demande  toujours  croissante  de  logements, 
qu'elle  a fait  monter  les  loyers  plus  que  la  taxe  des  fenêtres  n'a  pu  les 
faire  baisser;  preuve  à ajouter  à tant  d’autres  de  la  grande  prospérité 
du  pays  et  de  l’accroissement  du  revenu  de  ses  habitants.  Si  ce  n’eût  ^ 
été  la  taxe,  les  loyers  auraient  monté  vraisemblablement  encore  plus 
haut. 

AnriCLE  II. 

Impôts  sur  le  profil  ou  sur  le  revenu  provenant  de  capiiaui  *. 


Le  revenu  ou  profit  qui  provient  d’un  capital  se  divise  naturellement 
en  deux  portions  • r celle  qui  paye  l’intérêt  et  qui  appartient  au  pro- 
priétaire du  capital  ; 2“  celle  qui  excède  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
payement  de  l’intérêt. 

Cette  dernière  portion  du  profit  ne  peut  évidemment  être  directe- 
ment imposée  ; elle  est  la  compensation,  el  le  plus  souvent  elle  n’est 
rien  de  plus  qu’une  compensation  trè.s-modérée  des  risques  et  de  la 
peine  d’employer  le  capital.  Il  faut  que  celui  qui  emploie  le  capital  ait 
cette  compensation,  autrement  il  ne  peut,  sans  nuire  à ses  intérêts, 
continuer  l’cnqdoi.  S’il  était  donc  imposé  directement,  à proportion  du 
prolil  total  qu’il  retire,  il  serait  obligé,  ou  d’élever  le  taux  de  son  pro- 


' Sur  toutes  les  questions  d’impôts,  te  lecteur  consultera  avec  fruit  lescliap.  vui  et 
XVII  des  /’ruicipe.i  de  l’e'conomie  luililique  el  de  l’impdl,  par  David  Itieardo,  cl  le 
livre  y I des  jVonre/iujprincfpf.«  d'econoinie  politi(/iie,  de  M.  de  Sismoudi.  A. 
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fil,  ou  de  rejeter  l’imiu'il  sur  l'inlériH  de  l'argeid  c'esi -à-dire  de  payer 
moins  d’inlérôt.  S’il  élevait  le  taux  de  son  profit  à pro|)ortion  de  l’im- 
pdt,  alors,  quoique  l’impôt  pôt  être  avancé  |)ar  lui,  ce|icndant  le  paye- 
ment définitif  tomberait  en  entier  sur  l’iine  ou  sur  l'aulre  de  deux  clas- 
ses de  gens  dilférentos,  selon  les  diflérenles  manières  dont  il  emploierait 
le  capital  dont  il  a la  direction.  S’il  l’employait,  comme  capital  de  fer- 
mier, à la  culture  de  la  terre,  il  ne  pourrait  faire  liansser  le  taux  de  son 
profit  qu’en  retenant  par  ses  mains  une  plus  forte  portion  du  produit 
de  la  terre,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  le  prix  d’une  plus  forte  por- 
tion de  ce  produit;  et  comme  cela  ne  pourrait  se  faire  qu’en  réduisant 
le  fermage,  le  payement  définitif  de  l'impôt  tomberait  sur  le  proprié- 
taire. S’il  employait  le  capital  comme  capital  de  commerce  ou  de  manu- 
facture, il  ne  pourrait  bau.sser  le  taux  de  .son  profit  qu’en  augmentant  le 
prix  de  ses  marchandises,  auquel  cas  le  payement  final  de  l’impôt  tom- 
berait totalement  sur  les  consommateurs  de  ces  marcliandises.  En  sup- 
posant qu'il  n’élevàt  point  le  taux  de  son  profil,  il  serait  obligé  de  re- 
jeter tout  l’impôt  sur  cette  portion  du  profit  qui  était  destinée  à payer 
l’intérôt  de  l’argent;  il  rendrait  moins  d’intérôt  |K)ur  tout  ce  qu’il  aurait 
emprunté  de  capiüd,  et  dans  ce  cas  tout  le  poids  de  l’inq)ôt  porterait 
sur  l’intérêt  de  l’argent.  Tout  l’inqiôt  dont  il  ne  pourrait  pas  se  dé- 
charger d’une  de  ces  manières,  il  serait  obligé  de  s’en  décharger 
de  l’autre*. 

L’intérêt  de  l’argent  parait , au  premier  coup  d’œil,  un  objet  aussi 
susceptible  d'être  imposé  directement  que  le  revenu  foncier.  De  même 
que  le  revenu  foncier  ou  fermage  de  terre,  c’est  un  produit  net  qui 
reste,  toute  compensation  pleinement  faite  des  risques  et  de  la  peine 
d'employer  le  capital.  De  môme  qu’un  impôt  sur  le  fermage  des  terres 


’ Communément,  on  ne  parle  de  rinlérèt  de  l’argent  (pie  lürsi|ue  le  capital  a été 
emprunté  par  celui  ipii  l’emplnie.  Cependant,  (pie  ce  capital  soit  ou  ne  soit  pas  em- 
prunté, il  peut  toujours  être  supposé  tel  dans  tous  les  cas;  car  le  commerçant  qui 
opère  avec  un  capital  à lui  en  propre  retire  dans  son  profit  ce  qui  «‘présente  l’in- 
térêt, tel  qu’il  l’eût  payé  si  le  capital  eût  été  d’emprunt.  C’est  dans  ce  sens  que, doit 
être  pris  ici  le  mot  d’intérêt  de  l’argent. 

* Adam  Smith  raisonne  ici  comme  si  le  taux  des  profils  était  fixe  et  inévitable, 
et  qu’il  ne  pût  diminuer  par  suite  d’une  nouvelle  taxe  ; il  pense  qu’elle  serait  payée 
soit  par  une  hausse  proportionnée  des  prix,  soit  par  une  réduction  dans  le  taux  des 
inlérèls.  Mais  il  n’explique  pas  pourquoi  le  taux  des  profits  ne  peut  pas  être  réduit 
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MK  peut  faire  monter  le  fermage  plus  haut»  parce  que  le  produit  net  qui 
reste  après  le  remplacement  du  capital  du  fermier,  avec  un  profit  rai- 
sonnable, ne  peut  pas  être  plus  grand  après  qu'avant  l’impôt,  de  même, 
et  par  la  même  raison,  un  impôt  sur  l'intérêt  de  l’argent  ne  pourrait 
hausser  le  taux  de  l'intérêt,  si  l’on  suppose  que  la  quantité  de  capitaux 
ou  d’argent  à prêter  dans  le  pays  reste  la  même  après  l’impôt  qu’elle 
était  auparavant,  tout  comme  la  quantité  de  terre.  On  a fait  voir  dans 
le  premier  livre  ' que  le  taux  ordinaire  du  profit  se  détermine  partout 
sur  le  rapport  existant  entre  la  quantité  de  capitaux  à employer  et  la 
quantité  d’emplois  ou  d’afl'aires  qui  exigent  des  capitaux,  ür,  la  quan- 
tité d’emplois  pour  des  capitaux,  ou  d’affaires  qui  en  demandent,  ne 
peut  être  augmentée  ni  diminuée  par  un  impôt  sur  l’intérêt  de  l’argent. 
Si  donc  la  quantité  de  capitaux  à employer  n’était  ni  augmentée  ni  di- 
minuée par  l’imi>ôt,  le  taux  ordinaire  tlu  profit  resterait  nécessairement 
le  même.  Or,  la  portion  de  ce  profil  nécessaire  pour  indemniser  de  ses 
risques  cl  de  sa  peine  celui  qui  emploie  le  capital,  resterait  pareillement 
la  même  ; car  ces  risques  et  celle  peine  n’éprouveraient  aucune  sorte 
de  changement.  Par  conséquent  le  résidu,  celle  portion  qui  appartient 
au  propriétaire  du  capital  et  qui  paye  l'intérêt  de  l'argent,  nécessai- 
rement resterait  aussi  le  même.  Ainsi,  au  premier  coup  d’œil,  l’intérêt 
de  l’argent  parait  être  un  objet  aussi  propre  à être  imposé  directement, 
que  le  revenu  de  la  terre. 

11  y a cependant  deux  différentes  circonstances  qui  rendent  l’inlérêl 
de  l’argent  un  sujet  d'imposition  directe,  beaucouji  moins  convenable 
que  le  revenu  de  la  terre. 

Premièrement,  la  quantité  et  la  valeur  de  la  terre  qu’un  homme  jios- 
sède  ne  peuvent  jamais  être  un  secret,  et  peuvent  toujours  se  consta- 


p.nr  une  l.nxp  générale  tout  aussi  l>ien  (pie  le  laiix  des  intérêts.  .Si  la  taxe  ne  frappait 
que  certaines  liranches  de  commerce , les  capitaux  s’en  retireraient , et  le.s  prolits 
s’élèveraient  ainsi  eu  proportion  de  la  taxe.  Mais  quand  l’imposition  est  générale, 
les  capitaux  ne  peuvent  pas  se  retirer,  et  il  en  résulte  une  baisse  dans  le  taux  des 
profits  et  dans  le  taux  des  intérêts.  Si  le  taux  des  protils  était  de  10  pour  lüüct(|ue 
la  taxe  iuqiosée  s'élevât  à 2 pour  lÜO,  l’intérét  du  capital  baisserait  à coup  sûr, 
puisque  le  rapport  du  capital  deviendrait  moindre.  .Mais  il  n’est  pas  probable  que 
le  fardeau  pèserait  entièrement  sur  les  intérêts,  il  atteindrait  en  même  temps  les 
intérêts  et  le.s  profits.  Iîi  chaxan. 

' Cliap.  IX. 
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Ut  avec  une  grande  précision.  Mais  la  somme  lolale  de  cequ'il  possède 
en  capital  est  prc.sque  toujours  un  secret,  et  on  ne  peut  guère  s’en  as- 
surer avec  une  certaine  exactitude  ; elle  est  d’ailleurs  sujette  à varier 
pre.sque  à tout  moment.  Il  ne  se  passe  guère  une  année,  souvent  pas 
un  mois,  quel<)uefois  jiresque  pas  un  seul  jour,  sans  qu’elle  augmente 
ou  diminue  plus  ou  moins.  Une  inquisition  .sur  la  situation  des  affaires 
privées  de  chaque  individu,  et  une  inquisition  qui,  pour  faire  cadrer 
l’impét  avec  cette  situation,  épierait  toutes  les  fluctuations  de  sa  for- 
tune, serait  une  source  si  féconde  de  vexations  continuelles  et  intertni- 
nables,  que  personne  au  monde  ne  pourrait  la  supporter  '. 

En  second  lieu,  la  terre  est  une  chose  qui  ne  peut  s’emporter,  tandis 
que  le  capital  peut  s’emporter  trè.s-facilemenl.  Le  propriétaire  de  terre 
est  nécessairement  citoyen  du  pays  où  est  situé  son  bien.  Le  proprié- 
taire de  capital  est  proprement  citoyen  du  monde,  et  il  n’est  attaché 
néccs-sairement  à aucun  pays  en  particulier.  11  serait  bientùt  disposé  à 
abandonner  celui  où  il  se  verrait  exposé  à des  recherches  vexatoircs 
(|ui  auraient  pour  objet  de  le  soumettre  à un  impôt  onéreux,  et  il  ferait 
passer  son  capital  dans  quelque  autre  lieu  où  il  pourrait  mener  .ses  af- 
faires et  jouir  de  sa  fortune  plus  à son  aise.  En  emportant  son  capital,  il 
ferait  cesser  toute  l’industrie  que  ce  capital  entretenait  dans  le  pays  qu’il 
aurait  quitté.  C’est  le  capital  qui  met  la  terre  en  culture  ; c’est  le  capital 
qui  met  le  travail  en  activité.  Un  impôt  qui  tendrait  à chasser  les  capi- 
taux d’un  pays  tendrait  d’autant  à dessécher  toutes  les  sources  du  re- 
venu, tant  du  souverain  que  de  la  société.  Ce  ne  serait  pas  seulement  les 
(irofits  de  capitaux,  ce  serait  encore  la  rente  de  la  terre  et  les  salaires 
du  travail  qui  se  trouveraient  nécessairement  plus  ou  moins  <liminués 
par  cette  émigration  de  capitaux. 

Aussi,  les  nations  cpii  ont  essayé  d’imposer  le  revenu  provenant  de  ca- 
pitaux ont  été  obligées,  au  lieu  d’une  inquisition  rigoureuse  de  cette 


' Par  l’établisseinciil  dans  cc  pays  d’une  taxe  sur  la  propriété  ou  plutôt  sur  les 
revenus,  le  taux  des  interets  est,  comme  toute  autre  espèce  de  revenu,  soumis  à la 
contribution  d’un  dixième  ; et  comme  c’est  toujours  l’emprunteur  qui  le  paye  et  i]ui 
le  fait  entrer  dans  son  compte  en  déduction  de  l’intérêt  qui  est  dû  au  porteur,  il  ne 
manque  pa.«  d’èlre  exactement  perçu.  La  taxe  sur  les  revenus  du  commerce  est, 
sans  aucun  doute,  souvent  éludée;  et  pour  prévenir  celte  fraude,  les  employés 
chargés  de  prélever  cet  iuqiôt  sont  autorisés  à se  livrer  à des  recherches  que,  .selon 
Adam  Smith , aucun  peuple  ne  voudrait  longtemps  supporter.  Blchaxan. 
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esi>èce,  du  se  cuiiteiiler  d’une  appréciation  très-vague,  et  par  consé- 
quent plus  ou  moins  arbitraire.  L’extrême  inégalité  et  l’extrême  incer- 
titude d’un  imixH  aussi  vaguement  assis  ne  peuvent  être  compensées 
que  par  son  extrême  modération,  en  conséquence  de  laquelle  chaque 
particulier  se  trouve  taxé  si  tort  au-dessous  de  son  véritable  revenu, 
qu’il  ne  s’inquiète  guère  que  son  voisin  soit  taxé  de  quelque  chose  en- 
core plus  bas. 

Par  l’impôt  appelé,  en  .Vnglelerre,  la  ta.xe  foncière,  on  a eu  l’intention 
d’imposer  les  capitaux  dans  la  même  proportion  que  les  terres.  Quand 
la  ta.xe  sur  les  terres  était  à i sehcilings  pour  livre,  ou  au  cinquième  du 
revenu  présumé,  on  a entendu  que  le  capital  serait  imposé  au  cinquième 
de  l’intérêt  jirésumé.  Lorsque  la  présente  taxe  foncière  annuelle  a été 
établie  pour  la  première  fois,  le  taux  légat  de  l’intérêt  était  à (i  pour  100. 
En  conséquence,  chaque  100  livres  de  ca|)ital  furent  censées  im|vosécs 
à 24  scbellings,  la  cinquième  partie  de  6 livres.  Depuis  que  le  taux  légal 
de  l’intérêt  a été  réduit  à à pour  100,  chaque  100  livres  de  capital  soni 
censées  être  imposées  seulement  à 20  scbellings.  La  somme  d'inqMH  à 
lever  par  ce  (]u’ün  nomme  la  taxe  foncière  a été  divisée  entre  les  cam- 
pagnes et  les  principales  villes.  La  plus  grosse  jiartie  de  cette  somme  a 
été  mise  sur  les  campagnes;  et  de  celle  qui  a été  mise  sur  les  villes,  la 
plus  forte  portion  a été  assise  sur  les  maisons.  Ce  (jui  est  resté  à asseoir 
sur  le  capital  ou  commerce  des  villes  (car  on  n’eut  i>as  intention  d’impo- 
ser le  capital  employé  à la  culture  des  terres)  s’est  trouvé  fort  au-des- 
sous de  la  valeur  réelle  de  ce  capital  ou  de  ce  commerce.  Ainsi , toutes 
les  inégalités  qui  purent  se  rencontrer  dans  l’assiette  primitive  ne  don- 
nèrent lieu  à aucune  plainte  sensible.  Cluaiue  paroisse  et  district  conti- 
nue encore  à être  taxé  pour  ses  terres,  scs  maisons  et  scs  capitaux,  se- 
lon l’assiette  primitive;  et  la  prospérité  presque  universelle  du  pays, 
qui  a extrêmement  fait  monter  la  valeur  de  toutes  ces  choses  dans  la 
plupart  des  endroits,  a rendu  ces  inégalités  d’une  imporlance  encore 
bien  moindre  aujourd’hui  ; et  puis,  le  contingent  assigné  à chaque  dis- 
trict restant  toujours  le  même,  l’incertitude  de  cet  impôt,  en  tant  qu’il 
porUî  sur  le  capital  du  particulier,  a été  extrêmement  diminuée,  outre 
qu’elle  est  devenue  d’une  bien  moindre  conséiiuence.  Si  la  majeure  jiar- 
tie  des  terres  d’Angleterre  ne  sont  pas  imposées  à la  taxe  foncière  pour 
lu  moitié  de  leur  valeur  actuelle,  la  majeure  partie  du  capital  de  l'An- 
gleterre est  peut-être  à peine  imposée  an  cinquantième  de  sa  valeur  ac- 
tuelle. Dans  de  certaines  villes,  la  totalité  de  la  taxe  foncière  est  assise 
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sur  les  maisons,  comme  à Westminster,  où  les  enpitau.x.  cl  le  commerce 
en  sont  afTranchis.  Il  n’en  estpa.s  de  mOmeà  Londres. 

Dans  tous  les  pays,  on  a évite-  avec  graïui  soin  tonte  recliercltc  rigou- 
reuse sur  la  siliiatiuii  des  alfaires  privées  des  particuliers. 

A Hambourg  chaque  habitant  est  obligé  de  payer  à l’Élal  un  quart 
pour  100  de  tout  ce  tpi’il  possède  , et  comme  la  richesse  du  peuple  de 
Hambourg  consiste  principalement  en  capital,  on  peut  considérer  cet 
impôt  comme  un  impôt  sur  les  capitau.v.  Chacun  se  ta.\e  soi-niéme,  et 
met  annuellement,  en  présence  du  magislrat,  une  certaine  somme  d’ar- 
gent dans  la  caisse  |)ubliquc,  en  déclarant  sur  serment  que  cette  somme 
est  le  quart  pour  100  de  tout  ce  qu'il  possède,  mais  sans  déclarer  quel 
en  est  le  montant,  ou  sans  qu'un  puisse  lui  faire  aucune  question  sur 
cet  article.  Cet  impôt  passe  pour  être  acquitté  en  général  avec  une  grande 
tidélité.  Dans  une  petite  rè|iubli(iue,  où  le  peuple  a une  conliance  en- 
tière dans  ses  magistrals,  où  il  est  convaincu  que  l’impôt  est  nécessaire 
aux  besoins  de  l’État,  et  croit  qu’il  sera  lidélement  appliqué  à sa  desti- 
nation, on  peut  quelquefois  s’en  rc[)oser,  pour  le  ))ayement  de  l’impôt, 
sur  la  bonne  volonté  et  sur  la  bonne  foi  des  contribuables.  Celle  prati- 
que n’est  pas  particulière  aux  Hambourgeois. 

Le  canton  d’Underwald  en  Suisse  est  fréquemment  ravagé  par  des 
orages  et  des  inondations , et  se  trouve  exposé  par  là  à des  défienses 
extraordinaires.  Dans  ces  occasions  le  peuple  s’assemble , et  chacun 
déclare,  dit-on  , avec  la  plus  grande  sincérité,  ce  qu’il  a de  bien , alin 
d’ètre  taxé  en  conséquence.  A Zurich  la  loi  ordonne  que,  dans  le  cas  de 
nécessité,  chacun  sei-a  taxé  à proportion  de  son  revenu , dont  il  est 
obligé  de  déclarer  le  montant  sous  serment.  Ils  n’ont  pas,  à ce  qu’on 
assure,  la  moindre  déliance  qu’aucun  île  leurs  concitoyens  ait  l'intention 
de  les  tromper.  A Rôle,  le  principal  revenu  de  l’Étal  provient  d'un 
petit  droit  de  douane  sur  les  marchandises  exporlées.  Tous  les  ci- 
toyens font  serment  de  payer,  à chaque  trimestre,  la  totalité  des  impôts 
établis  par  la  loi.  On  s’en  rapporte  à chaque  marchand  et  môme  à cha- 
que cabarctier,  pour  tenir  lui-méme  un  état  des  marchandises  qu’il 
vend  au  dedans  et  au  dehors  du  territoire.  A la  lin  du  trimestre,  il  en- 
voie son  étal  au  trésorier,  avec  le  montant  de  l’impôt  calculé  au  bas. 
On  n’a  pas  de  souiæons  que  le  revenu  public soufl’re  de  cette  conliance  ’. 


' Mémoires  concenutnt  les  droits,  etc.,  loiiic  I,  \tav<‘  71. 
‘ /6id,lome  I,  pages  IK»,  Ifili  cl  171. 
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Dans  ces  caillons  suisses,  on  ne  regarde  pas , à ce  qu’il  semble  , 
comme  une  loi  très-fâcheuse  d’obliger  chaque  citoyen  à déclarer  pu- 
bliquement, sous  serment,  le  montant  de  sa  fortune.  A Hambourg,  une 
telle  loi  passerait  pour  la  plus  dure  possible.  Des  marchands  engages 
dans  des  entreprises  de  commerce  hasardeuses  tremblent  tous  à l’idée 
d’être  obligés  d’exposer  à chaque  instant  le  véritable  état  de  leurs 
affaires.  Ils  sentent  bien  qu’il  ne  leur  arriverait  que  trop  souvent  de 
voir  par  là  leur  crédit  ruiné  et  leurs  projets  avortés.  Des  gens  sages  et 
économes,  qui  sont  étrangers  à tous  les  projets  de  ce  genre,  ne  s’ima- 
ginent pas  avoir  besoin  d’une  pareille  réticence. 

En  Hollande,  bientôt  après  l’élévation  du  dernier  prince  d’Orange  au 
stathoudérat,  on  établit  sur  la  totalité  de  la  fortune  de  chaque  citoyen 
un  impôt  de  2 p.  lOO,  ou  un  cinquantième  denier,  comme  on  l’appela. 
Chaque  citoyen  .se  taxa  lui-même,  et  paya  sa  contribution  de  la  même 
manière  qu’à  Hambourg;  en  général  on  présume  ipie  l’impôt  fut  payé 
avec  une  grande  fidélité.  Le  peuple  avait  à cette  époque  le  plus  grand 
attachement  pour  son  nouveau  gouvernement,  qu’il  venait  d’établir  par 
une  insurrection  générale.  L’impôt  ne  devait  se  payer  qu’une  seule 
fois,  pour  soulager  l’État  dans  une  occui  rence  particulière.  Il  est  vrai 
qu’il  était  trop  lourd  pour  être  permanent.  Dans  un  pays  où  le  taux 
courant  de  l’intérêt  n’excède  guère  3 p.  KH),  un  impôt  de  2 p.  100  se 
monte  à 13  schellings  4 deniers  par  livre  du  plus  haut  revenu  net  qu’on 
puisse  tirer  communément  d'un  capital.  C'est  un  impôt  que  très-peu 
de  gens  seraient  en  état  de  payer  sans  prendre  plus  ou  moins  sur  leurs 
capitaux.  Dans  une  nécessité  particulière,  par  un  grand  élan  de  jiatrio- 
tisme,  le  peuple  peut  faire  un  elïort  extraordinaire,  et  sacrifier  même 
une  partie  de  ses  capitaux  individuels  (lour  soulager  l'État.  Mais  il  est 
impossible  qu’il  continue  ce  sacrifice  pendant  (luelque  temps;  et  s’il 
le  faisait,  l'impôt  le  ruinerait  bientôt  si  complètement,  qu’il  le  réduirait 
tout  à fait  à l’impuis-sance  de  soutenir  l’Étal. 

L’impôt  établi  sur  les  ca|)ilaux  en  Angleterre  par  le  bill  de  la  taxe 
foncière,  en  le  supposant  môme  dans  toute  sa  proportion  avec  le  capital, 
n’a  pas  pourobjet  de  retrancher  sur  le  capital  ni  d’en  prendre  la  moindre 
partie,  ün  a seulement  eu  l’intention  du  mettre  sur  l’intérêt  de  l’argent 
un  impôt  proportionné  à celui  sur  le  revenu  des  terres,  de  manière  que, 
quand  ce  dernier  impôt  est  à 4 schellings  pour  livre,  l’autre  soit  aussi 
à 4 schellings  pour  livre.  L’inqiôt  de  Hambourg  et  les  inqiôls  encore 
plus  modérés  d’iinderwald  et  de  Zurich  sont  de  même  des  impôts  qu’on 
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a voulu  mettre,  non  sur  les  capitaux,  niais  sur  l’intérêt  ou  le  revenu 
net  des  capitaux.  L'iniia'it  de  Hollande  est  un  impôt  qu’on  a entendu 
mettre  sur  les  capitaux  mêmes  *. 

Impôts  qui  portent  (larticulièrcmenl  sur  les  prollls  de  certains  emplois. 

Dans  quelques  pays,  ou  a établi  des  impôts  extraurdinaii  es  sur  les 
profits  de  capitaux,  quelquefois  sur  ceux  employés  dans  des  branches 
particulières  de  commerce,  et  quelquefois  même  sur  ceux  placés  dans 
l’agriculture. 


' Les  opinions  d’Adam  Sinilli  relalivement  à l’influence  des  taxes  sur  les  prnlits 
des  dilTérentes  entreprises  nous  paraissent  plus  erronées  encore  que  celles  déve- 
loppés sur  les  taxes  du  revenu  foncier.  Il  suppose  qu’une  pareille  taxe,  qu’elle 
frappe  les  prolils  de  toutes  les  affaires , ou  <|u’elle  n’alleijjne  (pi’une  ou  plusieurs 
d’entre  elles,  ne  sera  jamais  payée  d’une  nnanière  permanente  par  ceux  ipi’elle  aura 
frap|)és  d’abord  ; que  les  producteurs  et  les  coroniereants  élèveront  les  prix  de 
leurs  marchandises  à proportion  de  la  taxe,  de  fai;on  qu’en  général  le  payement 
se  fera  non  par  eux , mais  par  les  consommateurs.  Une  courte  discussion  démon- 
trera l’erreur  de  cette  opinion,  l’oiir  mettre  en  plus  grande  évidence  ce  que  nous 
venons  de  dire  à ce  sujet,  nous  diviserons  nos  observations  en  deux  parties.  Nous 
supposerons,  dans  la  première,  que  la  taxe  frappe  les  prolits  de  tous  les  capitaux; 
et  dans  la  seconde,  qu’elle  n’est  pas  générale,  et  qu’elle  affecte  seulement  Ic.s  profits 
d’une  ou  de  plusieurs  branches  de  l’industrie. 

Si  la  taxe  était  universelle. , elle  frapperait  évidemment  les  prolils  seuls  sans 
modifier  les  prix  des  marchandises  ou  la  distribution  du  capital;  nous  avons  dé- 
montré, en  traitant  des  effets  des  variations  dans  le  taux  des  salaires  et  profits  sur 
les  valeurs  des  marehandises , que  tout  ce  qui  affectait  différentes  classes  de  pro- 
ducteurs dans  une  mesure  égale , ne  pouvait  changer  ni  leur  position  relative  ni 
la  valeur  de  leurs  marehandi.<es.  Le  même  cas  se  présente,  quand  il  s’agit  de  la 
taxe  en  ((ucsliou.  Lu  fabricant  de  lin  ou  de  colon , frappé  d’une  taxe  de  .5  ou  de 
II)  pour  lOü  sur  ses  prolils,  ne  sera  en  aucune  façon  dans  une  position  moins  fa- 
vorable ijue  les  aulres,  si  tous  se  trouvent  imposés  dans  la  même  proportion.  Il  est 
par  conséquent  évident  i|ue,  dans  ces  circonstances  , il  ne  pourra  point  éviter  celle 
taxe  eu  changeant  d’affaires;  les  capitaux,  par  conséquent,  ne  changeront  pas 
d’emploi.  Comme  la  taxe  n’augmente  pas  la  quantité  de  travail  requise  pour  la 
fabrication  des  marchandises , les  frais  de  production  ne  deviendront  pas  plus  cou- 
sidérablcs;  la  provision  et  la  demande  n’éprouveront  pas  de  variation,  et  comme 
elle  affectera  plutôt  les  profits  que  les  capitaux,  les  moyens  de  production  ne  seront 
pas  diminués  par  suite  de  son  établissement.  Les  moyens  d’acheter  de  ceux  qui 
vivent  de  prolils  seront  sans  doute  diminués  par  suite  de  l’im|)osiliou  de  cette 
taxe;  mais,  comme  les  moyens  d’acheter  dont  disposeraient  le  gouvernement  et  ses 
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En  Anslelürre,  la  taxe  sur  les  eolporloiirs  et  niareliamis  ambulants, 
celle  sur  les  chaises  à porteurs  et  carrosses  de  place,  et  celle  cpie  les  ca- 
baretiers  payent  pour  une  permission  de  vendre  en  détail  de  l’ale  cl 
desliqueurs  spirilueuses,  sont  des  imix'ds  de  la  première  espèce.  Pendant 
la  dernière  guerre,  on  iirojmsa  une  autre  taxe  de  la  même  espèce  sur 
les  boutiques.  La  guerre  ayant  été,  disait-on,  entreprise  pour  la  défense 
du  commerce  du  pays,  les  marchands,  qui  doivent  en  recueillir  le  fruit, 
doivent  contribuer  à la  soutenir. 


agents  (|tii  perçoivent  la  taxe,  seront  augmentés  en  proportion  de  la  (limimitioii 
ipi’auront  éprouvée  les  eontrilm.alilcs,  l’ensemMc  des  demandes  de  la  société  restera 
le  même  ; et  comme  la  taxe  ne  pourra  ni  diminuer  la  quantité  du  capital , ni  af- 
fecter sa  distribution , ni  même  diminuer  1a  faculté  d’acheter  de  ses  produits,  il  est 
évident  qu’elle  n’occasiomiera  aucune  variation  dans  le  prix  des  marchandises. 
L’eflct  immédiat  d’une  pxe  sur  les  profits,  égale  et  universelle,  sera  de  les  faire  bais- 
ser dans  une  même  proportion.  Mais  comme  la  possibilité  d’accumuler  des  ca- 
pitaux est  toujours  proportionnée  au  taux  des  protits , il  s’ensuivra  que  la  ten- 
dance et  l’edct  de  [lareilles  taxes,  (|uaud  elles  sont  assez  élevées  |»our  ne  pas  être 
balancées  par  l'industrie  et  l’économie , seront  d’eiiipèchcr  l’accumulation  des  ca- 
pitaux et  raccruisseineut  de  la  population. 

Mais,  si  la  taxe  n’était  pas  universelle  et  qu’elle  alfcctat  seulement  les  protits  des 
capitaux  engagés  dans  une  ou  plusieurs  alfaires,  les  ellets  en  seraient  tout  à fait  dif- 
férents. En  ce  cas,  elle  ferait  hausser  les  prix,  et  ne  retomberait  par  conséquent 
sur  les  capitalistes  qu'autant  qu’ils  consommeraient  leurs  produits.  Supposons,  pur 
c.xemplc,  qu’une  taxe  de  10  pour  100  fut  mise  exclusivement  sur  les  protits  des 
chapeliers,  il  serait  alors  facile  de  démontrer  que  le  prix  des  chapeaux  augmentera 
eu  proportion;  car  sans  cette  augmentation,  les  chapeliers  gagneraient  moins  que 
les  fabricants  engagés  dans  d’autres  alîaires , et  ils  seraient  forcés  de  retirer  leurs 
ca|iita.ix  de  cet  emploi  ; les  capitaux  continueraient  ainsi  d'étre  retirés  jusqu’à  a- 
que,  parla  diminution  de  la  provision  des  chapeaux,  leur  prix  sc  fût  élevé  detiiaiiicre 
à fournir  le  taux  des  profils  ordinaires.  Par  la  même  raison , une  taxe  sur  les  pro- 
fits du  tailleur,  du  fermier,  du  .cordonnier,  produirait  une  aiigineiilation  dans  le 
jirixdes  marchandises  iiu’ils  portent  sur  le  marché.  Dans  ce  cas,  les  producteurs 
ont  toujours  la  possibilité  d’élever  les  prix  cl  de  faire  porter  la  taxe  sur  les  consom- 
mateurs, parce  qu’ils  peuvent  retirer  des  capitaux  des  emplois  dont  les  profits  sont 
frappés  d’une  taxe  pour  les  placer  là  où  les  profits  ne  le  sont  pas.  .Mais,  quand  tou- 
tes les  alfaires  sont  impo.sées  d’une  manière  égale , celte  ressource  échappe  aux 
ca|iitalistcs,  cl  ils  n’oul  aucun  moyeu  d’élever  les  prix  ou  d’éviter  la  taxe. 

.M.vi;  (iiu  i-ocH. 
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Cfiiendant,  un  impôt  mis  sur  les  profils  des  eapilaux  employés  dans 
une  branche  parlieuliére  de  commerce  ne  peut  jamais  tomber  en  défi- 
nitive sur  le  imirchatid,  ])arce  qu'il  faut  ipie  celui-ci  trouve,  dans  tous 
les  cas,  le  profil  raisonnable  de  son  commerce,  et  il  ne  peut  guère  avoir 
rien  do  plus  que  ce  profit  raisonnable,  cpiand  la  concurrence  est  libre. 
Mais  un  tel  impôt  retombe  toujours  sur  le  consotnmateur,  qui  est  obligé 
de  payer  (et  en  gétiéral  avec  encore  une  surcharge),  dans  le  prix  de  la 
marchandise,  l'impôt  qui  a été  avancé  par  le  marchand. 

Quand  un  impôt  de  ce  genre  est  proportionné  au  commerce  que  l'ait 
le  marchand,  il  est  payé  en  définitive  par  le  consommateur,  et  ne  pèse 
eu  aucune  manière  sur  le  marchand.  Quand  il  n’est  pas  ainsi  propor- 
tionné, mais  qu’il  est  le  même  sur  tous  les  marchands,  alors , quoiqu’il 
soit  payé  aussi  en  définitive  |)ar  le  consommateur,  néanmoins  il  favorise 
les  gros  marchands  et  pèse  sur  les  pelils.  La  taxe  de  5 schellings  par  se- 
maine sur  chaque  carro.sse  de  place  ',  et  celle  de  U)  schellings  par  an 
sur  chaque  chaise  à porteurs  (sous  le  rapport  de  l’avance  que  sont  obli- 
gés de  faire  ceux  qui  tiennent  ces  sortes  de  voilures)  c.st  un  inqjôt  as- 
sez exactement  proportionné  à l’étendue  de  leur  commerce  respectif. 
Cet  impôt  ne  favorise  pas  le  gros  marchand  , et  ne  pèse  jias  d’une  ma- 
nière oppressive  sur  le  petit.  La  taxe  de  20  scli.  pnran  pour  une  permis- 
sion de  vendre  de  l’ale , de  40  sch.  pour  celle  de  vendre  des  liqueurs 
spirilueuses , et  de  4o  sch.  de  plus  pour  la  permission  de  vendre  <lu 
vin,  étant  la  môme  pour  tous  les  détaillants,  doit  nécessairement 
donner  quelque  avantage  au  gros  marchand,  et  peser  sur  le  petit  d’une 
manière  un  peu  oppressive.  Le  premier  doit  trouver  |ilus  de  facilité  à 
se  rembourser  de  l’impôt  dans  h'  prix  de  s;i  marchandise,  que  n’en 
trouve  le  dernier.  Toutefois,  la  modicité  de  cet  impôt  rend  cette  iné- 
galité d’utie  moindre  importance,  et  il  y a peut-être  bien  des  jiersonnes 
qui  trouvent  assez  à propos  qu’on  ôte  un  i)eu  aux  petits  cabarets  l’en- 
vie de  .se  multiplier.  La  taxe  sur  les  boutiques  devait,  selon  le  projet, 
être  la  môme  sur  toutes  les  boutiques)  elle  n’aurait  pu  guère  être  autre- 
ment. Il  aurait  été  impossible  de  proportionner,  avec  un  degré  passa- 
ble d’exactitude,  la  taxe  d’une  boutique  à l’étendue  du  commerce  qui 
s’y  faisait,  à moins  de  pousser  les  recherches  à un  point  qui  aurait  été 
absolument  insupporlabledans  un  pays  libre.  Si  la  laxe  avait  été  consi- 


' La  taxe  sur  les  earrossc.s  de  (ilaec  ou  fiaeres  esl  de  10  sch.  par  tcuiiaine  depuis 
17Mi. 
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dérable,  die  aurait  écrasé  les  petits  marchands,  cl  mis  par  force  tout  le 
commerce  ilans  les  mains  des  gros.  La  concurrence  des  premiers  étant 
écartée,  les  derniers  auraient  joui  d’un  monopole  dans  leur  commerce, 
et  comme  les  autres  monopoleurs,  ils  se  seraient  bientôt  ligués  cnlR* 
eux  pour  élever  leurs  profits  beaucoup  au  delà  de  ce  qui  eût  été  néces- 
saire pour  le  payement  de  la  taxe.  Le  payement  délinitif  de  cette  taxe, 
au  lieu  de  tomber  sur  le  maître  de  la  boutique,  serait  retombé  sur  le 
consommateur,  avec  une  surcharge  considérable  au  prolit  du  maître 
de  la  boutique.  Ces  raisons  liretil  rejeter  le  projet  de  la  taxe  sur  les 
boutiques,  à la  place  de  laquelle  on  établit  le  sub.side  de  1759  '. 

Ce  (lu’on  appelle  en  France  la  taille  personnelle  est  peut-être  rim- 
pôt  le  plus  important  qui  soit  levé  dans  aucun  lieu  du  l’Europe  sur 
les  prolits  des  capitaux  placés  dans  l’agriculture. 

Dans  l’étal  de  désordre  où  était  l’Europe  sous  l’empire  du  gouverne- 
ment féodal,  le  souverain  était  obligé  de  se  contenter  d’imposer  ceux 
qui  étaient  trop  faibles  pour  se  refus«“r  an  payenientde  l’impôt.  Les  grands 
seigneurs,  (luoiqnc  disposés  à lui  prêter  secours  dans  des  occasions 
partictdières,  n’entendaient  pas  s’assujettir  à un  impôt  permanent,  et 
il  n’était  pas  as.se/.  fort  pour  les  y contraindre.  Les  cultivateurs  des 
terres,  par  toute  l’Europe,  étaient  pour  la  plupart  originairement  des 
serfs.  Dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  ils  furent  airranebis  peu 
à peu.  Quelque.s-uns  d’eux  acquirent  la  propriété  de  certaines  terres 
qu’ils  tinrmit  en  roture  ou  à autre  titre  servile,  quehiuefois  relevant  du 
roi,  quelquefois  relevant  de  (]uelque  antre  grand  seigneur,  comme  en 
relevaient  en  Angleterre  nos  anciens  tenants-par-copie  V D’autres,  sans 
ac<piérir  la  propriété,  obtinrent  des  baux  à longs  termes  des  terres 
i|u’ils  cultivaient  jiour  leur  seigneur,  et  par  là  ils  se  trouvèrent  moins 
dépendants  de  lui.  H .semble  que  l’orgueil  des  grands  seigneurs  ait  vu 
d’un  œil  chagrin  et  envieux  le  degré  d’indépendance  et  de  prospérité 
auquel  cette  classe  d’hommes  était  venue  à bout  de  s’élever,  et  ils  con- 


' Eq  t78(),  M.  fin  r.ssayii  d’él.ililir  une  taxe  sur  les  l)oiitii|ues,  graduée  sur  le 
loyer  ; elle  excita  de  grand.s  murinurc.s,  cl  on  fut  nliligé  de  la  rcvinpicr  en  1780. 

’ Copy-hotders,  ainsi  nunirnés  parce  (|u’ils  possédaient  .sans  litre  direct,  et  que 
leur  droit  u’étail  fondé  que  sur  la  prcscri|)lion  et  la  coutume  locale;  qu’ainsi,  pour 
justifier  de  ce  droit,  ils  se  faisaient  délivrer  copie  ou  extrait  des  registres  de  leur 
baron,  ce  ipii  attestait , t"  l'ancienneté  de  leur  possession  ; 2"  la  nature  et  quotité, 
des  services  auxipicls  ils  étaient  tenus  par  la  coutume  de  la  baronic. 
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sentirent  volontiers  à ce  qu’elle  fût  imposée  par  le  souverain.  Dans  quel- 
ques pays,  cet  impôt  fut  borné  aux  terres  qui  étaient  tenues  en  ro- 
ture à titre  de  propriété,  et  dans  ce  cas  la  taille  était  appelée  réelle. 
L’impôt  territorial  établi  par  le  feu  roi  de  Sardaigne . et  la  taille  établie 
dans  les  provinces  du  l.angucdoc,  de  la  Provence,  du  Dauphiné  et  de 
la  tlretagne,  dans  la  généralité  de  Montauban  et  dans  les  élections 
d’Agen  et  de  Condom,  ainsi  que  dans  quelques  autres  districts  de  la 
Franco , sont  des  impôts  sur  des  terres  tenues  en  roture  à titre  de  pro- 
priété. Dans  d’autres  pays,  l’impôt  fut  établi  sur  les  prolits  présumés 
de  tous  ceux  qui  tenaient  à ferme  ou  à bail  des  terres  app.arlenant  à 
autrui,  quelle  que  fût  la  nature  île  la  lerre,  noble  ou  roturière,  dans 
la  personne  du  propriétaire,  et  dans  ce  cas  la  taille  était  appelée  per- 
Mnnelle.  Dans  la  plupart  des  provinces  de  France  qu’on  nomme  pays 
d'élection,  la  taille  est  de  ce  genre.  La  taille  réelle,  n’étant  imposée  que 
sur  une  partie  seulement  des  terres  du  pays , est  nécessairement  un 
impôt  inégal,  mais  non  toujours  arbitraire,  bien  qu’il  le  soit  dans  quel- 
ques occasions.  La  taille  personnelle  étant  un  impôt  qu’on  entend  pro- 
portionner aux  prolits  d’une  certaine  classe  de  gens,  profits  sur  lesquels 
on  ne  peut  que  conjecturer,  l’impôt  est  à la  fois  inégal  et  arbitraire. 

Le  montant  de  la  taille  personnelle  imposée  en  France  en  ce  mo- 
ment (1775),  dans  les  vingt  généralités  qu’on  nomme  pays  d'élection, 
est  de  40,107,239  liv.  16  s.  tournois'.  La  proportion  selon  laquelle  cette 
somme  est  assise  sur  les  différentes  provinces  varie  d’année  en  année, 
d’après  les  rapports  qui  se  font  au  conseil  du  roi  de  l’état  bon  ou  mau- 
vais de  la  récolte,  aussi  bien  que  d’aulres  circonstances  qui  peuvent 
augmenter  ou  diminuer  dans  ces  provinces  leurs  moyens  respectifs 
de  payer  l’impôt.  Chaque  généralité  se  divise  en  un  certain  nombre 
d’élections,  et  la  proporlion  dans  laquelle  la  somme  imposée  sur  toute 
la  généralité  se  partage  entre  les  diflérentes  élections  varie  pareille- 
ment d’une  année  à l'autre,  d’après  les  rapports  faits  au  couscil  sur 
les  moyens  de  payer  de  chacune  de  ces  élections.  Il  parait  impossible 
qu’avec  les  meilleures  intentions  le  conseil  puisse  jamais  (iroportion- 
ner,  avec  une  exactitude  un  peu  tolérable,  l’une  ou  l'autre  de  ces  deux 
assiettes  aux  facultés  réelles  de  la  province  ou  district  sur  lequel  elles 
sont  établies.  Le  conseil  le  plus  équitable  sera  toujours  dans  le  cas  de 
se  méprendre  par  ignorance  ou  par  défaut  d’informations  exactes.  La 


' Mémoires  concernant  les  droits,  etc.,  tome  I,  page  17. 
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proportion  que  chaque  paroisse  doit  supporter  dans  le  total  du  contin- 
gent de  l’élection , et  celle  que  chaque  individu  doit  supporter  dans  le 
contingent  particulier  de  sa  paroisse,  sont  de  môme  l’une  et  l’autre 
sujettes  é varier  d’une  année  à l’autre,  d’après  ce  que  les  circonstances 
sont  supposé'cs  exiger.  Dans  le  premier  cas,  ce  sont  les  olficiers  de  l’é- 
lection qui  jugent  de  ces  circonstances;  dans  le  dernier  cas,  ce  sont 
ceux  de  la  paroisse,  et  ils  sont  les  uns  et  les  autres  plus  ou  moins  soumis 
6 rinfluenee  de  l’autorité  de  l’intendant.  Ces  assécurs  de  l’impdt  sont 
sujets,  dit-on , à faire  de  fréiiuenles  erreurs , non-seulement  par  igno- 
rance et  défaut  de  bonnes  informations,  mais  encore  par  complaisance, 
par  esprit  d’animosité  et  par  d’autres  motifs  particuliers.  11  e.sl  évident 
qu’aucun  de  ceux  qui  sont  sujets  à un  pareil  impôt  ne  peut  jamais, 
avant  que  sa  cote  d’inqmsilion  soit  faite , être  certain  de  ce  qu'il  aura  à 
payer.  Il  ne  peut  môme  en  être  certain  après  que  sa  cote  a été  ré- 
glée. Si  on  a taxé  quelqu’un  qui  aurait  dû  être  exempt,  ou  si  quelqu’un 
a été  taxé  au  delà  de  la  proportion  dans  laquelle  il  doit  l’ùtre , quoi- 
qu’ils soient,  dans  ce  cas,  obliges  l’uu  et  l'autre  de  commencer  toujours 
par  payer,  cependant  s’ils  se  plaignent  et  parviennent  à faire  valoir  leur 
réclamation,  alors  toute  la  paroisse  est  réimposée  dans  l’assiette  de  l'an- 
née prochaine  pour  les  rembourser.  Si  quelqu’un  des  contribuables 
devient  insolvable  ou  tombe  en  faillite,  le  collecteur  est  obligé  de  faire 
l’avance  de  la  cote  de  ce  contribuable,  et  l’année  suivante  ou  réimpose 
toute  la  paroisse  pour  rembourser  le  collecteur.  Si  le  collecteur  lui- 
méme  vient  à faire  banqueroute,  la  paroisse  qui  l’a  choisi  est  obligée  de 
répondre  pour  lui  au  receveur  général  de  l’élection.  Mais,  comme  il  pour- 
rait être  lro|)  embarrassant  pour  le  receveur  général  d’avoir  à suivre 
toute  la  parois,se,  il  s’adresse,  à son  choix,  à cinq  ou  six  des  plus  ri- 
ches contribuables,  et  les  oblige  à tenir  compte  des  deniers  perdus  par 
l’insnlvabililé  du  collecteur  ; ensuite,  pour  rembourser  ces  cinq  ou  six 
habitants,  on  réimpose  la  paroisse.  Ces  réinqinsilions  sont  toujours  en 
sus  de  la  taille  particulière  de  l’année  dans  laquelle  on  les  établit. 

Quand  il  se  trouve  un  impôt  établi  sur  les  prolits  des  capitaux  dans 
une  branche  particulière  de  commerce , les  marchands  ont  tous  bien 
soin  de  ne  pas  mettre  au  marché  plus  de  marchandises  que  ce  qui  i>eul 
s’y  vendre  à un  prix  sullisant  pour  les  rembourser  de  l’avance  de  l’im- 
pôt. Quelques-uns  d’eux  retirent  du  commerce  une  partie  de  leurs  ca- 
pitaux, et  le  marché  est  moins  garni  qu’il  ne  l’était  auparavant.  Le 
prix  de  la  marchandise  vient  à monter,  et  le  payement  définitif  de  l’im- 
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pôt  retombe  sur  le  consommateur.  ÎMais,  quand  il  y a un  impùl  établi  sur 
les  prolits  des  capitaux  placés  dans  l’agriculture,  ce  n’est  pas  l’inlérôl 
des  fermiers  de  retirer  de  cet  emploi  une  partie  de  leurs  capitaux. 
Chaque  fermier  tient  une  certaine  quantité  de  terre  pour  laquelle,  il 
paye  une  rente  ou  fermage.  Une  certaine  quantité  de  capital  est  néces- 
saire pour  cultiver  convenablement  cette  quantité  de  terre;  et  si  le  fer- 
mier .s’avisait  de  retirer  une  partie  de  ce  capital  nécessaire,  il  y a à 
parier  qu’il  ne  serait  pas  par  là  plus  en  état  de  payer  ni  l’impét  ni  le 
fermage.  Pour  suflirc  à payer  l’impét,  ce  ne  peut  jamais  être  son  intérêt 
de  diminuer  la  quantité  de  son  produit,  ni  par  conséquent  de  moins 
approvisionner  le  marché  qu’auparavant.  L’impôt  ne  le  mettra  donc 
jamais  à même  d’élever  le  prix  de  son  produit  de  manière  à se  rem- 
bourser de  l’impôt  en  en  rejetant  le  payement  définitif  sur  le  consom- 
mateur. il  faut  pourtant  que  le  fermier,  comme  tout  autre  commer- 
çant, ait  son  profit  raisonnable,  aulrcment  il  renoncerait  à son  métier. 
Après  l’établissement  d’un  impôt  de  ce  genre,  il  ne  peut  plus  se  pro- 
eprer  de  prolit  raisonnable  qu’en  payant  un  moindre  fermage  au  pro- 
priétaire. Plus  il  est  obligé  de  payer  en  impôt , moins  il  est  en  état  de 
payer  en  fermage.  Un  impôt  de  cette  sorte , établi  pendant  le  cours 
d’un  bail,  peut  sans  doute  écraser,  môme  ruiner  le  fermier  ; mais,  au  re- 
nouvellement du  bail,  il  faut  toujours  que  l’impôt  retombe  sur  le  pro- 
priétaire. 

Dans  les  pays  où  la  taille  personnelle  existe,  le  fermier  est  ordinaire- 
ment imposé  à proportion  du  capital  qu’il  parait  employer  à la  culture; 
c’est  ce  qui  fait  qu’il  n’ose  souvent  avoir  un  bon  attelage  de  chevaux 
ou  de  bœufs , mais  qu’il  tâche  de  cultiver  avec  les  instruments  de  la- 
bour les  plus  chétifs  et  les  plus  mauvais  possible  ; il  se  délie  tellement 
de  la  justice  de  ceux  qui  doivent  l’imposer  à la  taille,  qu’il  fait  semblant 
d’être  pauvre,  et  qu’il  cherche  à jiarailre  presque  hors  d’état  de  rien 
payer,  dans  la  crainte  d’être  obligé  de  payer  trop.  Par  cette  misérable 
politique , il  n’entend  peut-être  pas  ses  intérêts  le  tiiieux  possible,  et 
probablement  il  perd  plus  par  la  diminution  du  produit,  qu’il  n’épar- 
gne parcelle  de  l’impôt.  Quoique,  par  une  suite  de  celte  méebanle 
culture  , le  marché  soit  sans  doute  un  peu  plus  mal  pourvu,  cepen- 
dant la  légère  hausse  de  prix  que  cela  pourrait  occasionner,  qui  n’est 
pas  même  dans  le  cas  de  pouvoir  indemniser  le  fermier  de  la  diminu- 
tion de  proiluit,  est  encore  bien  moins  dans  le  cas  de  lui  donner  le 
moyen  de  payer  plus  de  fermage  à son  propriétaire.  Le  public,  le  fer- 
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niier,  le  propriétaire , tous  souITrcnt  plus  ou  moins  de  cette  culture  dé- 
gradée. J’ai  déjà  eu  occasion  d’ob.server,  dans  le  troisième  livre  de  ces 
llerhrrrhes , que  la  taille  personnelle  tend,  de  mille  manières  dilTérentcs, 
à décourager  la  culture , et  par  conséquent  à tarir  la  principale  source 
de  richesses  de  tout  grand  pays. 

Ce  qu’on  appelle  capitation  dans  les  provinces  de  la  partie  méridionale 
de  l’Amérique  septentrionale  et  dans  les  ilcsdes  Indes  occidentales,  et  qui 
est  un  impôt  annuel  de  tant  par  tête  de  nègre,  est  proprement  un  impôt 
sur  les  profits  d’une  certaine  espèce  de  capital  employé  en  agriculture. 
Comme  les  planteurs  sont  à la  fois,  pour  la  plupart,  fermiers  et  pro- 
priétaires, le  paycuieut  définitif  de  l’impôt  tombe  sur  eux  en  leur 
qualité  de  propriétaires,  sans  aucune  répétition. 

Les  impôts  de  tant  par  tète  sur  les  serfs  employés  à la  culture  ont  été, 
à ce  qu’il  semble,  autrefois  communs  dans  toute  l’Europe.  Il  subsiste 
actuellement  dans  l’empire  de  Russie  un  impôt  de  ce  genre*.  C’est 
probablement  pour  cette  raison  que  les  capitations  de  toute  espèce 
ont  souvent  été  représentées  comme  des  signes  de  servitude.  Cepen- 
dant tout  imiKlt  est , pour  la  personne  qui  paye , un  signe  de  liberté  et 
non  pas  de  servitude.  Il  marque  que  cette  personne  est  soumise , à la 
vérité , à un  gouvernement , mais  aussi  qu’elle  a quelque  propriété , 
et  ne  peut  être  elle-même  par  conséquent  la  propriété  d’un  maître. 
Une  capitation  sur  des  esclaves  est  totalement  différente  d’une  capita- 
tion sur  les  hommes  libres  : la  dernière  se  paye  par  les  personnes  môme 
sur  lesquelles  elle  est  imposée  ; l'autre  se  paye  par  une  classe  de  per- 
sonnes dilférente  de  celle  qui  est  imposée.  La  dernière  est  entière- 
ment arbitraire  ou  entièrement  inégale,  et  le  plus  souvent  elle  est  à 
la  fois  l’une  et  l’autre  ; la  première,  quoique  inégale  à quelques  égards, 
des  esclaves  dilférents  étant  de  valeur  différente , n’est  nullement  arbi- 
traire. Tout  maître  qui  sait  le  nombre  de  ses  esclaves  sait  d’une  ma- 
nière précise  ce  qu’il  a à payer.  Ces  deux  genres  différents  d’impôt 
étant  appelés  du  môme  nom,  ont  été  regardés  comme  de  même  nature. 

Les  taxes  (|ui  sont  imposées  en  Hollande  sur  les  domestiques  mâles 
et  femelles,  sont  des  impôts  sur  les  dépenses  et  non  pas  sur  les  capi- 
taux, et  à cet  égard  elles  ressemblent  aux  impôts  établis  sur  les  choses 


' C’est  celui  qu’on  nomme  obi  oc.  On  peut  consulter  utilement,  sur  les  effets  de 
cet  impôt,  le  chapitre  vu  des  Nouveau.r  principes  d'iieonomie  politique  de  M.  de 
Sismondi,  et  le  Coure  de  M.  Slorch.  A.  B. 
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de  con.sonimalion.  La  taxe  d’une  guinée  par  tête  par  chaque  domestique 
mâle,  qui  vient  d’ôtre  établie  dernièrement  dans  la  Grande-Bretagne 
est  un  impôt  du  môme  genre.  Les  personnes  de  la  classe  moyenne  sont 
celles  sur  lesquelles  elle  pèse  le  plus.  Un  homme  qui  a 200  livres  de 
rente  peut  avoir  un  domestique  mâle  ; mais  un  homme  de  10,000  liv. 
de  rente  n’en  aura  pas  cinquante  : elle  ne  touche  point  à la  classe  des 
pauvres. 

Les  impôts  qui  portent  sur  les  profits  de  capitaux  dans  certains  em- 
plois en  particulier  ne  peuvent  jamais  influer  sur  l’intérôt  de  l’argent. 
Personne  ne  voudra  prêter  à ceux  qui  exercent  l’emploi  sujet  à l’im- 
|)ôt,  à un  intérêt  moindre  qu’à  ceux  qui  exercent  les  emplois  qui  n’y 
sont  pas  sujets.  Les  im|)ôts  qui  portent  généralement  sur  les  revenus 
provenant  de  capitaux  dans  tous  les  emplois,  si  le  gouvernement  cherche 
à les  lever  avec  un  certain  degré  d’exactitude,  retomberont  la  plupart 
du  temps  sur  l’intérôt  de  l'argent.  Le  vingtième,  ou  vingtième  denier 
en  France,  est  un  impôt  de  même  nature  que  ce  qu’on  appelle  en  An- 
gleterre la  taxe  foncière,  et  il  est  de  même  assis  sur  les  revenus  prove- 
nant de  terres,  de  maisons  et  de  capitaux.  Quoiqu'on  ce  qui  concerne 
les  capitaux  cet  impôt  ne  soit  |>as  assis  avec  une  très-grande  rigueur, 
cependant  il  l’est  avec  beaucoup  plus  d’exactitude  que  la  partie  de  la  taxe 
foncière  d’Angleterre  qui  porte  sur  le  môme  objet  : il  tombe  en  entier, 
dans  plusieurs  circonstances,  sur  l’intérêt  de  l’argent.  On  aliène  sou- 
vent de  l’argent  en  France  par  ce  qu’on  appelle  contrat  de  constitution 
de  rente , c’est-à-dire  pour  des  annuités  perpétuelles  rachetables  en 
tout  temps  par  le  débiteur,  en  remboursant  par  lui  la  somme  originai- 
rement avancée,  mais  dont  le  rachat  n’est  pas  exigible  par  le  créancier, 
si  ce  n’est  dans  de  certains  cas.  Quoique  le  vingtième  soit  levé  très- 
exactement  sur  toutes  ces  annuités,  il  ne  parait  pas  néanmoins  qu’il  en 
ait  fait  hausser  le  taux. 

SUPPLÉ.MENT  AUX  ARTICLES  I ET  II. 

Impôts  surja  valeur  cspilste  de-i  terres , maisons  ei  fonds  mobiliers. 


Tant  qu’une  propriété  reste  entre  les  mains  du  même  possesseur, 
tous  les  impôts  permanents  dont  elle  peut  être  grévée,  quels  qu’ils 
soient,  n’ont  jamais  pour  objet  de  rien  retrancher  ni  de  rien  prendre 


‘ Celle  taxe  a reçu  quelques  augmeutatious  en  178S  et  1797. 
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(le  sa  valeur  capitali'  ; ils  ne  sont  qu’un  prC-lèveinenl  d’une  partie  du 
revenu  qui  en  provient.  Mais,  quand  la  propriété  vient  à changer  de 
mains,  quand  elle  est  transmise  du  mort  au  vif  ou  entre-vifs,  on  a sou- 
vent établi  sur  elle  des  inipiMs  de  nature  à en)porter  nécessairement  une 
partie  de  sa  valeur  capitale. 

La  transmission  des  propriétés  de  tout  genre  du  mort  au  vif,  et  le 
transport  entre-vifs  des  propriétés  immobilières,  comme  terres  et  mai- 
sons, sont  des  actes  qui,  de  leur  nature,  sont  publics  et  notoires,  ou 
qui  ne  peuvent  rester  longtemps  secrets.  Ces  actes  peuvent  donc  être 
imposés  directement.  Les  transports  de  capitaux  ou  de  propriétés  mo- 
bilières faits  eiitre-vifs  pour  des  prêts  d’argent,  sont  souvent  des  con- 
ventions cachées,  et  peuvent  toujours  être  faits  en  secret.  Il  n’est  donc 
pas  aisé  de  les  impo,scr  directement.  On  les  a imposés  indirectement 
de  deux  manières  diirérentes  : la  première,  en  exigeant  que  l’acte  qui 
contient  l’obligation  de  payer  fftt  écrit  sur  du  papier  ou  du  parchemin 
ipii  eût  acquitté  un  droit  de  timbre  déterminé,  sous  peine  de  nullité  de 
l’acte;  la  deuxième,  en  exigeant,  sous  la  même  peine  de  nullité,  que 
cet  acte  fiU  enregistré  dans  un  registre  public  ou  secret,  et  en  imposant 
des  droits  sur  cet  enregistrement.  Les  droits  de  timbre  et  ceux  d’enre- 
gistrement ont  souvent  été  établis  de  même  sur  les  actes  de  transmis- 
sion de  projiriétés  de  ()uelque  espèce  que  ce  fût,  du  mort  au  vif,  et  sur 
les  actes  de  transmission  de  propriétés  immobilières  entre  [lersonnes 
vivantes,  transmi.s.sions  cependant  qu’il  eût  été  facile  d’imposer  direc- 
tement. 

Le  vingtième  denier  des  succes.sions  ou  vlcesima  hœredilutum,  imposé 
par  Auguste  sur  les  Komains,  était  un  impôt  sur  la  transmission  de 
propriété  du  mort  au  vif.  Dion  Lassius  ',  l’auteur  qui  parle  de  cet  im- 
pôt avec  le  moins  d’oh.scurité,  dit  (pi’il  fut  établi  sur  toutes  les  succes- 
sions, legs  et  donations  à cause  de  mort,  excepté  celles  faites  aux  plus 
proches  parents  ou  aux  pauvres. 

L’impôt  établi  en  Hollande  sur  les  sucee.ssions*  est  de  même  nature. 
Les  successions  collatérales  sont  taxées,  depuis  3 ju.squ’A  30  pour  100 
de  toute  la  valeur  de  la  succession,  à rai.son  de  la  proximité  du  degré 
de  parenté.  Les  legs  ou  donations  testamentaires  à des  collatéraux 


' Lil).  I.V.  Voyez  aussi  Rurmiin,  de  hecUgalibus  Pop.  Hom.,  cap.  v;  et  Bou- 
ehaud,  de  I fmpdl  du  vingtième  sur  les  successions.  {Note  de  l’nuleur.) 

’ Mémoires  conrernani  les  droits,  etc.,  tome  I,  page  ^.’i. 


Digitized  by  Google 


st)i  HCKS  m kkvicm;  dk  l état.  547 

sonl  assujettis  aux  unîmes  dmils.  (Jettes  d'un  mari  à sa  femme  ou 
d’une  femme  à son  mari  sont  taxées  au  ôO'  denier.  La  succession  tu- 
gubr&,  lucluoia  haredilas , i)ar  la(]uetic  tes  ascendants  succèdent  aux 
descendants,  est  taxée  au  20'  denier  .seutement.  Les  successions  di- 
rectes ou  cettes  des  descendants  qui  succèdent  aux  ascendants  ne 
payent  point  de  droits.  La  mort  d'un  père  est , pour  des  enfants  qui 
vivent  dans  ta  mémo  maison  que  tui,  un  événement  qui  n’amène  guère 
aucune  augmentation  de  fortune,  mais  qui  entraîne  souvent  une  dimi- 
nution considérabte  de  revenu  par  ta  perte  de  son  industrie,  ou  d’une 
charge  dont  it  était  revêtu  , ou  de  quelque  rente  viagère  dont  il  avait 
la  jouissance.  Un  impOt  qui  aggraverait  encore  leur  perte  en  leur  en- 
levant une  partie  de  sa  succe.ssion,  serait  cruel  et  oppressif.  Cependant, 
il  peut  quelquefois  en  être  autrement  à l'égard  des  enfants  qui  sont 
ce  qu’on  appelle  tians  le  langage  des  lois  romaines,  imanripés,  et  dans 
celui  des  lois  d'Kcosse,  élablif  hors  de  la  famille,  c’est-à-dire  qui  ont 
reçu  leur  portion , ont  une  famille  à eux,  et  sont  enirclenus  par  des 
moyens  distincts  et  indépendants  de  ceux  de  leur  père.  Tout  ce  qui 
reviendrait  à ces  enfants  de  la  succession  de  leur  père  serait  une  vé- 
ritable addition  à leur  fortune,  et  pourrait  peut-être  en  conséquence , 
sans  autre  inconvénient  que  ceux  qui  sont  inséparables  de  tous  les 
droits  de  cette  espèce,  être  assujetti  à un  impêt. 

Les  droits  casuels  établis  par  les  lois  féodales  élaientdes  impOtssur 
la  transmission  des  terres,  tant  du  mort  au  vif  qu’cntre-vifs.Dans  les 
anciens  lenifis,  ces  droits  constituaient,  par  toute  l'Europe,  une  des 
principales  branches  du  revenu  de  la  couronne. 

L’héritier  do  tout  vassal  immédiat  do  la  couronne  payait  un  certain 
droit,  en  général,  une  année  de  revenu , en  recevant  l'investiture  du 
domaine.  Si  l’héritier  était  mineur,  tous  les  revenus  du  domaine,  tant 
que  durait  la  minorité,  étaient  dévolus  au  supérieur,  sans  aucune  autre 
charge  que  rentreticn  du  mineur  et  le  payementdu  douaire  de  la  veuve, 
quand  il  .se  trouvait  qu’elle  en  avait  un  assigné  sur  la  terre.  Quand  le 
mineur  arrivait  à sa  majorité,  il  était  encore  dd  au  seigneur  un  autre 
droit  appelé  relief,  qui , en  général , montait  de  même  à une  année  de 
revenu.  Une  longue  minorité,  qui  aujourd’hui  donne  les  moyens  d’é- 
teindre toutes  les  charges  d’un  grand  domaine  et  de  rétablir  une  fa- 
mille dans  son  ancien  état  de  splendeur,  ne  pouvait  pas  alors  avoir  de 
pareils  efl’els.  La  suite  ordinaire  d’une  longue  minorité  était  la  ruine 
d’une  grande  terre,  et  non  .sa  libération. 
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Par  la  loi  féodale,  le  vassal  ne  pouvait  pas  aliéner  sans  le  consente- 
ineiil  de  son  supérieur,  qui  en  général  exigeai!  un  pot-de-vin  ou  une 
composition  pour  le  donner.  Ce  pot-de-vin,  qui  était  d’abord  arbitraire, 
vint  à être  réglé,  dans  la  plupart  des  pays,  à une  portion  déterminée  du 
prix  de  la  terre.  Dans  quelques  pays  où  la  plus  grande  partie  des  au- 
tres coutuntes  féodales  sont  tombées  en  désuétude,  cet  impùt  sur  l’a- 
liénation des  terres  continue  toujours  de  faire  u ne  branebo  considérable 
du  revenu  du  souverain.  Dans  le  caulon  de  lierne,  il  .se  monte  jusqu’au 
.sixième  du  prix  de  tous  les  liefs  nobles,  et  au  dixième  de  tous  lesbiens 
en  roture  '.  Dans  le  canton  de  Lucerne,  l’impôt  sur  la  vente  des  terres 
n’est  pas  universel,  et  il  n’a  lieu  que  dans  certains  districts.  3Iais,  si 
une  personne  vend  sa  terre  pourquitter  le  territoire,  elle  paye  10  pour 
100  du  prix  de  la  vente*.  11  existe  dans  beaucoup  d’autres  pays  des 
droits  du  môme  genre,  soit  sur  la  vente  de  toutes  les  terres,  soit  sur 
la  vente  des  terres  seulement  qui  sont  tenues  à un  certain  titre,  et 
ces  droits  forment  une  branche  plus  ou  moins  considérable  du  revenu 
du  souverain. 

Des  conventions  de  ce  genre  peuvent  être  imposées  indirectement 
par  le  moyen  de  droits  de  timbre  ou  de  droits  d’enregistrement,  et  ces 
droits  peuvent  être  ou  ne  pas  être  proportionnés  à la  valeur  de  l’objet 
qui  est  transporté. 

Dans  la  Grande-Bretagne , les  droits  de  timbre  sont  plus  ou  moins 
forts,  plutôt  d’après  la  nature  particulière  de  l’acte,  que  d’après  la  valeur 
delà  chose  transportée  (car  un  papier  timbn;  de  18  pence  ou  d’une 
demi-couronne  sullira  pour  une  obligation,  à quelque  somme  d’argent 
qu’elle  .se  monte).  Le  plus  fort  droit  n’excède  pas  6 liv.  sur  chaque 
feuille  de  papier  ou  peau  de  parchemin  , et  ces  gros  droits  portent 
principalement  sur  des  dons  et  concessions  de  la  couronne,  et  sur  cer- 
tains actes  de  i)rocédure , sans  aucun  égard  à la  valeur  de  l’objet  ’.  Il 
n’y  a pas  de  droits  en  Grande-Bretagne  sur  l’enregistrement  des  actes 
ou  des  écrits  sous  signature  privée,  si  ce  n’est  les  vacations  des  olli- 


' Mémoireti  concernant  la  droits,  etc.  lume  I,  page  ir>4. 

’ Idem,  page  157. 

* t'.es  droits  ont  été  fort  augmentés  et  niultiplié.s  depuis  quelques  années.  Il  a été 
établi  de  plus,  en  1790 , un  droit  sur  les  legs  en  ligne  collatérale , qui  monte  jus- 
qu’à 0 pour  lilOdu  monlant  des  legs,  (piand  les  légataires  sont  étrangers  ou  parents 
éloignés. 
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cier.s  qui  tiennenl  le  regislre,  et  ces  vacalioiis  ne  vont  guère  au  delà 
du  juste  salaire  de  leur  travail,  l.a  couronne  n’en  retire  aucun  revenu. 

En  Hollande  il  y a des  droits  de  timbre  et  des  droits  d’enregistre- 
ment, qui  sont,  dans  certains  cas,  proportionnés  à la  valeur  de  la  pro- 
priété transportée , et  ne  le  sont  pas  dans  d’autres.  Tous  leslamenis 
doivent  être  écrits  sur  du  papier  timbré,  qui  coûte  depuis  3 pence  ou 
3 stivers*  la  feuille,  jusqu’à  300  llorins  valant  environ  27  livres  10  schel- 
lingsde  notre  monnaie.  Si  le  timbre  du  papier  est  d’un  pri.\  inférieur  à 
celui  dont  le  testateur  aurait  dû  se  servir,  sa  succession  e.st  dévolue  au 
lise.  Ce  droit  de  timbre  se  paye  indépendamment  de  tous  les  autres  im- 
piMs  sur  les  successions.  Excepté  les  lettres  de  cbange  et  quelques 
autres  billets  de  commerce,  tous  autres  actes,  promesses  et  contrats 
sont  assujettis  au  timbre.  Ce  droit  cependant  ne  monte  pas  à proportion 
de  la  valeur  de  l’objet.  Toutes  ventes  de  terres  ou  de  maisons,  et  toutes 
hypothèques  sur  les  unes  et  les  autres , doivent  être  enregistrées,  et 
payent  à l’État,  pour  l’enregistrement,  un  droit  de  2 1/2  p.  100  du  mon- 
tant du  prix  ou  de  l’hypothèque.  Ce  droit  est  étendu  à la  vente  de  tous 
vaisseaux  et  bâtiments  du  port  de  plus  de  deux  tonneaux , pontés  ou 
non  pontés.  On  les  considère  apparemment  comme  des  maisons  sur 
l’eau.  La  vente  des  meubles,  quand  elle  est  ordonnée  par  une  coin-  de 
justice,  est  assujettie  à un  droit  de  2 1/2  p.  100. 

En  France,  il  y a des  droits  de  timbre  et  des  droits  d’enregistrement. 
Les  premiers  sont  regardés  comme  une  branche  des  aides  ou  accise,  et 
ils  sont  levés  dans  les  provinces  où  ces  droits  ont  lieu,  par  les  employés 
aux  aides.  Les  derniers  sont  regardés  comme  une.  branche  du  domaine 
de  la  couronne,  et  ils  sont  levés  par  une  autre  classe  d’employés. 

Ces  modes  d’imposition,  par  droits  de  timbre  et  par  droits  d’enre- 
gistrement, sont  d’une  invention  très-moderne.  Cependant,  dans  le 
cours  seulement  d’un  peu  plus  d’un  siècle,  les  droits  de  timbre  sr)iil 
devenus  presque  universels  en  Europe,  et  les  droits  d’enregistrement 
sont  devenus  extrêmement  communs.  Il  n’y  a pas  d’art  qu’un  gouver- 
nement apprenne  plus  tût  d’un  autre,  que  celui  de  puiser  l’argent  dans 
les  poches  du  peuple. 

Les  impûts  sur  les  transmissions  de  propriété  du  mort  au  vif  tombent, 
définitivement  aussi  bien  qu’immédiatement,  sur  la  personne  à laquelle 


* Mémoires  concernanl  les  droits,  etc.,  tome  I,  pages  223,  22t  et  22.’>. 

* Le  sliver,  qui  est  la  vingtième  partie  du  Doria,  vaut  environ  H centimes. 
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la  propriété  est  Iraiismise.  Les  iinpOts  sur  les  ventes  île  terres  tombent 
en  totalité  sur  le  venJeur  ; le  vendeur  est  presque  loujours  dans  la 
nécessité  de  vendre,  et  dés  lors  obligé  de  jirendre  le  prix  qu  il  peut 
avoir;  raclieleiir  n’est  |)resqno  jamais  dans  la  nécessité  d’acheter,  et  ne 
donne  par  conséquent  que  le  [irix  qu’il  lui  plaît  de  donner;  il  examine 
ce  que  la  terre  lui  coûtera  tant  en  achat  qu’en  impût  ; plus  il  sera  obligé 
de  payer  comme  impiM,  moins  il  sera  disposé  à donner  comme  prix. 
He  tels  impôts  tombent  donc  presque  toujours  sur  une  personne  qui 
est  déjà  dans  un  état  de  nécessité,  et  ils  doivent  être  souvent,  par  con- 
séquent, durs  et  oppressifs.  Les  inqxMs  sur  la  vente  des  maisons  nou- 
vellement bâties,  quand-  la  superlicie  est  vendue  sans  le  .sol,  tombent 
ordinairement  sur  l’acheteur,  parce  qu’il  faut  que  rentreprencur  de  la 
construction  ait  en  général  son  prolit;  autrement  il  faudrait  qu’il  aban- 
donnât le  métier.  Ainsi,  si  celui-ci  avance  l’impôt,  il  faut  qu’il  en  soit 
remboursé  par  l’acheteur.  Les  impôts  sur  la  vente  des  maisons  ancien- 
nement bâties,  par  la  même  raison  que  ceux  sur  la  vente  des  terres, 
tombent  en  général  sur  le  vendeur,  qui,  le  plus  souvent,  par  arrange- 
ment d’alTaires  ou  par  nécessité,  est  obligé  de  vendre.  Le  nombre  de 
maisons  nouvellement  bâties,  qui  sont  annuellement  mises  en  vente,  se 
règle  plus  ou  moins  sur  la  demande.  A moins  que  la  demande  ne  soit 
telle  que  l’entrepreneur  de  bâtiments  trouve  .son  profit,  toutes  les  dé- 
penses payées,  il  ne  bâtira  plus  de  maisons.  Le  nombre  de  maisons  an- 
ciennement bâties  qui,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  se  trouvent  être 
à vendre,  est  déterminé  par  des  circonstances  accidentelles,  dont  la 
plus  grande  partie  n’a  pas  de  rajiport  à la  demande.  Deux  ou  trois 
grandes  banqueroutes  dans  une  ville  de  commerce  feront  mettre  au 
marché  une  quantité  de  maisons  qu’il  faudra  vendre  au  prix  qu’on 
pourra  en  avoir.  Les  impôts  sur  la  vente  des  terrains  à bâtir  tombent 
en  totalité  sur  le  vendeur,  par  la  môme  raison  que  ceux  sur  la  vente 
des  terres.  Les  droits  de  timbre  et  les  droits  d’enregistrement  des  pro- 
messes et  contrats  pour  argent  prêté,  tombent  en  entier  sur  l’empriili- 
teur,  et  dans  le  fait  ils  sont  toujours  payés  par  lui.  Les  droits  de  la 
même  espèce  sur  les  actes  de  procédure  tombent  en  entier  sur  les  plai- 
deurs ; ils  réduisent,  pour  les  deux  parties,  la  valeur  de  l’objet  en  litige. 
Plus  il  vous  en  coûte  pour  acquérir  une  propriété,  moins  elle  a néces- 
•sairement  pour  vous  de  valeur  nette  quand  elle  est  acquise. 

Tous  les  impôts  établis  sur  les  mutations  de  toute  espèce  de  propriété, 
en  tant  qu’ils  diminuent  la  valeur  capitale  de  cette  propriété,  tendent  à 
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diminuer  le  Tonds  desliné  à rerilretien  du  travail  produclit  ; tous  soûl 
plus  ou  moins  des  ini()(jts  dissipateurs,  enlauiant  lus  eapilaiix  de  gens 
qui  n’enlretienneiit  que  des  ouvriers  i)roductifs,  pour  grossir  le  revenu 
du  souverain , qui  n’en  entretient  guère  que  de  la  classe  non  produc- 
tive. 

De  tels  impôts,  môme  lorsqu’ils  sont  proportionnés  à la  valeur  de  la 
propriété  transmise,  sont  toujours  inégaux,  la  fréquence  des  mutations 
n'étant  pas  toujours  la  môme  dans  des  propriétés  de  valeurs  égales. 
Quand  ils  ne  sont  pas  proportionnés  à cette  valeur  (ce  qui  est  le  plus 
ordinaire  (lour  la  plu[iart  des  droits  de  timbre  et  d enregistremeut),  ils 
sont  encore  bien  plus  inégaux;  ils  ne  sont  à aucun  égard  arbitraires, 
et  ils  sont  ou  peuvent  ôlre,  pour  tous  les  cas,  parfaitement  clairs  et 
certains.  Quoiqu'ils  tombent  (pielquefuis  sur  une  personne  qui  n’a  pas 
beaucoup  de  moyens  du  payer,  cependant  l’époque  du  payement  est  le 
plus  souvent  assez  commode  pour  elle;  le  plus  souvent  elle  doit  avoir 
de  l’argent  au  moment  où  l'impôt  est  exigible.  Ces  impôts  se  lèvent  à 
très-peu  de  Irais,  et  en  général  ils  n’assujettissent  les  contribuables  à 
aucune  autre  incommodité  au  delà  de  celle  qui  est  toujours  inévitable , 
celle  de  payer  l’impôt. 

En  France,  on  ne  se  plaint  pas  beaucoup  des  droits  de  timbre  ; on  se 
plaint  beaucoup  de  ceux  d’enregistrement,  qu’on  y nomme  rontrd/c.  Ils 
donnent  lieu , à ce  qu’on  prétend , à quantité  d’exactions  de  la  part  des 
employés  de  la  ferme  générale  qui  perçoivent  cet  impôt,  arbitraire  et  in- 
certain-à beaucoup  d’égards.  Dans  la  plupart  des  écrits  (pii  ont  paru 
contre  le  système  actuel  des  linaiices  de  France,  les  abus  du  contrôle 
forment  un  des  principaux  griefs.  Cependant  l’incertitude  de  la  taxe 
n’est  jias,  à ce  qu’il  semble,  un  inconvénient  qui  soit  essentiellement  de 
la  nature  de  ces  sortes  d’ini|MMs.  Si  les  plaintes  du  peuple  sont  bien 
fondé'es,  il  faut  que  les  abus  proviennent  bien  moins  de  l’impôt  en  lui- 
môme,  que  du  manque  do  clarté  et  de  précision  dans  la  teneur  des  édits 
ou  des  lois  qui  l’ont  établi. 

V L’enregistrement  des  hypothèipies,  et  en  général  de  tous  droits  sur 
les  propriétés  immobilières,  donnant  une  grande  sûreté  aux  créanciers 
et  aux  acquéreurs,  est  une  formalité  extrômemeiil  avantageuse  nu  pu- 
blic. Celui  de  la  plupart  des  actes  de  tout  autre  genre  est  souvent  in- 
commode et  môme  dangereux  pour  les  particuliers,  .sans  aucun  avan- 
tage pour  le  [lublic.  Tous  registres  reconnus  pour  devoir  rester  secrets 
ne  devraient  jamais  exister  -.  le  crédit  des  particuliers  ne  devrait  pas 
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reposer  sur  une  garantie  aussi  fragile  que  la  probité  et  la  discrétion  des 
employés  subalternes  du  revenu  public.  Or,  partout  où  on  a fait  de  la 
formalité  de  l’enregistrement  une  source  de  revenu  pour  le  souverain, 
les  employés  à reiiregistremeiit  ont  été  communément  multipliés  sans 
lin , tant  pour  les  actes  qui  devaient  être  enregistrés,  que  pour  ceux 
qui  ne  devraient  pas  l’étre.  En  France,  il  y a plusieurs  sortes  diffé- 
rentes de  registres  secrets.  Cet  abus,  s’il  n’est  pas,  comme  il  faut  en 
convenir,  un  effet  nécessaire  de  ces  sortes  d’impôts,  en  est  au  moins  un 
effet  très-naturel. 

Des  droits  de  timbre,  tels  que  ceux  qui  existent  en  Angleterre  sur  les 
cartes  et  les  dés,  sur  les  papiers-nouvelles  et  feuilles  périodiques,  etc. , 
sont  proprement  des  ini|)ôts  sur  la  consommation  ; le  payement  linal 
tombe  sur  les  personnes  qui  font  consommation  ou  usage  de  ces  sortes 
de  marchandises.  Des  droits  de  timbre,  tels  que  ceux  sur  les  permis- 
sions pour  vendre  en  détail  de  l’ale,  du  vin  et  des  liqueurs  spirilueuses, 
quoiqu’on  ait  peut-être  entendu  les  faire  tomber  sur  les  profits  des  dé- 
taillants, sont  pareillement  payés  en  définitive  par  ceux  qui  consom- 
ment ces  liqueurs.  Quoique  ces  sortes  d’impôts  portent  le  même  nom 
que  les  droits  de  timbre  sur  les  mutations  de  propriété  dont  il  est  fait 
mention  ci-dessus,  et  quoiqu’ils  soient  levés  par  les  mêmes  officiers  et 
de  la  même  manière,  ils  .sont  cependant  d’une  nature  tout  à fait  diffé- 
rente, et  portent  sur  des  fonds  absolument  différents. 

-VIITICUK  III. 

ImpOtu  sur  les  saliirct  du  travail. 


Deux  circonstances  différentes,  comme  j’ai  tâché  de  le  faire  voir  dans 
le  premier  livre,  règlent  partout  nécessairement  le  salaire  des  ou- 
vriers, savoir  : la  demande  de  Iravail,  et  le  prix  moyen  ou  ordinaire  des 
denrées.  La  demande  de  travail,  selon  qu’elle  se  trouve  aller  en  aug- 
mentant, ou  rester  stationnaire,  ou  aller  en  décroissant,  règle  diffé- 
remment la  nature  de  la  subsistance  du  travailleur,  et  détermine  le  dé- 
gré  auquel  cette  subsistance  sera  ou  abondante,  ou  médiocre,  ou 
chétive.  Le  prix  moyen  et  ordinaire  des  denrées  détermine  la  quantité 
d’argent  iju’il  faut  payer  à l’ouvrier  pour  le  mettre,  une  année  dans 
l’autre,  à môme  d’acheter  cette  subsistance  abondante,  médiocre  ou 
chétive.  Ainsi,  tant  que  la  demande  de  travail  et  le  prix  des  denrées 
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restent  les  mtlnies,  un  impùt  direct  sur  les  salaires  du  travail  ne  peut 
avoir  d’autre  effet  que  de  les  faire  monter  de  quelque  chose  plus  haut 
que  l’impôt  Supposons,  par  exemple,  que  dans  un  endroit  particulier 
la  demande  de  travail  et  le  prix  des  denrées  soient  tels  qu’ils  portent  le 


' Adam  Smitli  soutient  que  quand  la  demande  du  travail  et  le  prix  des  provisions 
ne  varient  pas,  une  taxe  dircelc  sur  les  salaires  du  travail  ne  peut  avoir  d’autre 
effet  que  de  les  élever  un  peu  au-dessus  de  la  taxe.  Il  su|>pose  en  outre  que,  quel- 
que hausse  que  puissent  éprouver  les  salaires  du  travail  manufaeturier,  la  charge  en 
retombera  à la  fin,  non  pas  sur  les  fahricanLs  ou  les  marchands,  mais  sur  les 
consommateurs,  par  suite  de  l’augmentation  dans  le  prix  des  marchandises;  de 
même  qu’une  taxe  sur  les  salaires  du  travail  agricole  atteindrait,  non  (mint  les  fer- 
miers ou  les  consommateurs  , mais  les  propriétaires  fonciers.  Aucune  de  ces  con- 
clusions n’est  juste.  L’effet  immédiat  d’une  taxe  sur  les  salaires  ne  dépend  pas  de 
la  circonstance  que  l’état  de  la  demande  n’a  pas  varié,  mais  plidôl  de  la  manière 
dont  le  produit  de  la  taxe  a été  dépensé.  Les  principes  développés  dans  les  notes 
précédentes  montrent  que,  quand  les  salaires  haus.sent  par  suite  de  l’imposition 
d’une  taxe  ou  d’une  autre  circonstance , cette  hausse  n’augmente  pas  les  prix  des 
marchandises , mais  qu’elle  diminue  les  profits  des  capitalistes  et  de  tous  ceux  qui 
emploient  le  travail.  Supposons,  pour  rendre  ceci  plus  clair,  qu’une  taxe  de  10 
pour  100  soit  imposée  sur  les  salaires  du  travail,  ou  que  chaque  travailleur  soit 
obligé  de  remettre  entre  les  mains  des  collecteurs  employés  par  le  gouvernement 
10  pour  100  de  son  gain.  Cette  taxe  n’étant  point  prise  sur  les  capitalistes,  il  est 
évident  qu’elle  ne  diminuera  en  rien  leurs  moyens  d’employer  le  travail  : son  effet 
dépendra  entièrement  de  la  manière  dont  elle  sera  employée.  Si  le  produit  de 
cette  taxe  est  employé  en  équipement  de  troupes  ou  de  matelots,  il  est  évident 
qu’il  n’en  résultera  aucun  préjudice  immédiat  pour  les  travailleurs , car  alors  les 
agents  du  gouvernement  auront  entre  les  mains  des  moyens  de  travail  indépendants 
de  ceux  des  capitalistes  ; la  concurrence  pour  les  demandes  de  travail  s’augmentera 
donc  en  proportion  de  ces  moyens  additionnels  fournis  par  les  travailleurs  eux- 
mèmes,  ou  en  d’autres  termes  en  proportion  de  la  taxe  même.  Un  exemple  rendrait 
ixcl  plus  clair.  .Supposons  que  les  travailleurs  d’un  pays  reçoivent  ]iour  2 millions 
de  liv.  St.  de  salaire , le  gouvernement,  désirant  augmenter  les  forces  militaires , 
établit,  pour  en  trouver  les  moyens,  une  taxe  de  10  pour  lOO  sur  les  salaires.  la 
conséquence  naturelle  sera  que  les  capitalistes  continueront  à porter  sur  le  marché 
du  travail  les  2 millions  de  liv.  st.  employées  par  eux  .aux  salaires,  tandis  que  le 
gouvernement  y fera  [vorter  les  200,000  liv.  st.  provenant  de  la  taxe.  De  façon  que, 
moyennant  ces  deux  ressources , les  salaires  s’élèveront  en  proportion  exacte  de 
la  taxe. 

Mais  si  le  produit  de  la  taxe  était  dépensé,  non,  ainsi  que  nous  l’avons  admis,  en 
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laii.\  (irdinaire  des  salaires  du  travail  à lOseh.  par  semaine,  et  que  l’on 
viennd  à mettre  un  impôt  d’un  cinquième  ou  de  4 scli.  [)our  livre  surle.s 
sidaires  du  travail.  .Si  la  demande  de  travail  et  le  prix  des  denrées  res- 
taient les  mômes,  il  faudrait  toujours  néecssairement  que  l’ouvrier, 


équipojiienl  de  nouvelles  troupes,  mais  en  augmentation  de  la  paye  soit  des  soldais 
déjà  enrégimentés,  soit  d’autres  employés  de  l’Etat , l'efTet  serait  tout  dilîéreut. 
rtaus  ce  dernier  ca.s,  il  ii’y  aurait  pas  de  demaude.s  additionnelles  pour  le  travail. 

Ia*s  individu.s  recevant  le  produit  de  la  taxe  auraient  sans  doute  dc.s  moyens  (dus 
grands  pour  se  iirocurer  les  produits  du  travail  ; mais  cette  augmentation  de  moyens 
serait  lialancée  par  la  diminution  qu'éprouverait  la  demande  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  paye  la  taxe  ; il  n’y  aurait  donc  pas  de  demande  additionnelle  dans  le  pays.  Il 
est  donc  évident  que,  quand  le  produit  d’une  taxe  sur  les  salaires  est  employé  à 
enrôler  au  service  du  gouvernement  des  individus  nouveaux , il  y a une  portion  du 
travail  enlevée  au  marché , et  que  la  portion  restante  augmente  en  proportion  ; 
mais,  SI  le  produit  est  employé  seulement  à augmenter  la  solde  des  fonctionnaires 
publics,  la  quantité  du  travail  sur  le  marché  n’en  est  point  diminuée,  et  les  travail- 
leurs en  supportent  d’abord  seuls  les  suites.  Il  faut  dire,  à la  vérité,  que  même  dans 
ce  dernier  cas  une  taxe  sur  les  salaires  ne  sera  pas  entiércinent  portée  par  les  salaires 
seuls.  Une  taxe  (lareille  ne  manquera  pas,  en  diminuant  l’aisance,  et  peuto^lre  même 
en  enlevant  aux  travailleurs  Jusqu’aux  objets  de  première  nécessité,  d’arrêter  les 
progrès  de  la  population,  de  retarder  les  mariages  et  d’augmenter  lu  mortalité.  Par 
suite  de  la  diminution  dans  le  nombre  des  travailleurs  qui  en  résulte,  les  salaires 
pourraient  s’élever  de  façon  à faire  payer  la  taxe  entière,  ou  du  moins  une  partie,  aux 
capitalistes.  On  ne  doit  [lOiirlant  pas  oublier  que  la  hausse  des  salaires  rencontrera 
des  obstacles;  de  qiiel(|ue  façon  qu’elle  puisse  s’opérer,  que  ce  soit  par  un  décrois- 
sement dans  le  nombre  des  mariages,  ou  par  une  augmentation  de  la  mortalité , ou 
par  les  effets  combinés  de  l’une  el  de  l’aulre  eaiise,  le  résultat  ne  se  fera  pas  sentir 
immédiatement  ; il  lui  faudra  un  certain  temps  pour  se  manifester.  Il  y aura  donc 
un  véritable  danger  dans  l’inlervalle  pour  les  classes  ouvrières.  (Jiianil  les  salaires 
sont  considérablement  réduits,  soit  par  une  taxe,  soit  d’une  autre  manière,  les 
pauvres  sont  dans  la  nécessité  de  faire  des  économies  ; un  genre  de  vie  pauvre  et 
grossier  s’introduit  par  nécessité  iTaliord,  ensuite  par  babiUide  ; l’accroissement  de 
la  population  n’est  plus  arrêté,  les  salaires  diniinuciit  de  plus  en  plus,  et  la  masse  de 
la  société  tombe  dans  une  misère  profonde. 

Mais  comme  toiil  doit  être  évité  qui  puisse  dégrader  la  masse  de-  la  population  et 
la  réduire  à un  degré  inférieiir  d’aisance,  nous  sommes  disposes  à regarder  les 
taxes  sur  les  salaire.s  nomme  décidément  nuisibles,  à moins  que  leur  produit  ne  soit 
dé|iensé  à une  levée  de  nouvelles  troupes  ou  de  manière  à ne  pas  diminuer  la  de- 
mande du  travail  sur  le  marché;  et  même,  dans  ce  cas,  il  reste  douteux  qu’on  doive 
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dans  eet  endroit,  gagnât  une  subsistance  telle  qu’elle  ne  pourrait  pas 
.s’acheter  à moins  de  10  sch.  par  .semaine,  ou  bien  que,  l’impOt  payé,  il 
lui  restât  par  semaine  10  .sch.  francs  pour  salaire.  Mais  pour  lui  lais- 
ser cette  quotité  de  salaire  après  le  payement  de  l’impOt  que  nous  sup- 
posons, il  faut  que  les  salaires  montent  aussitôt  dans  cet  endroit,  non 
pas  à 12  sch.  seulement  par  semaine,  mais  à 12  sch.  6 den.,  c’est-à-dire 
que,  pour  le  mettre  à môme  de  payer  un  impôt  d’un  cinquième,  il  faut 
nécessairement  que  ses  salaires  haussent  aussitôt,  non  pas  d’un  cin- 
quième seulement,  mais  d’un  quart.  Quelle  que  soit  la  proportion  dans 
laquelle  est  établi  l’impôt,  dans  tous  les  cas  il  est  indispensable  que  les 
salaires  haussent,  non-seulement  dans  cette  pro|iortion , mais  encore 
dans  une  proportion  plus  forte.  Si  l’impôt,  par  exemple,  était  d’un 
dixième,  les  salaires  monteraierrt  bientôt  nécfrssairement,  non  pas  d’un 
dixième  seulement,  mais  d’un  huitième. 

Ainsi,  quand  môme  un  impôt  direct  sur  les  salaires  du  travail  serait 
payé  par  les  mains  même  de  l’ouvrier,  on  ne  pourrait  pas  dire  propre- 
ment qu’il  fait  l’avance  de  l’impôt,  du  moins  si  la  demande  de  travail 


l’employer.  Il  sérail  dilTicile  de  cmivniucrc  la  plupart  des  ouvriers,  que  le  produit  des 
salaires  qui  leur  est  enleve  par  une  taxe  puisse  leur  revenir;  ils  ne  verront  que  le  .sa- 
crifice iiuniédiat;  l’augmentation  des  .salaires,  quand  même  elle  aurait  lieu,  sera 
attribuée  à des  causes  étrangères  à la  taxe.  De  pareilles  taxes  seront  donc  toujours 
très-impopulaires.  D’ailleurs , si  elles  sont  inqiosées  de  manière  à faire  liaus.scr  les 
prix  des  salaires , et  elles  ne  doivent  pas  l’ètre  d'une  autre  manière , il  sera  bon  d’en 
charger  immédiatement  les  capitalistes.  Ces  derniers  payeront  toujours,  bien  (|u’au 
commencement  l’impôt  ne  paraisse  pas  les  atteindre. 

Une  administration  prudente  jiréférara,  malgré  une  certaine  différence  dans  ces 
effets.  Imposer  d'une  manière  directe  ceux  qui  emploient  le  ti  avail,  que  de  les  attein- 
dre indirectement  en  im|msant  d’alnird  les  travailleurs.  Il  est  vrai  que  le  mode 
d'une  imposition  directe  sur  les  ca|)i(alistcs  ne  produira  aucun  avantage  réel  aux  tra- 
vailleurs, mais  il  ne  causera  pas  non  plus  un  préjudice  à ceux  qui  les  emploient; 
et  comme  il  tend  à diminuer  l’irritation  jiopulaire  et  à faciliter  la  |>erception  de  la 
taxe , il  devra  naturellement  être  préfère.  Il  résulte  de  ces  considérations  que  le 
préjudice  réel  causé  aux  travailleurs  par  une  taxe  sur  les  salaires , qui  serait  em- 
ployée de  la  fai;on  que  nous  venons  de  décrire,  serait  plutôt  dans  ses  effets  éloignés 
qu'immédiats.  Kn  frappant  les  profits,  sa  tendance  sera  de  diminuer  la  possibilité 
d’une  accumulation  de  capitaux.  Cet  effet  une  fois  produit,  elle  aura  pour<onsé- 
quencc  naturelle  l’abais.semenl  de  la  condition  des  travailleurs,  et  la  diminution  du 
taux  naturel  des  salaires.  Mac  Ciatocn. 
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et  le  prix  moyen  des  denrées  resUioiil  les  mêmes  après  rimp<H,  (|u’au- 
paravanl.  Dans  tous  les  cas  d'une  telle  supposition,  la  personne  qui 
met  immédiatement  l’ouvrier  en  œuvre  serait  obligée  d’avancer,  non- 
seulement  l’imp<H,  mais  quelque  chose  de  plus  que  l’impôt.  Le  paye- 
ment déünitir  retomberait  sur  des  personnes  dilïérentes,  selon  la  diiré- 
rence  des  circonstances.  La  hausse  que  l’impôt  occasionnerait  dans  les 
salaires  du  travail  des  ouvriers  de  manu  facture  serait  avancée  par  le 
maître  manufacturier,  qui  serait  à la  fois  dans  la  nécessité  et  dans  le 
droit  de  la  reporter,  avec  un  prolit,  sur  le  prix  de  ses  marchandises 
Ainsi,  le  payement  définitif  de  ce  surhaussement  de  salaire , y compris 
le  profit  additionnel  du  maître  manufacturier,  retomberait  sur  le  con- 
sommaieur.  L’élévation  qu’un  tel  impôt  occasionnerait  dans  les  salaires 
du  travail  de  la  campagne  serait  avancée  par  le  fermier,  qui  serait 
obligé  alors  d’employer  un  plus  gros  capital  pour  entretenir  le  même 
nombre  d’ouvriers  qu’auparavant.  Pour  se  rembourserdece  capital  plus 
élevé,  ainsi  que  des  profits  ordinaires  des  capitaux  , il  serait  nécessaire 
qu’il  retînt  par  ses  mains  une  plus  forte  portion  du  produit  de  la  terre, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  prix  d’une  plus  forte  portion,  et  par 
conséquent  qu’il  rendit  moins  de  fermage  au  propriétaire.  Ainsi,  dans 
ce  cas,  le  payement  définitif  de  cette  élévation  de  salaire , y compris 
le  prolit  additionnel  du  fermier  qui  faurait  avancé,  retomberait  sur  le 
propriétaire.  Dans  tous  les  cas,  un  impôt  direct  sur  les  salaires  du  tra- 
vail doit  nécessairement  occasionner  à la  longue  une  plus  forte  dimi- 
nution dans  la  rente  de  la  terre,  et  en  même  temps  une  plus  grande 
élévation  dans  le  prix  des  objets  manulacturés,  que  n’en  aurait  pu  oc- 
casionner d’une  part  ni  de  l’autre  une  antre  imposition  d’une  somme 
égale  au  produit  de  cet  impôt,  qui  aurait  été  convenablement  assise, 
partie  sur  le  revenu  de  la  terre,  et  partie  sur  les  objets  de  consomma- 
tion. 

Si  les  impôts  directs  sur  les  salaires  du  travail  n’ont  pas  toujours  oc- 
casionne dans  ces  salaires  une  hausse  proportionnée,  c'est  parce  qu’ils 
ont  en  général  occasionné  une  baisse  considérable  dans  la  demande  de 
travail.  Le  déclin  de  l’industrie,  la  diminution  des  moyens  d’occupa- 
tion pour  le  pauvre,  et  le  décroissement  du  produit  annuel  des  terres 
et  du  travail  du  (lays,  sont  en  général  les  elTcls  qu’ont  amenés  de  pareils 
impôts.  Cependant,  par  une  suite  de  ces  impôts,  le  prix  du  travail  doit 
toujours  être  plus  haut  qu’il  ne  l’eùt  été  sans  eux,  dans  l’état  actuel 
de  la  demande  ; et  cette  élévation  de  prix,  y joignant  le  profit  de  ceux 
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qui  en  font  l’avance,  doit  toujours  être  payée  en  définitive  par  les  pro- 
priétaires et  les  consommateurs 

Un  impôt  sur  les  salaires  des  travaux  de  campagne  ne  fait  pas  haus- 


' Les  raisons  qui  font  supposer  à Adam  Smilb  qu'une  taxe  sur  le  travail  aurait 
pour  suite  une  augmentation  analogue  aux  prix  des  salaires,  sont  peu  satisfai- 
santes ; ses  vues  sur  l’otte  matière  se  rattachent  à sa  théorie  sur  l’état  invarialile  du 
taux  des  salaires,  que  j’ai  essayé  de  réfuter  ailleurs.  Son  argumentation  parait  se 
réduire  à ceci  ; l’état  d’uiie  société,  selon  qu’il  est  en  progrès,  qu’il  reste  station- 
naire, ou  (|u’il  décline,  détermine  les  moyens  d’existence  du  travailleur;  ils  .sont 
ainsi  ou  abondants,  ou  modiques,  ou  bornés  ; et  comme  les  salaires  .se  règlent  d’après 
ce  principe,  il  parait  admettre  (]u’aucune  cause  ne  saurait  altérer  ce  rapport.  Dans 
une  société  eu  progrès,  le  travail  est  sans  doute  bien  rétriliué,  parce  que  les  de- 
mandes sont  très-grandes;  et  dans  une  société  stationnaire  ou  en  déclin,  il  est  mal 
payé,  parce  que  les  demandes  baissent.  Mais , après  avoir  reçu  la  rétribution  due  à 
son  travail,  le  travailleur  peut-il  avoir  (pielque  recours  contre  celui  qui  l’a  employé, 
parce  qu’il  sera  forcé  de  dépenser  une  partie  de  ce  salaire  en  impôts?  Il  n’y  a au- 
cune loi  qui  autorise  une  pareille  supposition.  Apri's  avoir  reçu  son  salaire,  le  tra- 
vailleur porte  à ses  propres  risques  et  périls  le  fardeau  de  toutes  les  exactions  aux- 
quelles on  l’expose,  car  il  n’a  à sa  disposition  aucun  moyen  coercitif  jiour  exiger 
un  remboursement  de  celui  qui  lui  a payé  la  rétribution  convenable  de  son  travail. 
S'il  était  réduit  au  strict  nécessaire,  il  ne  pourrait  pas  supporter  une  pareille  ré- 
duction de  ses  salaires,  il  ne  pourrait  plus  soutenir  sa  famille  ; mais , comme  les  sa- 
laires du  travail  lui  [lermettent  de  se  procurer  une  plus  grande  aisauce,  quelquefois 
même  des  objets  de  luxe,  il  a toujours  de  quoi  payer  l’impôt.  Ce  que  l’impôt  lui 
enlève  serait  dépensé  en  jouissances  auxquelles  il  est  ainsi  obligé  de  renoncer.  Les 
taxes  sur  le  travail,  ou  sur  des  articles  à l’usage  du  travailleur,  ont  pour  effet  de 
diminuer  l’aisance  du  travailleur  ; elles  augmentent  ses  privations  et  tendent  à dé- 
grader la  condition  des  cla.sses  ouvrières.  Adam  Smith  suppose  que  l’effet  inévi- 
table d’une  taxe  sur  les  objets  de  première  nécessité  sera  d’en  rendre  l’acquisition 
impossible  au  travailleur,  et  de  produire  ainsi,  par  contre-coup,  une  hausse  dans 
les  salaires.  Mais  ceci  ne  peut  être  admis  que  dans  le  cas  où  le  travailleur  serait  ré- 
duit au  strict  nécessaire  ; car,  s’il  peut  vivre  dans  l’aisance,  il  retranchera  du  su- 
perflu pour  payer  l'impôt  sur  le  travail  ou  sur  les  objeLs  de  première  nécessité, 
tju’il  y ait  donc  une  ta.xe  directe  sur  le  travail,  ou  une  taxe  sur  des  objets  qu’Adam 
Smith  appelle  articles  de  luxe,  les  elfets  sur  la  condition  du  travailleur  resteront 
toujours  les  mêmes  ; car,  du  moment  (|u'il  est  obligé  de  régler  ses  dépenses  de  ma- 
nière ô pouvoir  payer  la  la,ve,  il  n’est  d’aucune  importance  de  savoir  de  quelle  es- 
pèce de  jouissance  il  est  forcé  de  se  priver. 

Adam  Smith  modifie,  il  est  vrai,  son  opinion  relativement  à l’influence  d’une  taxe 
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ser  le  prix  du  produit  brut  de  la  terre  en  proportion  de  l'impôt,  par  la 
môme  raison  qu’un  inq)ôt  sur  les  jirofits  du  fermier  ne  fait  pas  hausser 
ce  prix  dans  cette  proportion. 

Tout  absurdes  cependant,  tout  destructifs  que  sont  de  tels  impôts, 
ils  ont  lieu  dans  plusieurs  pays.  En  France , celte  partie  de  la  taille 
qu’on  impose  sur  l’industrie  des  ouvriers  et  journaliers  dans  les  vil- 
lages, est  proprement  un  impôt  de  cette  espèce.  On  compte  leurs  sa- 
laires selon  le  taux  commun  du  dislricl  où  ils  demeurent  ; et  afin  qu’ils 
soient  le  moins  possible  exposés  à une  surcharge,  on  évalue  leur  gain 
annuel  sur  le  pied  de  deux  cents  jours  ouvrables  seulement  dans  l’an- 
née'. La  cote  de  chaque  individu  est  changée  d’une  année  à l’autre, 
suivant  les  dilTérenles  circonstances  qui  peuvent  survenir,  desquelles 
est  juge  le  collecteur  ou  le  commissaire  que  nomme  l’intendant  pour 
l’assister.  En  Bohème,  en  conséquence  du  changement  quia  com- 
mencé en  1747  dans  le  système  des  finances  de  ce  royaume,  il  y a un 
impôt  extrêmement  lourd  sur  l’inilustrie  des  gens  d’arts  et  métiers.  Ils 
sont  divisés  en  quaire  classes.  La  première  paye  lüO  florins  par  an,  ce 
qui,  à 22  den.  î le  florin,  monte  à 9 liv.  7 sch;  6 den.  ; la  seconde  classe 
est  taxée  à 70j  la  troisième  à r>0,  et  la  quatrième,  qui  comprend  les 
artisans  des  villages  et  la  plus  basse  classe  de  ceux  des  villes , à 25  flo- 
rins*. 

Quant  aux  artistes  et  aux  personnes  qui  exercent  des  professions 


directe  sur  le.s  salaire.s  du  travail,  en  ajoutant  que  c’est  seulement  quand  les  de- 
mandes du  travail  restent  les  mêmes,  ipie  Ic.s  salaires  du  travailleur  s’élèvent  en 
proportion  de  la  taxe.  Mais  pourquoi  admettre  que  les  demandes  resteront  les 
mêmes,  ipiand  les  .salaires  .auront  augmenté?  C’est  toujours  la  demande  qui  règle 
le  prix  du  travail,  et  si  les  demandes  n’augmenlenl  pas,  les  prix  ne  s’élèvent  pas 
non  plus.  Il  est  également  contraire  aux  principes  en  économie  politique,  de  sup- 
poser que  la  deniande  restera  la  màne,  malgré  une  hausse  daris  les  prix  ; les  de- 
mandes du  travail,  comme  relies  des  marchandises,  baissent  à mesure  que  les 
prix  s’élèvent.  Si  le  travailleur  exigeait  une  augmentation  de  .salaire  proportionnée 
à la  taxe,  les  demandes  du  travail  diminueraient  immédiatement,  et  il  serait  bientôt 
forcé  de  se  contenter  des  anciens  salaires.  Pour  payer  la  taxe,  le  travailleur  .sera 
donc  obligé  de  ivduire  ses  dêjienscs,  en  se  pa.ssant  des  objets  qui  ne  sont  pas  ab- 
solument nécessaires.  Bi  chanan. 

' Mémoires  concernant  te>  droits,  etc.,  tome  II,  page  10B. 

’ Idem,  tome  III,  page  87. 
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libérales,  le  prix  de  leur  travail  garde  nécessairement , comme  j'ai 
cherché  à le  faire  voir  dans  le  livre  I",  une  certaine  proportion  avec 
les  gains  des  métiers  inférieurs.  Ain.si,  un  inipét  sur  la  récompense 
d’un  tel  travail  ne  pourrait  avoir  d'autre  elTet  que  delà  faire  monter  de 
quelque  chose  plus  haut  qu’en  proportion  de  l’impôt.  S’il  ne  la  faisait 
pas  monter  ainsi,  alors  les  arts  de  génie  et  les  professions  liberales,  ne 
se  trouvant  plus  à leur  niveau  relativement  à tous  les  autres  métiers 
et  professions,  seraient  tellement  abandonnés,  qu’ils  remonteraient 
bientôt  à ce  niveau. 

Les  émoluments  des  charges,  ollices  et  places  de  faveur  ne  sont  pas, 
comme  cens  des  métiers  et  professions,  réglés  par  l’effet  de  la  libre 
concurrence  du  marché,  et  par  conséquent  ils  n’observent  pas  toujours 
une  juste  proportion  à ce  qu’exige  la  nature  de  l'emploi.  Dans  la  plu- 
part des  pays,  ils  sont  peut-être  plus  haut  que  ce  qu’elle  exige,  atten- 
du que  les  personnes  qui  ont  l’administration  du  gouvernement  sont 
en  général  disposées  à se  récompenser  elles-mèmcs,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  sont  sous  leur  dépendance  immédiate,  plutôt  au  delà  que  dans 
la  juste  mesure.  Ainsi,  les  émoluments  des  places  et  ollices  peuvent  fort 
bien,  le  plus  souvent,  supporter  une  imposition  particulière.  D’ailleurs, 
les  personnes  qui  remplissent  les  emplois  et  charges  publiques,  princi- 
palement celles  qui  ont  les  places  les  plus  lucratives,  sont,  dans  tous 
les  pays,  les  objets  de  l’envie  générale  ; et  un  impôt  sur  leurs  émolu- 
ments, quand  même  il  serait  un  peu  plus  fort  que  sur  toute  antre  es- 
pèce de  revenu,  est  toujours  un  impôt  très-bien  vu  du  peuple.  I■'n  An- 
gleterre, par  exemple,  lorsque  toute  autre  espèce  de  revenu  était 
censée  imposée  par  la  taxe  foncière  à 4 schellings  pour  livre,  ce  fut  une 
mesure  trés-populaire  que  d’établir  un  impôt  bien  réellement  de 
,')  schellings  6 deniers  par  livre  sur  les  traitements  des  places  et  ollices 
excédant  100  livres  ])ar  année,  excepté  les  pensions  des  branches  ca- 
dettes de  la  famille  royale,  la  paye  des  olliciers  de  terre  et  de  mer,  et 
quelques  autres  emplois  moins  sujets  i être  exposés  à l’envie.  Il  n’y  a 
pas,  en  Angleterre,  d’aulre  impôt  direct  .sur  les  salaires  du  travail. 

ARTICLE  IV. 

Impôts  qu’oiia  inteniion  de  faire  porter  iDdislinciemcnl  sur  toutes  lei  diffcrcntci  capècei 
do  revenut. 

Les  impôts  qu’on  a intention  de  faire  porter  indistinctement  sur  toute 
espèce  de  revenu,  ce  sont  les  impôts  do  capitation  et  les  impôts  sur  les 
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objets  de  consommation.  Il  faut  que  ces  impôts  soient  indistinctement 
payés  par  les  revenus  quelconques  que  peuvent  posséder  les  contri- 
buables, par  la  rente  de  leurs  terres,  par  les  profits  de  leurs  capitaux,  ou 
par  les  salaires  de  leur  travail. 

$ I.  Impôt:!  dc'capiulion. 

Les  impôts  de  capitation  deviennent  entièrement  arbitraires  si  on 
essaye  de  les  proportionner  à la  fortune  ou  au  revenu  de  chaque  con- 
tribuable. L’état  de  la  fortune  d’un  particulier  varie  d’un  jour  à l’autre; 
et,  à moins  d’une  inquisition  plus  insupportable  que  quelque  impôt  que 
ce  puisse  être,  et  renouvelée  au  moins  une  fois  chaque  année,  il  n’est 
pas  possible  défaire  autre  chose  que  de  l’apprécier  par  conjecture.  Ainsi, 
l’a.ssiette  d’un  tel  impôt  doit  donc  le  plus  souvent  dépendre  des  dispo- 
sitions bonnes  ou  mauvaises  de  ceux  qui  la  font,  et  par  conséquent  il 
doit  être  totalement  arbitraire  et  incertain. 

Si  ritnp<>t  de  capitation  est  assis,  non  dans  la  proportion  de  la  fortune 
présumée,  mais  dans  celle  du  rang  du  contribuable,  alors  il  devient  en- 
tièrement inégal,  les  degrés  de  fortune  étant  souvent  inégaux  à égalité 
de  rang. 

Ainsi  un  pareil  impôt,  quand  on  veut  essayer  de  le  rendre  égal,  de- 
vient totalement  incertain  et  arbitraire  ; et  quand  on  veut  essayer  de  le 
rendre  certain  et  hors  de  l’arbitraire,  il  devient  tout  à fait  inégal.  Que 
l’impôt  soit  léger  ou  qu’il  soit  lourd,  l’incertitude  de  ce  qu’on  a à payer 
est  toujours  une  chose  fort  dure.  Si  l’impôt  est  léger,  on  peut  bien  sup- 
porter un  cerlain  degré  d’inégalité  ; mais  l’inégalité  sera  absolument 
insupportable  si  l’impôt  est  lourd. 

Dans  les  dilférents  impôts  par  tète  qui  eurent  lieu  en  Angleterre  sous 
le  règne  de  Guillaume  III,  les  contribuables  furent  taxés,  pour  la  plu- 
part, selon  leur  rang,  comme  ducs,  marquis,  comtes,  vicomtes,  barons, 
écuyers,  simples  gentilshommes,  les  aînés  et  cadets  des  pairs,  etc.  Tous 
les  marchands  en  boutique  et  gens  de  métier  ayant  plus  de  300  livres 
de  bien,  c’est-à-tlire  les  plus  distingués  de  cette  classe,  furent  soumis  à 
une  môme  taxe,  quelque  grande  que  pût  être  la  difi’érence  entre  leurs 
facultés.  On  regarda  plus  à leur  état  qu'à  leur  fortune.  Plusieurs  de 
ceux  qui,  dans  le  premier  impôt  de  ce  genre,  avaient  été  taxés  selon 
leur  fortune  présumée,  furent  ensuite  taxés  selon  leur  état.  Les  avocats, 
procureurs  et  mandataires  judiciaires  qu’on  avait  taxés,  dans  la  pre- 
mière assiette  de  cet  impôt,  à 3 schellings  par  livre  de  leur  revenu  pré- 
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sumé,  furent  ensuite  taxés  comme  simples  gentilshommes  ou  gens  vi- 
vant nohlentent.  Dans  l’assiette  d’un  impôt  qui  n'était  pas  fort  lourd, 
on  a trouvé  qu’un  certain  degré  d’inégalité  était  plus  aisé  à suppor- 
ter que  le  moindre  degré  d’incert.tudc. 

Dans  la  capitation  qui  a été  levée  en  l'rance  sans  aucune  interrup- 
tion depuis  le  commencement  du  siècle  présent , les  classes  les  plus 
élevées  .sont  taxées  selon  leur  rang  sur  un  tarif  invariable,  et  les  der- 
nières classes  .selon  leur  fortune  présumée,  et  par  une  assiette  qui  varie 
d’une  année  à l’autre.  I.cs  ofliciers  de  la  maison  du  roi  , les  juges  et 
autres  olliciers  des  cours  supérieures  de  justice,  les  ofliciers  militai- 
res, etc.,  sont  taxés  de  la  première  manière.  Les  classes  inférieures  du 
peuple  dans  I s provinces  sont  taxées  de  la  seconde  manière.  En 
l'rancc,  les  grands  se  soumettent  sans  peine  à un  certain  degré  d’iné- 
galité dans  un  impôt  qui,  à leur  égard,  n’est  pas  fort  lourd;  mais  ils 
ne  pourraient  pas  supporter  d'être  iinpo.sés  arbitrairenient  par  un  in- 
tendant. Dans  ce  |iays,  les  classes  inférieures  du  peuple  sont  bien 
obligéesde  .souffrir  patiemment  les  formes  que  leurs  supérieurs  jugent  à 
propos  de  leur  prescrire. 

En  Angleterre,  les  différents  impôts  par  tête  n’ont  jamais  rendu  la 
somme  qu’on  en  avait  attendue , ou  qu'on  a supposé  qu’ils  auraient 
produite  s’ils  eussent  été  levés  exactement.  En  France,  la  capitation 
rend  toujours  le  produit  qu’on  s’attend  à en  retirer.  Quand  le  gouver- 
nement doux  de  l’Angleterre  a fait  sur  les  diverses  classes  du  peuple 
l’assiette  d’un  impôt  par  tête  , il  s’est  conlcnlé  de  ce  que  cette  assiette 
s’csl  trouvée  avoir  produit , et  il  n’a  exigé  aucune  compensation  pour 
la  perle  que  l’État  avait  à essuyer  par  le  fait  de  ceux  qui  ne  pouvaient 
pas  payer,  ou  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  payer;  car  il  y en  avait 
beaucoup  de  ce  nombre,  et  qui,  par  l'indulgence  qu’oti  mettait  dans 
l’exécution  de  la  lui , n’élaicnl  pas  contraints  au  payement.  Le  gouver- 
nement de  France  , qui  est  plus  sévère,  impose  à chaque  généralité 
une  certaine  somme  qu’d  faut  que  l’intendant  trouve  comme  il  pourra. 
Si  une  province  se  plaint  d’être  surtaxée,  elle  peut  obtenir,  dans  l’as- 
siette de  l’année  suivante,  une  réduction  proportionnée  à la  surcharge 
de  l’année  précédente  ; mais  il  faut  toujours  payer  en  attendant.  Pour 
que  l’intendant  fût  sùr  de  trouver  dans  sa  généralité  la  somme  à la- 
quelle elle  est  taxée,  il  a été  autorisé  à l'inqioser  à une  plus  forte  somme, 
de  manière  à ce  que  les  non-valeurs  résultant  du  défaut  de  payement 
ou  de  manque  de  facultés  de  quelques-uns  des  contribuables , pussent 
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^tre  compensées  par  la  surcliarge  des  autres  ; et  jusqu’en  1765,  la  fixa- 
tion de  celte  charge  supplémentaire  a été  entièrement  laissée  à sa  dis- 
crétion. A la  vérité,  cette  annôe-là  le  conseil  se  ressaisit  de  ce  pouvoir. 
L’auteurdes  Mémoires  sur  tes  impositions  de  la  France,  qui  a écrit  d’après 
d’excellentes  informations,  observe  que , dans  la  capitation  des  provin- 
ces, la  portion  qui  tombe  sur  la  noblesse  et  sur  les  privilégiés  exempts 
de  la  taille  est  la  moins  considérable  ; la  plus  forte  portion  tombe  sur 
les  personnes  sujettes  à la  taille,  qui  sont  imposées  à la  capitation  à 
tant  i>ar  livre  de  ce  qu’elles  jiayent  pour  cet  autre  impôt. 

Les  imiwts  de  capitation , pour  ce  qui  s’en  lève  sur  les  classes  in- 
férieures du  peuple  , sont  des  impôts  directs  sur  les  salaires  du  tra- 
vail , et  ils  entraînent  à leur  suite  tous  les  inconvénients  résultant  de 
cette  nature  d’impôt. 

Les  impôts  de  capitation  se  perçoivent  à peu  de  frais;  et  quand  ils 
sont  exigés  à la  rigueur,  ils  rapportent  à l'État  un  revenu  très-assuré. 
C'est  pour  celte  raison  que  les  impôts  de  capitation  sont  très-ordi- 
naires dans  les  pays  où  l'on  fait  peu  de  cas  du  bien-être,  de  la  tran- 
quillité et  de  la  sécurité  des  classes  inférieures  du  peuple.  Néanmoins, 
un  grand  empire  n’a  jamais  retiré  de  ces  sortes  d’impôts  qu’une  pe- 
tite partie  de  son  revenu  public , et  les  plus  grosses  sommes  qu’ils 
aient  jamais  rendues  auraient  pu  être  levées  de  quelque  autre  ma- 
nière moins  incommode  pour  le  peuple. 

S II.  Impôts  sur  les  objets  de  consommation. 

Il  parait  que  c’est  l’impossibilité  d’imposer  le  peuple  par  une  capi- 
tation proportionnée  au  revenu  de  chaque  contribuable , qui  a fait 
imaginer  les  impôts  sur  le.s  objets  tie  cunsommation.  L’Etat  ne  sachant 
comment  faire  pour  imposer  le  revenu  de  ses  sujets  directement  et 
dans  de  justes  proportions , tâche  de  l’imposer  indirectement  en  met- 
tant un  inqK'it  sur  les  dépenses , parce  qu’on  suppose  que  ces  dépenses 
pour  chaque  particulier  .seront  le  plus  souvent,  à très-peu  de  chose 
près,  proportionnées  à son  revenu.  On  impose  les  dépenses  en  imposant 
les  objets  de  consommation  qui  font  la  matière  de  ces  dépenses. 

Les  objets  de  consommation  sont  de  nécessité,  ou  de  luxe. 

Par  objetsde  nécessité,  j’entends  non-seulement  les  denrées  qui  sont 
indispensablement  nécessaires  au  soutien  de  la  vie,  mais  encore  toutes 
les  choses  dont  les  honnêtes  gens,  môme  de  la  dernière  classe  du  peu- 
ple, ne  sauraient  décemment  manquer,  selon  les  usages  du  pays.  Par 
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exemple,  une  chemise,  slricleiiienl  parlant,  n’est  pas  une  chose  néces- 
saire aux  besoins  de  la  vie.  Les  Grecs  et  les  Romains  vivaient,  je  pense, 
Irès-commndément,  (jiioiqu’ils  n’cus.senl  pas  de  linge.  Mais  aujour- 
d’hui, dans  presque  toute  l’Kurope  , un  ouvrier  à la  journée , tant  soit 
peu  honnête,  aurait  honte  de  se  montrer  sans  porter  une  chemise;  et 
un  tel  dcnùment  annoncerait  en  lui  cet  état  de  misère  ignominieuse 
dans  lequel  on  ne  peut  guère  tomber  que  par  la  plus  niauvai.se  conduite. 
D’après  les  usages  reçus , les  souliers  sont  devenus  de  même,  en  An- 
gleterre, un  des  besoins  nécessaires  de  la  vie.  La  personne  la  plus  pau- 
vre de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  pour  peu  qu’elle  respecte  les  bienséances, 
rougirait  de  se  montrer  en  public  sans  souliers.  En  Ecosse,  aussi  d’a- 
près les  usages,  celle  chaus.sure  est  un  des  premiers  besoins  de  la  vie 
pour  la  dernière  cla.sse,  mais  parmi  les  hommes  seulement;  il  n’en  est 
pas  de  môme,  dans  cette  classe,  pour  les  femmes,  qui  peuvent  très-bien 
aller  nu-pieds  sans  «lu’on  en  ait  plus  mauvaise  opinion  d’elles.  En 
France,  les  souliers  ne  sont  d'absolue  nécessité  ni  pour  les  hommes 
ni  pour  les  femmes:  les  gens  de  la  dernière  classe  du  peuple,  tant 
hommes  que  femmes,  y paraissent  publiquement,  sans  s'avilir,  tantôt 
en  sabots,  tantôt  pieds  nus  '.  .Ainsi,  par  les  choses  nécessaires  à la  vie, 
j’entends  non-seulement  ce  que  la  nature,  mais  encore  ce  que  les  rè- 
gles convenues  de  décence  et  d’honnêteté  ont  rendu  nécessaire  aux 
dernières  clas.ses  du  peuple.  Toutes  les  autres  choses,  je  les  appelle 
luxe,  sans  néanmoins  vouloir,  par  cette  dénomination,  jeter  le  moin- 
dre degré  de  blâme  sur  l’usage  modéré  qu’on  peut  en  faire.  La  bière 
et  l’ale,  par  exemple,  dans  la  Grande-Bretagne,  et  le  vin,  même  dans 
les  pays  vignobles,  je  les  appelle  des  choses  de  luxe.  En  homme,  de 
quelque  classe  qu’il  soit,  peut  s’abstenir  totalement  de  ces  liqueurs, 
sans  s’exposer  pour  cela  au  moindre  reproche.  La  nature  n’en  a pas 
fait  des  choses  nécessaires  au  soutien  de  la  vie,  et  l’usage  n’a  établi 
nulle  part  qu’il  fût  contre  la  décence  de  s’en  passer. 

Comme  partout  le  salaire  du  travail  se  règle  en  partie  par  la  demande 
de  travail , et  en  partie  par  le  prix  moyen  des  choses  nécessaires  à la 
subsistance,  tout  ce  qui  fait  monter  ce  prix  moyen  doit  nécessaire- 
ment faire  monter  les  salaires,  de  manière  que  l’ouvrier  soit  toujours  à 


' Le.s  choses  sont  tiion  rhanpée.s  en  Fiance  (le|mis  qu’.Adom  Smith  écrivait  cM 
lignes. 
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[nôme  d’acheter  cette  quantité  de  choses  nécessaires  que  l’état  de  la 
demande  de  travail  exige  qu'il  ait , quantité  réglée  par  l’ctat  croissant, 
stationnaire  ou  décroissant  de  cette  demande,  l u inijiôt  sur  les  choses 
nécessaires  ne  peut  manquer  de  faire  monter  leur  prix  quelque  peu 
plus  haut  que  le  montant  de  rinipùî,  parce  que  le  marchand  qui  fait 
l’avance  de  l’impét  doit  en  général  s’en  faire  rcinbour.ser  avec  un  profit. 
Ainsi,  il  faut  nécessairement  qu’un  pareil  impôt  amène  dans  le  salaire 
du  travail  un  surhaussenicnt  proportionné  à celui  qui  arrive  dans  le 
prix  de  ces  choses. 

C’est  ainsi  qu’un  impôt  sur  les  choses  néce.ssairesî'i  la  vie  opère  exac- 
tement de  la  môme  manière  qu’un  impôt  direct  sur  les  .salaires  du  tra- 
va.l.  Quand  môme  l’ouvrier  payerait  cet  impôt  par  scs  mains,  on  ne 
pourrait  pas  dire  proprement,  au  moins  pour  un  temps  considérable, 
qu’il  en  fait  môme  l’avance.  Il  faut  toujours,  à la  longue,  que  l’avance 
de  cet  impôt  lui  soit  laite  par  celui  qui  le  n;et  immédiatement  en  ou- 
vrage. au  moyen  d’une  augmentation  dans  le  taux  de  son  salaire. 
Celui-ci,  s’il  est  maître  manufacturier,  reportera  cette  élévation  de  sa- 
laire, et  encore  son  profil  avec,  sur  le  prix  de  ses  marchandises;  de 
manière  que  le  payement  définitif  de  l'impôt,  ensemble  de  cette  sur- 
charge, retombera  sur  le  consommateur.  Si  le  maître  de  l'ouvrier  est 
un  fermier,  ce  payement  définitif,  y compris  une  pareille  surcharge, 
retombera  sur  le  fermage  du  propriétaire. 

Il  n’en  est  pas  de  môme  des  impôts  sur  ce  que  j’appelle  choses  de 
luxe,  môme  sur  celles  dont  le  pauvre  fait  le  plus  d'usage.  Une  hausse 
dans  le  prix  des  denrées  imposées  n’entrainera  pas  nécessairement  une 
hausse  dans  le  salaire  du  travail.  Un  impôt  sur  le  tabac,  par  exemple, 
quoique  ce  soit  une  chose  de  luxe  à l'usage  du  pauvre  aussi  hicn  que 
du  riche,  ne  fera  pas  hausser  les  salaires.  Quoiqu’il  soit  imimsé,  en  An- 
gleterre, à trois  fois  son  prix  originaire,  et  en  France  à qiiiiv/.c  fois  ce 
prix,  cependant  il  ne  parait  pas  <iue  ces  droits  énormes  aient  produit 
aucun  effet  sur  les  salaires  du  Iravad.  ün  en  peut  dire  auiant  des  im- 
pôts sur  le  thé  et  sur  le  sucre,  qui  sont  devenus,  en  Angleterre  et  en 
Hollande,  des  chn.ses  de  luxe  à l’usage  des  dernières  classes  du  peuple; 
de  ceux  sur  le  chocolat,  qui  a acquis  la  môme  importance,  à ce  qu’on 
dit,  en  Espagne.  Les  d.lfcrents  impôts  qu’on  a établis  en  Grande-Dre- 
tagne  , dans  le  cours  de  ce  siècle,’  sur  les  liqueurs  spiritueuses , ne 
passent  pas  pour  avoir  produit  quelque  elTet  sur  les  salaires  du  tra- 
vail. La  hausse  occasionnée  dans  le  prix  du  porter  par  un  impôt  ad- 
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ditionncide  3scli.  par  baril  de  bière  forte,  n’a  pas  fait  monter,  à Londres, 
les  sa  aires  (lii  travail  de  manœuvre 
Le  haut  prix  des  denrées  de  cette  espèce  ne  fait  pas  nécessairement 
que  les  classes  inférieures  du  peuple  aient  moins  qu’auparavanl  le 
moyen  d’élever  leurs  familles.  A l’égard  d’un  homme  pauvre  qui  est 
rangée!  laborieux,  des  impôts  sur  ces  sortes  de  denrées  agissent  comme 
des  lois  somptuaires,  et  le  disposent  ou  à modérer,  ou  à cesser  tout  à 
fait  l'usage  des  choses  supcrtlues  qu’il  ne  peut  plus  sullire  à se  procu- 
rer sans  se  gêner.  Loin  que  ces  impôts  lui  retranchent  rien  des  moyens 
d’élever  sa  famille,  souvent  peut-être,  par  une  suite  de  cette  frugalité 
forcée,  ils  contribuent  à y ajouter.  Ce  sont  les  pauvres  laborieux  et 
économes  qui , en  général , élèvent  les  plus  nombreuses  familles , et 
qui  fournissent  principalement  à la  demande  qu’on  fait  de  travail  utile. 
Il  est  vrai  que  tous  les  pauvres  ne  sont  pas  rangés  et  laborieux,  et  que 
ceux  qui  sont  sans  ordre  et  sans  conduite  pourraient  bien  continuer  à 
se  permetlre  l’usage  de  ces  sortes  de  denrées  après  l’élévation  du  prix 
tout  comme  auparavant,  sans  songer  à la  gêne  que  ces  habitudes  pour- 
raient mettre  dans  leurs  ménages.  Néanmoins,  ces  gens  dérangés  n’é- 
lèvent guère  de  familles  nombreuses;  leurs  enfants,  en  général,  périssent 
par  déb.ut  de  soins,  par  vice  de  régime  et  faute  d’une  nourriture  ou 
saine,  ou  assez  abondante.  Si  la  force  de  leur  constitution  l’emporte  sur 
les  risques  auxquels  les  expose  la  mauvaise  conduite  de  leurs  parents, 
encore  arrive-t-il  que  les  mauvais  exemples  placés  à tous  moments 
sous  lïurs  yeux  corrompent  ordinairement  leurs  mœurs,  de  manière 
que,  au  lieu  d’être  utiles  â la  société  par  leur  industrie,  ils  deviennent 
des  fléaux  publics  par  leurs  vices  et  leurs  dérèglements.  Ainsi,  quand 
même  l’élévation  du  prix  dans  les  choses  de  luxe  à l’usage  des  pauvres 
viendrait  à augmenter  de  quelque  cho.se  la  gêne  et  la  misère  de  ces 
ménages  dérangés,  et  a leur  ôter  en  partie  les  moyens  d’élever  des  en- 
fants, il  est  probable  qu’il  n’en  résulterait  pas  une  grande  diminution 
dans  la  population  utile  du  pays. 

Toute  élévation  dans  le  prix  moyen  des  choses  nécessaires  à la  vie,  à 


' Plusieurs  de  ces  articles,  notamment  le  thé,  le  sucre,  le  tabac  et  les  liqueurs 
spiritueiises,  ont  subi,  depuis  quelques  années,  de  fortes  augmentations  de 
droits.  En  1790,  le  tabac  a clé  retiré  de  la  régie  des  tlouaiies  et  transporté  & celle 
de  l’accise  : il  paye  1 scli.  7 d.  par  livre  : c’est  plus  que  six  fois  le  prix  d’achat,  s’il 
ne  coûte  que  3 d.  la  livre,  comme  on  l’a  dit  aux  Communes  en  1 7S4. 
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moins  qu'elle  ne  soit  compensée  par  une  augmentation  proportionnée 
dans  le  taux  des  salaires  du  travail,  doit  nécessairement  diminuer  plus  ou 
moins,  parmi  les  gens  pauvres,  le  moyen  d’élever  de  nombreuses  l'a- 
milles,  et  par  conséquent  du  fournir  à la  demande  qui  s'y  fait  de  travail 
utile,  quel  que  puisse  être  l’étal  de  celte  demande,  croissant,  station- 
naire ou  décroissant,  ou  quel  que  soit  le  mouvement  qu’il  imprime  à la 
population,  soit  qu’il  le  lui  imprime  progressif,  ou  stationnaire,  ou  ré- 
trograde. 

Les  impôts  sur  les  choses  de  luxe  n’ont  aucune  tendance  à faire  mon- 
ter le  prix  d’aucune  autre  marchandi.se  que  de  celles  qui  sont  imposées. 
Les  impôts  sur  les  choses  de  nécessité,  en  faisant  monter  les  salaires  du 
travail,  tendent  nécessairement  à faire  monter  le  prix  de  tous  les  ob- 
jets manufacturés,  et  par  conséquent  à en  diminuer  la  vente  et  la  con- 
sommation. Les  impôts  sur  les  choses  de  luxe  sont  payés  en  définitive 
par  les  consommateurs  de  la  chose  imposée,  sans  aucune  répétition  de 
leur  part.  Ils  tombent  indistinctement  sur  toutes  espèces  de  revenus, 
salaires  de  travail,  profits  de  capitaux  et  rentes  de  terre.  Les  impôts  sur 
les  choses  de  nécessité,  pour  ce  qui  |)orte  sur  la  classe  pauvre  et  ou- 
vrière, sont  payés  en  définitive,  partie  par  les  propriétaires  dans  le  dé- 
chet que  soulVrenl  leurs  revenus  fonciers,  et  partie  par  les  riches  con- 
sommateurs, propriétaires  et  autres,  dans  le  surhaussement  de  prix  des 
choses  manufacturées,  et  toujours  ils  sont  payés  avec  une  surcharge  con- 
sidérable. L'élévation  du  prix  de  ces  choses  manufacturées,  qui  sont  de 
véritables  choses  de  nécessité,  et  qui  sont  destinées  à la  consommation 
du  pauvre,  des  grosses  étoffes  de  laine  par  exemple  , doit  nécessaire- 
ment être  compensé  chez  le  pauvre  par  l’élévation  de  son  salaire.  Si  les 
classes  supérieures  et  moyennes  entendaient  bien  leur  intérêt,  elles  de- 
vraient toujours  s’opposer  à tous  impôts  sur  les  choses  nécessaires  à la 
vie,  tout  comme  aux  impôts  directs  sur  les  salaires  du  travail.  Le  paye- 
ment définitif  des  uns,  aussi  bien  que  des  autres,  retombe  en  entier  sur 
elles,  et  toujours  avec  une  surcharge  considérable.  Il  retombe  avec  plus 
de  poids  surtout  sur  le  propriétaire,  qui  paye  toujours  doublement  ou  à 
deux  différents  titres  : comme  propriétaire,  par  la  réduction  de  son  re- 
venu, et  comme  riche  consommateur,  par  l'augmentation  de  sa  dé- 
pense. L’observation  faite  par  sir  Mathieu  Decker,  qu’il  y a des  impôts 
qui  sont  quelquefois  répétés  et  accumulés  cinq  ou  six  fois  dans  le  prix 
de  certaines  marchandises,  e.st  parfaitemBiit  juste  à l'égard  des  imiwLs 
sur  les  choses  n#ep,ssaires  à la  vie.  Par  exemple,  dans  le  prix  du  cuir,  il 
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faut  que  vous  payiez  non-seulenieiit  l’impùl  sur  le  cuir  des  simliers  que 
vous  portez,  mais  encore  une  parlie  de  cet  impôt  sur  les  souliers  que 
portent  le  cordonnier  et  le  tanneur'.  Il  faut  que  vous  payiez  de  plus 
pour  l’impôt  sur  le  sel,  sur  le  savon  et  sur  les  cliaudelles  que  consom- 
ment ces  ouvriers  pendant  le  temps  qu’ils  emploient  à travailler  pour 
vous,  et  puis  encore  pour  l’impôt  sur  le  cuir  qu’usent  le  faiseur  de  sel, 
le  faiseur  de  savon  et  le  faiseur  de  chandelles,  |>endant  qu’ils  travaillent 
pour  ces  mômes  ouvriers. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  principaux  impôts  sur  les  choses  de 
nécessite  sont  ceux  sur  les  quatre  denrées  que  je  viens  de  nommer  : le 
sel,  le  cuir,  le  savon  et  la  chandelle. 

Le  sel  est  un  objet  d’imposition  très-ancien  et  très-universel.  Il  était 
imposé  chez  les  Romains,  et  il  l’est  actuellement,  je  crois,  dans  tous  les 
endroits  de  l’Europe.  La  quantité  annuellement  consommée  par  un  indi- 
vidu est  si  petite  et  {>eul  s’acheter  si  aisément  à mesure  du  besoin,  qu’on 
a jiensé,  à ce  qu’il  semble,  qu’un  impôt,  môme  assez  lourd  sur  cette 
denrée,  ne  serait  guère  sensible  pour  personne.  Il  est  imposé,  en  Angle- 
terre, à 3 schellings  4 deniers  le  boisseau,  environ  trois  fois  le  prix  ori- 
ginaire de  celte  denrée*.  En  quelques  autres  pays,  rinqaft  est  encore 
plus  fort.  Le  cuir  est  vraiment  une  chose  de  nécessité.  L’usage  du  linge 
a aussi  rendu  le  savon  indispensable.  Dans  des  pays  où  les  nuits  d'hiver 
sont  longues,  la  chandelle  devient  un  véritable  élément  de  travail.  Le 
cuir  et  le  savon  sont  imposés,  dans  la  Grande-Bretagne,  à 3 demi-pence 
la  livre  ; les  chandelles  à 1 penny  * ; impôts  qui  peuvent  monter,  sur  le 
prix  originaire  du  cuir,  à environ  8 ou  10  pour  100  ; sur  celui  du  savon. 


' Il  est  certain  que  la  taxe  sur  une  marcliamiise  élèvera  le  prix  de  tous  les  articles 
dans  la  confcclion  desquels  elle  entre.  Une  taxe  sur  le  charbon  et  les  chandelles, 
par  exemple,  fera  hausser  le  prix  des  marchandises  dans  la  production  desquelles 
on  en  consomme.  Mais  on  ne  voit  pas,  pourquoi,  quand  une  taxe  est  mise  sur  le 
cuir,  le  cuusoinmaleur  payerait  la  part  du  cordonnier.  Ceux  qui  font  le  commerce 
d’une  marchandise  imposée  avancent  d’ahord  le  montant  de  cette  taxe,  qui  leur 
rentre  quand  la  marchandise  est  vendue.  Mais  la  portion  qu'ils  consomment  eux- 
mèmes  reste  nalurellemeut  à leur  charge,  car  la  circonstance  (pi’ils  font  le  com- 
merce de  cette  marcliandise  ne  peut  pa.s  les  placer  dans  une  position  exceptionnelle. 

’ En  1798  l«  droit  a été  porté  à 5 scli.  par  boisseau.  M.  PitI  évaluait  à un  demi- 
lioisseau  la  consnmimation  annuelle  d’une  famille  pauvre. 

* Le  droit  sur  la  chandelle  avait  été  porté  à I den.  | : il  a été,  en  |79â,  iliniinué 
d’un  demi-denier. 
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y environ  20  ou  2.)  puiir  U)0,  et  sur  celui  do  la  cliandcllc,  à environ  14 
ou  15  pour  100,  et  (|ui  ne  laissent  pas  que  d'ûtre  encore  très-lourds, 
quoique  bien  moins  que  celui  sur  le  sel.  Comme  ces  quatre  denrées  sont 
vraiment  des  choses  de  première  nécessité,  des  impôts  aussi  lourds  sur 
de  tels  articles  doivent  infailliblement  augmenter  de  quelque  chose  la 
dépense  du  pauvre  rangé  et  laborieux,  et  doivent  par  conséquent  faire 
hausser  plus  ou  moins  les  salaires  de  son  travail 

Dans  un  pays  où  les  hivers  sont  aussi  froids  qu'ils  le  .sont  dans  la 
Grande-Bretagne,  le  feu,  pendant  celle  sai.son,  est,  dans  le  sens  le  plus 
étroit  du  mot,  une  chose  de  première  nécessité,  non-seulement  pour 
la  préparation  des  aliments,  mais  encore  pour  que  maintes  espèces  dif- 
férentes d’ouvriers  qui  travaillent  dans  des  endroits  clos,  puissent 
endurer  la  rigueur  du  temps-,  elle  cliarbon  de  terre  est,  de  tous  les 
chauffages,  le  i>lus  économique.  I.e  prix  du  chaulfage  a une  si  grande 
influence  sur  celui  du  travail,  que  par  toute  la  Grande-Bretagne  les 
fabriques  se  sont  retirées  principalement  ilans  les  pays  de  charbons  do 
terre , les  autres  endroits  du  pays  n'étant  pas  en  état  de  travailler  à 
au.ssi  bon  marché,  à cause  du  haut  prix  de  cet  article  de  première  né- 
cessité. D'ailleurs,  dans  quelques  manuficlures,  le  charbon  est  un 
instrument  nécessaire  de  métier , comme  dans  celles  de  verrerie , do 
fer,  et  de  tous  les  autres  métaux.  S'il  y avait  quelque  cas  où  une  prime 
pilL  être  une  chose  raisonnable,  ce  serait  peut-être  celle  qu'on  accor- 
derait pour  transporter  le  charbon  de  terre  des  endroits  du  pays  dans 
lesquels  il  est  abondant,  à ceux  qui  en  manquent.  iWais  la  législature,  au 
lieu  d'une  prime,  a établi  un  impôt  de  .1  sch.  3 deniers  par  tonneau,  sur 
le  charbon  transporté  par  mer  le  long  des  côtes  ; ce  qui,  sur  la  plupart 
<les  espèces  de  charbon,  est  plus  de  60  p.  lOO  du  prix  originaire  de  celle 
denrée  à la  mine  ’.  Le  charbon  transporté  par  terre  ou  bien  par  eau , 
dans  l'intérieur  du  pays,  ne  paye  pas  de  droit.  Où  cette  marchandise  est 
natureltement  à bon  marché,  on  la  consomme  franche  de  droit  ; où  elle 
est  naturellement  chère,  elle  est  chargée,  pour  le  consommateur,  d’un 
droit  fort  lourd. 

Si  de  tels  impôts  font  monter  le  prix  de  la  subsistance,  et  pur  consé- 


* Quand  la  concurrence  des  ouvriers  entre  eux  ne  fait  pas  bai.sser  ces  salaires. 

A.  B. 

’ Ce  droit  sur  le  cabotage  du  charbon  est  actuellement  de  8 sch.  tO  d.  par  cAal- 
Hron  pour  le  port  de  ].ondres,  et  S sch.  6 d.  pour  les  autres  porLs, 
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quenl  les  salaires  du  (ravail,  ils  rapporlenl  en  oiilrc  au  gouvernement 
un  revenu  considérable  qu'il  ne  pourrait  pas  aisémenl  trouver  de  toute 
autre  manière.  11  peut  donc  y avoir  de  bonnes  raisons  pour  les  con- 
tinuer. La  prime  à l’esporlalion  des  grains,  en  tant  qu'elle  tend,  dans 
l'état  actuel  du  labourage,  à faire  monter  le  pri.\  de  cet  article  de  pre- 
mière nécessité,  produit  tous  les  mêmes  mauvais  cffels,  et  au  lieu  de 
fournir  aucun  revenu  au  gouvernement,  elle  lui  cause  souvent  une 
dépense  énorme.  Les  gros  droits  sur  l'imporlation  des  blés  étrangers, 
qui,  dans  les  années  d’une  abondance  moyenne,  équivalent  à une  pro- 
hibilion  ; et  la  prohibition  absolue  d'importer  soit  du  bétail  vivant,  suit 
des  viandes  salées,  prubibiliou  qui  a lieu  dans  l'état  ordinaire  de  la  lui, 
et  qui  à présent,  à cause  de  la  disette,  se  trouve  suspendue  pour  un 
temps  limité  à l’égard  de  l'Irlande  et  de  nos  colonies,  toutes  ces  insti- 
tutions ont  tous  les  mauvais  clTets  des  impôts  établis  sur  les  ebuses  de 
première  nécessité,  et  ne  produisent  aucun  revenu  au  gouvernement. 
11  n’est  pas  besoin  d'autre  i hose,  à ce  qu'il  semble,  pour  taire  révoquer 
de  semblables  règlements,  que  île  bien  convaincre  L*  public  de  la  futi- 
lité du  système  par  suite  duquel  ils  ont  été  établis. 

Les  impôts  sur  les  choses  de  première  nécessité  sont  beaucoup  plus 
forts,  dans  un  grand  nombre  d’au  t res  pays,  qu'ils  ne  le  son  t dans  la  (’■  rande- 
Bretagne.  Dans  plusieurs  pays,  il  y a des  droits  à payer  sur  la  farine  et 
la  Qeur  de  farine  quand  on  moût  le  blé  au  moulin,  et  sur  le  pain  quand 
un  le  cuit  au  four.  En  Hollande,  le  pri\  en  argent  du  pain  qui  se  eun- 
.somme  dans  les  villes  est , à ce  qu'on  croit,  doublé  par  des  impôts  de 
ce  genre.  A la  place  d'une  partie  de  ces  impôts,  les  gens  qui  vivent  à la 
campagne  payent  tant  par  tète  chaque  année,  selon  l'espèce  de  pain 
qu’ils  sont  censés  consommer.  Ceux  qui  mangent  du  pain  de  froment 
payent  3 Burins  15  stivers,  environ  G scb.  9 deniers  1/2.  On  dit  que  ces 
impôts  et  quelques  autres  du  même  genre,  en  faisant  monter  le  prix  du 
travail,  ont  ruiné  la  plupart  des  manufactures  de  Hollande  '.  Des  im- 
|)ôls  semblables , quoique  pas  tout  à fait  aussi  lourds,  ont  lieu  dans  le 
iMiianais,  dans  les  Etals  de  Gêne.s,  dans  le  duché  de  iModène,  dans  les 
duchés  de  Parme,  Plai.<ance  et  Guastalla,  et  dans  l'État  de  l’Eglise. 
Un  auteur  français*  de  quelque  réputation  a proposé  de  réformer  les 


' Voyez  mémoire  conceniani  lei  droits,  etc.,  pages  210  et  211. 

’ Le  Réformateur,  par  Clupiot  deBlervache,  inspecteur-général  du  commerce. 
Amsterdam,  17S6. 
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finances  de  son  pays,  en  substituant  à la  plus  grande  partie  des  autres 
im|>ôts,  cette  espère  d’impdt,  la  plus  ruineuse  de  toutes.  Il  n’y  a rien 
de  si  absurde,  dit  Cicéron,  qui  u’ait  clé  avancé  par  quelque  pbilosopbe. 

Les  impôts  sur  la  viande  de  boucherie  sont  encore  plus  communs 
que  ceux  sur  le  paiu.  A la  vérité , on  peut  niellre  en  doute  si  la  viande 
de  boucbcrie  est  nulle  part  une  chose  de  première  nécessité.  Il  est  bien 
connu  par  rexpéricnce,  que  sans  recourir  à aucune  viande  on  peut 
trouver  la  nourriture  la  plus  aboudante,  la  plus  saine,  la  plus  substan- 
tielle cl  la  plus  agréable  dans  les  grains  et  autres  végétaux,  avec  l’aide 
du  lait,  du  fromage  et  du  beurre,  ou  bien  de  l’buile  quand  on  ne  peut 
*■  avoir  do  beurre.  Il  n’y  a pas  d’endroits  où  les  règles  de  la  décence  exi- 
gent qu’un  homme  mange  do  la  viande,  comme  elles  exigent  dans  plu- 
sieurs qu’il  ait  une  chemise  ou  des  souliers. 

Les  objets  de  consommation,  soit  de  nécessité,  soit  de  luxe,  peuvent 
être  imposés  de  deux  dilTérentes  manières.  On  peut  faire  payer  au  con- 
sommateur une  somme  annuelle  pour  pouvoir  consommer  ou  faire 
usage  de  marchandises  d’une  certaine  espèce,  ou  bien  on  peut  imposer 
les  marchandises  pendant  qu’elles  sont  dans  tes  mains  du  marchand, 
et  avant  qu'elles  aient  passé  dans  celles  du  consommateur.  Les  objets 
de  consommation  qui  durent  un  tenqis  considérable  avant  d’être  tota- 
lement consommés  sont  ceux  qui  sont  les  plus  propres  à être  imposés 
de  la  première  manière  ; ceux  dont  la  consommation  se  fait  immédia- 
tement, ou  au  moins  plus  promptement,  sont  les  plus  propres  à être 
imposés  de  l’autre  manière.  La  taxe  sur  les  carrosses  et  celle  sur  la 
vaisselle  sont  des  exemples  du  premier  de  ces  deux  modes  d’imposition. 
La  plupart  des  autres  droits  d’accise  et  de  douane  sont  des  exemples 
du  dernier. 

l'n  carros.se  bien  ménagé  peut  servir  dix  ou  douze  ans.  On  pourrait 
bien  l’imposer  une  fois  pour  toutes,  avant  qu'il  sortit  des  mains  du  car- 
rossier. Mais  il  est  certainement  plus  commode  pour  l’acheteur  de  payer 
4 livres  par  an  pour  le  privilège  de  rouler  carrosse  ',  que  de  payer  tout  à 


' Les  droits  imposés  en  1785  et  1781)  sur  les  carrosses  vont  ù 8 liv.  sterl.  par 
voilure  à qtiaire  roues , avec  une  augnienlalion  progressive  sur  les  deusième  et 
troisième  voilures,  outre  le  droit  de  1 liv.  sterl.  sur  le  premier  cheval  et  le  droit 
procressif  sur  les  autres  : ce.s  derniers  droits  ont  été  augmentés  en  17!Hi,  1797  et 
1801.  Le  triplement  des  taxes  assises,  qui  ont  eu  lieu  en  1708,  a porté  sur  ce.s 
droits  qui  en  font  partie. 
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la  fois  40  ou  48  livres  par  surcroît  de  prix  au  carrossier,  ou  une  somme 
équivalente  à celle  que  l'irnpût  est  dans  le  cas  de  lui  coûter  pendant  le 
temps  qu’il  se  servira  du  même,  carrosse.  De  même,  un  service  de  vais- 
selle peut  durer  plus  d’un  siècle.  11  est  certainement  plus  commode 
pour  le  consommateur  de  payer  5 sch.  par  an  pour  chaque  cent  onces 
de  vaisselle,  c’est-à-dire  près  de  I pour  100  de  la  valeur,  que  de  ra- 
cheter celte  longue  annuité  sur  le  pied  du  denier  25  ou  30 , ce  qui  ren- 
chérirait le  prix  d’au  moins  25  ou  30  pour  100  ’.  Les  dilTérenls  impôts 
qui  portent  sur  les  maisons  sont  cerlainenient  bien  plus  aiscsà  payer  par 
des  payements  modiques  faits  tous  les  ans,  que  par  une  taxe  fort  lourde 
et  équivalente,  imposée  sur  la  première  bâtisse  ou  vente  de  la  maison. 

C’était  un  projet  fort  connu,  proposé  par  sir  Matthieu  Decker,  d’im- 
poser de  celle  manière  toute  espèce  de  marchandises,  même  celles  dont 
la  consommation  se  fait  inuiiédiatcincnt  et  très-promplcmenl,  le  mar- 
chand ne  faisant  aucune  avance  pour  l’impôt,  mais  le  consommateur 
payant  une  certaine  somme  annuelle  pour  la  permission  de  consommer 
certaines  marchandises.  Le  but  de  son  projet  était  de  donner  de  l’exten- 
sion à toutes  les  branches  ditlérenles  de  commerce  étranger,  et  parti- 
culièrement au  commerce  de  transport,  par  la  suppression  de  tous  les 
droits  sur  l’iinporlalion  et  sur  l'ex|)orlaliun , ce  qui  mettrait  le  marchand 
en  étal  d’employer  la  totalité  de  ses  capitaux  cl  de  son  crédit  en  acqui- 
sition de  marchandises  et  frais  de  bâtiments,  sans  en  distraire  aucune 
partie  pour  l’avance  de  l'impôt.  Cependant  il  y a , à ce  qu’il  semble, 
quatre  objections  fort  importantes  à faire  contre  le  plan  d’imposer  de 
cette  manière  des  marchandises  dont  1a  consommation  se  fait  immé- 
diatement ou  dans  un  temps  fort  court.  Premièrement,  l’impôt  serait 
inégal  ou  ne  serait  pas  si  bien  proportionné  à la  dépense  et  à la  con- 
sommation des  dilférenls  contribuables,  qu’il  l’est  dans  la  manière  ordi- 
naire d’imposer.  Les  (axes  sur  l'aie,  le  vin  et  les  liqueurs  spirilueuses, 
dont  l’avance  se  fait  par  les  marchands,  sont  en  déiitiilive  payées  par 
les  diiïérenls  consommateurs,  dans  la  proportion  exacte  de  leur  con- 
sommation respective.  .Mais,  si  la  taxe  se  payait  en  achetant  une  permis- 
sion pour  boire  de  ces  liqueurs,  le  consommateur  frugal  serait,  à pro- 
portion de  sa  consommation , imposé  bien  plus  durement  que  le 
consommateur  buveur.  Un  ménage  qui  recevrait  beaucoup  de  monde 


' Ce  droit  sur  le.s  ouvrages  d'nrfévrerle , i)ui  fait  partie  de  ceux  du  linihre , est 
maintenant  de  8 sch.  par  nm-e  d'nr,  et  de  S d.  par  once  d’ar|mnl,  une  fols  payât. 
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à sa  table  serait  imposé  bien  plus  doucement  qu'un  autre  qui  n’aurait 
que  très-peu  de  convives.  Secondement,  ce  mode  d’imposition  do 
payer  par  année,  pur  semestre  ou  par  quartier,  une  permission  pour 
consommer  certaines  marcliandises,  diminuerait  extrêmement  une  des 
principales  commodités  des  impôts  sur  les  choses  d'une  prompte  con- 
sommation, c'est-à-dire  la  f.icilité  de  payer  petit  à petit.  Dans  le  prix 
de  3 pence  i que  se.  paye  à présent  le  pot  de  porter,  les  difTérentcs 
taxes  sur  la  dreche,  le  houblon  et  la  bière,  y compris  le  profit  exlraor- 
dinaire  dont  le  brasseur  charge  la  marchandise  pour  avoir  avancé  ces 
taxes,  peuvent  se  monter  peut-être  à environ  3 demi-pence.  Si  un 
ouvrier  peut,  sans  se  gêner,  dépenser  ces  3 demi-pence,  il  achète  un 
pot  de  porter.  S'il  ne  le  peut  pas  , il  se  contente  d’une  pinte,  et  comme 
ce  qu’on  épargne  est  autant  de  gagné,  sa  tempérance  lui  fait  aussi 
gagner  I Tarting  '.  Il  paye  l’impôt  petit  à petit  selon  qu’il  est  en  état  de 
le  payer,  et  quand  il  a le  moyen  de  le  payer.  Chaque  acte  de  payement 
est  parfaitement  volontaire,  et  il  est  le  maître  de  .s'en  dispen.ser  si  cela 
lui  convient  mieux.  Troisièmement,  ces  sortes  d'impôts  en  auraient 
moins  relfel  de  lois  som|>luaires.  Quand  la  permission  sera  une  fois 
achetée,  que  le  consommateur  buive  beaucoup  ou  boive  très- peu,  l'impôt 
sera  le  même  [lour  lui.  Quatrièmement,  s’il  fallait  qu'un  ouvrier  payât 
en  une  seule  fois  par  année,  par  demi-année  ou  par  quartier,  un  impôt 
égal  à ce  qu'il  paye  à présent  .sans  embarras  ou  presque  sans  embarras, 
sur  chacun  des  dilVérents  pots  ou  pintes  de  porter  qu'il  boit  dans  un 
pareil  espace  de  temps,  l a somme  pourrait  souvent  le  gêner  extrême- 
ment. Ainsi,  il  parait  évident  qu’un  pareil  mode  d'imposition  ne  pourrait 
jamais,  à moins  de  beaucoup  de  gêne  et  d’oppression  pour  les  conlri- 
buables,  produire  un  revenu  approximativement  égal  à ce  qu’on  retire 
par  le  mode  actuel  d'imposition  .sans  opprimer  personne.  Néanmoins, 
dans  plusieurs  pays,  des  denrées  dont  la  consommation  se  fait  immé- 
diatement uu  dans  un  temps  fort  court,  sont  imposées  de  cette  manière. 
En  Hollande,  on  paye  tant  par  tête  pour  la  permission  de  boirodu  thé. 


' Ce  calcul  parait  exiger  quelipic  éclaircissement.  I.e  pot  de  porter,  tout  impôt 
déduit,  eût  cnùlé  2 pence.  L’ouvrier,  à cause  de  l’impôt,  ne  pouvant  acheter  le 
pot,  se  contente  de  la  pinte  on  moilié  du  pot,  laipiclle,  tout  impôt  compris,  lui 
coûte  I penny  j;  donc  il  a réellement  économise  -}  de  penny  on  un  farliug,  et  cette 
épargne  est  l'effet  de  l’impôt. 
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J’ai  déjA  parlé  d’un  impôt  sur  le  pain,  qui  est  perçu  de  la  môme  ma- 
nière, quant  au  pain  qui  se  mange  dans  les  fermes  et  dans  les  villages. 

Les  droits  d’accise  sont  principalement  imposés  sur  les  marchandises 
du  produit  du  pays , et  destinées  A sa  consommation.  Us  ne  sont  impo- 
sés que  sur  un  petit  nomlirc  d’espèces  de  marchandises  dont  l’usage 
est  le  plus  général.  Il  ne  p.-*ut  jamais  y avoir  matière  à incertitude,  ou 
sur  les  marchandises  qui  sont  sujettes  à ces  droits , ou  sur  le  droit  par- 
ticulier auquel  telle  espèce  de  marchandises  est  assujettie.  Ces  droits 
portent  presque  en  totalité  sur  ce  que  j’appelle  choses  de  luxe,  excepté 
toujours  les  tpiatre  esi)ècestle  droits  dont  j’ai  fait  mention,  qui  sont 
ceux  sur  le  sel,  le  savon,  le  cuir  et  h s cliandell  s,  auxi|uels  on  pourrait 
peut-être  ajouter  ceux  sur  le  verre  commun 

Les  droits  de  douane  ou  traites’  sont  beaucoup  plus  anciens  que 
ceux  d’accise.  Il  parait  qu’ils  ont  été  nommés  coutumes,  pour  désigner 
des  payements  coutumiers  qui  étaient  en  usage  depuis  un  temps  im- 
mémorial. ils  ont  été  regardés  dans  l’origine,  à ce  qu’d  me  semble, 
comme  des  impôls  sur  les  profils  des  marchands.  Dans  les  temps  bar- 
bares de  l’anarchie  féodale,  les  marchands  , ainsi  que  tous  les  autres 
habitants  des  bourgs,  n’éiaient  guère  autrement  regardés  que  comme 
des  serfs  alfranchis,  dont  on  méprisait  la  personne  cl  dont  on  enviait 
les  profits.  La  haute  noblesse,  qui  avait  consenti  que  les  profils  de  ses 
propres  tenanciers  fussent  taillés  par  le  roi,  ne  fil  nulle  diflicullé  de  lui 
laisser  prendre  aussi  la  taille  sur  une  classe  d’hommes  qu’elle  avait  bien 
moinsd’intérôt  à protéger.  Dans  ces  temps  d’ignorance,  on  n'était  pas 
en  étal  de  comprendre  que  les  profits  des  marchands  ne  sont  pas  de 
nature  à être  imposés  directement,  ou  que  le  payement  définitif  de 
tout  impôt  assis  de  cette  manière  doit  toujours  retomber  avec  une  sur- 
charge considérable  sur  les  consommateurs. 

Los  gains  des  marchands  étrangers  fiirimt  vus  avec  bien  plus  de  dé- 
faveur encore  que  ceux  dos  marchands  anglais.  Il  était  donc  naturel 
que  ceux  des  premiers  fussent  imposés  plus  durement  que  ceux  des 
autres.  Celle  distinction  entre  les  droits  perçus  .sur  les  marc  hands  étran- 
gers et  ceux  perçus  sur  les  m irehanJs  anglais,  qui  commença  d’abord 
par  esprit  d'ignorance,  a élé  continuée  ensuite  par  esprit  de  monopole. 


' Crs  drnils  se  montent  i environ  8 sch.  par  quintal  sur  le  verre  pour  vitre,  et  à 
moitié  sur  te  verre  pour  bouteilles. 

* Eu  anglais,  euttomt. 
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ou  dans  la  vue  de  donner  un  avantage  à nos  marchands,  tant  sur  notre 
marche  que  sur  le  marché  étranger. 

Les  anciens  droits  de  coutumes  ou  de  douane,  avec  cette  seule  dis- 
tinction, furent  imposés  également  sur  toute  espèce  de  marchandises, 
sur  les  choses  de  nécessité  aussi  bien  que  sur  celles  de  luxe  , sur  les 
objets  exportés  tout  comme  sur  les  objets  importés.  Pourquoi , à ce 
qu’on  semble  s'étre  imaginé,  celui  qui  trafique  d'une  espèce  de  denrée 
serait-il  mieux  traité  que  celui  qui  trafique  d’une  autre  ? ou  pourquoi 
le  marchand  qui  exporte  serait-il  plus  favorisé  que  le  marchand  qui 
importe  ? 

Les  anciens  droits  de  douane  étaient  divisés  en  trois  branches.  Le 
premier,  et  peut-être  le  plus  ancien  de  tous  ces  droits,  était  celui  sur 
la  laine  et  sur  le  cuir.  11  paraît  avoir  été  principalement,  ou  môme  tout 
à fait  un  droit  sur  l'exporlation.  Lorsque  les  manufactures  d’étoffes  de 
laine  commencèrent  è être  établies  en  .Vngletcrre , de  peur  que  le  roi 
ne  se  trouvât  perdre  une  partie  de  ses  droits  de  douane  sur  la  laine, 
par  l’exportation  des  draps,  on  établit  sur  ceux-ci  un  droit  pareil.  Les  < 
autres  deux  branches  étaient  : 1“  un  droit  sur  le  vin,  qui,  étant  établi 
à raison  de  tant  par  tonneau  , fut  nommé  tonnage  ; et  2'  un  droit  sur 
toutes  les  autres  marchandises,  qui , étant  établi  à tant  par  livre  de  leur 
valeur  supposée , fut  appeir-  pandage.  Dans  la  quarante-septième  année 
d’Édouard  111,  il  fut  établi  un  droit  de  C den.  par  livre  sur  toutes  mar- 
chandises exportées  et  importées,  excepté  les  laines,  les  peaux  garnies 
de  leur  laine,  le  cuir  et  les  vins,  i|ui  furent  assujettis  à des  droits  par- 
ticuliers. Dans  la  quatorzième  de  Richard  II,  ce  droit  fut  porté  à 1 sch. 
par  livre;  mais  trois  annét-s  après,  il  fut  remis  à 6 deniers.  Dans  la 
deuxième  année  de  Henri  IV,  il  fut  porté  à 8 deniers , et  dans  la  qua- 
trième du  môme  règne,  à 1 sch.  Il  re.sla  à t sch.  par  livre  depuis  cette 
épo(|ue  jusqu’à  la  neuvième  de  C.nillaume  III.  Les  rlroils  de  tonnage 
et  de  pondage  furent  en  général  accordés  au  roi  par  un  seul  et  môme 
acte  du  Parlement,  et  on  les  appela  le  subside  de  tonnage  v\.  pondage. 

Le  subside  de  pondage  étant  resté  pendant  si  longtemps  sur  le  pied  de 
1 .sch.  par  livre  ou  de  .5  pour  100,  un  subside,  dans  le  langage  des 
douanes,  devint  la  dénomination  d’un  droit  général  de  ce  genre,  de  5 
pour  100.  Ce  subside,  ipi’on  nomme  aujourd'hui  l'ancien  subside,  con- 
tinue toujours  à se  percevoir  d’après  le  livre  du  tarif  dressé  dans  la 
douzième  année  de  Charles  II.  On  dit  que  la  méthode  de  constater  par 
on  livre  de  tarif  la  valeur  des  marchandi.ses  .sujettes  à ce  droit  re- 
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monte  au  delà  du  règne  de  Jacques  1".  Le  nouveau  subside  établi  par 
les  neuvième  et  dixiéme  années  de  Guillaume  111  fut  un  droit  addition- 
nel de  5 pour  100  sur  la  plus  grande  partie  des  murcliandises.  Ue  tiers 
de  subside  et  les  deux  tiers  de  subside  formèrent  entre  eux  un  autre 
droit  de  5 pour  100,  dont  ils  étaient  les  parties  intégrantes.  Ue  subside 
de  1747  fut  un  quatrième  droit  de  5 pour  100  sur  la  plus  grande  partie 
des  marchandises,  et  celui  de  17ô9  un  cinquième  droit  qui  ne  porta 
que  sur  quelques  espèces  particulières  de  marchandises.  Outre  ces  cinq 
subsides,  il  a été  établi  accidentellement  une  grande  multitude  d’au- 
tres droits  divers  sur  des  espèces  particulières  de  marchandises,  tantôt 
dans  la  vue  de  subvenir  au  besoin  de  l’État,  et  tantôt  dans  la  vue  de  di- 
riger et  de  régler  le  conutierce  du  pays  suivant  les  principes  du  système 
mercantile. 

Ce  système  a pris  faveur  successivement  de  plus  en  plus.  L’ancien 
subside  était  imposé  indistinctement  sur  l’exportation  aussi  bien  que 
sur  rimportalion.  Les  quatre  subsides  subséquents,  ainsi  que  les  autres 
droits  qui  ont  été  depuis  imposés  accidentellement  sur  des  espèces  par- 
ticulières de  marebandises,  ont  tous  été,  à Ires-peu  d’exceptions  près, 
mis  en  totalité  sur  l’importation.  La  plus  grande  partie  des  anciens 
droits  sur  l'exportation  des  marchandises  du  crû  du  pays  ou  de  .ses 
fabriques  ont  été  modifiés,  ou  tout  à fait  supprimés.  On  a même  ac- 
cordé des  primes  à l’exportation  de  quelques-unes  de  ces  marchan- 
dises. Quant  aux  droits  établis  à rimportalion  de  marchandises  étran- 
gères, on  a accordé,  lors  de  l’exportation  de  ces  mêmes  marchandises, 
le  retour  ou  restitution,  quelipiefois  de  la  totalité,  et  le  plus  souvent 
d’une  partie  du  droit.  On  no  restitue  à rexportation  qu’une  moitié  des 
droits  établis  sur  l’iinportation  par  l’ancien  subside;  mais  la  totalité  de 
ceux  établis  par  les  derniers  subsides  et  par  les  autres  impiMs  est  resti- 
tuée de  la  même  manière,  sur  la  plus  grande  partie  des  marchandises. 
Ces  grâces,  toujours  croi.ssiintes  en  faveur  de  l’exportation,  et  ces  dé- 
couragements contre  l’importation,  n’ont  souffert  que  peu  d’exceptions, 
qui  regardent  principalement  les  n)atières  premières  de  quelques  ma- 
nufactures. Quant  à celles-ci,  nos  marchands  et  manufacturiers  vou- 
draient qu’elles  pussent  leur  revenir  au  meilleur  marché  possible,  et 
qu’elles  fussent  payées  le  plus  cher  possible  par  leurs  rivaux  et  con- 
currents dans  les  autres  pays.  C’est  par  celle  raison  qu’on  laisse  quel- 
quefois importer,  franches  de  droits,  des  matières  premières  de  l’étran- 
ger ; par  exemple,  des  laines  d’Espagne,  du  lin  et  du  fil  écru  pour 
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toiles.  L’exporlation  des  matières  premières  produites  chez  nous,  et  de 
celles  qui  sont  le  produit  particulier  de  nos  ci  lonies,  a quelquefois  été 
prohibée  et  quelquefois  assujettie  à des  droits  plus  forts.  L’exportation 
des  laines  anglaises  a été  prohibée.  Celle  du  castor,  soit  en  peau,  soit 
en  poil,  et  celle  de  la  gomme  de  .Sénégal,  ont  été  assujetties  à de  plus 
forts  droils,  la  Gr.iu  le-nretagne  ayant  gagné  à peu  près  le  monopole 
de  ces  m.arcliandises  par  la  conquête  du  Canada  et  du  Sénégal  '. 

Que  ce  systc.nc  mercantile  n’ait  pas  été  très-favorable  au  revenu  de 
la  masse  du  peu|ile,  au  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  du  pays, 
c'est  ce  que  j'ai  tâché  de  montrer  dans  le  IV'  livre  de  cet  ouvrage.  11 
ne  parait  pas  qu'il  ait  été  plus  favorable  au  revenu  du  souverain,  au 
moins  quant  à cette  partie  du  revenu  qui  dépend  des  droits  dédouané. 

En  conséquence  de  ce  système,  rimpurlation  de  plusieurs  .sortes  de 
marchandis.‘s  a été  lolalement  pruhibéi’.  Cette  prob.bition  a,  dans 
quelques  c.rcimstances,  entièrement  empédié,  et  dans  d'autres  cxlrê- 
mement  diminué  l’importation  de  ces  mari  handises,  en  réduisant  les 
marchands  importateurs  à la  nécessité  de  faire  entrer  en  fraude.  Elle 
a entièrement  empêché  rimporlatioii  des  éloffcs  de  laine  fabriquées 
chez  l’étran  er,  et  elle  a extrêmement  diminué  celle  des  soieries  et 
des  velours  étrangers.  Dans  ces  différentes  circonslancrs,  elle  a de 
môme  anéanti  totalement  le  revenu  que  les  douanes  auraient  eu  à per- 
cevoir sur  ces  importations. 

Les  gros  droits  qu’on  a éUblis  sur  l'importation  de  plusieurs  diffé- 
rentes espèces  de  marchandises  étrangères,  dans  la  vue  d’en  découra- 
ger la  consommation  dans  la  Grande-Bretagne,  n'ont  servi,  la  plupart 
du  temps,  qu’à  encourager  leur  entrée  en  fraude , et  dans  tous  les  cas 
ils  ont  réduit  le  revenu  des  douanes  au-dessous  de  ce  qu’auraient  rap- 
porlé  des  droits  plus  modérés.  Le  mot  du  docteur  Swift,  que,  dans 
l’arithmétique  des  douanes,  '■  deux  et  deux,  au  lieu  de  faire  quatre, 
ne  font  souvent  qu’un  ••,  est  d'une  vérité  parfaite  à l’égard  de  ces 
gros  droits,  qu’on  n’aurait  jamais  pensé  à établir  si  le  système  du  com- 
merce no  nous  eût  appris  à employer  la  plupart  du  temps  l’impôt 
comme  instrument,  non  de  revenu,  mais  de  monopole. 

Les  primes  qui  sont  quelquefois  accordées  à l’exportation  du  produit 
et  des  ouvrages  de  fabrique  du  pays,  ainsi  que  les  retours  ou  restitutions 


• Le  commerce  de  In  gomme  a reçu  depuis  une  immense  e.vtensiun , et , malgré 
ses  vicissitude.s,  notre  colonie  du  Sénégal  a acquis  beaucoup  d'importance.  A.  B. 
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Je  di  oils  que  l’Élat  paye  lors  de  la  réexporlalion  de  la  plupart  des  inai  - 
l'handises  étrangères,  ont  donné  naissance  à un  grand  nombre  de  frau- 
des et  à une  espèce  de  contrebande  plus  destructive  du  revenu  public 
(lu’aucune  autre.  Tout  le  monde  sait  que,  pour  obtenir  la  prime  ou  la 
restitution  des  droits , les  marchandises  sont  quelquefois  chargées  sur 
un  vaisseau  et  mises  en  mer,  mais  bieiildt  après  débarquées  clandesti- 
nement dans  quelque  endroit  du  pays.  I.a  défalcation  qu’occasionnent 
dans  le  revenu  des  douanes  les  gratilicationset  drawbacks,  dont  il  y a 
une  grande  partie  obtenue  frauduleusement , est  un  objet  cnorme. 
Dans  l'année  qui  a lini  au  Janvier  1755,  le  produit  total  des  doiiam-s 
montait  à 5,068,000  livres.  Ucs  primes  qui  furent  payées  sur  ce  revenu, 
quoiqu'il  n'y  eiH  pas  cette  année  de  prime  sur  le  blé,  montèrent  à 
167,800  livres.  Les  retours  ou  restitutions  de  drt)its  qui  furent  payées 
.sur  les  acquits  et  certificats  montèrent  à 2, 1 56.800  livres.  Les  prunes  et 
draw  backs  ensemble  formèrent  un  total  de  2,.'$-2‘l ,600  livres.  En  corisi'- 
quence  de  ces  déductions,  le  revenu  des  douanes  ne  monta  plus  qu'à 
2,743, <100  livres;  de  laquelle  dernière  somme  déduisant  287,900  livres 
pour  frais  de  régie  consistant  en  appointements  et  autres  dépenses  ac- 
cessoires, le  revenu  net  des  douanes,  pour  cette  année,  se  trouva  être 
de  2,455,500  livres.  Ainsi  les  frais  de  régie  vont  à environ  5 ou  6 p.  100 
du  revenu  brut  des  douanes,  et  à quelque  chose  de  plus  que  10  p.  100 
sur  ce  qui  reste  de  ce  revenu,  déduction  faite  de  ce  qui  se  paye  en  pri- 
mes et  restitutions  de  droits  '. 

Au  moyen  des  droits  énormes  dont  sont  chargées  presque  toutes  les 
marchandises  à l'importation,  nos  marchands  importateurs  font  entrer 
en  fraude  le  plus  possible,  et  font  leur  déclaration  aux  registres  des 
douanes  pour  le  moins  possible.  Nos  marchands  exportateurs,  au  con- 
traire, font  déclaration  aux  registres  de  plus  que  ce  qu'ils  exportent 
réellement  ; quelquefois  par  vanité  et  afin  de  st^  faire  passer  pour  gens 
qui  font  de  grosses  affaires  dans  ce  genre  de  marchandises  qui  ne  payent 
pas  de  droits,  et  quelquefois  aussi  afin  de  gagner  une  prime  ou  un 
drawback.  En  conséquence  de  toutes  ces  fraudes  dilTérentes,  nos 


' Ed  1798  le  revenu  brut  ite.s  douanes  a monté  à 7,789,(io8  liv.  sierl.  ; le.s  frai.s 
de  régie,  à 414,166  liv.  ; les  déductions  pour  uratification.s , à 507,221  liv.  ; celles 
pour  retours  de  droits , à 1 ,229,022  liv . ; :iutre.s  dépenses  prélevées  sur  ce  produit, 
77,495  liv.  ; le  produit  net  s’est  trouve  étrc.dc  5,561 ,156  liv.  ; le.s  frais  de  régie  ont 

fait  environ  7 j pour  tftO  du  produit  brut,  et  environ  5 ^ pour  lOO  du  produit  net. 
T.  U.  37 
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exportations  paraissent,  sur  les  registres  des  douanes , l’emporter  de 
beaucoup  sur  nos  importations;  ce  ipii  fait  un  merveilleux  sujet  de 
triomphe  pour  les  politiques  subtils  qui  regardent  ce  qu’ils  appellent 
la  balance  du  commerce  comme  rinfaillible  mesure  de  la  prospérité  na- 
tionale. 

Toutes  les  marchandises  importées,  à moins  qu’elles  ne  jouissent  d’une 
exemption  particulière  (et  ces  exemptions  ne  sont  pas  très-nombreuses), 
sont  sujettes  à quelques  droits  de  douane.  Si  on  importe  une  marchan- 
dise qui  ne  se  trouve  i>as  mentionnée  dans  le  livre  du  tarif,  elle  est 
taxée  à 4 sch.  9 deniers  9/20  par  chaque  20  sch.  de  sa  valeur  , sur  la 
déclaration  assermentée  du  marchand  qui  l’importe,  c’est-à-dire  à peu 
près  à cinq  subsides  ou  cinq  droits  de  poiidage.  Le  livre  du  tarif  est  ex- 
trêmement étendu,  et  contient  l’énumération  d’une  très-grande  multi- 
tude d’articles,  dont  un  grand  nombre  très-peu  en  usage  et  par  consé- 
quent très-peu  connus.  C’est  pour  cela  qu'il  e.st  souvent  dillicile  de 
décider  sous  quel  article  il  faut  classer  une  espèce  iiarticulièrc  de  mar- 
chandises, et  par  conséquent  quel  droit  elle  doit  payer.  Il  y a telles 
méprises  à cet  égard  qui  ruinent  cpielquefois  l'ollicier  de  la  douane, 
et  il  y en  a très-fréquemment  qui  causent  beaucouj)  d’embarras , de 
frais  et  de  vexations  au  marchand  importateur.  Ainsi , sous  le  rapport 
de  la  clarté,  de  la  précision  et  de  la  classification,  les  droits  de  douane 
sont  fort  inférieurs  à ceux  d’accise. 

Pour  que  la  plus  grande  p.artie  des  membres  d’une  société  contribuent 
au  revenu  public  à proportion  de  leur  dépense  respective,  il  n’est  pas 
nécessaire,  à ce  qu’il  .semble,  que  chaque  article  particulier  de  cette 
dépen.sc  se  trouve  imposé.  Le  revenu  que  produisent  les  droits  d’accise 
passe  pour  tomber  sur  les  contribuables  d'une  manière  aussi  égale  que 
le  revenu  qui  se  lève  aux  douanes,  et  cependant  les  droits  d’accise  ne 
sont  imposés  que  sur  un  petit  nombre  d’articles  seulement,  d’un  usage 
et  d’une  consommation  plus  générale.  Ueaticoup  de  gens  ont  pensé 
qu’avec  un  régime  bien  entendu,  les  droits  de  douane  pourraient  de 
même  être  restreints  à un  petit  nombre  d’articles  seulement,  .sans  au- 
cune perle  pour  le  revenu  public,  et  avec  de  grands  avantages  pour  le 
commerce  étranger  *. 


' C’est  ce  qui  ne  saurait  mampier  d’arriver  parmi  nous , le  jour  où  la  raison  pu- 
blique aura  parfaitement  compris  la  portée  du  dommage  causé,  à la  richc.sse  des 
natioms  par  le  système  des  douanes.  |i. 
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Les  articles  tirés  de  l’étranger,  qui  sont  d’un  usage  et  d’une  consom- 
mation plus  générale  dans  la  (irande-Iiretagne,  consistent  pour  le  pré- 
sent, à ce  qu’il  semble,  principalement  en  vins  et  eaux-de-vie,  en  quel- 
ques-unes des  productions  de  l’Amérique  et  des  Indes  Occidentales, 
comme  sucre,  rhum,  tabac,  noix  de  cacao , etc.,  et  en  quelques-unes 
de  celles  des  Indes  Orientales,  comme  thé,  café,  porcelaine,  épices  de 
toute  espèce,  différentes  sortes  d’élolfes,  etc.  Ces  divers  articles  four- 
nissent peut-être  maintenant  la  plus  grande  partie  du  revenu  qu’on 
retire  des  droits  de  douane.  Les  impôts  qui  subsistent  à présent  sur  les 
articles  de  manufacture  étrangère,  si  vous  en  exceptez  les  droits  sur  le 
peu  qu’en  contient  l'énumération  ci-dessus,  sont  des  imp<Ms  établis, 
pour  la  plupart,  non  pas  en  vue  d’augmenter  le  revenu  public,  mais  en 
vue  d’as.surer  un  monopole  ou  de  donner  à nos  marchands  un  avantage 
dans  notre  marché  intérieur.  Si  l’on  supprimait  toutes  les  prohibitions, 
et  qu’on  assujettit  tous  les  objets  de  fabrique  étrangère  à des  droits  mo- 
dérés, et  tels  que  l’expérience  les  démotitrerait  propres  à rendre  sur 
chaque  article  le  plus  gros  revenu  à l’Etat , alors  rjos  propres  ouvriers 
se  trouveraient  jouir  encore,  dans  notre  marché,  d’un  avantage  assez 
considérable,  ét  l’État  retirerait  un  très-gros  revenu  d’une  foule  d’ar- 
ticles d’importation  dont  à présent  quelipie.s-uns  ne  lui  en  rapportent 
aucun,  et  d’autres  lui  en  rapportent  un  presque  nul. 

Les  droits  élevés,  soit  en  diminuant  la  con.sommation  des  marchan- 
dises imposées,  soit  en  encourageant  la  contrebande,  rendent  souvent 
au  gouvernement  un  plus  faible  revenu  que  celui  qu’il  aurait  retiré  de 
droits  plus  modiques. 

Quand  la  diminution  de  revenu  est  l’effet  d’une  diminution  de  con- 
sommation, il  ne  peut  y avoir  qu’un  remède,  c’est  de  réduire  les  droits. 

Quand  la  diminution  du  revenu  est  l’clfet  de  l’encouragement  donné 
à la  contrebande,  on  i>eut  y remédier  de  deux  manières , ou  en  dimi- 
nuant la  tentation  de  frauder,  ou  en  augmentant  les  dillicullés  de  la  con- 
trebande. On  ne  peut  diminuer  la  tentation  qu’en  réduisant  les  droits, 
et  on  ne  peut  augmenter  les  dillicullés  qu’en  établissant  le  système 
d’administration  qui  est  le  plus  propre  à empêcher  la  contre- 
bande. 

L’expérience  démontre,  je  crois,  que  les  lois  de  d’acci.se  arrêtent  et 
gênent  d’une  manière  bien  plus  efficace  les  manœuvres  de  la  contre- 
bande que  ne  le  font  les  lois  do  douanes.  On  pourrait  beaucoup  ajou- 
ter aux  difficultés  de  la  contrebande,  en  introdui.sant  dans  les  douanes 
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un  systénif  (t'adminisl ration  aussi  suniblable  à folui  ilc  l’acciso  qui- 
|inurrail  h;  coinporlpr  la  naliiro  diirémite  de  cos  deux  sortes  de  droits. 
Beaucoup  de  gens  ont  pensé  (pi'on  pourrait  très-aisément  venir  à bout 
d’opérer  ce  changement'. 

Par  exemple,  la  marchand  qui  importerait  les  marchandi.ses  sujettes 
à quelquesdroils  de  douane  pourrait  avoir  la  faculté  de  les  faire  trans- 
porter dans  son  magasm  particulier,  ou,  à son  choix,  de  lès  placer  dans 
un  magasin  qu'il  se  procurerait  à scs  frais  ou  que  lui  procurerait  le 
gouvernement , mais  qui  dans  tous  les  cas  serait  sous  la  clef  de  l’ofll- 
cier  de  la  douane,  et  ne  pourrait  être  jamais  ouvert  qu’en  sa  présence  *. 
Si  le  marchand  préférait  faire  transporter  les  marchandises  à son 
magasin  particulier,  alors  il  serait  tenu  de  payer  immédiatement  les 
droits,  et  ne  pourrait  plus  par  la  suite  en  espérer  aucune  restitution; 
ce  magasin  serait,  dans  tous  les  moments,  sujet  à la  visite  et  à l'examen 
de  l'ollicierde  la  douane,  à relFet  par  lui  de  s’assurer  jusqu’à  quel  point 
la  quantité  des  marchandises  contenues  se  trouve  répondre  à celle 
pour  laquelle  on  a payé  les  droits.  Si  le  marchand  préférait  les  placer 
dans  le  magasin  public,  alors  il  n’aurait  aucun  droit  à payer  jusqu’au 
moment  où  il  les  en  ferait  sortir  pour  la  consommation  intérieure.  S’il 
les  faisait  sortir  pour  l’exportation,  elles  seraient  franches  de  droits,  à 
la  condition  par  le  marchand  d'une  sûreté  sullisante  que  les  marchan- 
ilisps  seront  réellement  exportées.  Les  marchands  qui  font  commerce 
de  CCS  .sortes  de  marchandises,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  seraient  à 
tous  les  instants  sujets  à la  visite  et  à l’inspection  de  l’ollicier  de  la 
douane,  et  seraient  tenus  de  justitier  par  des  certiticats  en  bonne 
forme  du  payement  des  droits  sur  toute  la  quantité  contenue  dans 
leurs  boutiques  ou  magasins.  Les  droits  qu'on  appelle  droits  d’accise 
sur  le  rhum  importé  sont  actuellement  jterçus  de  cette  manière,  et  il 
serait  peut-être  possible  d’étendre  à tous  les  droits  sur  les  marchan- 
dises importées  le  même  système  d’administration,  pourvu  toujours 
que  ces  droits  fussent,  comme  les  droits  d’accise,  bornés  à un  petit 


f. 
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' .M.  Pin  a exécuté  une  partie  de  ce  plan  en  réunissant  à la  régie  de  l'accise  plu- 
sieurs branches  de  revenu  qui  dépcuidaienl  des  douanes  ou  d’autres  régies  particu-  ^ 
lières,  nolanmient  l’impôt  du  tabac,  du  sel,  etc. 

’ Comme  on  voit,  Adam  Smith  a exposé  ici  le  premier  les  avantages  de  la  création 
iesenlrepôls,  que  ses  compatriotes  ont  élevés  àjin  si  haut  rang  d’utilité  sous  le  nom 

de  (loctsSy  et  dont  rorgani.satinn  laisse  encore  tant  à désirer  parmi  nous.  A.  B. 

• * 

« «. 
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iiünibro  d’espèfes  de  inarciiaiidises  d'un  usage  et  d’uue  cousomnialion 
générale.  S’ils  s'étendaient  à presque  toutes  les  espèces  de  marchan- 
dises, comme  ils  font  à présent,  ils  nu  serait  pas  aisé  de  trouver  des  ma- 
gasins publics  d'une  assez  grande  étendue,  et  il  va  certaines  marchan- 
dises d'une  nature  très-délicate  etdont  la  conservation  exige  beaucoup 
de  soin  et  d’attention,  que  le  marchand  n’oserait  pas  placer  ailleurs  que 
dans  son  propre  magasin. 

Si,  au  moyen  d’un  pareil  système  d'administration,  on  pouvait  em- 
pêcher que  la  contrebande  ne  se  fit  en  une  quantité  un  peu  considéra- 
ble, même  en  supposant  des  droits  assi'z  forts  ; si  chaque  droit  était,  au 
besoin,  ou  augmenté,  ou  mwlére,  suivant  ([u’il  serait  présumé  devoir, 
d’une  manière  ou  de  l’autre,  rendre  à l’Etat  le  plus  de  revenu,  l’impo- 
sition étant  toujours  employée  comme  moyeu  de  revenu , et  jamais 
comme  moyen  de  monopole , alors  il  ne  parait  pas  hors  de  vraisem- 
blance que  des  droits  sur  rimportation  seulement  d’un  petit  nombre 
d’espèces  de  marchandises  d’un  usage  et  d’une  consommation  géné- 
rale pourraient  rendre  à l’Etal  un  revenu  au  moins  égal  au  revenu  net 
actuel  des  douanes , et  qu’ainsi  les  droits  de  douane  pourraient  êtn- 
portés  au  môme  degré  de  simplicité,  de  certitude  et  de  précision  que 
ceux  d’accise.  ,\vec  un  tel  système,  on  épargnerait  eu  entier  ce  que 
perd  aujourd'hui  le  revenu  public  par  des  draichacks  sur  des  réex- 
porlations  de  marchandises  étrangères  qu’on  fait  ensuite  rentrer  dans 
le  pays  et  qui  y sont  consommées.  A cet  article  d’économie,  qui  serait 
lui  seul  très-considérable,  si  on  ajoutait  encore  la  suppression  de  toutes 
primes  à l’exportation  des  marchandises  du  produit  national  (dans  tous 
les  cas  où  ces  primes  ne  seraient  pas  dans  la  réalité  des  restitutions  de 
quelques  droits  d’accise  i|ui  auraient  été  avancés  auparavant),  il  n’est 
guère  possible  de  don  1er  qu’après  des  changements  et  réformes 
de  ce  genre,  le  revenu  net  des  douanes  ne  montât  largement  à ce  qu’il 
n’a  jamais  pu  rendre  jusqu’à  présent.  S’il  est  évident  que  le  revenu 
public  n’aurait  aucune  perte  à souffrir  de  ce  changenieut  de  système, 
il  ne  l’est  pas  moins  que  le  commerce  et  les  manufactures  du  pays  y 
gagneraient  un  avantage  extrêmement  considérable.  Le  commerce  sur 
les  marcbandiscs  non  imposées,  qui  formeraient  sans  comparaison  le 
jilus  grand  nombre,  serait  parfaitement  libre  et  imurrait  s’étendre,  tant 
en  importation  qu’eu  exportation,  à toutes  les  parties  du  monde,  avec 
tous  les  avantages  possibles.  Au  nombre  de  ces  marchandises  seraient 
compris  tous  les  articles  servant  aux  premiers  besoins  de  la  vie,  et  tous 
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ceux  qui  sont,  matières  premières  de  inanufacliire.  Comme  la  libre  im- 
portation des  objets  servant  aux  premiers  besoins  de  la  vie  contribue  à 
réduire  leur  prix  moyen  <lans  le  marrhè  national,  elle  tendrait  d’autant 
à faire  baisser  le  prix  en  arfient  du  travail,  mais  sans  rien  retrancher 
de  sa  récompense  réelle  ; car  la  valeur  de  l’argent  est  en  raison  de  la 
quantité  d’objets  de  première  nécessité  qu’on  peut  aciieter,  au  lieu 
que  la  valeur  des  objets  de  prcnuère  nécessité  est  absolument  indépen- 
dante de  la  quantité  d'argent  qu'on  pourrait  avoir  à leur  place.  La  di- 
minution du  prix  en  argent  du  travail  amènerait  nécessairement  une 
diminution  proportionnée  dans  celui  de  tous  les  objets  de  manufacture 
nationale,  qui  gagnerait  par  là  un  avantage  dans  tous  les  marchés  étran- 
gers. Le  prix  de  certains  articles  de  manufacture  diminuerait  dans  une 
proportion  encore  pins  forte  par  la  libre  importation  des  matières  pre- 
mières dans  leur  état  brut.  Si  l’on  pouvait  importer,  franches  de  droits, 
les  soies  non  ouvrées  de  la  Chine  et  de  l’Indostan,  les  fabricants  d’étof- 
fes de  soie  en  Angleterre  pourraient  très-facilement  supplanter  ceux  de 
France  et  d’Italie,  par  l’infériorité  du  prix  de  la  fabrication.  Il  n’y  au- 
rait pas  besoin  de  prohiber  l’importation  des  soieries  et  des  velours 
étrangers.  Le  bon  marché  de  la  marchandise  as.surerait  6 nos  ouvriers, 
non-seulement  le  marché  national  en  entier,  mais  encore  de  très-fortes 
commandes  chez  l’étranger.  Le  commerce  même  des  marchandises  im-  * 
|K)sées  marcherait  avec  bien  pins  d’avantage  qu’à  présent.  Si  ces  mar- 
chandises étaient  tirées  des  lieux  publics  d’cntre|MM  pour  être  exportées 
à l’étranger,  étant  dans  ce  cas  exemptes  de  tout  droit,  ce  genre  de  com- 
merce serait  parfaitement  libre.  Dans  un  tel  système,  lu  commerce  de 
transport  de  toute  espèce  de  marchandise  quelconque  jouirait  de  tous 
les  avantages  possibles.  Si  les  marchand i.ses  étaient  retirées  de.  l’entre- 
pdt  pour  être  consommées  dans  l’intérieur,  alors  le  marchand  importa- 
teur, qui  ne  S(!rait  pus  obligé  d’avancer  rim|>ôt  avant  qu’il  se  fût  pré- 
.senté  une  occasion  de  vendre  ses  marchandises  on  à quelque  autre 
marchand,  ou  à quelque  consommateur,  pourrait  toujoui's  sullire  à les 
vendre  à meilleur  marché  qu’il  n’eilt  pu  le  faire  s’il  eût  été  obligé  de 
faire  l'avance  de  l’impét  au  moment  de  l'importation.  .Ainsi,  avec  les 
mômes  impOts,  le  commerce  étranger  de  consommation,  même  en  mar- 
chandises sujettes  à l'impét,  pourrait  par  ce  moyen  marcher  avec  beau- 
coup plus  d’avantage  qu’il  ne  peut  le  faire  à présent. 

Le  but  du  fameux  projet  d’accise  de  sir  Robert  Walpole  était  d’éta- 
blir, à l’égard  du  vin  et  du  tabac,  un  plan  assez  semblable  à celui  que 
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je  viens  d’exposer  ici.  Mais,  quoi(|ue  le  biil  qui  en  lut  alors  porté  au 
Parlement  ne  conqirtt  que  ces  deux  marchandises,  cependant  on  croit 
généralement  que  ce  n’était  qu’un  acheminement  à un  plan  heaucoup 
plus  étendu.  L’esi'rit  de  faction,  eomhiné  avec  l'intérét  des  marchands 
contrebandiers,  suscita  contre  ce  bill  une  clameur  tellement  violente, 
quoique  fort  injuste,  que  le  ininislre  crut  à propos  de  lais.ser  tomher  le 
hill,  et  la  crainte  de  rencontrer  une  semhlahie  opposition  a empéché 
jusqu'à  présent  tous  scs  successeurs  de  reprendre  le  projet. 

Les  droits  sur  les  objets  de  luxe  tirés  de  l’étranger  et  importés  pour 
la  consommation  intérieure , quoique  supportés  quelquefois  par  la 
classe  pauvre , portent  néanmoins  principalement  sur  les  personnes 
de  la  classe  moyenne  ou  supérieure;  tels  sont,  par  exemple,  les  droiLs 
sur  les  vins  étrangers,  sur  le  café  , le  chocolat , le  thé , le  sucre  , etc. 

Les  droits  sur  les  choses  de  luxe  les  moins  chères,  produites  dans  le 
pays  et  destinées  pour  la  consommation  intérieure,  portent  d'une  ma- 
nière fort  égale  sur  les  ])ersonnes  de  toutes  les  classes,  à proportion  de 
leur  dépense  respective.  Le  pauvre  paye  les  droits  sur  la  dréche,  le  hou- 
blon, la  bière  et  l’ale,  à raison  de  sa  consommation  personnelle  ; le  riche 
les  paye,  tant  sur  sa  consommation  personnelle  que  sur  celle  de  ses 
domestiques. 

Il  faut  observer  que  la  somme  totale  de  la  consommation  que  font  les 
classes  inférieures  du  peuple,  ou  celles  qui  sont  au-dessous  de  la  classe 
moyenne,  est  dans  tout  pays  heaucoup  plus  grande,  non-seulement  en 
quantité,  mais  en  valeur,  que  la  consommation  de  la  classe  moyenne 
et  de  celles  qui  sont  au-dessus  de  cette  classe.  La  somme  totale  de  la 
dépense  des  classes  inférieures  est  heaucoup  plus  forte  que  celle  des 
classes  supérieures.  En  premier  lieu,  la  presque  totalité  du  capital  de 
chaque  pays  .se  distribue  annuellement  parmi  les  classes  inférieures  du 
peuple,  comme  salaires  de  travail  productif.  En  second  lieu,  une  grande 
partie  des  revenus  provenant  des  rentes  de  terre  et  des  prolits  do  capi- 
taux se  distribue  annuellement  dans  les  mêmes  clas.ses,  comme  salaires 
et  entretien  de  domestiques  et  autres  salariés  non  productifs.  Troisiè- 
mement, il  y a quelques  parties  de  profits  de  capitaux  qui  appartiennent 
à ces  mêmes  cla.sses,  comme  revenu  provenant  de  l'emploi  de  leurs 
petits  capitaux.  La  .somme  de  tous  les  profils  qui  se  font  annuellement 
par  de  petits  merciers,  artisans  et  détaillants  de  toutes  les  espèces,  est 
partout  un  objet  très-considérable  et  forme  une  portion  très-impor- 
tante du  produit  annuel.  Quatrièmement  enlin,  il  y a quelque  partie 
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inOiiic  lies  rentes  de  terre  qui  iipparlient  à ces  mômes  classes,  dont  une 
part  considérable  à ceux  qui  sont  tant  soit  peu  au-dessous  de  la  classe 
moyenne,  et  une  petite  part  même  à ceux  qui  sont  absolument  an 
dernier  rang;  de  simples  manouvriers  possédant  quelquefois  en  pro- 
priété un  acre  ou  deux  de  terre.  .Vinsi,  (pioique  la  dépense  de  ces  clas- 
ses inférieures,  en  ne  voyant  que  l'individu  , soit  fort  peu  de  chose , 
cependant  la  masse  totale  de  cette  dépense,  en  prenant  ces  classes  col- 
leclivemenl,  forme  toujours  la  très-majeure  partie  de  la  dépense  totale 
de  la  société;  ce  qui  reste  du  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  du 
pays  pour  la  consommalion  des  classes  supérieures  étant  toujours  de 
beaucoup  moiniire.  non-seulement  quant  à la  quantité,  mais  quanta  la  *' 
valeur.  Ainsi . cuire  les  impiMs  établis  sur  les  dépenses,  ceux  qui  jior- 
lenl  principalement  sur  la  dépense  des  classes  supérieures,  sur  la  por- 
tion la  plus  petite  du  produit  annuel , promettent  un  revenu  public 
beaucoup  moindre  que  ceux  qui  portent  indistincteincnl  sur  les  dépen- 
ses communes  à toutes  les  classes  du  peuple,  ou  même  que  ceux  qui 
portent  principalement  sur  la  dépense  des  classes  inférieures;  ceux-là 
doivent  moins  rendre  que  ceux  qui  portent  indistinctement  sur  la  tota- 
lité du  produit  annuel,  ou  même  que  ceux  qui  portent  principalement 
.sur  la  portion  la  plus  forte  de  ce  produit.  Aussi,  de  tons  les  diirérents 
inqiêl.s  mis  sur  la  dépense,  le  plus  productif,  sans  comparaison,  est 
le  droit  d'accise  sur  les  matières  premières  et  la  fabrication  des  liqueurs 
fermentées  et  spirilueuses  qui  se  font  dans  le  pays;  et  celte  branche  de 
l'accise  porte  considérablement , on  peut  même  dire  principalement, 
sur  la  dépense  des  classes  les  plus  modestes  de  la  population.  Dans  l’an- 
née  (pii  a fini  le  juillet  177.'),  le  produit  total  ou  brut  de  celte 
branche  de  l’accise  s’est  monté  à .f,34l.;t.A7  livres  <l  schellings9  de- 
niers '. 

Il  faut  toujours  se  rappeler  ecqicndant  ipi’il  n'y  a que  la  dépense  de 
luxe  des  classes  inférieures  du  peuple  , et  non  celle  de  nécessité,  qui 
doive  être  imposée.  Tout  imp()t  sur  leur  dépense  nécessaire  porte- 
rait tout  entier  en  définitive  sur  les  classes  supérieures,  sur  la  portion 
la  plus  petite  du  produit  annuel,  et  non  sur  la  plus  forte,  l^n  impOt  de 
ce  genre  a nécessairement , dans  tons  les  cas,  pour  effet  d’élever  les 


' Celle  iiièmelir.inche  de  l’accise  a (louné en  1798  un  iiroduil  liriilde  .‘>,59.'S,4I.’>  I. 
sierl.,  san.s  y comprendre  l’accuse  d’Écosse.  Les  vins  et  le.s  liqueurs  .spirilueuses  de 
l'elranger  onl  en  outre  donné  lieu  il  plus  de  1,850,000  liv.  sterl.  de  droits  d’accise. 
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salaires  ou  de  diminuer  la  demande  de  travail.  Il  ne  pourrait  pas  faire 
hausser  les  salaires  du  travail  sans  rejeter  sur  les  classes  supérieures  la 
charge  linale  de  l’inipol.  Il  ne  pourrait  pas  diminuer  la  demande  de 
travail  sans  alTaiblirle  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  du  pays, 
la  source  qui  nécessairement  fournit,  en  dernière'  analyse,  à tous  les 
impôts.  Quel  que  puisse  ôlre  l’état  auquel  un  impôt  de  ce  genre  réduis<> 
la  demande  de  travail , cet  impôt  a toujours  nécessairement  l’ciret 
d’clever  les  salaires  plus  haut  qu’ils  n'auraient  été  sans  lui  dans  cet 
• état;  et  il  faut  uécessairemeql,  dans  tous  les  cas,  que  le  payement  de 
«;ette  élévation  de  salaire  rclombc  en  dernier  résultat  sur  les  classes 
supérieures  du  peuple. 

Les  liqueurs  lérmenlées  et  les  liqueurs  spiritueuses  que  l’on  fait  chez 
.soi,  pour  son  usage  particulier  et  non  pour  vendre,  ne  sont  assujetties 
à aucun  droit  d’accise  dans  la  Grande-Bretagne,  (’.etle  exemption,  dont 
robjcle.sl  d’épargner  aux  ménages  particuliers  le  désagrément  des  visi- 
tes et  des  perquisitions  du  collecteur  d’impôt,  fait  que  la  charge  de  ces 
droits  porte  souvent  d’une  manière  bien  plus  légère  sur  les  riches  que 
sur  les  pauvres.  Il  n’est  pas  fort  ordinaire,  à la  vérité,  de  distiller  des 
liqueurs  spiritueuses  pour  son  usage  particulier,  quoique  cela  se  fasse 
pourtant  quelquefois.  Mais  dans  la  province , une  grande  partie  des 
personnes  de  la  classe  moyenne,  et  pres(iue  tous  les  ménages  riches  et 
considérables  bras.sent  leur  bière  chez  eux.  Par  conséquent  leur  bière 
forte  leur  coûte  8 sch.  par  baril  ‘ de  moins  qu’elle  ne  coûte  au  brasseur 
ordinaire,  auquel  il  faut  son  profit,  surl’impôt  comme  sur  touslesaulres 
frais  dont  il  fait  l’avance.  Ainsi,  ces  ménages- là  doivent  boire  leur  bière 
à !)  ou  10  sch.  au  moins  de  meilleur  marche  par  baril  que  ne  revient 
une  boisson  de  même  qualité,  aux  classes  inférieures,  qui  pourtant 
trouvent  plus  commode  d’actieler  leur  bière,  petit  à petit,  à la  brasserie 
ou  au  cabaret.  De  môme , la  drôche  qui  se  fait  dans  un  nicnage  pour 
l’usage  de  la  maison  n’est  pas  assujettie  aux  visites  et  aux  perquisi- 
tions du  percepteur  de  l’inq>ôt , mais  dans  ce  cas  il  faut  que  la  maison 
|>aye  un  abonnement  de  7 sch.  6 den.  par  tôte,  pour  l’impôt.  Ces  7 sch. 
G d.  forment  le  montant  du  droit  d’accise  sur  dix  boi.sseaux  de  drèche. 
et  c’est  sans  doute  tout  ce  que  peuvent  consommer  les  membres  d’un 
ménage  frugal,  pris  indistinctement,  hommes,  femmes  et  enfants.  .Alais 


' r,c  droit  n reçu  en  1790  iine  aiienienlalion  qui  est  de  8 d.  par  baril  si  la  bière 
rsl  pour  la  cnnsotnmaiinn  da  l.ondres,  et  de  10  d.  si  elle  est  destinée  aux  province.s. 
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dans  de  grandes  et  riches  niaisuns  de  province , où  l’on  reçoit  beau- 
coup de  monde,  les  boissons  faites  de  driîche  qui  se  consomment  par 
les  membres  delà  famille,  ne  forment  qu’une  Irès-pelite  partie  de  ce 
qui  s’en  boit  dans  la  maison.  Cependant,  soit  à cause  de  l'aboiinement 
qu’il  faut  payer,  .soit  pour  d’autres  raisons,  il  n’est  pas  à beaucoup  près 
si  ordinaire  de  faire  chez  soi  de  la  drècbe  pour  son  usage,  que  d’y  bras- 
ser de  la  bière.  Il  est  diindle  d’imaginer  aucune  bonne  raison  pour  que 
ceu.\  qui  brassent  ou  qui  distillent  pour  leur  usage  particulier  ne  soient 
pas  assujettis  à payer  un  abonnement  do  la  même  espèce.  » 

On  a dit  souvent  qu’au  lieu  de  tous  ces  gros  droits  imposés  sur  la 
drécbc,  sur  la  bière  et  sur  l’ale,  on  pourrait  lever  un  plus  gros  revenu 
à l’Etat  par  un  droit  bien  plus  léger  imposé  sur  la  drôche,  attendu  que 
les  occasions  de  frauder  sont  bien  plus  aisées  et  plus  fréquentes  dans 
une  brasserie  que  dans  une  fabrique  de  dréche , et  attendu  que  ceux 
qui  brassent  pour  leur  usage  particulier  sojit  exempts  de  payer  soit 
des  droits,  soit  un  abonnement  pour  les  droits;  ce  qui  n’a  pas  lieu  à 
l’égard  de  ceux  qui  font  de  la  drècbe  ])our  leur  usage  particulier. 

Hans  la  brasserie  de  porter  à Londres,  un  quarter  de  drôche  est  or- 
dinairement brassé  en  plus  de  deux  barils  et  demi  de  porter,  quelque- 
fois en  trois.  Les  difl’érents  im|)èts  sur  la  drôche  montent  à B sch.  par 
quarter  ceux  sur  la  bière  forte  et  l’ale  à 8 scb.  par  baril  •.  Ainsi,  dans 
une  brasserie  de  porter,  les  différents  impôts  sur  la  drôche,  la  bière  et 
l’ale  vont  de  26  à 30  sch.  sur  le  produit  d’un  quarter  de  drôche.  Hans  les 
brasseries  pour  le  débit  ordinaire  des  provinces,  un  quarter  de  drôche 
n’est  guère  brassé  en  moins  de  deux  barils  de  bière  forte  et  un  baril  de 
petite  bière;  souvent  il  l'est  en  deux  barils  et  demi  du  bière  forte.  Les 
différents  impôts  sur  la  petite  bière  montent  à 1 sch.  4 pence i>ar  baril’. 
.Ainsi,  dans  les  brasseries  de  provinces,  les  différents  impôts  sur  ladrè- 
^ che , la  bière  et  l’ale  ne  vont  guère  à moins  de  23  sch.  4 den.,  et  sou- 
vent ils  vont  à 26  sch.  sur  le  produit  d’un  quarter  de  drôche.  Par  con- 
séquent, en  faisant  une  évaluation  moyenne  pour  tout  le  royaume , le 
montant  total  des  droits  sur  la  drôche,  la  bière,  et  l’ale  ue  peut  ôtre 
estimé  à moins  de  24  ou  25  sch.  sur  le  produit  d’un  quarter  de  drôche. 
Or,  en  supprimant  tous  les  différents  droits  sur  la  bière  et  sur  l’ale,  et 


‘ Il  est  à 6 scli.  fi  (1.  |).ir  quarter  de  hait  boisseaux. 
’ Voyez  la  note  de  la  page  précédente. 

’ A été  augmenté  de  2 den.  par  boisseau  en  17!KJ. 
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en  triplant  la  taxe  sur  la  drc'che,  ou  en  la  portant  de  6 sch.  à 18  sch.  par 
quarter  de  drOche,  on  pourrait,  à ce  qu’on  prétend,  lever,  avec  cette 
seule  taxe,  un  plus  gros  revenu  que  celui  qu’on  retire  à présent  de  ^ 

toutes  ces  taxes  plus  fortes. 


En  177i,  l’ancienne  taxe  ' sur  la  ilrèche  a produit 722,023  I.  11  s.  Il  d. 

la  taxe  additionnelle  * 350,770  7 9; 

En  1773,  l’aneienne  lave  a produit ')01,(>27  3 7‘ 

la  taxe  additionnelle 278,0.‘i0  15  3 * 

En  1774,  randennnc  laxe  a produit 021,011  17  5| 

la  taxe  additionnelle 310,745  2 8j 

En  1775,  l’ancienne  taxe  a produit 6t7,3.’>7  » 8j 

la  taxe  additionnelle 323,785  12  Oj 


Quatre  années 3,83.5,580  12  »j 


Taux  moyen  de  ceg  quatre  années..  9.'i8,895  3 

En  1772,  l’accise  des  provinces  a produit 1,243.128  5 3 

les  brasseries  pour  l.ondrcs 108,200  7 2; 

En  1773,  l’accise  des  provinces 1,215,808  3 3 

les  brasseries  pour  Londres 405,400  17  10; 

En  1774,  l’accise  des  provinces 1,210,373  14  5) 

les  brasseries  pour  Londres 320,001  18 

En  1775,  l’accise  des  provinces 1,214,583  0 1 

les  brasseries  pour  Londres 403,070  7 » ; 


Quatre  années 0,047,832  19  2j 


Taux  moyen  de  ces  quatre  années. . 1,030,958  4 9; 

A quoi  ajoutant  le  taux  moyen  ci-dessus  de  la  taxe  sur  la 
drèche,ou 9.’i8,895  3 .i 


Le  total  de  ces  différents  impôts  monte  à 2,595,853  7 9~ 


Or,  en  triplant  la  taxe  sur  lu  drécbe  ou  en  la  portant  de 
0 scb.  à 18  sch.  par  quarter  de  drèche,ce  seul  impôt 

aurait  produit 2,870,085  9 

Somme  qui  excède  la  précédente  de 280,832  1 2 — 


' Ce  droit,  qui  dite  de  iSdT,  euii  aiiouellcment  vole  |ur  te  Pirlemenl  : il  était  de  6 deo.  par  boii- 
leau. 

' Ce  droit  additionnel,  établi  en  tiso.  Otait  de  3 don.  par  boiieeau;  les  dt^ux  droit.s  réunis  éuient 
de  B den.  par  boisseau  ou  6 sch.  par  quarter  de  huit  boisseaux.  — Voyez  à la  fln  du  volume  la 
TaA/c  de  comeriion  de  touica  les  monnaies,  poids  et  mesures  en  usage  eo  .Vnglelerre. 
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A la  vérité,  dans  l'ancienne  taxe  sur  la  drt'che  est  compris  lin  droit 
de  1 .schellings  sur  le  niuid  de  cidre  et  un  autre  de  10  sch.  sur  celui 
du  mum*.  Eu  1774,  la  taxe  sur  le  cidre  ne  produisit  que  3,083  livres  f> 
schellings  8 deniers,  vraisemblablement  elle  fut  au-dessous  dn  produit 
auquel  elle  monte  habituellement,  tous  les  ditrérenls  droits  sur  le  cidre 
ayant  rendu  moins  qu’à  l’ordinaire  celte  année-là.  Le  droit  surle  muni. 
(|uoi(|ue  beaucoup  plus  fort,  est  encore  d’un  moindre  produit,  à causi' 
du  peu  de  consommation  qui  se  fait  de  celle  boisson.  Mais  pour  balancer 
le  montanl  ordinaire  de  ces  deux  taxes,  quel  qu’il  puisse  être,  il  y a 
aussi  de  compris  dans  ce  qu’on  appelle  l’accise  des  provinces.  1»  l’an- 
cienne accise  de  6 scbellings  8 deniers  sur  le  muid  de  cidre  ; 2"  une 
pareille  taxe  de  Ü scbellings  8 deniers  sur  le  muid  de  verjus;  3“  une  ^ ‘ 
autre  de  8 scbellings  9 deniers  sur  le  muid  de  vinaigre,  et  enlin  une  qua- 
trième taxe  de  1 1 pence  sur  le  gallon  d'bydromel  ’.  Le  produit  de  ces 
quatre  dilVérenIs  inqxHs  doit  probablement  faire  plus  que  balancer  le 
produit  des  droits  imposés  sur  le,  cidre  et  sur  le  mum  jiar  ce  qu’on  ap- 
pelle la  taxe  annuelle  sur  la  drèche. 

La  drèche  se  consomme  non-seulement  pour  la  brasserie  de  la  biere 
et  de  l’ale,  mais  encore  pour  la  fabrication  de  ce  qu’on  appelle  petits 
vins'  el  esprits  ».  Si  l'impiH  sur  la  drèche  venait  à être  porté  à 18  sch.  ^ 
par  quarter,  il  paraîtrait  nécessaire  de  faire  quelque  réduction  sur  les 
ilifférenls  droits  d’accise  qui  sont  imposés  sur  ces  dillérentes  espèces 


‘ Ce  muid  est  de  t>3  «allons. 

’ t’jpèce  de  liière  dans  la  composition  de  la(|uelle  entrent  lieaucoup  d’ingredienLs 
et  plantes  aromatiques  : elle  se  talinque  lieaueunp  en  Allemagne,  el  principalement 
a Itrunswick.  On  l’aiielte  aussi  bière  de  Urunstcick. 

' Il  y a deux  espèces  de  boissons  faites  avec  le  miel  et  l’eau,  auxquelles  ou  ajoute 
i|uelqucs  épices  et  un  peu  de  levure  de  bière  : l’une  se  nomme  mead,  l’auln’  mt- 
legtin  -,  elles  dillërent  très-peu. 

* On  donne  le  nom  générirpie  de  riiis , en  Angleterre,  aux  liqueurs  fernientet's 
qu’on  n'tire  des  dilTérents  fruits  ou  végétaux  les  plus  suseeptibles  de  la  fi’rmenla- 
tion  vineuse  ou  spiriluense.  t.es  petits  vins  ou  vins  factices  se  nommenl  aussi  vins 
doux  (siceets),  on  vins  du  pays  (home-made) . On  trouve  dans  V/4rl  de  ta  cuisine 
el  ojpec,  par  Karley,  les  rceelles  de  plus  de  cpiaranle  sortes  dilférentes  de  ces  vins. 

» Ce  sont  des  espèces  d’eaux-de-vie  ipi’ou  extrait  de  lu  bière,  du  cidre,  du  poire, 
de  rhydromel.  du  riz,  du  sucre,  etc.  A un  certain  degré  de  force,  on  les  nomme 
esprits  à l'epreure  ; ce  sont  ceux  dont  d est  ici  question.  Plus  reclifu  s et  au-des- 
sn,«  de  l’epreine,  ils  pavent  des  droits  plus  forts. 
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|j«rticuli^!res  de  pelUs  vins  et  d’esprits  dont  la  dri'che  compose  on  des  ' 
éléments-  Dans  ce  qu’on  nomme  esprit  de  dréche,  elle  ne  fait  pour  l’or- 
dinaire qu’un  tiers  des  ingrédients,  les  deux  autres  tiers  étant  ou  d’orse 
non  fermentée,  ou  moitié  orge  et  moitié  froment.  Dans  les  distilleries 
où  se  fait  l’esprit  de  dréche,  la  facilité  et  la  tentation  de  frauder  les  droits 
sont  bien  plus  grandes  l’une  et  l’autre  que  dans  une  brasserie  ou  bien 
dans  une  fabrique  de  dréche  ; la  facilité,  à cause  du  plus  petit  volume 
de  la  marchandise  et  de  sa  plus  grande  valeur,  et  la  tentation  à cause 
des  droits  qui  sont  plus  forts  et  qui  montentà  .Ischellings  lOdeniers  2/.1 
par  gallon  d’esprit  •.  En  augmentant  les  droits  sur  la  dréche  et  en  ré- 
duisant ceux  sur  la  fabrication  des  litpieurs  distillées,  un  diminuerai! 

A la  fois  et  la  facilité,  et  la  tentation  de  frauder;  ce  qui  pourrait  encore 
donner  lieu  d’autant  à une  augmentation  de  revenu  public. 

Il  y a déjà  quelque  temps  que  l'intention  de  la  législature  est  de  dé- 
courager la  consommation  des  liqueurs  spirilueuses , parce  qu’on 
suppose  qu'elles  tendent  à ruiner  la  santé  du  peuple  et  à corrompre 
ses  mœurs.  D’après  cette  politique,  il  ne  faudrait  pas  que  la  réduction 
des  impùls  sur  les  dislillerics  fût  assez  forte  pour  causer  une  diminu- 
tion dans  le  pn.x  de  ces  liqueurs.  Les  liqueurs  spiritueuses  pourraient  ' 
rester  toujours  aussi  chères  qu’elles  l’aient  jamais  été,  tandis  qu’en 
même  temps  lesboissons  saines  et  furtiliantes,  telles  que  la  bière  et  l'ale, 
seraient  considérablement  bais.sées  de  prix.  Ainsi,  le  peuple  serait  en 
partie  soulagé  de  l'un  desfardeaux  dont  il  se  plaint  aujourd’hui  le  plus,  r> 
tandis  qu’en  même  temps  le  revenu  public  recevrait  une  aug.T.cnlation 
considérable. 

Les  objections  du  docteur  Davenant  contre  cette  réforme  du  système 
actuel  des  droits  d’accise  ne  paraissent  pas  fondées.  Ces  objections 
consistent  à dire  que  l’impôt,  au  lieu  de  se  répartir,  comme  à présent, 
avec  assez  d’égalité  sur  le  profit  du  fabricant  de  dréche  , sur  celui  du 
brasseur  et  sur  celui  du  débitant,  porterait  en  entier,  pour  ce  qui  doit 
atteindre  le  profit,  sur  celui  du  fabricant  de  dréche;  que  le  fabricant 
de  dréche  ne  pourrait  pas  si  aisément  retirer  le  montant  de  l'impôt  en 


* Quoique  les  droits  directement  imposés  sur  les  esprits  ne  montent  qu’à  li  .scli. 
6 dcn.  par  gallon,  ceux-ci,  ajoutés  aux  droits  sur  les  petits  vins  dout  ces  esprits 
sont  extraits,  montent  à 3 .sch.  10  den.  Les  petits  vins  et  les  esprits  sont  taxés 
aujourd'hui , pour  prévenir  le.s  fraudes , d’après  la  jauge  même  des  matières  en 
fermentation.  (Noie  de  routeur.) 
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Il  n'y  a autre  chose  qu’une  diniiiiulion  dans  la  demande  de  l’orge, 
qui  puisse  diminuer  la  rctiie  cl  le  prolit  des  terres  ensemencées  en  cette 
nature  de  grain.  Or,  un  changement  de  système  qui  réduirait  de  nu 
23  sch.  à 18  sch.  seulement  lesdroits  imposés  sur  un  quarter  do  drèche 
brassé  en  bière  ou  en  ale , serait  dans  le  cas  d’augmenter  la  demande 
plutôt  que  de  la  diminuer.  D'ailleurs,  il  faut  toujours  que  la  rente  et  le 
prolit  des  terres  en  orge  soient  à peu  près  égaux  à ceux  des  autres 
terres  également  bien  cultivées.  S’ils  étaient  au-dessous , il  y aurait 
bientôt  une  partie  des  terres  en  orge  qui  serait  consacrée  à une  autre 
culture  ; et  s’ils  étaient  plus  forts,  il  y aurait  bientôt  plus  de  terre  em- 
ployée à produire  de  l’orge.  Quand  le  prix  ordinaire  de  quelque  pro- 
duit particulier  de  la  terre  est  monté  il  ce.  qu’on  peut  appeler  pn'x  de 
monopole , un  impOt  sur  cette  production  fait  baisser  nécessairement  la 
rente  et  le  profit  de  la  terre  où  elle  croit.  Si  l’on  mettait  un  inq)Ot  sur 
le  produit  de  ces  vignobles  précieux  <lont  les  vins  .sont  trop  loin  de 
remplir  la  demande  ell'ective  pour  que  leur  prix  ne  monte  pas  tou- 
jours au  delà  de  la  proportion  naturelle  du  prix  des  productions  des 
autres  terres  également  fertiles  et  également  bien  cultivées,  cet  impAt 
aurait  nécessairement  l'elTet  de  faire  hai.sser  la  rente  et  le  profil  de  ces 
vignobles.  Le  prix  de  ces  vins  étant  déjà  le  plus  haut  qu’on  puisse  en 
retirer  relativement  à la  quantité  qui  eu  est  communément  envoyée  au 
marché,  il  ne  pourrait  pas  s’élever  davantage , à moins  qu’on  ne  dimi- 
nuât celte  quantité.  Or,  on  ne  saurait  diminuer  cette  quantité  sans 
qu'il  en  résultât  utie  perle  encore  plus  forte , parce  qne  la  terre  où 
ils  croissent  ne  pourrait  pas  être  remise  eu  un  autre  genre  de  culture 
dont  le  produit  fût  de  valeur  égale  ; ainsi,  tout  le  poiiis  del’impét  por- 
terait sur  la  rente  et  le  profit  du  vignoble  ; à vrai  dire  , il  porterait  sur 
la  rente.  Chaque  fois  qu'on  a proposé  d’établir  un  nouvel  impiH  sur  le 
sucre,  nos  planteurs.se  sont  toujours  plaints  que  le  poids  de  ces  sortes 
d’imp<Ms  portail  en  entier  sur  le  producteur  et  nullement  sur  le  con- 
sommateur, celui-là  n’ayant  jamais  trouvé  moyen  d’élever  le  prix  de 
son  sucre,  après  l’impùt,  plus  haut  qu’il  n’était  auparavant.  Le  prix  au- 
rait donc  été  , avant  l’impùt,  à ce  (ju’il  semble , un  prix  de  monopole, 
et  l’argument  qu’on  mettait  en  avant  pour  prouver  que  le  sucre  n'était 
pas  un  article  propre  à être  imposé , était  |)out-èlre  une  bonne  démon- 
stration du  contraire,  les  gains  des  monopoleurs,  de  quelque  part  qu’ils 
puis-sent  venir,  étantcertainemenl  l'objet  le  plus  propre  à supporter  une 
imposition.  Mais  le  prix  orrlinaire  de  l’orge  n’a  jamais  été  un  prix  de 
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monopole;  la  renie  el  le  prolUdes  terres  en  orge  n’ont  jamais  été  au  delà 
de  leur  proportion  naturelle  avec  ceux  des  autres  terres  également  ferti- 
les et  également  bien  cultivées.  Les  dilférents  impôts  qui  ont  été  établis 
sur  la  dréche,  la  bière  el  l'ale,  n’ont  jamais  fait  baisser  le  prix  de  l’orge, 
n’ont  jamais  réduit  la  rente  el  le  prolit  des  terres  en  orge.  Le  prix  de  la 
dréche  a monté  certainement , pour  le  brasseur,  à proportion  des  im- 
pôts mis  sur  cette  denrée  ; el  ces  impôts,  ensemble  les  différents  droits 
sur  la  bière  el  l'ale,  ont  constamment  lait  monter  le  prix  de  ces  denrées 
pour  le  consommateur , ou  bien , ce  qui  revient  au  même,  ils  en  ont 
fait  baisser  la  qualité.  Le  payement  définilir  de  ces  impôts  est  retombé 
constamment  sur  le  consommateur  cl  non  sur  le  producteur. 

Les  seidcs  personnes  qui  seraient  dans  le  cas  de  souffrir  du  change- 
ment de  système  (|u’on  propose  ici , ce  sont  celles  qui  brassent  pour 
leur  usage  |)articulier.  Mais  l’exemption  dont  les  classes  supérieures 
du  peuple  jouissent  aujuurd'bui  d'impôts  très-lourds  qui  sont  payés 
par  l'ouvrier  el  l’artisan , est  certainement  la  faveur  la  plus  injuste  et  la 
plus  contraire  à l’égalité;  il  faudrait  la  supprimer,  même  quand  le  chan- 
gement proposé  ne  devrait  jamais  avoir  lieu.  C’est  pourtant  vraisem- 
blablement l’intérêt  de  celle  classe  supérieure  qui  a empêché  jusqu'à 
présent  une  réforme  propre  à amener  à la  fois  de  l’augmentation  dans 
le  revenu  de  l’Étal  el  du  soulagement  pour  le  peuple. 

Outre  ces  sortes  de  droits,  tels  que  ceux  d’accise  el  de  douane  men- 
lionné.s  ci-dessus  , il  y en  a plusieurs  autres  qui  influent  sur  le  prix 
lies  marchandises  d'une  manière  plus  inégalé  cl  plus  indirecte.  De  ce  £ 
genre  sont  les  droits  qu’on  nomme  en  France  péages,  qui  étaient  nom-, 
mes  droits  de  passage  au  temps  des  anciens  Saxons , et  qui  semblent 
avoir  été,  dans  l'origine , établis  pour  le  même  objet  que  nos  droits  de 
* barrières,  ou  ceux  perçus  sur  les  canaux  et  les  rivières  navigables, 
dans  la  vue  de  pourvoir  à l'entretien  de  la  route  ou  de  la  navigation.  La 
manière  la  plus  convenable  d’imposer  ces  droits,  quand  ils  sont  appli- 
qués à leur  véritable  objet , est  de  taxer  la  marchandise  d'après  son 
volume  ou  son  poids.  Comme  c’était,  dans  l'origine,  des  droits  locaux 
el  provinciaux  destinés  à des  dépenses  locales  et  provinciales , la  régie 
en  fut  conliée  le  plus  souvent  à la  ville,  paroisse  ou  seigneurie  particu- 
lière dans  laquelle  ils  étaient  perçus,  ces  communautés  étant  censées, 
d’une  manière  ou  de  1 autre,  responsables  du  juste  emploi  des  deniers. 

Le  souverain , qui  n’est  tenu  d’aucune  responsab.lilé,  s’est  emparé,  dans 
plu.sieurs  pays , de  la  régie  de  ces  droits  ; et  quoiqu’il  ait , la  plupart  du 
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temps,  extrômemenl  augmenté  le  droit , il  a fort  souvent  négligé  tota- 
lonient  d’en  faire  la  juste  application.  Si  jamais  les  droits  qui  sc  per- 
çoivent aux  barrières  des  grandes  routes , en  Angleterre , venaient  à 
faire  une  des  ressources  du  gouvernement,  il  ne  faut  que  l’exemple 
de  tant  d’aulres  nations  pour  nous  faire  voir  quelles  en  seraient  vrai- 
semblablement les  conséquences.  Ces  sortes  de  droits  sont  sans  contre- 
dit payés  en  délinitivc  par  le  consommateur,  mais  le  consommateur 
n’est  pas  imposé  à proportion  de  la  dépense  qu’il  fait  au  moment  où  il 
paye  ; il  n'est  pas  imposé  d’après  la  valeur,  mais  d’après  le  poids  ou 
le  volume  lie  la  cbose  qu’il  consomme.  Lorsque  de  tels  droits  sont  ré- 
glés, non  sur  le  poids  ou  le  volume  des  marchandises,  mais  sur  leur 
valeur  présumée,  alors  ils  deviennent  proprement  une  sorte  de  droit 
d’accise  ou  de  droit  de  douane  intérieure  , qui  entrave  successivement 
la  plus  importante  de  toutes  les  branches  de  commerce , c’est-à-dire 
le  commerce  intérieur  du  pays. 

Dans  quelques  iKîtils  ÉtaLs,  il  y a des  droits  semblables  à ces  droits 
de  pa.ssage,  imposés  sur  les  marchandises  qui  traversent  le  territoire, 
par  terre  ou  par  eau,  pour  passer  d’un  pays  étranger  dans  un  autre.  Ces 
droits  se  nomment,  dans  certains  pays,  droits  de  transit.  Quelques-uns 
des  petits  États  d’Italie,  qui  sont  situés  sur  les  bords  du  Pù  et  des  rivières 
qui  se  jettent  dans  ce  neuve,  tirent  un  revenu  de  droits  de  cette  espèce. 
Ces  droits  sont  supportés  en  entier  par  les  étrangers,  et  ce  sont  peut- 
être  les  seuls  droits  qu’un  Etat  puisse  imposer  sur  les  sujets  d’un  autre, 
sans  mettre  aucune  espèce  d’entrave  à l’industrie  ou  au  commerce  des 
siens.  Le  droit  de  transit  le  plus  important  qui  existe  dans  le  monde 
est  celui  que  lève  le  roi  de  Danemarck  sur  tous  les  vaisseaux  marcliands 
qui  traversent  le  .Sund  '. 

Quoique  ces  sortes  d'impùls  sur  les  objets  de  luxe , tels  que  sont  la 
plus  grande  partie  des  droits  de  douane  et  d’accise,  portent  indistincte- 
ment sur  toutes  les  différentes  espèces  de  revenu,  et  soient  payés  déli- 


' On  évalue  à huit  ou  neuf  mille  le  noiiihre  de  vaisseaux  de  (miles  nations  qui  pas- 
sent annuellement  le  Sund.  En  ITflti  il  monta  à douze  mille.  Le  droit  qu'ils  payent 
va  environ  à I ’ pour  tOO  de  la  valeur  sur  toutes  les  marchandises.  On  peut  l’évaluer 
à 75  rixdalles  par  chaejue  vaisseau  l'un  dans  l’autre;  ce  qui  formerait  un  revenu 
de  üUO,(XH)  rixdalles,  outre  ce  que  payent  les  vaisseaux  pour  l’entretien  des  feux  , 
hüuées,  signaux,  etc.  Le  droit  sc  paye  en  rixdalles  espèce.s,  qui  valent  environ  5 fr. 
30  cent. 

T.  II.  .18 
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nilivemenl  ul  sans  réjiélilion  par  le  consommateur  quelconque  des 

• 

marchandises  sur  lesquelles  ils  sont  établis,  cependant  ces  impôts  ne 
|H)rtent  pas  d'une  manière  égale  ou  pro|)ortionnée  sur  le  revenu  de 
cha<|uc  individu.  Comme  c’est  le  caractère  et  le  pencliant  naturel  de 
chaque  homme  qui  déterminent  le  degré  de  consommation  qu’il  fait, 
chaque  homme  se  trouve  contribuer  plutôt  selon  la  nature  de  ses  incli- 
nations, que  selon  son  revenu.  Le  prodigue  colitrihueau  delà  de  la  juste 
proportion  ; l'homme  |)arcimonieux  contribue  en  deçà  de  cette  pro[X)r- 
tion  ; pendant  sa  minoi'ité  , un  homme  doué  d’une  grande  fortune  con- 
tribue ordinairement  de  fort  peu  du  chose,  par  sa  consommation , au 
.soutien  de  l’État,  dont  la  protection  est  pour  lui  la  source  d’un  gros 
revenu,  (.'eux  qui  résident  en  pays  étranger  ne  contribuent  en  rien, 
par  leur  consommation,  au  soutien  du  gouvernement  du  pays  dont  ils 
tirent  leur  revenu.  Si,  dans  ce  dernier  pays,  il  n’y  avait  pasd’im|>ôt 
territorial  ni  aucun  droit  considérable  sur  les  mutations  des  propriétés 
mobilières  ou  immobilières,  comme  cela  est  en  Irlande,  des  personnes 
absentes  i>ourraient  ainsi  jouir  d’un  gros  revenu  à la  faveur  de  la  pro- 
tection d'un  gouvernementaux  besoins  duquel  elles  ne  contribueraient 
lias  pour  un  sou.  Cette  inégalité  sera  vrais»‘inblablement  plus  forte 
qu’ailleurs  dans  un  pays  dont  le  gouvernement  est  à (juelques  égards 
subordonné  et  dépendant  du  gouvernement  d’un  autre  [lays.  Les  per- 
sonnes qui  iHjssèdent  les  iiroiirictés  les  plus  étendues  dans  le  pays  dé- 
pendant aimeront  mieux , en  jiareil  cas,  choisir  leur  résidence  dans  le 
pays  qui  gouverne.  L’Irlande  est  précisément  dans  cette  situation , et 
ainsi  il  ne  faut  pas  nous  étonner  si  la  proposition  de  mettre  un  impôt 
sur  les  absents  (!st,  dans  ce  pays,  si  fav(jrablemenl  accueillie  par  l’opi- 
nion publique.  H serait  peut-être  assez  dillicile  de  constater  quelle 
sorte  ou  quel  degré  d’absence  devrait  mettre  un  homme  dans  le  cas 
d’étre  imposé  comme  absent , ou  bien  à quelle  époiiuc  précise  l’Impôt 
serait  réputé  commencer  ou  cesser.  Néanmoins,  si  vous  en  exceptez 
cette  situation  tout  à fait  particulière,  toute  espèce  d’inégalité  dans  la 
contribution  individuelle  des  particuliers,  qui  j>euL  naître  de  ces  sortes 
d’imp<jls,  se  trouve  jilus  que  compensée  par  la  circonstance  môme  qui 
est  la  source  de  ces  inégalités;  la  circonstance  que  la  contribution  de 
chaque  individu  est  absolument  volontaire , cet  individu  étant  parfai- 
tement le  maître  de  consommer  ou  de  ne  jias  con.sommer  la  marchan- 
dise sujette  à rinq>ôt.  Au.ssi,  quand  ces  sortes  d’itn()ôts  sont  assis  d’uno 
manière  convenable,  et  qu’ils  ne  porbmt  que  sur  des  marchandises  pro- 
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près  à être  ini|iosées,  ils  sont  partout  payés  avec  moins  de  murmure 
que  tout  autre.  Quand  ils  sont  avancés  par  le  marchand  ou  le  manu- 
facturier, alors  le  consommateur  qui  les  paye  en  délinitivc  vient  bien- 
tôt à les  confondre  avec  le  prix  môme  de  la  marchandise,  et  à ne  s’a[)cr- 
cevoir  presque  pas  qu’il  paye  l’impôt. 

Ces  sortes  d’impôts  sont  ou  peuvent  être  parfaitement  exempts  de 
toute  incertitude,  c’est-à-dire  qu’ils  peuvent  être  assis  de  manière  à ne 
laisser  aucun  doute,  ni  sur  ce  qu’il  y a à payer,  ni  sur  le  moment  où  il 
fautpayer,  sur  laquotité  ni  sur  l’époque  du  payement.  Quelles  que  soient 
les  incertitudes  qui  puissent  se  présenter  quelquefois,  ou  dans  les  droits 
de  douane  de  la  Grande-Rretagne,  ou  dans  les  autres  droits  de  même 
espèce  établis  dans  d’autres  pays,  elles  ne  proviennent  nullement  de  la 
nature  de  ces  impôts,  mais  d’un  défaut  d’exactitude  ou  de  précision 
dans  les  termes  de  la  loi  qui  les  a établis. 

Les  impôts  sur  les  objets  de  luxe  se  payent  en  général , et  peuvent 
toujours  se  payer  petit  à petit,  ou  bien  au  fur  et  à mesure  que  le  con- 
tribuable a besoin  d’acheter  les  objets  sur  lesquels  ces  impôts  sont  éta- 
blis. Ils  sont,  ou  au  moins  ils  peuvent  être  les  plus  commodes  de  tous 
les  impôts  pour  l'époque  et  pour  le  mode  de  iiayement.  Ain.si,  en  ré- 
sumé, ces  sortes  d’impôts  sont  peut-être  aussi  conformes  que  tout 
autre  aux  trois  premières  des  (juatre  règles  générales  qui  concernent 
les  impositions.  Us  choquent,  sous  tous  les  rapports,  la  quatrième  de 
ces  règles. 

A projiortion  de  la  somme  que  ces  sortes  d’impôts  font  entrer  dans 
le  Trésor  public  de  l’Etat,  ils  prennent  plus  d’argent  au  peuple  ou  lui 
en  tiennent  plus  longtemps  hors  des  mains,  que  ne  fait  presi|ue  toute 
autre  espèce  d’inq>ôt.  Us  produisent  ce  mauvais  effet,  à ce  qu’il  sem- 
ble, de  toutes  les  quatre  manières  dill’érentes  dont  il  soit  possible  de  le 
produire. 

Premièrement,  la  perception  de  ces  sortes  d’impôts,  même  quand  ils 
sont  établis  de  la  manière  la  plus  judicieuse,  exige  un  grand  nombre 
de  bureaux  de  douane  et  d’otliciers  d’accise , dotil  les  salaires  et  les  ré- 
tributions casuelles  établissent  sur  le  peuple  un  véritable  impôt  qui  ne 
rapporte  rien  au  Trésor  do  l’État.  (’.e(H!ndant  il  faut  avouer  que  cette 
dépense  est , en  Angleterre , plus  modérée  que  dans  la  plupart  des 
autres  pays.  Dans  l’année  qui  a lini  au  5 juillet  1775,  le  produit  total 
ou  brut  des  différents  droib  qui  sont  sous  la  régie  des  coinmi.ssaires 
de  l’accise,  en  Angleterre,  s’esi  monté  à une  somme  de  5,507,.308  liv. 
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ISseh.  8 cl.  i,  cloiil  la  porceplion  ne  coûta  guère  plus  titî  5 et  demi  pour 
100.  Il  faut  cependant  déduire  de  ce  produit  total  ce  qui  a été  payé  en 
primes  et  en  restitutions  de  droits  sur  l'exportation  des  marchandises 
sujettes  à l'accise  ; ce  qui  réduira  le  produit  net  au-dessous  de  5 mil- 
lions La  perception  du  droit  sur  le  sid,  <|ui  est  aussi  un  droit  d’accise, 
mais  qui  est  sous  une  régie  dilTéronte,  est  beaucoup  plus  dispendieu.se. 
Le  revenu  net  des  douanes  ne  monte  pas  à 2 millions  et  demi,  dont  la 
perception  coûte  plus  de  10  pour  100  en  salaires  d’employés  et  autres 
accessoires  Mais  les  rétributions  casuelles  des  employés  des  douanes 
.sont  partout  beaucoup  plus  fortes  que  leurs  salaires  ; dans  certains  ports, 
elles  sont  plus  du  double  ou  du  triple  de  ces  salaires.  Ainsi,  si  les  sa- 
laires des  employés  et  autres  dé[)euses  accc-ssoires  montent  à plus  de 
10  pour  100  sur  le  revenu  net  des  douanes,  la  totalité  des  frais  de  per- 
ception, tant  en  salaire  qu’en  casuel,  peuvent  bien  aller  à plus  de  20 
ou  30  pour  100.  Les  employés  de  l’accise  ne  reçoivent  que  peu  ou  point 
de  rétributions  casuelles,  et  l’administration  de  cette  branche  du  re- 
venu public  étant,  dans  son  établissement,  d’une  date  plus  récente , 
est  en  général  moins  entachée  de  corruption  que  celle  des  douanes, 
dans  laquelle  le  temps  a introduit  et  comme  autorisé  une  foule  d’abus. 
On  croit  qu’en  reportant  sur  la  drèche  tout  le  revenu  qui  se  perçoit  à 
présent  par  les  dilfércnts  droits  sur  la  drôcbe  et  les  liqueurs  et  boissons 
de  drèche,  il  y aurait  à faire,  sur  les  frais  annuels  de  l’accise,  une  éco- 
nomie de  50,000  livres.  On  ferait  encore  vraisemblablement  une  beau- 
coup plus  grande  économie  dans  les  frais  annuels  des  douanes,  en 
bornant  les  droits  de  douane  h un  petit  nombre  d’es|»éces  de  marchan- 
di.ses,  et  en  faisant  la  perception  de  ces  droits  suivant  les  lois  de  l’accise. 

Secondement,  ces  sortes  d’impûls  occasionnent  nécessairement  quel- 
ques entraves  ou  quelques  découragements  dans  certaines  branches 
d’industrie.  Lomme  ils  font  toujours  hausser  le  prix  de  la  niarcliandise 
imposée,  ils  en  découragent  d’autant  la  consommation,  et  par  001180“- 


' Le  produit  net  de  celle  année,  loiile.s  dépense.s  et  charges  déduites,  a monté  à 
4,97.’),0.’>2  liv.  19  sch.  (i  deu.  (A’ote  de  l'auteur.)  — Kn  1 798  ce  produit  net , non 
compris  l’accise  de  l’licos.sc,  s’est  élevé  à 9,87ô,(il8  liv.  sterl. 

’ Les  frais  de  perception  sont  maintenant  dans  une  bien  moindre  proportion  avec 
le  produit,  parce  cpie.  celui-ci  a été  fort  augmenté,  cl  la  régie  améliorée.  A la  fin  de 
1799,  les  frais  de  douanes  étaient  à .’>  J pour  luO  du  produit  ; ceux  de  l’accise  et 
du  timbre  à ô j pour  100.  II. 
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(|UPMl  la  production.  Si  cVsl  une  marchandise  du  sf>l  ou  des  fabri- 
(|ues  du  pays,  il  en  arrivera  que  moins  de  travail  sera  employé  à la  faire 
croître  ou  à la  produire.  Si  c'est  une  marchandise  étrangère  dont  l’im- 
jiét  augmente  ainsi  le  prix,  les  marchandises  de  môme  sorte  qui  se  font 
dans  le  pays  pourront,  à la  vérité,  gagner  par  là  quelque  avantage  dans 
le  marché  intérieur,  et  il  pourra  se  faire  qu’à  l’aide  de  ce  moyen  une  plus 
grande  quantité  de  l’industrie  nationale  se  tourne  vers  la  fabrication  de 
cette  marchandise.  Alais,  si  cette  élévation  de  prix  dans  une  marchan- 
di.se  étrangère  peut  encourager  l'industrie  nationale  dans  une  branche 
parliculière,  il  décourage  nécessairement  cette  industrie  dans  presque 
toute  autre  branche.  Plus  le  manufacturier  de  Birmingham  achètera 
cher  son  vin  étranger,  plus  alors  cette  partie  de  ses  quincailleries  avec 
les<|uelles,  ou  ce  qui  revient  au  môme,  avec  le  prix  desquelles  il  l’achète, 
sera  nécessairement  vendue  à bon  marché.  Par  conséquent  cette  partie 
de  ses  quincailleries  se  trouvera  être  pour  lui  d’une  moindre  valeur,  et 
il  sera  d’autant  moins  encouragé  à la  fabriquer.  Plus  les  consommateurs 
d’un  pays  payent  cher  le  produit  surabondant  d’un  autre,  plus  ils  vendent 
nécessairement  à bas  prix  cette  partie  de  leur  propre  produit  .surabondant 
avec  lequel,  ou  eequiest  la  môme  chose,  avec  le  prix  duquel  ilsl’achèlent. 
Celte  partie  de  leur  produit  surabondant  devient  alors  pour  eux  d’une 
moindre  valeur,  et  ils  sont  moins  encouragés  à en  augmenter  la  quan- 
tité. Par  conséquent,  tout  impôt  sur  les  choses  de  consommation  tend 
à réduire,  au-dessous  de  C(?  qu’elle  serait  sans  cela,  la  quantité  de  tra- 
vail productif  employée  soit  à préparer  la  marchandisf!  imposée,  si  c’est 
une  marchandise  du  produit  du  pays,  soit  à préparer  celles  avec  les- 
quelles elle  est  achetée,  si  c’e.st  une  marchandise  étrangère.  IK'  |ilus, 
ces  inqKjls  dérangent  toujours  plus  ou  moins  la  direction  naturelle  de 
l’industrie  nationale  , et  la  forcent  de  prendre  une  direction  toujours 
dilférente  et  en  général  moins  avantageuse  que  celle  qu’elle  aurait  sui- 
vie d’elle-môme. 

'Proisièmement , l'espoir  d’échapper  par  les  fraudes  et  les  contre- 
bandes à ces  sortes  d’imp<Ms  donne  fré(|uemment  lieu  à des  confisca- 
tions, à des  amendes  et  à d’autres  peines  qui  ruinent  totalement  le 
délinquant,  homme  sans  contredit  exirômement  blâmable  d’enfreindre 
les  lois  de  son  pays,  mais  qui  néanmoins  se  trouve  ôlre  fort  souvent  une 
personne  incapable  de  violer  celles  de  la  justice  naturelle,  et  née  pour 
faire,  à tous  égards,  un  excellent  citoyen,  si  les  lois  de  son  pays  ne  se 
fussent  avisées  de  rendre  criminelles  des  actions  qui  n’ont  jamais  reçu 
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delà  nalure  un  tel  raraclère.  Dan.s  cos  goiivernomonls  corrompus,  qui 
donnent  lieu  tout  au  moins  de  soupçonner  de  grandes  profusions  et 
d’énormes  abus  dans  l’applicnlion  du  revenu  public,  les  lois  établies 
pour  protéger  ce  revenu  sont  irés-jieu  respectées.  Il  n’y  a pas  beau- 
coup de  gens  qui  se  fassent  conscience  de  frauder  les  droits  quand  ils 
trouvent  une  occasion  sûre  et  facile  de  le  faire  sans  se  parjurer.  Té- 
moigner quelque  scrupule  d’acheter  des  marchandises  de  contrebande 
(ce  qui  est  pourtant  évidemment  encourager  la  violation  des  droits  de 
l’impôt  et  le  parjure  que  cette  violation  entraîne  toujours  avec  elle)  se- 
rait regardé,  dans  presque  tous  les  pays,  comme  un  de  ces  traits  de  pé- 
dantisme et  d’hypocri.sie  qui,  bien  loin  de  faire  un  bon  effet  sur  l’esprit 
de  personne,  ne  .servent  qu’à  donner  une  opinion  plus  désavantageuse 
de  la  probité  de  celui  (|ui  affecte  un  tel  rigorisme  de  morale.  Cette 
indulgence  du  public  encourage  le  contrebandier  à continuer  un  métier 
dans  lequel  on  l’accoutume  à ne  voir,  en  quelque  sorte,  qu’une  inno- 
cente industrie , et  <|uand  il  se  trouve  prés  d’étre  atteint  par  les  rigou- 
reuses lois  de  l’impôt,  il  est  le  plus  souvent  disposé  à défendre  par  la 
force  ce  qu’il  a pris  l’habilude  de  considérer  comme  sa  propriété.  Après 
avoir  débuté  par  être  souvent  plutôt  imprudent  que  criminel,  il  Unit 
pre.sque  toujours  par  devenir  un  des  plus  audacieux  et  des  plus  déter- 
minés violateurs  des  lois  de  la  société.  Par  la  ruine  du  contrebandier, 
son  capital,  qui  avait  st“rvi  auparavant  à entretenir  du  travail  productif, 
se  trouve  absorbé  ou  dans  le  revenu  de  l’Etat , ou  dans  celui  d’un  olli- 
cier  du  fisc,  et  sert  ainsi  à <mtrctenir  du  travail  non  productif  au  dé- 
triment de  la  masse  des  capitaux  de  la  société,  ainsi  que  de  l’industrie 
utile  qu’un  tel  capiUd  aurait  pu  mettre  en  activité. 

Quatrièmement,  ces  sortes  d’impôts,  en  assujeltis.sant  les  citoyens, 
ou  au  moins  ceux  qui,  par  métier,  tiennent  les  marchandises  imposées 
à des  visites  fré(]uentes  et  à des  recherches  toujours  odiiuiscs  de  la  part 
des  percepteurs  de  l’imiajl,  exposent  de  temps  en  temps  ces  citoyens 
à quelques  vexations,  et  toujours  i>our  le  moins  à beaucoup  d’embarras 
et  d’importunités.  Et  si  ces  importunités,  comme  on  l’a  déjà  dit,  ne  sont 
pas,  rigoureusement  parlant,  une  dépense,  elles  sont  du  moins  équiva- 
lentes à la  somme  que  chacun  donnerait  volontiers  pour  s’en  exempter. 
Les  lois  de  l’acci.se,  quoiqu'elles  aillent  plus  sûrement  au  but  pour  lequel 
elles  ont  été  faites,  sont,  s<jus  ce  rapport,  plus  vexatoircs  que  celles  des 
douanes.  Quand  un  marchand  a importé  des  marchandises  sujettes  àquel- 
(pies  droits  de  douanes,  qu’il  a i>ayé  ces  droits  et  serré  ses  marchandises 
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çji^qs  son  niagasin,  il  n’est  plus  assujetti,  la  plupart  du  temps,  à essuyer 
de  nouveaux  embarras  ni  aucune  importunité  de  la  part  de  l’ollicier 
de  la  douane.  Il  n’en  est  pas  ainsi  des  marchandises  sujettes  aux  droits 
d’accise.  Les  ofliciers  de  l’accise,  avec  leurs  visites  et  leurs  recherches 
continuelles,  ne  laissent  pas  au  marchand  ou  fabricant  un  moment  de 
repos.  Les  droits  d’accise  sont  pour  cette  rai.son  plus  mal  vus  du  ptni- 
ple  que  les  droits  de  douane,  et  il  en  est  de  même  des  olliciers  qui  en 
font  la  perception.  Quoiqu’en  général  ces  olliciers  s’acquittent  peut- 
être  en  tout  point  de  leur  devoir  aussi  bien  que  ceux  des  douanes, 
cependant,  comme  ce  devoir  les  oblige  à être  fort  souvent  importuns 
à certains  de  leurs  voisins , ils  en  contractent  pour  l’ordinaire  , à ce 
qu’on  croit,  une  sorte  de  rudes.se  de  caractère  moins  commune  parmi 
les  autres.  Toutefois,  il  se  peut  très-bien  que  cette  observation  ne  soit 
qu’une  pure  suggestion  de  la  part  des  marchands  et  fabricants  préva- 
ricateurs, dont  la  vigilance  de  ces  olliciers  prévient  ou  découvre  sou- 
vent les  fraudes. 

Néanmoins,  les  inconvénients  qui  sont  peut-être,  jusqu’à  un  cerUiin 
point,  inséparables  des  impêts  sur  les  consommations,  sont  pour  le 
peuple  d’Angleterre  aussi  légers  et  aussi  peu  si'usibles  tju’ils  puissent 
l’être  en  tout  pays  où  les  besoins  du  gouvernement  seront  à peu  près 
aussi  exigeants.  Nofre  régime  n’est  pas  parfait,  et  il  serait  su.sceptihie 
d’amendement;  mais  il  est  aussi  bon  ou  meilleur  même  que  celui  de  la 
plupart  de  nos  voisins. 

Par  suite  do  l’opinion  que  les  droits  sur  les  marchandises  de  consom- 
mation étaient  des  impôts  mis  sur  le  prolit  des  marchands,  ci‘S  droits, 
dans  certains  pays,  ont  été  répétés  sur  chaque  vente  successive  de  la 
marchandise.  Si  le  prolil  du  marchand  importateur  ou  du  marchand 
fabricant  subissait  un  impôt,  l’égalité  semblait  exiger  (pie  le  prolil  de 
l’acheteur  intermédiaire  qui  intervenait  entre  l’un  ou  l’aulre  de  ceux-là 
et  le  cüiisommaleur,  fût  pareillement  imposé.  C’est  sur  ce  principe, 
que  parait  avoir  été  établi  le  fameux  alcarala  d’Espagne.  Ce  fut  d'a- 
bord un  impôt  de  10  pour  100,  ensuite  de  14  pour  100;  il  est  à présent 
seulemeuldeOpour  100  sur  la  vente  de  toute  espèce  de  proiiriéte  mo- 
bilière ou  immobilière,  et  il  est  réjiété  à chaque  fois  que  la  propriété 
est  vendue  ’.  I.a  perception  de  cet  impôt  exige  une.  mullilude  d’.ngenls 
qui  puissent  sullire  à empêcher  le  transport  d’une  marchandise,  non- 
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seulement  d’une  province  à l’autre,  mais  même  d’une  boutique  à une 
autre.  Il  assujettit  non-seulement  ceux  qui  trafiquent  sur  certaines 
espèces  de  marchandises,  mais  encore  ceux  qui  trafiquent  sur  quelque 
espèce  que  ce  soit,  tous  les  fermiers,  tous  les  fabricants,  tous  les  com- 
merçants et  les  marchands  en  boutique , aux  visites  et  recherches 
continuelles  des  percepteurs  de  l’imixH.  Dans  un  pays  où  un  pareil 
impôt  est  établi,  on  ne  peut  presque  nulle  part  rien  produire  ni  faire 
pour  être  vendu  au  loin.  II  faut,  dans  toute  l’étendue  du  pays,  que  le 
produit  local  se  proportionne  dans  chaque  endroit  particulier  à lu  con- 
sommation du  lieu  seulement.  Aussi  est-ce  à l’alcavala  que  Don  Us- 
tarit/  impute  la  ruine  des  manufactures  en  Espagne.  Il  aurait  pu  aussi 
lui  imputer  de  même  le  dépérissement  de  l’agriculture , car  ce  droit 
frappe  non-seulement  les  articles  de  manufacture,  mais  encore  le  pro- 
duit brut  de  la  terre. 

Dans  le  royaume  de  Naples  il  y a un  impôt  de  môme  nature  de  3 pour 
100  sur  la  valeur  de  toutes  les  conventions,  et  par  conséquent  sur 
toutes  les  ventes.  II  est  moins  lourd  que  celui  d’Espagne;  et  puis  la 
plupart  des  villes  et  paroisses  ont  la  facilité  de  payer  un  abonnement 
pour  tenir  lieu  de  cet  impôt.  Elles  perçoivent  cet  abonnement  dans 
la  forme  qui  leur  convient  le  mieux,  et  en  général  de  manière  à ne 
donner  aucune  interruption  au  commerce  intérieur  du  lieu.  Ainsi 
l’impôt  de  Naples  n’est  pas,  à beaucoup  près,  aussi  ruineux  que  celui 
d’Espagne. 

Le  système  uniforme  d’imposition  (pii,  à quelques  légères  excep- 
tions près , a lieu  dans  toutes  les  dillérentes  parties  des  royaumes  unis 
de  la  Grande-Bretagne , laisse  une  liberté  presque  entière  au  commerce 
intérieur  du  pays,  à celui  qui  se  fait  dans  l’intérieur  des  terres,  comme 
à celui  qui  se  fait  par  les  côtes.  Le  commerce  intérieur  par  terre  jouit 
d’une  liberté  presque  parfaite,  et  la  majeure  partie  des  marchandises 
[leuvent  être  transportées  d’un  bout  du  royaume  à l’autre  sans  (ju’il 
soit  besoin  d’aucun  congé  ou  laissez-passer,  etsansqu’on  ait  à essuyer 
aucune  question , aucune  visite  ou  recherche  de  la  [lart  des  agents  de 
l’imiiôt.  Il  y a un  petit  nombre  d’exceptions , mais  elles  ne  sont  pas  de 
nature  à causer  la  moindre  interruption  à aucune  des  branches  impor- 
tantes du  commerce  qui  se  fait  par  terre  dans  l’intérieur  du  pays.  .A  la 
vérité  , pour  les  marchandises  qui  sont  transportées  par  mer  le  long 
des  côtes , on  exige  des  certificats  ou  des  acquits.  Cependant , si  on  en 
excepte  le  charbon  de  terre  , presque  tout  le  reste  est  franc  de  droits. 
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Cette  liberté  du  commerce  intérieur,  qui  est  refTct  de  l’uniformité  du 
système  d’imposition,  est  peut-être  une  des  causes  principales  de  la 
prospérité  de  la  Grande-liretagne , tout  pays  vaste  étant  nécessaire- 
ment le  marché  le  plus  étendu  et  le  plus  avantageux  pour  la  majeure 
partie  des  productions  de  l’industrie  nationale.  Si  on  pouvait , par  une 
suite  de  cette  uniformité  de  système , étendre  la  môme  liberté  de  com- 
merce à l’Irlande  et  aux  colonies,  il  est  probable  qu’on  verrait  encore 
augmenter  à la  fois  la  grandeur  générale  de  l’empire  et  la  prospérité  de 
chacune  de  ses  parties. 

En  France,  la  diversité  des  lois  fiscales  établies  dans  les  diflerentes 
provinces  exige  une  foule  d’employés  pour  border,  non-seulement  les 
frontières  du  royaume , mais  celles  de  jjresque  chaque  province  parti- 
culière , soit  afin  d’empôcher  l’importation  de  certaines  marchandises , 
soit  alin  de  les  soumettre  au  payement  de  cerlaius  droits  ; ce  qui  ne 
met  pas  peu  d’obstacles  au  commerce  intérieur  du  pays.  Quelques  |iro- 
vinces  ont  eu  la  facilité  de  s’abonner  pour  la  gabelle  ou  impôt  sur  le 
sel  ; d’autres  en  sont  totalement  exemptes.  Quelques  provinces  sont 
affranchies  de  la  vente  exclusive  du  tabac  dont  jouissent  les  fermiers- 
généraux  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume.  Les  aides , (|ui  répon- 
dent à l’accise  d’Angleterre,  sont  très-différentes  dans  les  différentes 
provinces.  Quelques  provinces  en  sont  exemptes  et  payent  un  abon- 
nement ou  équivalent.  Dans  les  provinces  d’aides  et  où  ces  droits  sont 
en  ferme,  il  y a une  quantité  de  droits  locaux  qui  ne  s’étendetit  pas 
au  delà  d’une  ville  ou  d’un  district  particulier.  Les  traites,  qui  répon- 
dent à nos  droits  de  douane,  divisent  le  royaume  en  trois  grandes 
parties:  la  première  comprend  les  provinces  sujettes  au  tarif  de  1664, 
qui  sont  appelées  provinces  des  cinq  qrosses  fermes , et  dans  lesquelles 
sont  comprises  la  Picardie , la  Normandie  et  la  plupart  des  provinces 
de  l’intérieur  du  royaume;  la  deuxième  comprend  les  provinces  su- 
jettes au  tarif  de  1667,  qui  sont  appelées  provinces  réputées  étrangères  , 
et  renferme  la  plus  grande  partie  des  provinces  frontières;  la  troisième 
comprend  les  provinces  traitées  à l’égal  de  l’étranger,  ou  qui , parce 
qu’on  leur  laisse  liberté  de  commerce  avec  les  pays  étrangers , sont 
assujetties , dans  leur  commerce  avec  les  autres  provinces  de  France , 
à tous  les  droits  que  payent  les  pays  étrangers.  Ces  provinces  sont 
l’Alsace,  les  trois  évêchés  de  Aletz  , Toul  et  A erduu , et  les  trois  villes 
de  Dunkerque,  Bayonne  et  .Marseille.  Dans  les  provinces  dites  des  cinq 
grosses  fermes  (ainsi  appelées  à cause  d’une  ancienne  division  des  droits 
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tic  traites  en  cinq  grainios  branches  dont  chacune  formait  originaire- 
ment une  ferme  particulière.,  et  qui  sont  actuellement  réunies  en  une 
st;ule),  ainsi  que  dans  les  provinces  dites  réputées  étrangères , il  y a 
une  quantité  de  droits  locauK  qui  ne  s'étendent  pas  au  delà  d’une  ville 
et  d’un  district  particulier.  Il  y en  a quelques-uns  de  ce  genre  , niôqic 
dans  les  provinces  dites  traitées  à l'égal  de  l'étranger,  particulièrement 
dans  la  ville  de  Marseille.  Il  n’est  pas  besoin  de  faire  remarquer  jusqu’à 
quel  point  et  les  entraves  du  commerce  intérieur  du  pays,  et  le  nom- 
bre des  employés , doivent  être  multipliés  pour  garder  les  fronlières  de 
ces  diirércntes  provinces  ctdjslricts  sujets  à des  systèmes  d'imposition 
aussi  variés. 

(Xitre  les  entraves  générales  qui  naissent  de  cette  complication  dans 
le  système  des  lois  liscales,  le  commerce  des  vins,  la  production  peut- 
être  la  plus  importante  de  la  France,  après  le  blé,  est  assujetti,  dans  la 
plupart  des  provinces,  à des  entraves  particulières  provenant  de  la  fa- 
veur accordée  aux  vignes  de  certaines  provinces  et  cantons  particuliers 
par  préférence  à celles  des  autres  pays.  On  trouvera,  je  crois,  que  les 
provinces  dans  lesquelles  ce  genre  de  commerce  est  le  moins  chargé 
d’entraves  sont  celles  qui  ont  le  plus  de  célébrité  pour  leurs  vins.  Le 
marché  plus  étendu  dont  jouissent  ces  pnjvinccs  encourage  la  bonne 
administration  pour  la  culture  des  vignes  et  pour  la  préparation  ulté- 
rieure des  vins. 

Un  système  aussi  bigarré  et  aussi  compliqué  dans  les  lois  de  rim|)êt 
n’est  pas  une  chose  particulière  à la  France  '.  I>e  petit  duché  de  Milan 
est  divisé  en  six  provinces,  dans  chacune  des(iuelles  il  y a un  système 
dilTérent  d’inqiosition  à l’égard  de  plusieurs  espèces  différentes  d’objets 
de  consommation.  Le  territoire  encore  plus  petit  du  duché  de  Parme 
est  divisé  en  trois  ou  quatre  sections,  dont  chacune  a de  mênic  son  sys- 
tème particulier  d’imposition.  Avec  une  administration  aussi  absurde,  il 
faut  tout  l'avantage  du  climat  et  toute  la  ferlilité  du  sol  pour  emi>êcher 
ces  pays  de  retomber  bientêt  au  dernier  éUitde  misère  et  de  barbarie. 

Les  imiM)ts  sur  les  consommations  peuvent  se  percevoir  par  une 
régie  dont  les  administrateurs  sont  nommés  par  le  gouvernement  et 
sont  immédiatimient  responsables  envers  lui;  dans  ce  cas  le  revenu  est 
variable  d’une  année  à l’autre,  selon  les  variations  qui  surviennent  dans 


' Il  est  inutile  dp  rap|>p|pr  que  tout  ee  système  a été  aboli  dès  les  [iremiers  jours 
de  la  révolution  française.  A.  It. 
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le  produit  de  l’impôt;  ou  bien  ces  impôts  peuvent  ôtre  alTermés  moyen- 
nant un  pris  lise  annuel,  le  fermier  ayant  la  liberté  de  nommer  ses 
employés,  lestpiels,  bien  qu’obligés  de  percevoir  l’impôt  selon  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi,  sont  néanmoins  sous  son  inspection  immé- 
diate et  sont  immédiatement  responsables  envers  lui.  La  manière  la  plus 
avantageuse  et  la  plus  économique  de  percevoir  un  impôt,  ce  ne  peut 
jamais  être  de  l’alTermer.  Outre  ce  qui  est  nécessaire  pour  payer  le  prix 
du  bail,  les  salaires  des  employés  et  tous  les  frais  d’administration,  il 
faut  toujours  que  le  fermier  retire  encore  du  produit  de  l’impôt  un  cer- 
tain profit  tout  au  moins  proportionné  aux  avances  qu’il  fait,  aux  ris- 
ques qu’il  court,  à la  peine  qu’il  se  donne,  ainsi  qu’aux  connaissances 
et  A l’habileté  qu’exige  la  conduite  d’un(i  affaire  aussi  fortement  com- 
pliquée et  d’un  si  grand  intérêt.  Le  gouvernement,  en  établissant  im- 
nié<liatement  et  sous  sa  propre  inspection  une  régie  de  la  môme  espèce 
que  celle  qu’établit  le  fermier,  pourrait  au  moins  économiser  ce  profit , 
qui  est  presque  toujours  exorbitant.  Pour  prendre  à ferme  une  branche 
considérable  du  revenu  public,  il  faut  un  grand  capital  et  un  grand 
crédit,  circonstances  qui  seules  seraient  sulli.santes  pour  restreindre  la 
concurrence  des  entrepreneurs  à un  extrêmement  petit  nombre  de  per- 
sonnes. Dans  le  [letit  nombre  de  personnes  qui  ont  ce  capital  et  ce  cré- 
dit, un  bien  plus  pelitnombre  encore  a les  connaissances  et  l’expérience 
nécessaires,  autre  circonstance  qui  resserre  encore  davantage  la  con- 
currence. Ce  nombre  si  petit  de  personnes  entre  lesquelles  est  ainsi 
limitée  la  concurrence,  trouvent  qu’il  est  bien  plus  de  leur  intérêt  de  se 
concerter  ensemble,  d’être  coassociés  au  lieu  d’être  rivaux,  et  quand 
la  ferme  est  mise  aux  enchères,  de  ne  faire  d’oITres  que  fort  au-dessous 
de  la  valeur  réelle  du  bail.  Dans  les  pays  où  les  revenus  de  l’Etat  sont 
affermés,  les  fermiers  sont  en  général  les  hommes  les  plus  opulents; 
leurs  richesses  seules  suturaient  pour  exciter  l'indignation  publique,  et 
la  sotte  vanité  qui  accompagne  presque  toujours  ces  fortunes  subites,  la 
ridicule  ostentation  avec  laquelle  ils  étalent  pour  l’ordinaire  leur  opu- 
lence, allument  encore  davantage  cette  indignation. 

Le  fermier  du  revenu  public  ne  trouve  jamais  trop  de  rigueur  dans 
les  lois  destinées  à punir  toute  tentative  faite  pour  échapper  au  paye- 
ment de  l’impôt.  Il  n’a  pas  d’entrailles  pour  des  contribuables  qui  ne 
sont  pas  ses  sujets,  et  qui  pourraient  tous  faire  banqueroute  le  lende- 
main de  l’expiration  du  bail,  sans  que  son  intérêt  en  souffrit  le  moins 
du  monde.  Dans  les  moments  où  l’Etat  a les  plus  grands  besoins , où 
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nécessairement  le  souverain  est  le  plus  jaloux,  que  ses  revenus  soient 
payés  avec  exactitude,  alors  le  fermier  ne  manque  pas  de  crier  qu’à 
moins  de  quelques  lois  plus  rigoureuses  que  celles  en  Vigueur,  il  lui 
sera  impossible  de  payer  même  le  prix  ordinaire  du  bail.  Dans  ces  ins- 
tants de  détresse  publique,  il  n’y  a guère  moyen  de  disputer  sur  ce  qu’il 
demande.  En  conséquence,  les  lois  de  l’impôt  deviennent  de  plus  en 
plus  cruelles.  C’est  dans  les  pays  où  la  plus  grande  partie  du  revenu 
public  est  en  ferme  qu’on  trouvera  toujours  les  lois  liscales  les  jilus  du- 
res et  les  plus  sanguinaires.  Au  contraire,  les  plus  douces  sont  datis  les 
pays  où  le  revenu  de  l’Etat  est  perçu  sous  l’inspection  immédiale  du 
souverain.  Un  mauvais  |>rince  môme  sentira  pour  .son  peuple  plus  de 
compassion  qu’on  n’en  peut  jamais  altendre des  fermiers  ilu  revenu.  Il 
sait  bien  que  la  grandeur  permanente  de  sa  famille  est  fondée  sur  la 
prospérité  du  peuple,  et  jamais  il  ne  voudra  sciemment,  pour  son  inté- 
rêt personnel  du  moment,  anéantir  les  sources  de  cette  prospérité.  Il 
n’en  est  pas  de  même  des  fermiers  de  son  revenu  ; c’est  sur  la  ruine  du 
peuple,  et  non  pas  sur  sa  prospérité,  qu’ils  trouveront  le  plus  souvent 
à fonder  leur  fortune. 

Quelquefois  non-seulement  l’iiniKlt  est  affermé  pour  un  prix  fixe 
annuel,  mais  encore  le  fermier  a de  plus  le  monopole  de  la  marchandise 
imposée.  En  France,  les  impôts  sur  le  sel  et  sur  le  tabac  sont  levés  do 
cette  manière.  En  pareil  cas,  le  fermier  lève  sur  le  peuple  deux  énormes 
profits  au  lieu  d’uii,  le  prolit  de  fermier  et  le  jmjlit  encore  bien  plus 
exorbitant  de  monopoleur.  Le  tabac  étant  un  objet  de  luxe,  on  laisse 
cliaciin  maître  d’en  acheter  ou  de  n’en  pas  acheter,  comme  il  lui  plaît. 
Mais  le  sel  étant  un  objet  de  nécessité,  on  oblige  cbacun  d’en  acheter 
du  fermier  une  certaine  quantité , parce  que  s’il  n’achetait  pas  du  fer- 
mier cette  (|uantité,  il  serait  présumé  l’acheter  de  quelque  contreban- 
dier. Les  droits  sur  Tune  et  l’autre  de  ces  denrées  sont  excessifs.  En 
con.séquence,  la  tentation  de  frauder  est  irrésistible  pour  une  foule  de 
gens,  tandis  qu’en  même  temps  la  rigueur  de  la  loi  et  la  vigilance  des 
employés  font  de  cette  tentation  la  cause  d’une  ruine  presque  inévita- 
ble. La  contrebande  sur  le  sel  et  sur  le  tabac  envoie  chaque  année  aux 
galères  plusieurs  centaines  de  personnes,  outre  un  nombre  considéra- 
ble qu’elle  conduit  au  gibet.  Ces  impôts,  levés  de  cette  manière,  rai)- 
portentau  gouvernement  un  très-gros  revenu.  En  1767  la  ferme  du 
tabac  fut  affermée  pour  22,541,278  livres  tournois  par  an.  Celle  du  sel 
pour  36,492,404  livres  tournois.  Le  bail  pour  l’un  comme  pour  l'autre 
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objol  devait  commencer  en  1768  et  durer  six  années.  Ceux  qui  comp- 
tent pour  rien  le  sang  du  peuple  en  comparaison  du  revenu  du  prince 
peuvent  approuver  peut-être  celte  méthode  de  lever  l’impôt.  Dans  plu- 
sieurs autres  pays,  il  a été  établi  sur  le  sel  cl  sur  le  tabac  des  impôts  et 
des  monopoles  semblables , particulièrement  dans  les  domaines  du  roi 
de  Prusse,  dans  ceux  de  l’Autriche  et  dans  la  plupart  des  Etats  d’Italie. 

En  France,  la  plus  grande  partie  du  revenu  actuel  de  la  couronne 
provient  de  huit  sources  différentes  : la  taille,  la  capitation,  les  deux 
vingtièmes,  les  abelles,  les  aides,  les  traites,  le  domaine  et  la  ferme  du 
tabac.  Les  cinq  derniers  objets  sont  all'ermés  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces. Les  trois  premiers  sont  perçus  dans  tout  le  royaume  par  une 
administration  qui  est  sous  la  direction  et  l’inspection  immédiate  du 
gouvernement,  et  il  est  généralement  reconnu  qu’à  proportion  de  l’ar- 
gent que  ces  trois  imp<Ms  lèvent  sur  le  peuple,  ils  en  font  entrer  dans 
le  trésor  du  prince  plus  que  ne  font  les  cinq  autres,  dont  l’adminislra- 
lion  est  beaucoup  plus  chère  et  plus  ruineuse. 

Dans  leur  état  actuel,  les  nuances  de  France  sont  susceptibles  de  trois 
réformes  très-simples  et  très-évidentes.  Premièrement,  en  supprimant 
la  taille  et  la  capitation,  et  en  augmentant  le  nombre  des  vingtièmes,  de 
manière  à ce  qu'ils  produisent  un  revenu  additionnel  égal  au  montant 
de  ces  autres  impôts,  on  eonserverait  à la  couronne  tout  son  revenu  ; 
on  pourrait  diminuer  de  beaucoup  les  frais  de  perception  ; on  épargne- 
rait aux  classes  inférieures  du  peuple  toutes  les  vexations  que  lui  cause 
la  taille  et  la  capitation,  et  les  classes  supérieures  pourraient  n’êlre  pas 
plus  foulées  qu'elles  ne  le  sont  aujourd’hui,  pour  la  plus  grande  partie. 
Le  vingtième,  comme  je  l’ai  déjà  observé,  est  un  impôt,  à très-peu  de 
chose  près,  de  môme  nature  que  ce  qu’on  appelle  la  taxe  foncière  en 
Angleterre.  Le  fardeau  de  la  taille,  comme  tout  le  monde  en  convient, 
retombe  en  définitive  sur  le  propriétaire  de  la  terre  ; et  comme  la  plus 
grande  partie  de  la  capitation  est  assise  sur  ceux  (jui  sont  sujets  à lu 
taille,  à tant  par  livre  de  ce  dernier  impôt,  le  payement  définitif  de  la 
majeure  partie  de  celui-là  doit  pareillement  retomber  sur  le  proprié- 
taire. Ainsi,  [quand  on  augmenterait  le  nombre  des  vingtièmes  de  ma- 
nière à leur  faire  produire  un  revenu  additionnel  égal  au  montant  de  ces 
deux  autres  impôts,  les  classes  supérieures  |iuurraient  n’élre  pas  plus 
foulées  qu’elles  ne  le  sont  aujourd’hui.  Beaucoup  de  particuliers  seraient 
sans  contredit  plus  chargés  qu’ils  ne  le  sont,  à cause  des  extrêmes  iné- 
galités avec  lesquelles  la  taille  est  assise,  pour  l’ordinaire,  sur  les  terres 
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cl  les  fermiers  des  diflerenls  propriétaires.  L’intérôt  pefsonnel  des  su- 
jets qui  sont  ainsi  traités  avec  faveur,  et  Poppositioii  qu’ils  ne  manque- 
ront pas  de  susciter,  sont  les  premiers  et  les  plus  puissjints  obstacles  que 
rencontrerait  une  telle  réforme  ou  toute  autre  du  même  genre.  Secon- 
dement, en  soumettant  à un  régime  uniforme,  dans  toutes  les  dilTé- 
reiites  parties  du  royaume,  la  gabelle,  les  aides,  les  impûts  sur  le  tabac, 
tous  les  difl’érents  droits  de  traites  et  d’accise,  ces  impôts  pourraient 
être  levés  à beaucoup  moins  de  frais,  et  le  commerce  intérieur  du 
royaume  pourrait  devenir  aussi  libre  que  celui  de  l’Angleterre.  Troi- 
sièmement enlin,  en  mettant  tous  les  im|Mits  sous  une  régie  soumise  à 
la  direction  et  à l’inspection  ininiédiate  du  gouvernement,  les  profits 
énormes  des  fermiers-généraux  pourraient  bien  être  ajoutés  aux  reve- 
nus de  l’Etat.  Il  y a à parier  que  l’opposition  résultant  de  l’intérêt  indi- 
viduel <lc  quelques  particuliers  ne  réussira  pas  moins  à empêcher  cps 
deux  projets  de  réforme  que  le  premier. 

Le  système  d’imposition  établi  en  France  parait  inférieur,  à tous 
égards,  à celui  de  la  Grande-Bretagne.  Dans  la  Grande-Bretagne  on 
lève  annuellement  10  millions  sterling*  sur  une  population  de  moins 
de  8 millions  de  têtes,  sans  (|u’on  puisse  dire  qu’il  y ait  quelque  classe 
particulière  qui  soit  sous  l’oppression.  D’a()rès  les  recherches  de  l’abbé 
d’Expilly  et  les  observations  de  l’auteur  de  l’Assai  .<tur  la  législation  et 
le  commerce  des  grains,  il  parait  vraisemblable  que  la  France,  y compris 
les  provinces  de  Lorraine  et  de  Bar,  renferme  environ  23  ou  24  millions 
d’habitants,  trois  fois  peut-être  autant  qu’en  contient  la  Grande-Bre- 
tagne. Le  sol  et  le  climat  de  France  sont  meilleurs  que  ceux  de  la 
Grande-Bretagne.  Les  progrès  de  la  culture  et  de  l’industrie  y datent 
d’une  époque  beaucoup  plus  reculée,  et  la  France  est,  par  cette  raison, 
mieux  approvisionnée  de  toutes  ces  chos(!s  qui  exigent  un  long  temps 
pour  être  produites  et  accumulées,  telks  que  les  grandes  villes  et  des 
maisons  commodes  et  bien  bùties,  tant  à la  ville  que  dans  les  campagties. 
En  songeant  à tous  ces  avantages,  on  aurait  lieu  de  s’attendre  qu’un 
revenu  de  .'10  millions  sterling,  pour  le  soutien  de  l’État,  fioiirrait  être 
levé  en  France  avec  aussi  peu  de  difiicullcs  qu’un  revenu  de  10  millions 
l’est  dans  la  Grande-Bretagne.  Cependant  la  totalité  du  revenu  entrant 
dans  le  Trésor  public  de  France,  à l’époque  de  17C.)  et  1760,  d’après 


' Oa  en  a levé  six  fois  davantage  pendant  la  guerre,  et  on  lèvera  nécessairement 
dans  l’état  de  paix  plus  du  tU  iiiilliuus  sierl.  pur  année. 
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les  meilleurs  rens(!igneinents  que  j’ai  pu  me  procurer  (quoique  j’avoue 
qu’ils  sont  encore  très-iniparl'ails),  montait  pour  l’ordinaire  entre  308  et 
325  millions  de  livres  tournois,  c’est-à-dire  qu’elle  n’allait  pas  à 15  mil- 
lions sterling,  pas  à la  moitié  de  ce  qu’on  aurait  dû  espérer  si,  fi'lative- 
ment  â la  population,  le  peuple  eût  conlribué  dans  la  même  proportion 
que  le  peuple  de  la  Grande-Ilretagne.  C’est  pourtant  une  chose  géné- 
ralement reconnue,  qu’en  France  le  peuple  souRre  inliniment  plus 
d’oppression  par  les  impôts  que  eelui  de  la  Grande-Ilretagne.  Néan- 
moins, après  la  Grande-Bretagne,  la  France  est  certainement,  de  tous 
les  grands  empires  do  l’Europe,  celui  qui  jouit  du  gouvenicment  le 
plus  doux  et  le  plus  modéré. 

On  dit  qu’en  Hollande  les  impôts  très-lourds  sur  les  choses  de  pre- 
mière nécessité  ont  ruiné  les  principales  manulactures , et  menacent 
peu  à peu  d’un  semblable  dépérissement  jusqu’aux  pêcheries  et  au 
commerce  de  la  construction  des  vaisseaux.  Les  impôts  sur  les  choses 
de  nécessité  sont  peu  importants  dans  la  Grande-Bretagne , et  jusipi’à 
présent  ils  n’ont  amené  la  destruction  d’aucun  genre  de  manul'acture; 
les  impôts  qui  jièsent  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  sur  les  manufac- 
tures en  Angleterre,  ce  sont  quelques  droits  sur  l’importation  de  ma- 
tières premières  non  ouvrées,  particulièrement  sur  les  soies  écrues. 
En  Hollande,  toutefois,  le  revenu  des  Étals-Généraux  et  des  villes  se 
monte,  à ce  qu’on  dit,  à plus  de  5,250,000  liv.  sterling;  et  comme  on 
ne  peut  guère  supposer  que  la  population  des  Provinces-Unies  aille  â 
plus  d’un  tiers  de  celle  de  la  Grande-Bretagne,  il  faut  que,  projiortion 
gardée,  les  habitants  de  ces  provinces  soient  beaucoup  plus  fortement 
imposés. 

Après  que  tous  les  objets  propres  à supporter  une  imposition  ont  été 
épuisés,  si  les  besoins  de  l’État  viennent  encore  à exiger  de  nouveaux 
impôts,  il  faut  bien  les  établir  sur  des  objets  qu’il  ne  serait  pas  conve- 
nable d’imposer.  Ainsi  ces  im[iôts  sur  les  choses  de  première  nécessité 
ne  sont  pas  un  motif  d’inculper  la  sagesse  de  cette  république,  qui, 
pour  conquérir  et  maintenir  son  indépendance,  s’est  vue,  malgré  son 
extrême  économie,  entraînée  dans  des  guerres  disi>endieuses  et  réduite 
à contracter  des  dettes  immenses.  Les  seuls  pays  de  la  Hollande  et  de 
la  Zélande  exigent  en  outre  une  dépense  considérable  pour  conserver 
leur  existence,  c’est-à-dire  pour  se  préserver  d’être  engloutis  par  la 
mer;  ce  qui  doit  avoir  contribué  à augmenter  extrêmement  la  masse 
des  impôts  dans  ces  deux  |)rovinces.  La  forme  républicaine  du  gou- 
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vernement  semble  être  la  principale  base  de  la  grandeur  acluelle  de  la 
Hollande.  Les  propriétaires  de  grands  capitaux , les  grandes  l'amüles 
commerçantes  ont  en  général,  dans  l’adininistration  de  ce  gouverne- 
ment, ou  une  part  directe , ou  une  iniluence  indirecte.  C’est  en  consi- 
dération de  l’autorité  et  de  l’importance  que  celte  situation  leur  pro- 
cure , qu’ils  se  décident  à vivre  dans  un  pays  où  leur  capital  leur 
rendra  moins  de  profits  s’ils  ne  l’emploient  cux-méines,  et  moins  d’in- 
térêt s’ils  le  prêtent  à d’autres,  et  dans  lequel  le  revenu  extrêmement 
iiKMlique  qu’ils  peuvent  retirer  de  ce  capital  achètera  encore  bien 
moins  de  choses  utiles  et  commodes,  qu’il  n’en  aurait  acheté  dans 
tout  autre  coin  de  l’Europe.  En  dépit  de  tous  les  désfivanlages  du  pays, 
la  résidence  de  toutes  ces  personnes  opulentes  y lient  toujours  néces- 
sairement en  activité  un  certain  degré  d’industrie.  Toute  calamité 
publique  qui  détruirait  la  forme  républicaine  du  gouvernement,  qui 
ferait  tomber  toute  l’administration  entre  les  mains  de  nobles  et  de 
militaires,  qui  anéantirait  entièrement  l’importance  de  ces  riches  com- 
merçants, leur  rendrait  bientôt  leur  existence  désagréable  dans  un  pays 
où  ils  ne  pourraient  plus  guère  espérer  une  grande  considération.  Ils 
transporteraient  aussitôt  leur  scqour  ainsi  que  leurs  capitaux  dans 
quelque  autre  pays,  et  alors  l’industrie  et  le  commerce  de  la  Hollande  ne 
tarderaient  pas  à suivre  les  capitaux  auxquels  ils  doivent  leur  activité 
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Quand  la  société  est  encore  dans  cet  état  informe  qui  précède  les 
progrès  des  manufactures  et  l’extension  du  commerce,  quand  ces  ob- 
jets ilispendieux  de  luxe  que  le  commerce  et  les  manufactures  peuvent 
seuls  y introduire  sont  entièrement  inconnus,  alors,  comme  j’ai  cherché 
à le  faire  voir  dans  le  troisième  livre  de  ces  /iecherches,  celui  qui  pos- 
sède un  grand  revenu,  n’a  pas  d’autre  manière  de  le  dépenser  et  d’en 
jouir  que  de  l’employer  à faire  subsister  autant  de  monde  à peu  près 
que  ce  revenu  peut  en  nourrir.  On  peut  dire  en  tout  temps  d’un  grand 
revenu,  qu’il  consiste  dans  le  pouvoir  do  commander  une  grande  quan- 

' L’expérieüce  n’a  i>oinl  justifié  celle  prédicliun  d'Adam  Sinilli. 
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lité  lie  choses  néwssaires  aux  besoins  de  la  vie.  Dans  cet  état  encore 
informe,  le  payement  de  ce  revenu  se  résout  communément  en  une 
immense  provision  de  choses  de  première  nécessité,  en  denrées  propres 
à fournir  une  nourriture  simple  et  de  grossiers  vêtements,  en  blé  et 
bétail,  en  laine  et  peaux  crues.  Quand  ni  le  commerce  ni  les  manufac- 
tures ne  fournissent  d’objets  d’échange  contre  lesquels  le  propriétaire 
de  toutes  ces  denrées  puisse  échanger  tout  ce  qu’il  en  possède  au  delà 
de  sa  consommation  propre,  il  ne  peut  faire  autre  chose  de  cette  quan- 
tité surabondante,  que  d’en  nourrir  et  d’en  habiller  à peu  près  autant 
de  monde  qu’elle  peut  en  nourrir  et  en  habiller.  Dans  cet  état  de  choses, 
la  principale  dépense  que  puissent  faire  les  riches  et  les  grands  con- 
siste en  une  hospitalité  sans  luxe  et  des  libéralités  sans  ostentation. 
Mais,  comme  j’ai  cherché  pareillement  à le  montrer  dans  le  même 
livre  ',  ces  sortes  de  dépenses  sont  de  nature  à ne  pas  ruiner  aisément 
ceux  qui  les  font.  Parmi  les  plaisirs  personnels,  au  contraire,  il  n’y  en  a 
peut-être  pas  de  si  frivole  qui  n’ait  quelquefois  ruiné  ceux  qui  s’y  sont 
livrés,  et  môme  des  hommes  qui  n’étaient  pas  dépourvus  de  jugement. 
La  passion  des  combats  de  coqs  n’en  a-t-elle  pas  ruiné  beaucoup?  Mais 
je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  beaucoup  il’exemples  de  gens  réduits  à la  mi- 
sère par  une  hospitalité  ou  des  libéralités  du  genre  de  celles  dont  je 
parle,  quoique  l’hospitalité  de  luxe  et  les  libéralités  d’ostentation  en 
aient  ruiné  un  grand  nombre.  Le  long  temps  pendant  lequel,  sous  le 
régime  féodal,  les  terres  demeuraient  dans  la  même  famille,  est  une 
preuve  sullisante  de  la  disposition  générale  de  nos  ancêtres  à ne  pas 
dépenser  au  delà  de  leurs  revenus.  Quoique  l’hospitalité  rustique,  con- 
tinuellement exercée  par  les  grands  propriétaires,  ne  nous  semble  peut- 
être  guère  compatible  avec  cet  esprit  d’ordre  que  nous  regardons 
volontiers  comme  inséparable  d’une  vraie  économie,  cependant  nous 
serons  bien  obligés  de  convenir  qu’ils  ont  été  au  moins  assez  économes 
pour  n'avoir  pas  communément  dépensé  tout  leur  revenu.  Il  y avait 
une.  partie  de  leurs  laines  et  de  leurs  peaux  qu’ils  trouvaient  à vendre 
pour  de  l’argent.  Peut-être  dépensaient-ils  une  portion  de  cet  argent  . 
à acheter  le  peu  d'objets  de  luxe  et  de  vanité  que  les  circonstances  du 
temps  pouvaient  leur  fournir;  mais  il  paraît  aussi  qu’une  autre  portion 
était  communément  mise  en  réserve.  Il  est  vrai(|u’ilsne  pouvaient  guère 
faire  autre  chose  de  l’argent  qu’ils  épargnaient  que  de  thésauriser.  Il 


• Voyez  tome  1,  page  .Mi. 
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fiût  été  déshonorant  i>onr  un  gentiihummo  de  faire  le  commerce,  et  il 
l’eût  été  encore  bien  davantage  de  prêter  de  l’argent  à intérêt;  ce  qui 
était  alors  regardé  comme  une  usure,  et  prohibé  par  la  loi.  D'ailleurs, 
dans  ces  temps  où  régnaient  la  violence  et  les  désordres,  il  était  à propos 
d’avoir  sons  la  main  un  trésor  en  argent,  pour  pouvoir,  dans  le  cas  où 
on  sin-ait  chassé  de  .sa  demeure,  emporter  avec  soi,  dans  un  lieu  de  sû- 
reté, quehpie  choscc  d’une  valeur  connue.  Les  mômes  violences  qui 
obligeaient  à thé.sauriser  obligeaient  pareillement  à cacher  son  trésor. 
Une  preuve  as.sez  claire  de  l'usage  où  on  était  alors  d’amasser  des  tré- 
sors et  de  les  cacher,  c’est  la  grande  quantité  de  trésors  trouvés,  c’est- 
à-dire  de  trésors  qu'on  découvrait  sans  en  connaître  le  propriétaire.  Ces 
trésors  étaient  regardés  alors  comme  une  branche  importante  du  re- 
venu du  souverain.  Aujourd’hui  tous  les  trésors  trouvés  du  royaume 
feraient  |ieut-êlre  à peine  une  branche  importante  dans  le  revenu  d’un 
particulier  un  lieu  riche. 

La  même  disposition  à épargner  et  à thé.sauriser  avait  gagné  le  sou- 
verain aussi  bien  que  les  sujets,  comme  on  l’a  observé  dans  le  IV* 
livre.  Clii^y.  des  nations  qui  ne  connaissent  guère  le  commerce  ni  les 
manufactures,  le  souverain  est  dans  une  situation  qui  le  dispose  natu- 
rellemenl  à cet  esprit  d’économie  nécessaire  |iour  amasser.  Dans  un  tel 
état  de  chose.s , le  train  de  la  déiiensc,  même  chez  un  souverain  , ne 
|M‘ut  prendre  sa  direction  d’après  ce  vain  orgueil  qui  aime  à s’envi- 
ronner d’une  cour  brillante  et  fastueus<\  L’ignorance  des  temps  fournil 
très-peu  de  ces  colilichets  qui  constituent  la  recherche  de  la  parure. 
Les  armées  de  troupes  réglées  ne  sont  pas  alors  nécessaires;  de  sorte 
que  la  dépense  même  du  souverain  ne  peut  guère  consister  en  antre 
chose  qu’en  libéralités  envers  ses  tenanciers,  et  en  hospitalité  envers  les 
gens  de  sa  .suite.  iMais  les  libéralités  et  l’hospitalité  conduisent  bien  ra- 
rement à des  profusions  excessivf^,  tandis  t]ue  la  vanité  y mène  presque 
toujours.  Aussi,  comme  on  l’a  déjà  observé,  tous  les  anciens  souverains 
de  l’Europe  avaient-ils  des  trésors;  et  actuellement,  dit-on,  il  n’y  a pas 
de  chef  de  Tartares  qui  n’en  ail  un. 

Dans  un  pays  commerçant  où  abondent  tous  les  objets  de  luxe  les 
plus  dispendieux,  naturellement  le  souverain,  île  même  que  tous  les 
grands  propriétaires  de  ses  Etats,  dépense  à ces  fantaisies  une  grande 
partie  de  son  revenu.  Son  pays  et  les  pays  voisins  lui  fournissent  en 
abondance  toutes  ces  bagatelles  précieuses  qui  conqioscnt  la  pompe 
éblouissante,  mais  vaine,  des  cours.  Pour  un  étalage  du  même  genre. 
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quoique  d’un  ordre  inférieur,  si!s  nobles  renvoient  leur  suite,  alTran- 
chissent  leurs  tenanciers  de  toute  dépendance,  et  finissent  [)ar  devenir 
insensiblement  aussi  nuis  que  la  plupart  des  riebes  bourgeois  de  ses 
Etats.  Les  mêmes  passions  frivoles  qui  dirigent  la  conduite  de  ces  no- 
bles influent  sur  celle  du  cbef.  Comment  pourrait-on  s’imaginer  qu’il 
sera  le  seul  riebe  de  ses  Etats  qui  S(jit  insensible  à ce  genre  de  plaisir  ? 
En  supposant  qu’il  n’aille  pas  jusqu’à  dépenser  dans  ces  vains  amuse- 
ments, comme  il  n’est  que  trop  présumable  qu’il  le  fera,  assez  de  stm 
revenu  pour  que  les  forces  destinées  à la  défensii  de  l'Etat  en  soulFrent 
sensiblement,  au  moins  ne  peut-on  guère  s’attendre  qu’il  n’y  dépense 
pas  toute  cette  partie  île  revenu  que  n’absorbe  jias  l’enlrelien  de  ces 
forces.  Sa  dépense  ordinaire  prend  le  niveau  de  son  revenu  ordinaire, 
et  on  est  fort  heureux  si  bien  souvent  elle  ne  monte  pas  au  delà.  Il  lui 
faut  plus  espérer  qu’il  amasse  de  trésor,  et  quand  les  besoins  extraor- 
dinaires exigeront  des  dépenses  imprévues,  il  faudra  nécessairement 
qu’il  recoure  à ses  sujets  pour  en  obtenir  une  aide  extraordinaire.  Le 
feu  roi  de  Prusse  et  celui  régnant  sont  les  seuls  grands  princes  de  l’Eu- 
rope, depuis  la  mort  de  Henri  IV,  roi  de  France,  en  1610,  qui  passent 
pour  avoir  amassé  un  trésor  un  peu  considérable.  Cet  esprit  d’épargne 
qui  conduit  à amasser  est  devenu  presque  aussi  étranger  aux  républi- 
ques qu’aux  gouvernements  monarchiques.  Les  républiques  d’Italie,  les 
Provinces-Unies  desPays-llas,  sont  toutes  endettées.  Le  canton  de 
Berne  est  la  seule  république  de  l’Europe  qui  ait  amassé  un  trésor  de 
quelque  importance.  Les  autres  républiques  de  la  Stiisse  n’en  ont  jinint. 
Le  goût  d’un  faste  quelconque,  celui  au  moins  de  la  magnilicence  des 
bâtiments  et  autres  embellissr'nienls  publics,  domine  souvent  tou  t autan  t 
dans  le  sénat  si  mwleste  en  apparence  d’une  petite  république,  que 
dans  la  cour  dissipée  du  plus  grand  monarque. 

Le  défaut  d’économie,  en  temps  de  paix,  impo.se  la  nécessité  de  con- 
tracter des  dettes  en  temps  de  guerre.  Quand  survient  la  guerre,  il  n’y 
a dans  le  trésor  que  l’argent  nécessaire  pour  faire  aller  la  dépense 
ordinaire  de  l’établissement  de  paix.  Cependant  alors  il  faut  établir  les 
dépenses  sur  un  pied  trois  ou  quatre  fuis  plus  fort  pour  pourvoir  à la 
défense  de  l’Etat,  et  par  conséquent  un  revenu  trois  ou  quatre  fois  plus 
fort  que  le  revenu  du  temps  de  paix  devient  indis|)ensahlement  néces- 
saire. Supposons  même  que  le  souverain  ait  sous  sa  main  des  n oyens 
d’augmentei'snr-le-ebamp  .son  revenu  à proportion  de  l’auginentalion 
de  sa  dépense,  moyen  qu’il  n’a  presque  jamais,  encort*  le  produit  des 
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im]iôts  dont  il  faut  tirer  cette  augmentation  de  revenu  fle  commen- 
cera-t-il  à rentrer  dans  le  trésor  que  dix  ou  douze  mois  peut-être  après 
que  ces  impôts  auront  été  établis.  Mai.sau  moment  môme  où  commence 
la  guerre,  ou  plutôt  au  moment  môme  où  elle  menace  de  commencer, 
il  faut  que  l’armée  soit  augmentée;  il  faut  que  la  llotte  soit  équipée;  il 
faut  que  les  villes  de  garnison  soient  mises  en  état  de  défense;  il  faut 
que  cette  armée,  cette  flotte,  ces  garnis<jns  soient  approvisionnées  de 
vivres,  d’armes  et  de  munitions.  C’est  une  énorme  dépense  actuelle  qui 
doit  parer  à ce  moment  de  danger  actuel,  et  il  n’y  a pas  moyen  d’at- 
tendre les  rentrées  lentes  et  successives  des  nouveaux  impôts.  Dans  ce 
besoin  urgent,  le  gouvernement  ne  saurait  avoir  d’autre  ressource  que 
celle  des  emprunLs. 

Ce  môme  état  d’activité  commerçante  où  se  trouve  la  société,  cet  état 
qui,  par  l’action  de  diverses  cau.scs  morales,  met  ainsi  le  gouverne- 
ment dans  la  néce.ssité  d’emprunter,  fait  naître  aussi  dans  les  sujets  et 
les  moyens , et  la  volonté  de  prêter.  Si  cet  état  amène  avec  soi , pour 
l’ordinaire,  la  nécessité  d’emprunter,  il  amène  en  môme  temps  avec  soi 
la  facilité  de  le  faire  ' . 


* Si  dans  l’cxanicn  de  la  question  de  savoir  s’il  faut,  pour  pourvoir  aux  besoins 
d’une  eireoiistanee,  appliquer  le  système  des  emprunts,  ou  eherriier  dans  l’aug- 
mentation des  taxes  les  ressources  nécessaires,  la  faedité  de  se  procurer  de  l’argent 
était  le  si'ul  point  à examiner,  il  ne  serait  pas  douteux  que  la  préférence  dût  être 
donnée  au  système  des  emprunts.  La  régularité  avec  latpiellc  se  fait  le  payement 
des  intérêts  stipulés  par  le  gouvernement , la  facilité  des  transactions,  l’espoir  enlin 
de  profiter  des  fluctuations  de  la  rente,  toutes  ces  causes  réunies  déterminent 
bon  nombre  de  capitalistes  à donner  leur  argent  au  gouvernement  de  préférence 
aux  particuliers.  Le  gouvernement  obtient  ainsi  des  ressources  considérables,  et 
sans  grandes  diflicultés.  D’un  autre  côté,  le  public  s’accommode  fort  bien  d’un 
pareil  système;  au  lieu  d’avancer  des  sommes  con.sidérabics  moyennant  de  fortes 
taxes , il  ne  paye  que  l’iutérét  de  ces  sommes.  Un  fardeau  pareil,  qui  n’écrase  (icr- 
sonne,  qui  ne  rend  nécessaire  aucune  réduction  dans  les  dépenses,  est  générale- 
ment supporte  sans  murmures.  Un  pareil  système,  pour  pourvoir  aux  besoins  d’une 
guerre,  fait  presque  oublier  ses  charges  et  ses  privations , et  nous  ne  sommes  plus 
étonnés  que  le  gouvernement  ait  adopté  un  système  (|ui,  tout  en  lui  donnant  ce 
dont  il  a besoin , ne  cesse  pas  d’étre  populaire.  Mais  la  valeur  du  système  des  em- 
prunts ne  doit  pas  se  déterminer  par  la  seule  considération  de  la  facilité  avec  la- 
quelle il  s’opère.  Celle  circonstance  est  loin  d’être  indifférente,  mais  il  y en  a d'au- 
tres qui  ont  une  plus  grande  importance  encore.  Ce  n’est  pas  seulement  d’après 
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Un  pays  qui  abonde  en  marchands  et  en  manufacturiers  abonde  né- 
cessairement en  une  classe  de  gens  à qui , non-seulement  leurs  propres 
capilau.\ , mais  encore  les  capilau.'t  de  tous  ceu.v  qui  leur  prêtent  de 
l’argent  ou  leur  confient  des  marchandises , passent  aussi  fréquem- 


SP.'!  elTfits  immédiats  qu’il  faut  juger  une  opération  rmancière  ; nos  observations 
doivent  s’étendre  aux  effets  plus  éloignés  : nous  devons  examiner,  si  ecla  est  |k)s- 
siblc , ses  dernières  influences  et  ses  résultats  permanents.  Kn  procédant  de  cette 
manière,  c’est-à-dire  en  examinant,  non-sciilenicnl  quels  sont  les  effets  immédiats 
du  système  des  emprunts , mais  quelles  sont  les  influences  iiermanentes  que.  ce 
système  exerce  sur  les  richesses  et  le  bien-être  du  pays,  nous  trouverons  ipie  la 
facilité  de  l’opération  n’est  un  avantage  que  dans  certaines  circonstances,  et  que 
souvent  même  elle  devient  un  défaut  grave.  Il  serait  chimérique  de  croire  qu’au- 
cun moyen  de  se  créer  des  ressources  de  guerre  fût  capable  de  mettre  les  particu- 
liers à l’abri  des  |>ertes  et  privations  inséparables  de  la  guerre.  Une  guerre*  quelque 
juste  et  né<*s.saire qu’elle  puisse  être,  restera  toujours  un  grand  mal,  et  une  nation 
qui  a le  malheur  d’y  être  engagée  sentira  tôt  ou  tard  les  effets  pernicieux  de  la 
destruction  de  capitaux  et  de  tant  d’autres  moyens  de  production  qu’elle  entraîne. 
Il  est  bien  clair  qu’un  plan  de  finances  qui  déguise  ces  conséquences  inévitables  de 
la  guerre  et  qui  trompe  le  public  sur  le  véritable  étal  des  affaires  n’aura  pas  pour 
base  un  principe  .sain  et  vrai  ; c’est  précisément  le  cas  du  système  des  emprunts. 
Il  n’exige,  de  la  part  des  individus,  aucun  effort  sérieux , et  .sous  ce  rapport  il  res- 
semble à ces  maladies  dangereuses  qui  s’introduisent  lentement  et  imperceptible- 
ment dans  le  corps , et  dont  on  ne.  découvre,  les  symptômes  que  (|uand  les  parties 
vitales  sont  attaquées  et  (]ue  toute  l’économie  animale  est  corrompue.  I.es  seuls 
moyens  (|ui  puissent  en  (|uelque  sorte  balancer  les  conséquences  funestes  de  la 
guerre  sont  un  plus  grand  développement  de  l’industrie  et  un  esprit  d’économie 
dans  les  dépenses  chez  les  particuliers  ; ces  deux  moyens  seront  pralicpiés  quand 
chacun  connaitra  la  véritable  influence  de  la  guerre  sur  l’éfat  de  sa  forfune.  Mais  le 
défaut  radical  du  système  des  emprunts  consiste  pn'cisémenf  dans  l’illusion  dans 
laquelle  il  laisse  le  public;  il  ne  trouble,  pour  ainsi  dire,  en  rien  sa  quiétude.  Son 
action  est  lente  et  presque  imperceptible.  Il  ne  demande  que  de  (>etils  .sacrifices; 
mais  il  ne  rend  jamais  ce  qu’il  a une  fois  .saisi,  la  |K>litique,  l’injustice  et  l’ambi- 
tion rendent  peu  à peu  de  nouvelles  pertes  inévitables.  Un  pareil  système  est 
essentiellement  vicieux  et  trompeur.  Il  enlève  une  jouissance  après  l’autre  ; et  tout 
d’un  coup  la  fortune  publique  e.st  grevée  de  payements  pins  grands  pour  faire  face 
seulement  aux  intéréli  de  la  dette  qu’il  n’en  aurait  fallu  pour  défrayer  toutes  les 
dépenses  de  la  guerre. 

Le  payement  de  la  dette  publique  ne  |ieut  s’opérer  que  par  l’application  , à cet 
effet,  du  sur|dus  des  revenus  dont  dispose  le  Trésor.  Mais  les  créateurs  du  fonds 
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nient  ou  plus  l'réquenimenl  par  les  mains , (pie  ne  le  fait  à un  particu- 
lier sou  propre  revenu  lorsrpie , sans  se  minier  il’aueune  affaire  de 
commerce , il  se  home  à vivre  do  ses  rentes.  Le  revenu  de  ce  jiarticu- 
lier  ne  peut  lui  passer  par  les  mains  n'guliijrenicnt  (pi'une  fois  dans 
tout  le  coui's  de  l'année.  Ma.s  la  masse  totale  des  capitau.K  et  du  crédit 
d’un  commerçant  dont  le  négoce  est  de  nature  à lui  donner  des  ren- 
trées trés-|iromptes,  peut  quelipiefois  lui  passer  par  les  mains  deux, 
trois  ou  quatre  fois  par  an.  Par  conséipqjut , un  pays  qui  abonde  en 
inarchands  et  manufacturiers  abonde  nécessairement  (m  une  classe 
de  gens  qui  ont  en  tout  temps  la  faculté  d’avancer,  s’il  leur  convient 


d’ainorlisscmont  établi  co  171(1  prétoiulircnl , ainsi  (|ii’avcc  plus  d’assiiraaoe  encore 
■M.  Pin  et  M.  Price,  créateurs  du  fonds  d’amortisscnicnl  de  17811,  que  si  une  cer- 
taine portion  du  revenu  était  appliipiéc  aux  achats  de  renies,  et  que  si  les  dividendes 
de  ces  rentes  étaient  employés  de  la  même  manière,  le  fonds  d’amortissement, 
■agissant  à intérêt  conqiosé,  sutlirait  pour  éteindre  la  dette  la  plus  considérable 
sans  ellorl.  Le  docteur  Price,  |Hiur  montrer  clairement  l’application  de  son  principe, 
calcule  le  nombre  des  glolaw  d’or  que  formerait  mainteuanl  un  denier  placé  à in- 
térêt compo.sé  à la  naissance  de  Jésiis-Qirist.  Slai.s  bien  qu’un  calrul  de  c«  genre 
soit  vnii  en  théorie , il  n’en  est  pas  moins  faux  et  absurde  en  pratique.  Le  fait  est 
qu’un  fonds  d’amortissement,  se  composerait-il  même  du  surplus  uct  des  revenus , 
n’opérera  jamais  à intérêt  composé.  Il  est  vrai  ipi’en  appliipianl  toujours  la  même 
portion  du  surplus  des  revenus  ainsi  que  les  dividendes  provenant  des  achats  d 
l’acquisition  de  rentes,  la  réduction  s’elfecluera  de  la  même  manière  que  si  le 
surplus  des  revetius,  par  sa  priqirc  (•nergie  [by  an  inhérent  energy  of  it>  oirn), 
«qii'rail  à intérêt  composé;  mais  il  est  important  de  savoir  que , malgré  la  ressem- 
blance de  leur  iiuhIc  d'action  (t/iodu*  u/icrandi),  ces  mojens  dilTêrcnl  radicale- 
ment et  totalement.  I j dette  est  rt'duite  quand  une  portion  du  produit  des  impôts 
est  syslémalicpiement  affectée  aux  payements,  et  elle  ne  s’éteindra  jamais  d’une 
autre  manière.  Pour  .augmenter  un  capital  il  intérêt  composé , il  faut  l’employer 
dans  une  industrie  productive;  les  prolits,  au  lieu  d’être  consommés,  doivent  être 
régulièrement  ajoutés  au  principal , pour  former  ainsi  un  nouveau  capital.  Il  est 
mutile  de  dire  qu’un  pareil  fonds  d'amortissement  n’a  jamais  existé.  Ceux  qui  ont 
été  créés  en  Angleterre  ou  ailleurs  ont  été  alimentés  soit  par  des  emprunts,  soit  par 
le  produit  des  impôts,  et  n'ont  jamais,  par  leur  action  propre,  payé  un  denier  de 
la  dette. 

D'après  ce.  que  nous  venons  de  dire,  il  est  évident  que,  là  où  il  n’y  a pas  de  sur- 
plus des  revenus,  un  fonds  d’amortissement  ne  saurait  exister.  M.  Price,  pourtint, 
n’hésita  pas  à dcvelop|>cr  In-s-loiiguenienl  ipie  vouloir  su|q>rimer  le  fonds  d’amor- 
tissement pendant  la  guerre,  é)Kiquc  où  les  dépeuscs  excédaient  les  revenus  de 
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de  le  faire , de  Irés-grosses  soiniii(‘s  d’argent  au  gouvernement  : de  là 
provient , dans  les  sujets  d’un  État  commerçant , le  moyen  qu’iLs  ont 
de  prôter. 

Le  commerce  et  les  manufactures  ne  peuvent  guère  fleurir  long- 
temps dans  un  État  qui  ne  jouit  pus  d’une  adniinistrulion  bien  réglée 
de  la  justice , dans  lequel  on  ne  sent  pas  la  possession  de  ses  jiropriétés 
parfaitement  garantie,  dans  lequel  la  foi  des  conventions  n’est  (las  ap- 
puyée par  la  loi , et  dans  lequel  on  ne  voit  pas  l’antorité  publique  prê- 
ter sa  force  d’une  manière  constante  et  réglée  pour  contraindre  au 
payement  de  leurs  dettes  tous  ceux  qui  sont  en  état  de  les  acquitter. 


licaiK-oup,  serait  une.  folie.  Qiielr|ue  inoroyahlc  que  cela  puis.se  parailre  niaitileiianl, 
tous  les  partis  ilu  Parletucnt  s’associèrent  alors  à cette  mesure,  et  on  approuva  ipie, 
le  fonds  d’aniortissenient  fût  maiiitcini  peiidaut  toute  la  durée  de  la  guerre.  Les 
emprunts  pour  le  service  de  rarméc  s’augmcnlèrenl  ainsi  de  tout  le  monlaiit  des 
sommes  mi.ses  à la  disposition  des  adininislruteurs  du  fonds  d’amortissement  ; de 
fai;ou  que,  pour  elmquc  sdielling  employé  de  la  sorte , il  fallait  contracter  un  em- 
prunt d’un  montant  égal,  sans  compter  les  frais  d’administration,  (tette  jonglerie 
dura  à peu  près  vingt  ans  ; le  Parlement  et  la  nation  ciaient  convaincus , eu  dépit 
des  o.\|»ériences  les  plus  décisives,  que  la  dette  puldiciuc  diminuerait  de  cette  ma- 
nière. Ce  fut  le  docteur  llamilton  d’.àlicrdeen  qui  le  premier  dissipa  ces  illu.viou.s, 
les  plus  grossières  assurément  dont  jamais  peuple  se  soit  bercé.  Il  montra  dans  son 
ouvrage  De  la  dette  nationale,  publié  en  1S15,  que  le  fonds  d'amortissement , 
loin  de  diminuer  la  dette , l’avait  plutôt  accrue;  il  prouva  jusipi’à  la  dernière  évi- 
dence que  l’e.vcédanl  des  revenus  sur  les  dépenses  était  le  seul  fonds  d’amortisse- 
ment qui  pôt  opérer  l’extinction  de  la  dette,  t L’augmentation  des  revenus,  dit-il , 
ou  la  diminution  du  1a  dépense  sont  les  seuls  moyens  qui  puissent  former  un  fonds 
d’amortissement  et  rendre  ses  (qiérations  cHicaces,  et  tous  les  autres  projets  pour  lu 
réduction  de  la  dette  nationale , tels  que  fonds  d’amortissement  opérant  é intérêt 
composé  et  autres , s’ils  ne  .sont  pas  basés  sur  ce  principe,  sont  complètement  illu- 
soires. P Li  perte  que  cette  rouerie  a causée  au  pays,  pendant  la  dernière  guerre,  a 
été  évaluée,  d’après  des  documents  exacts,  à (>,Ü0Ü,Ü00  liv.  stcri.  (t.’>0,0<H),(H)0  fr.). 
A la  fin  tout  le  monde  comprit  la  folie  d’un  procédé  qui  empruntait  pour  payer.  Ix 
fonds  d’amortissement  fut  diminué  après  la  guerre.  Eu  1810  on  essaya  de  créer  un 
fonds  d'amortissement  réel  s’élevant  à 5,0ÜÜ,ü0Ü  liv.  sterl.  (12'i, 1)00,000  fr.) , on 
voulut  par  conséquent  maintenir  un  excédant  des  revenus  sur  les  dé|>onscs;  mais 
on  n’y  réussit  point,  et  après  plusieurs  modifications,  le  système  entier  fut  aban- 
donné en  1820,  par  l’acte  10  de  Georges  IV,  imrtant  que  les  sommes  applicables 
à la  réduction  de  la  dette  nationale  seraient  à l’avenir  prises  dans  rexcédant,  s’il  y en 
a,  du  total  des  revenus  sur  le  total  des  dépenses  du  royaume.  Mac  Cclloch. 
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En  un  mot,  le  commerce  et  les  manufactures  seront  rarement  lloris- 
sants  dans  un  Etat  où  la  justice  du  gouvernement  n’inspirera  pas  un 
certain  degré  de  confiance.  Cette  même  confiance  qui  dispose  de 
grands  commerçants  et  de  grands  manufacturiers  à se  reposer  sur  la 
protection  du  gouvernement  pour  la  conservation  de  leur  propriété, 
dans  les  circonstances  ordinaires , les  dispose  à confier  à ce  gouverne- 
ment, dans  les  occasions  extraordinaires,  l’usage  même  de  cette  pro- 
priété. En  prêtant  des  fonds  au  gouvernement , ils  ne  se  retranchent 
rien , même  pour  le  moment , des  moyens  de  faire  marcher  leur  com- 
merce et  leurs  manufactures.  Au  contraire  même,  ils  ajoutent  souvent 
à ces  moyens.  Les  besoins  de  l’Etat  rendent  le  gouvertiement  très-dis- 
po.sé , dans  la  plupart  des  occasions , à emprunter  à des  conditions  ex- 
trêmement avantageuses  pour  le  prêteur.  L’engagement  (|ue  l’Étal 
prend  envers  le  créancier  primitif,  ainsi  que  les  sûretés  accessoires  de 
cet  engagement,  sont  de  nature  à pouvoir  se  transmettre  à tout  autre 
créancier,  et,  vu  la  confiance  générale  qu’on  a dans  la  justice  de  l’Étal, 
on  les  vend , pour  l’ordinaire , sur  la  place,  à un  prix  plus  haut  que  ce- 
lui qui  a été  payé  dans  l’origine.  Le  marchand  ou  capitaliste  se  fait  de 
l’argent  en  prêtant  au  gouvernement , et  au  lieu  de  diminuer  les  capi- 
taux de  son  commerce , c'est  pour  lui  une  occasion  de  les  augmenter. 
Ainsi , en  général,  il  regarde  comme  une  grâce  du  gouvernement 
d’être  admis  pour  une  portion  dans  la  première  souscription  ouverte 
pour  un  nouvel  em[)runl  : de  là  la  bonne  volonté  ou  le  désir  que  les 
sujets  d’un  État  commerçant  ont  de  lui  prêter. 

Le  gouvémement  d’un  tel  lUat  est  très-porté  à se  rejioser  sur  les 
moyens  ou  la  bonne  volonté  qu’ont  ses  sujets  de  lui  prêter  leur  argent 
dans  les  occasions  extraordinaires.  Il  prévoit  la  facilité  qu’il  trouvera  à 
emprunter,  et  pour  cela  il  se  dispense  du  devoir  d’épargner. 

Dans  une  société  encore  peu  civilLsée  , il  n’y  a pas  de  ces  grands  capi- 
taux qu’emploient  le  commerce  et  les  manufactures.  Les  particuliers 
qui  thésaurisent  tout  ce  qu’ils  peuvent  ménager,  et  qui  cachent  leur 
trésor,  n’agi.ssent  ainsi  que  |>ar  la  défiance,  où  ils  sont  de  la  justice  du 
gouvernement , par  la  crainte  qu’ils  ont  que,  si  l’on  venait  à leur  savoir 
un  trésor  et  à en  connaître  la  place , ils  n’en  fussent  bientôt  dépouillés. 
Dans  un  tel  état  de  choses,  il  y a bien  peu  de  gens  en  état  de  prêter  de 
l’argent  au  gouvernement  dans  ses  besoins  extraordinaires,  et  il  n’y  a 
personne  qui  en  ait  la  bonne  volonté.  Le  souverain  sent  (pi’il  lui  faut 
pourvoir  d’avance  à de  tels  besoins  par  des  épargnes , parce  qu’il 
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prévoit  l’impossibilité  absolue  d’emprunter.  Celte  dernière  considéra- 
tion ajoute  encore  à la  disposition  naturelle  où  il  est  de  faire  des  épar- 
gnes. 

Le  progrès  des  dettes  énormes  qui  écrasent  è présent  toutes  les  gran- 
des nations  de  l’Europe,  et  qui  probablement  les  ruineront  toutes  à la 
longue,  a eu  un  cours  assez  uniforme.  Les  nations,  comme  les  particu- 
liers, ont  commencé  en  général  par  emprunter  sur  ce  qu’on  peut  ap- 
peler le  crédit  personnel,  sans  assigner  ou  hypothéquer  de  fonds  parti- 
culiers pour  le  payement  do  la  dette  ; et  quand  cette  ressource  leur  a 
manqué,  elles  en  sont  venues  à emprunter  sur  des  assignations  ou  sur 
l’hypothèque  de  fonds  particuliers. 

Ce  qu’on  appelle  la  dette  non  fondée  de  la  Grande-Bretagne  est  con- 
tracté dans  la  première  de  ces  deux  manières.  Elle  consiste,  partie  en 
une  dette  qui  ne  porte  pas,  ou  du  moins  est  censée  ne  pas  porter  d’in- 
téisM,  et  qui  ressemble  aux  dettes  que  fait  un  particulier  sur  un  compte 
courant,  et  partie  en  une  dette  portant  intérêt,  et  qui  ressemble  à celles 
qu’un  particulier  contracte  sur  des  billets  ou  promesses.  Les  dettes  qui 
ont  pour  cause,  .soit  des  services  extraordinaires,  soit  des  .services  pour 
lesquels  il  n’y  a pas  de  fonds  de  fait,  ou  bien  qui  ne  sont  pas  payi^  à 
l’époque  où  ils  sont  rendus;  une  partie  de  l’extraordinaire  de  l’armée, 
de  la  marine  et  de  l’artillerie;  l’arriéré  des  subsides  qui  se  payent  aux 
princes  étrangers,  celui  des  salaires  des  gens  de  mer,  etc.,  constituent 
ordinairement  une  dette  de  la  première  sorte.  Les  billets  de  la  marine 
et  de  l’échiquier,  qui  ont  été  émis  Uintùt  en  payement  des  dettes  ci- 
tlessus,  et  tantôt  pour  d’autres  objets,  constituent  une  dette  de  la  se- 
conde sorte  ; les  billets  de  l’échiquier  portant  intérêt  du  jour  de  leur 
émission,  et  les  billets  de  la  marine  six  mois  après  la  leur.  I..a  banque 
d’Angleterre,  soit  en  escomptant  volontairement  ces  billets  pour  leur 
valeur  au  cours  de  la  place,  soit  en  convenant  avec  le  gouvernement, 
par  des  arrangements  particuliers,  de  soutenir  la  circulation  des  billets 
de  l’échiquier,  c’est-à-<lire  de  les  recevoir  au  pair,  et  de  bonifier  l’inté- 
rêt qui  se  trouve  être  alors  échu,  en  maintient  la  valeur  et  en  facilite  la 
circulation  ; ce  qui  met  souvent  le  gouvernement  à même  de  contracter 
une  très-forte  dette  de  cette  espèce.  En  France,  où  il  n’y  a pas  de  ban- 
que, les  billets  de  l’État  ' se  sont  quelquefois  vendus  à 60  et  70  pour  100 

’ Voyez  rA.'mmcn  det  réflexions  politiques  sur  Us  finances.  {Noie  de  l'au- 
teur.) Voyez  tome  I,  page  385,  tiole  1 . 
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de  perte.  Pendant  la  "ratide  refonte  de  la  monnai(%  sons  le  roi  Guil- 
laume, quand  la  banque  d’Angleterre  jugea  nécessaire  de  suspendre  .ses 
opérations  accoutumées,  les  billets  de  réchiquier  et  les  coupons  ' se 
sont  vendus,  à ce  qu’on  dit,  de  S.')  à 00  pour  100  de  perte  ; ce  qui  pro- 
venait, en  partie  sans  doute,  du  peu  de  solidité  ipi’on  supposait  dans 
le  gouvernement  établi  par  la  révolution,  mais  en  partie  aussi  de  ce  que 
ces  ellets  n’étaient  pas  soutenus  par  la  banque. 

Lorsque  cette  ressource  a été  épuisée,  et  qu’il  est  devenu  nécessaire, 
|>our  faire  de  l’argent,  de  donner  une  a.ssignalion  ou  hypothèque  sur 
(|uelque  branche  particulière  du  revenu  public  pour  le  payement  de  la 
dette,  le  gouvernement  a fait  ceci,  on  diverses  occasions,  de  deu.\  ma- 
nières différentes.  Quelquefois  il  a donné  cette  assignation  ou  bypotliè- 
que  pour  un  court  espace  de  temps  simlement,  jiour  une  année  ou 
quelques  années,  par  exemple  ; et  quehpiefois  il  l’a  donnée  à perpé- 
tuité. Dans  le  premier  cas,  le  fonds  assigné  était  censé  sufli.sant  pour 
payer,  dans  ce  temps  limité,  l’intérôl  et  le  principal  de  l’argent  em- 
prunté. Dans  l’autre  cas,  il  était  censé  sullisant  pour  payer  l’intérét 
seulement  ou  une  annuité  perpétuelle  éipiivalente  à l’iiitérét,  le  gou- 
vermmienl  ayant  la  faculté  de  racheter  en  tout  temps  cette  annuité  en 
remboursant  le  principal  emprunté.  Quand  on  empruntait  de  la  pre- 
mière manière,  cela  s’appelait  emprunter  par  anticipation  ; et  de  l'autre, 
emprunter  en  faisant  fonds  à perpétuité,  ou  tout  simplement  en  faisant 
fonds  ’. 

Dans  la  Grande-Bretagne , la  taxe  foncière  et  celle  sur  la  drécbe  * 
sont  rtîgulièrement  anticipées  tous  les  ans,  en  vertu  d’une  clause,  d’em- 
prunt qui  est  insérée  constamment  dans  les  actes  qui  les  imposent.  l/;s 
sommes  pour  lesquelles  ces  taxes  sont  accordées  sfinlen  général  avan- 
cées parla  banque  d’Angleterre  à un  intérêt  ipii,  depuis  la  révolution, 
a varié  de  8 pour  100  à 3 pour  100,  et  elle  ri'çoitson  rcniboursemenl  à 
mesure  que  le  produit  rentre  successivement.  S’il  y a un  délicit,  ce  qui 
arrive  toujours,  il  y est  pourvu  dans  ce  qui  est  accordé  pour  les  be- 
soins de  l’année  suivante.  La  seule  branche  considérable  du  revenu  pu- 


' Voyez  tome  I,  page  380,  note  1. 

■ ’ Du  mol  anglais  to  fund  on  a fait  aussi  en  français  fonder,  c’esl-à^lirc  le  fonds 
destiné  à servir  une  dette  annuelle. 

“ 1.3  taxe  annuelle  ou  ancienne  ta.xe  sculcmeut  : elle  est  votée  |H)ur  750,000  liv., 
et  ne  monte  jaiiais  à ce  produit. 
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blic  qui  no  soit  pas  encore  aliénée  par  une  hypothèque  à perpétuité, 
est  ainsi  régulièrement  dépensée  avant  (|u’elle  soit  rentrée.  Comme  un 
dissipateur  sans  jirévoyance,  à <jui  ses  besoins  toujours  urgents  ne 
|)crmettenl  pas  d’attendre  le  payement  régulier  de  son  revenu , l’Etal 
est  dans  la  pratique  constante  d’emprunter  de  ses  proi>res  facteurs  et 
agents,  et  de  leur  payer  des  intérêts  pour  l’usage  de  son  propre  argent. 

Sous  le  règne  du  roi  Guillaume,  et  pendant  une  grande  partie  de 
celui  de  la  reine  Anne , avant  que  nous  nous  fussions  aussi  familiarisés 
que  nous  le  sommes  aujourd’hui  avec  la  pratique  de  fonder  à perpé- 
tuité, la  plus  grande  partie  des  nouveaux  impôts  n’étaient  établis  que 
pour  un  terme  court,  pour  quatre , cinq  , six  ou  .sept  ans  seulement  ; 
et  une  grande  partie  des  fonds  accordés  par  le  rarlement,  cha(|ue  an- 
née, consistait  en  emprunts  sur  des  anticipations  du  produit  de  ces 
impôts.  Le  produit  étant  fort  souvent  insullisant  pour  rembourser,  dans 
le  terme  limité,  le  principal  et  l’intérêt  de  l’argent  emprunté , il  se  forma 
des  délicits,  et  pour  les  couvrir  il  devint  nécessaire  de  proroger  le  terme. 

En  1697,  par  le  statut  de  la  huitième  année  de  Guillaume  III,  cha- 
pitre XX,  les  déficits  de  jilusieurs  impôts  furent  rejetés  sur  ce  qu’on  ap- 
pela alors  le  premier /om/s  ou  hypothèque  générale,  consistant  en  une 
prolongation  jusqu’au  U'aoùt  1706,  de  plusieurs  différents  inqMHs  qui 
auraient  dû  expirer  dans  un  terme  plus  court , et  dont  le  produit  fut 
réuni  en  un  fonds  général.  Les  déficits  dont  on  chargea  cette  proroga- 
tion d’impôts  montaient  à 5,lij0,‘l;)9  hv.  14  sch.  9 d.  ;. 

En  1701  , ces  droits,  avec  quelques  autres , furent  encore  conti- 
nués, pour  lu  même  cause,  jusqu’au  !•' août  1710,  et  furent  appelés 
le  deuxième  fond»  ou  hypothèque  générale.  Les  déficits  dont  ce  deuxième 
fonds  fut  chargé  montaient  à 2,0.ô5,999  liv.  7 sch.  1 1 d.  ;. 

En  1707,  ces  droits  furent  continués  de  nouveau  jusqu’au  1"  août 
1712,  comme  fonds  pour  de  nouveaux  emprunts,  et  ils  furent  appelés 
le  troisième  fonds  ou  hypothèque  générale.  La  somme  empruntée  sur  ce 
fonds  futde983,2r)4  liv.  11  sch.  9 d. 

En  1708 , ces  droits  ( à l’exception  de  l’ancien  subside  de  tonnage  et 
pondage , dont  une  moitié  seulement  composa  partie  de  ce  fonds , et 
d’un  droit  sur  l’importation  des  toiles  d’Ecosse , qui  a été  supprimé  par 
les  clauses  de  l’union  ) furent  tous  amtinués , comme  fonds  pour  de 
nouveaux  emprunts,  jusqu’au  1"  août  1714,  et  ils  furent  appelés  le 
(|uatrième  fonds  ou  hypothèque  générale.  La  somme  empruntée  sur  ce 
fonds  fut  de  925,176  liv.  9 sch.  2 d.  i. 
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Eu  1709,  ces  droits  (à  l’exception  de  l’ancien  subside  de  tonnage 
qui  fut  alors  tout  à fait  retire  de  ce  fonds)  furent  tous  encore  conti- 
nués, pour  la  même  cause,  jusqu’au  l"aout  1716,  et  ils  furent  appelés 
le  cinquième  fond$  ou  hypothèque  générale.  La  somme  empruntée  sur  ce 
fonds  fut  de  922,029  liv.  6 sch. 

En  1710,  ces  droits  furentencore  continués  jusqu’au  1"  août  1720, 
et  furent  appelés  le  sixième  fonds  ou  hypothèque  générale.  La  somme 
empruntée  sur  ce  fonds  fut  de  1,296,.’>Ô2  liv.  9 sch.  Il  d.  ;. 

En  1711,  les  mêmes  droiLs  (qui  élaieni  ainsi  à celte  époque  chargés 
de  quatre  différentes  anticipations),  ensemble  plusieurs  autres  droits, 
furent  continués  pour  toujours,  et  il  en  fut  fait  un  fonds  pour  payer 
l’intérêt  du  capital  de  la  compagnie  de  la  nier  du  Sud  , qui  avait  avancé 
cette  année  au  gouvernement,  pour  payer  les  dettes  et  bonitier  des  dé- 
licits  de  taxes,  une  somme  de  9,177,967  liv.  15  sch.  A d.,  le  plus  gros 
emprunt  qui  eût  été  fait  jusqu’alors. 

Avan  tcelte  période , qui  est  la  principale,  autant  que  j’aie  pu  l’obser- 
ver, les  seuls  impdts  qui  eu.ssont  été  établis  à perpétuité  pour  payer 
l’intérêt  d’une  dette  , étaient  ceux  destinés  à payer  l’inlérêl  de  l’argent 
avancé  au  gouvernement  par  la  banque  et  la  com[)agnic  des  Indes,  et 
de  celui  qu’on  espérait  qui  serait  avancé  ( mais  qui  ne  l’a  jamais  été) 
par  une  banque  territoriale  projetée.  Les  fonds  avancés  par  la  banque  à 
cette  époque  montaient  à .'î,.375,027  liv.  17  sch.  10  d.  ; , pour  les- 
quels il  lui  était  payé  une  annuité  ou  intérêt  de  206,501  liv.  13  sch. 
5 d.  '.  Les  fonds  avancés  par  la  compagnie  des  Indes  montaient  à 
3,200,000  liv. , pour  lesquels  il  lui  était  payé  une  annuité  ou  intérêt 
de  160,  000  liv.  , les  fonds  de  la  banque  étant  à 6 pour  100  d’intérêt, 
et  ceux  de  la  compagnie  des  Indes  à 5 pour  100. 

En  1715,  par  le  statut  de  la  première  année  de  George  I",  chap.  xii , 
les  différents  impOts  (|ui  avaient  clé  hypothéqués  pour  payer  l’annuité 
de  la  banque , ensemble  plusieurs  autres  impêts  qui  furent  rendus  pa- 
reillement perpétuels  par  cet  acte,  furent  tous  réunis  dans  un  fonds 
commun  appelé  le  fonds  agrégé,  lequel  fut  chargé  , non-seulement  du 
payement  de  l’annuité  de  la  banque,  mais  encore  de  diverses  autres 
annuités  et  payements  de  différentes  sortes.  Ce  fonds  fut  ensuite  aug- 
menté par  le  statut  de  la  troisième  de  George  I",  chap.  viii,  et  par  celui 


' Il  y a dans  celte  somme  4,000  liv.  pour  frais  de  régie.  (Voyez  tome  1,  page  .">83.) 
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de  la  cinquième  de  George  I" , chap.  iii , et  les  dillèrents  droits  qui  y 
furent  alors  ajoutés  furent  pareillement  rendus  perpétuels. 

En  1717,  par  le  statut  de  la  troisième  année  de  George  I",  chap.  vu, 
plusieurs  autres  impôts  furent  rendus  perpétuels  et  réunis  dans  un 
autre  fonds  commun  appelé  le  fonds  général,  destiné  au  payement  de 
quelques  annuités , montant  en  totalités  724,849  liv.  üsch.  10  d,  j. 

En  conséquence  de  ces  différents  actes , la  plus  grande  partie  des 
impôts  qui  n’avaient  été  auparavant  anticipés  que  pour  un  terme  d’an- 
nées assez  court,  furent  rendus  perpétuels  pour  faire  un  fonds  destiné 
au  payement,  non  pas  du  capital , mais  de  l’intérêt  seulement  de  l’ar- 
gent qui  avait  été  emprunté  sur  les  impôts  par  différentes  anticipations 
successives. 

Si  l’on  n’eôt  jamais  fait  d'emprunt  que  sur  anticipation,  il  n’aurait 
fallu  que  quelques  années  pour  la  libération  du  revenu  public , sans 
autre  attention  de  la  part  du  gouvernement  que  celle  de  ne  pas  sur- 
cbarger  le  fonds  anticipé  en  le  chargeant  de  plus  de  dettes  qu’il  n’en 
pouvait  payer  dans  le  terme  limité,  et  de  ne  pas  anticiper  une  seconde 
fois  avant  l’expiration  de  la  première  anticipation.  Mais  il  parait  qu’une 
telle  attention  a été  impossible  pour  la  plupart  des  gouvernements  de 
l’Europe.  Ils  ont  souvent  surchargé  le  fonds  anticipé,  môme  dès  lu 
première  anticipation,  et  quand  cela  ne  s’est  pas  trouvé  fait  ainsi , ils 
n’ont  généralement  pas  manqué  de  le  surcharger  en  anticipant  une  se- 
conde et  une  troisième  fois  avant  l’expiration  de  la  première  antici- 
pation. Le  fonds  devenant  de  cette  manière  absolument  insuflisant 
pour  payer  le  principal  et  l’intérêt  de  l’argent  emprunté,  il  devint  né- 
cessaire de  le  charger  de  l'intérêt  seulement,  ou  d’une  annuité  per- 
pétuelle égale  à l’intérêt,  et  ces  anticipations  ainsi  faites  sans  prévoyance 
rendirent  indispensable  la  pratique  plus  ruineuse  de  faire  des  fonds  à 
perpétuité.  Mais  quoique,  par  cette  pratique,  la  libération  du  revenu 
public  se  trouve  nécessairement  renvoyée  d’une  période  fixe  à une  autre 
tellement  indéfinie  qu’il  y a fort  à croire  qu’elle  n’arrivera  jamais  ; 
cependant , comme  dans  tous  les  cas  on  peut  se  procurer,  par  cette 
nouvelle  pratique,  une  plus  forte  somme  d’argent  que  par  l’ancienne 
forme  des  anticipations,  celle-là,  dès  que  les  hommes  ont  été  familia- 
risés avec  elle,  a été  universellement  préférée  à l’autre  dans  les  grands 
besoins  de  l’Etat.  Se  tirer  des  besoins  du  moment  est  toujours  l’objet 
qui  occupe  d’une  manière  principale  ceux  qui  sont  le  plus  immédiate- 
ment chargés  de  l’administration  des  affaires  publiques.  Quant  à la  li- 
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bération  future  du  revenu  public,  c’est  un  soin  qu’ils  laissent  ù la  pos- 
térité. 

Pendant  le  règne  de  la  reine  Anne,  le  taux  de  l’intérêt  au  cours  de 
la  [ilace  était  tombé  de  6 à 5 pour  100,  et  dans  la  douzième  année  de 
son  règne  on  déclara  5 pour  100  l'intérêt  le  plus  haut  qu’il  filt  per- 
mis de  prendre  pour  argent  prêté  entre  particuliers.  Bientôt  après 
que  la  plus  grande  partie  des  inqiôts  temporaires  delà  Grande-Bretagne 
eurent  été  rendus  perpéluels  et  distribués  dans  les  difTérents  fonds,  le 
fonds  agrégé,  le  fonds  de  la  mer  du  Sud  et  le  fonds  général,  les  créan- 
ciers de  l’État,  comme  ceux  des  particuliers,  furent  amenés  à accepter 
5 pour  100  pour  l’intérêt  de  leur  argent;  ce  qui  procura  une  épargne 
de  1 pour  100  sur  le  capital  do  la  plus  grande  partie  des  dettes  qui 
avaient  été  ainsi  fondées  à perpétuité,  ou  d’un  sixième  de  la  plus  grande 
partie  des  annuités  qui  se  payaient  sur  les  trois  grands  fonds  ci-dessu.s. 
Cette  épargne  lai.s.s;i  dans  le  produit  des  difl'érenis  impôts  qui  avaient 
été  réunis  dans  ces  fonds,  un  excédant  considérable  au  delà  de  ce  qui 
était  nécessaire  pour  imyer  les  annuités  dont  ils  se  trouvaient  alors 
chargés,  et  elle  fut  la  base  de  ce  qui  a été  appelé  depuis  le  fonds  d'a- 
mortissement. En  1717,  cet  excédant  faisait  un  objet  de  liv. 

7 sch.  7 don.  1/2;  en  1727,  l’intérêt  de  la  plus  grande  partie  de  la  dette 
publique  fut  encore  rériuil  et  mis  à 4 pour  100,  et  en  1703  et  1757,  à 
3 1/2  et  3 pour  100,  toutes  réductions  qui  grossirent  encore  le  fonds 
d’amortissement. 

L'n  fonds  d’amortissement,  quoique  institué  pour  payer  des  dettes 
anciennes,  facilite  extrêmement  les  moyens  d’en  contracter  de  nou- 
velles. C’est  un  fonds  subsidiaire  qu’on  a toujours  sous  la  main  prêt 
à être  hypothéqué  pour  venir  au  secours  do  quelque  autre  fonds  dou- 
teux, et  sur  lequel  mise  propose  d’emprunter  de  l’argent  dans  une 
néce.ssité  publique.  On  verra  tout  à riieiiresi  le  fonds  d’amorti.s.sement 
de  la  Grande-Bretagne  a été  plus  souvent  appliqué  à l’une  de  ces  deux 
destinations  qu’à  l’autre ’. 


' Quoique  l)ufrc.>;uc  Sainl-I.éon  ne  soit  pas  au  nniiilire  des  eommenlnteurs  d’Adam 
Smith,  it  a semblé  qu’it  pouvait  y avoir  qucl(|ue  intérêt  à rapproclier  des  consi- 
dérations diverses  que  ce  chapitre  renferme  .sur  la  question  de  l’amortissement, 
les  idées  émises  sur  le,  même  sujet  par  un  écrivain  d’un  mérite  ineniitestalile  : 

« Entre  particidiers,  le  capital  d’une  dette , au  moment  où  elle  est  contractée,  est 
déterminé  comme  l’intérêt.  L’emprunteur  reçoit  une  somme  fixe,  cl  il  pourra  s’ac- 


Digitized  by  Google 


6-23 


DES  DETTES  PUBLIQUES. 

Outre  ces  deux  métliales  d’emprunter  sur  des  anticipations  et  sur 
des  fonds  faiLs  à perpétuité,  il  y a deux  autres  méthodes  qui  tiennent 
entre  celles-là  une  sorte  de  milieu.  Ce  sont  celle  d’em|iruntcr  sur  des 
annuités  à terme,  et  celle  d’emprunter  sur  des  annuités  viagères. 


qiiitlpr  en  reinliours.inl  celte  même  .somme.  Il  n’en  esl  pas  ainsi  dans  lo  sysicme 
actuel  du  crédit  pulilic.  La  dénomination  de  cinq  pour  cent  donnée  aux  litres  des 
dettes  que  l’on  a contractées  ou  ipie  l'on  contracte  est  fausse,  et  seulement  une 
liclion  quant  au  capital  cl  (juaut  à la  proportion  des  intérêts  avec  le  capital  ; un 
exmple  rendra  celle  oliscnalion  .sensible. 

« L’un  en  présence  de  l’autre  , le  gouvernement  dit  au  prêteur  : « Prétcz-moi 
lOÜ  millions,  je  vous  donnerai  des  renies  à ti  pour  cent.  » Le  prêteur  répond  : « Je 
|)cux  ac|ielerà  la  bourse  .'j  millions  de  rentes  que  vous  dever.  diqà,  eu  ne  nuidmiir- 
sant  que  IVl  millions,  et  acheter  par  con.séqucnl  7,îî0(),000  fr.  de  rente  , avec  les 
I(M)  millions  ([ue  vous  me  demandez  : donnez-tiioi  celle  di'rnièrc  quantité  de  rente, 
Pt  je  vous  donne  moti  capital.  » Kt  le  gouvernement  y consent  et  se  reconnail  dé- 
bjteiir  de  plus  <|u'il  ne  rei;oit.  (On  eom;oil  (|ue  ces  rapports  de  somme  entre  les  ca- 
pitaux et  les  intérêts  ne  .«ont  pas  absolus,  et  qu’au  contraire  ils  sont  variables, 
puisque  c’est  le  cours  de  la  bourse  ipii  les  détermine  à l’époque  de  rempruut.J 
Lelle  fiction , celle  PS|H‘ce  de  mensonge  babituellemenl  adiqilé  dans  les  emprunts 
récents  du  gouvernement,  n’e,st  pas  une  dénomination  purement  arithmétique,  inno- 
cente comme  celle  de  la  monnaie  de  conq)te.  Il  en  résulte  une  surcharge  réelle  de 
dettes  en  capital;  cpie  |>ar  le  rachat  ou  le  rembour.sement  réel  le  gou'ernemeul 
rendra  100,000  fr.  au  lieu  de  01,000  pour  remlMiurser  cl  éteindre  sa  dette  pré- 
tendue à b |H)ur  100,  quoiqu’elle  fût  en  effet  à 7 ( ; et  qu’ainsi , outre  les  intérêts 
excessifs,  il  lui  en  coûtera  30  pour  100  de  capital  de  plus.  I.ors  de  la  discussion 
d’un  emprunt  de  celte  espèce  fait  en  1SI7  par  le  gouvernement  français,  le  |ircmier 
et  le  plus  instruit  de  nos  négociants  français , appelé  aux  conférences  préliminaires 
chez  le  ministre,  duc  de  Ilichelieu,  voulait  que  le  taux  de  7 ( pour  100  fût  avoué 
par  la  France,  et  (|ue  par  conséipienl  le  capital  ne  subsistât  ipie  pour  ce  ipi’il  était 
en  elfel,  Gi.  Mais  le  banquier  anglais  Itarhug  sentit  qu’alors  la  France  pour- 
rait un  jour  se  libérer  en  rendant  ce  capital;  il  exigea  la  fiction  nominale  de  100 
de  capital  pour  chaipic  H fr.  de  rente , et  la  fusion  des  rentes  créées  par  le  nouvel 
emprunt  dans  la  masse  de  toute  la  dette  , afin  que  le  gouvernement  ne  pût  pas, 
dans  un  moment  de  prospérité,  la  distinguer  et  l’isoler  |iour  en  réduire  l’intérêt 
par  le  choix  forcé  entre  le  remboursement  et  la  réduction.  Le  ministre  eut  la  fai- 
blesse de  consentir  cette  énonciation  de  5 pour  IIKI,  et,  pour  un  capital  vrai  de 
04  fr.,  se  reconnut  débiteur  d’un  capital  nominal  de  100  fr.,  et  aujourd’hui  la 
caisse  d’amortissement  le  rachète  à ce  prix.  L'Etal  |ierd  50  pour  100  sur  le  capital 
qu’il  délmurse,  cumparaliveuieni  à celui  qu’il  a reçu  ; et  ce|H'ndanl , grâce  à celle 
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Pendant  les  règnes  de  Guillaume  et  de  la  reine  Anne,  on  emprunta 
rréquemment  de  très-grosses  sommes  sur  des  annuités  à terme,  dont 
le  terme  fut  tantôt  plus  long,  tantôt  plus  court.  En  169.3,  il  fut  passé 


fausse  qualification  de  S pour  KHI,  le  prix  de  cette  rente  ne  parait  qu’au  pair  idéal, 
tandis  ipi’il  est  de  50  sur  rtiuque  1011  au-dessus  du  pair  vrai. 

« Il  résulte  de  là  que  le  capital  vrai  de  chaque  portion  de  la  dette  publique,  qui, 
par  cette  fusion,  compose  aujourd’hui  rensenible  à .'i  pour  100  de  la  dette  fran- 
çai.se  composée  de  plusieurs  emprunts  successifs,  est  inconnu  eu  France.  Le  gou- 
vernement à la  rigueur  pourrait  conuailre  le  montant,  nu  vrai , des  sommes  qu’il 
a empruntées,  en  analysant  les  divers  prix  auxquels  il  a fait  ces  emprunts  succes- 
sifs; mais  il  ne  pourrait  pas  se  servir  de  celte  connaissance  vis-à-vis  de  si's  créan- 
ciers, parce  iju’il  ne  pourrait  pas  les  classer  ni  même  les  recounaiire,  la  circulation 
ayant  fait  changer  ces  renies  de  main,  et  parce  qu’à  chaque  nouvel  emprunt  le 
gouvernement  a bien  contracté  une  dette  nouvelle,  mais  non  pas  une  dette  dont 
les  litres  aient  reçu  un  caractère  nouveau  et  distinctif.  Ce  qu’il  a donné  au  préteur, 
c’est  une  inscription  sur  l.i  liste  de  ses  créanciers  (qu’op  ap|K'lle  grand-livre)  , ab- 
solument la  même,  et  qui  l’a  confondu  avec  les  créanciers  antérieurs. 

• Nous  disons  qu’un  gouvernement  doit  diminuer  le  capital  de  sa  dette  en  res- 
tituant à son  tour  les  capitaux.  Mais  dans  cet  état  d'une  seule  masse  de  dettes 
contractées  à des  taux  divers  d’intcrél,  mais  dénommées  et  réputées  au  seul  taux 
de  .5  pour  KX),  revêtues  pour  ainsi  dire  d’une  même  ligure  et  d’un  même  uni- 
forme, il  ne  peut  dblingucr  que!  est  le  rentier  qu’il  doit  et  qu’il  peut  choisir  pour 
le  remliourser  de  préférence,  et  il  est  exposé  à faire  une  spoliation  manifeste  aux 
propriétaires  des  rentes  qui,  sous  les  régimes  antérieurs,  ont  été,  de  réduction  en 
réduction,  d’ampulation  en  amputation  , réduites  à 1 pour  100  d’intérêt,  quoique 
l'on  appelle  cet  intérêt  !S  pour  100. 

« Dans  cette  position , le  gouvernement  éUiblit  une  caisse  publique  dans  laquelle 
sera  v ersé  le  produit  de  tels  ou  tels  impôts  ; et  les  directeurs  de  cette  caisse  em- 
ploieront ces  fonds  à acheter  à lu  bourse  des  rentes  publiques  au  prix  ou  cours  du 
jour,  sans  distinction  de  personne  et  sans  égard  aux  prix  de  ces  mêmes  rentes  à 
répmpie  où  celui  qui  lc.s  vend  en  est  devenu  le  propriétaire,  ni  au  capital  réel  que 
le  gouvernemeiit  a reçu  lors  de  ehaiiue  emprunt. 

« la"  gouvernement  pourrait  éteindre  et  payer  ces  rentes  à mesure  que  sa  caisse 
d’amortis.sement  eu  devient  propriétaire;  mais  l'clict  de  cette  extinction  n’attein- 
drait pas  le  but  qu’on  se  propose , lorsqu’une  dette  publii|ue  s’élève,  comme  en 
France , à 200  millions  ; comme  en  Angleterre , à 1 milliard  de  rente.  La  cai.s.se 
d’amorti.ssemenl  reste  inscrite  comme  créancière  ; |>erçoit  elle-même,  comme  les 
autres  créanciers  de  l’État,  les  rentes  annuelles  qu’elle  a achetées  ; réunit  le  mon- 
tant de  ces  mêmes  arrérages,  à mesure  qu’elle  les  perçoit,  au  montant  des  impôts 
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« 

un  acte  pour  «mprunler  1 million  sur  une  annuité  de  14  pour  100,  ou 
de  140,000  liv.  par  année  pour  seize  ans.  En  1691,  il  fut  passé  un  acte 
pour  emprunter  1 million  sur  annuités  viagères,  à des  conditions  qui 


qui  ont  formé  sa  dot  primitive  ; emploie  le  tout  à racheter  successivement  d’autres 
rentes,  et  place  ainsi,  outre  son  capital , des  intérêts  à intérêts  : c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle Viniéril  composé,  et  dont  la  progression  cumulative  est  telle,  que,  calculée 
i 5 pour  lUO  seulement,  elle  double  le  capital  en  quatorze  ans  deii.v  mois. 

« Considérons,  sous  ce  rapport  de  l’intérêt  des  créanciers  publics,  le  système  de 
remboiirseinent  par  le  moyen  de  rachats  au  cours  de  la  bourse.  Celte  opération  se 
présente  sons  un  aspect  défavorable  au  premier  abord  : en  effet,  il  serait  réputé  un 
homme  d'improbité,  un  banqueroutier,  le  négociant  (pii,  au  lieu  de  payer  ses  dettes, 
les  ferait  racheter  à son  profit  et  à perte  pour  ses  créanciers.  Mais  il  est  juste 
d’observer  que  le  créancier  de  l’État  ne  peut  pas  être  assimilé  au  créancier  qui 
a prêté  une  somme  déterminée  ù un  particulier , parce  qu’il  n’a  pas,  en  prêtant, 
imposé  la  condition  qu’il  serait  remboursé , et  que  s'il  garde  sa  rente  et  que  l’État 
lui  en  paye  seulement  les  arrérages  avec  exactitude,  il  obtient  tout  ce  qu’il  a de- 
mandé en  prêtant  ; et  qu’aucun  remboursement  ne  lui  a été  promis.  Au  contraire, 
ce  système  est  utile  aux  créanciers , en  ce  que  cette  intervention  journalière  d’un 
acquéreur  riche , en  concurrence  avec  les  autres  acheteurs  à la  bourse,  élève  ou 
soutient  le  prix  de  sa  marchandise,  de  sa  propriété. 

s Considérons-le  sous  le  rapport  de  l’intérêt  de  l’État  et  du  gouvernement. 

< C’est  d’abord  un  avantage  pour  le  gouvernement  et  pour  l’État,  dans  l’intérêt 
de  la  circulation , de  pouvoir  diminuer  chaque  jour  la  dette  sans  être  obligé  de  ras- 
sembler plus  lentement  des  capitaux  plus  considérables.  C’en  est  un  autre  de 
former  au  profit  de  la  caisse  d’amortissement,  c’est-à-dire  au  profit  de  la  nation, 
des  capitaux  productifs  d’intérêts  et  sans  cesse  croissants  par  la  jonction  des  in- 
térêts successifs  ; de  faire  jouer  à l’État  débiteur  le  jeu  de  créancier,  et  de  créancier 
qui  place  successivement  ses  revenus  et  multiplie  ainsi  et  son  capital  et  son  revenu 
dans  un  court  espace  de  temps.  En  France , la  dot  de  la  caisse  d'amortissement 
est  de  40  millions,  qui  lui  sont  versés  annuellement  sur  les  produits  des  impôts. 
La  première  année  de  son  activité  elle  a pu  acheter,  au  cours  (pie  nous  suppose- 
rons SO  pour  100,  48  millions  de  capitaux  de  rentes  sur  l’État,  c’est-à-dire 
2,*j00,000  fr.  de  rentes  ; et  la  seconde , employer  48  millions,  plus  ces  2,1300,000 1. 
de  rentes  qu’elle  a pen;ues  du  Trésor  comme  les  autres  créanciers,  et  ainsi  de 
suite.  Elle  possède  aujourd’hui , 25  avril  1824, 87  millions  de  rente  au  delà  do  sa 
dot  primitive  de  40  millions,  et  d’une  certaine  quantité  de  bois  qu’elle  peut  vendre  ; 
elle  est  au  capital  de  toute  la  dette  publique  comme  un  à quarante  environ. 

« Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  ces  avantages  ne  peuvent  durer  qu’autant  que 
la  caisse  d’amortissement  est  sacrée,  qu’autant  que  le  ministère  n’en  peut  employer 
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jwrailraienl  trùa-avanlageusesaujuurJ’liui  ; mais  la  souscription  ne  fut 
pas  remplie.  Dans  le  cours  de  raimée  suivante,  on  bonilia  le  déiicit 
en  empruntant  sur  annuités  viagères  à H pour  100  ou  à un  peu  plus 
du  denier  7.  En  I69ü,  les  personnes  qui  avaient  acheté  ces  annuités, 
furent  autorisées  à iiouvoir  les  échanger  contre  d’autres  annuités  de 
quatre-vingt-seize  années,  en  payant  ilans  le  trésor  de  l’Echiquier  63 
(M)ur  100,  c’est-à-dire  que  la  dilTérence  entre  H |K)ur  100  viagers,  et 
H pour  100  pendant  quatre-vingt-seize  atis,  lut  vendue  pour  63  liv. 
on  bien  au  denier  I 1/2.  Telle  était  pourtant  l’opinion  sur  le  peu  de 
solidité  du  gouvernement,  que  de  telles  conditions  même  attirèrent 
fort  peu  d’acheteurs.  .Sous  le  régne  de  la  reine  Anne  on  emprunta 


la  <l()l  ni  le  revenu  à un  autre  usage.  Auli  me  iangere  est  sa  devise.  Base  du  crédit, 
sa  luise  à elle-niêine  , sa  tiase  indisiieiisalile,  c’est  le  système  représentatif  el  da 
l'iimptalillité  pulilique'*.  ('.elle  caisse  duil  rendre  anmiellenieni  un  cunipte  public  du 
ses  iipéraliims  et  de  leurs  prnduits.  C’est  une  action  dans  le  gouvernement  ipii  n’est 
pas  el  ne  doit  pas  être  du  ressort  du  pouvoir  evéentif ; c’est  un  ministère  neutre, 
c'est  la  magistralnre  protectrice  de  la  detm  pnbliiiue.  Cette  force  des  choses  a voulu 
ipi’en  Krance  aujourd'hui  les  surveillants  de  la  caisse  d'amortissement  ne  fussent 
|ias  de.s  fonctionnaires  publics  choisis  pur  le  pom  oir  exécutif  comme  tous  les  autres, 
mais  seulement  choisis  pur  lui  sur  une  liste  fuite  par  lesdeu\Cliunihres,et  qu'eusuite 
ils  ne  fns.sent  pas  réioeahles  et  fussent  comptables  à lu  nation  même.  Cette  es[n'ce 
de  ministère  reçoit  de  ce  caractère  exclusif  d'indépendance  absolue,  et  en  même 
temps  de  ce  ipi'il  n'est  pas  salarié,  une  dignité  qui  eu  fait  le  poste  à la  fuis  le  plus 
mural  et  le  |)ius  honorable. 

c Le  système  d'amortissement  par  la  voie  de  rachat  a-t-il  d'autres  avantages? 
n'a-t-il  pas  aussi  des  inconvénients  relativement  à l'État  et  aux  rapimrts  d'une  dette 
nationale  avec  l'économie  puhiicpie'?  Pour  résoudre  ces  questions,  il  faut  examiner 
ses  etl'ets  dans  deux  situations  opposées , lu  hausse  et  la  baisse.  Le  prix  des  rentes 
publiques  est  avili,  le  crédit  est  en  baisse;  c'est-à-dire,  par  exemple,  que  les  rentes 
sont  au  cours  de  .'Kl  |>our100,  que  5,(tOÜ  fr.  de  rente  ne  produisent  à celui  qui  les 
vend  (|u'un  capital  de  .':i0,ü00  fr.,  et  vice  versa,  que  l'acquéreur  achète  r),ÜtK)  fr.  de 
rente  moyennant  5ü,tH)0  fr.  Cet  état  de  choses  est  funeste,  d'abord  à la  chose  pu- 
bli(|ue,  en  ce  qu'il  élève  l'intérêt  de  l'argent  à tO  pour  100  et  surfait  ainsi  à l'agri- 
culture et  à l'industrie  les  avances  dont  elles  peuvent  avoir  besoiti  ; ensuite  au  gou- 

* Suus  l'ancif^n  régimr  nn  créa  .luasl  une  caisse  dos  rcmboursomonls  : deux  consoillors  au  Parle- 
moitl  en  furent  nommés  les  survrillatils  : un  M.  Dabu  do  Lonchamps  on  fui  nommé  Irètoricr.  La 
raisso  no  remboursa  rien , on  donna  une  pension  aux  deux  conseillers , et  enfln  la  caisse  fat  sup' 
primée  mus  mot  dire. 
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souvent  en  différentes  circonstances  sur  des  annuités  viagères  cl  sur 
des  annuités  à terme  de  Irenlo-deus,  de  quatre-vingt-neuf,  de  quatre- 
vingt-dix-huit  et  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  En  1719,  les  proprié- 
taires d’annuités  de  trente-deux  années  furent  invités  è accepter,  en 
remplacement  de  ces  annuités,  des  fonds  de  la  compagnie  de  la  mer  du 
Sud,  sur  le  pied  du  denier  11  1/2,  c’est-à-dire  équivalant  à onze  an- 
nées et  demie  de  leurs  annuités,  plus  une  quantité  additionnelle  de 
ces  mômes  fonds,  équivalant  au  montant  des  arrérages  qui  se  trou- 
vaient alors  leur  être  dus  sur  ces  annuités.  En  1720,  la  majeure 
partie  des  autres  annuités,  tant  à long  qu’à  court  terme,  furent  con- 
verties en  souscriptions  dans  les  mômes  fonds.  Les  annuités  à long 


vernement  lui-même,  qui  ne  pourra,  s’il  y est  contraint  par  la  nécessité,  emprunter 
qu’à  ce  taux  niineux.  Dans  cette  circonstance  le  rachat  de  rente  que  fait  chaque 
jour  à la  bourse  la  caisse  d’atnorlissenient  est  plus  ou  moins  utile,  suivant  la  ipiaii- 
tité  des  fonds  qu’elle  emploie , mais  l’est  cependant  toujours  en  ce  que,  s'il  ne  re- 
lève pas  le  prix  de  la  rente,  il  l’empéche  de  descendre  et  de  s’avilir  davantage  ; il  le 
relient  dans  sa  chute,  et  en  arrête  la  rapidité.  .VIors  la  caisse  fait  de  grands  prulits, 
place  ses  fonds  à un  intérêt  excessif  au  profit  de  l'État  débiteur.  Voilà  la  'circon- 
stance où,  aritbmêtiijucment , le  rachat  des  rentes  au  cours  est  avantageux  ; mais 
c’est  comme  l’émétique , et  quand  l’État  est  malade. 

€ C’est  le  contraire , c’est  l’ivresse  si  la  santé  revient , si  la  prospérité  renait  et 
croit , si  la  rente  est  à la  hausse  ; si , comme  aujourd’hui , H,000  fr.  de  rentes,  que 
l’État  à créées  et  vendues  (>i,000  fr.  se  vendent  an  cours  et  au  prix  de  100,001)  fr. 
Alors  la  cai.sse  d’amortissement,  pour  racheter  S, 000  fr.  de  rente,  délKuirse,  des 
deniers  de  l'État , 3fi,ü00  fr.  par  chaque  100,000  fr.  de  plus  qu’il  n’a  rei;u,  et  avec 
une  même  quantité  en  capital  rachète  une  moindre  quantité  de  dettes. 

Ainsi  une  caisse  d’ainortisseinent,  opérant  par  la  voie  du  rachat,  empêi'he 
une  crise  de  s’aggraver,  et  fait  même  tourner  en  partie  au  profit  de  l'État  son 
propre  discrédit.  Ces  mêmes  opérations,  dans  une  situation  prospère,  alimen- 
tent bien  cet  état  de  prospérité  en  soutenant  ou  élevant  encore  le  taux  du  crédit 
de  l’État;  mais  elles  lui  fout  payer  ce  service  en  lui  fai.sant  rendre  plus  de  capi- 
taux qu’il  n’en  a reçus.  Dans  le  premier  cas,  elle  le  défend  contre  la  ruine  ; dans  le 
second,  elle  retarde  sa  liltêration  et  la  rend  pre.sque  douloureuse.  Le  système  d'a- 
mortissement qui  semble  le  plus  naturel , celui  de  remlioiirser  seulement  et  préci- 
sément le  capital,  n’a  pas  cet  inconvénient;  mais  il  est  impraticable  là  où,  comme 
en  France,  les  dettes  contractées  à des  prix  divers  sont  confondues  indi.stinctement 
et  où  le  capital  réellement  reçu  n’a  pas  été  avoué  lors  des  emprunts.  » (Di  fkks'ie 
Saint-I.éox,  Etudet  du  cridit  public,  page  tiO  et  siiiv.) 
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lerniP  montaient,  A cette  époque,  A 666,821  liv.  8 sch.  3 den.  1/2  par  an. 
Au  .^«janvier  1775,  ce  qui  en  restait  encore  ou  ce  qui  n’était  pas  en- 
core converti  en  souscriptions  ne  montait  plus  qu’à  1,36, 453  liv. 
12  sch.  8 den. 

Pendant  le  cours  des  deux  guerres  qui  ont  commencé  en  1739  et  en 
17.55,  on  emprunta  peu  sur  annuités  A terme  ou  sur  annuités  viagères. 
Cependant  une  annuité,  pour  avoir  un  terme  de  (|uatre-vingt-dix-huit 
ou  quatrc-vingt-dix-neur  années,  vaut  A |>eu  prés  autant  d’argent 
qu’une  annuité  perpétuelle,  et  devrait  être,  A ce  qu’il  .semble  d’abord, 
un  moyen  pour  emprunter  A peu  près  autant.  Mais  ceux  qui  achètent 
des  eflets  publics  dans  la  vue  d’assurer  des  établissements  A leur  fa- 
mille ou  de  faire  un  placement  pour  la  postérité  la  plus  reculée,  ne  se 
soucieraient  guère  de  placer  leur  argent  dans  un  effet  dont  la  valeur  va 
toujours  en  diminuant  ; et  les  personnes  de  cette  espèce  font  une  por- 
tion très-considérable  des  propriétaires  et  acquéreurs  de  fonds  publics 
Ainsi,  quoiqu’une  annuité  pour  un  long  terme  d’années  ait,  A très-peu 
de  chose  près,  la  même  valeur  intrinsèquement  qu’une  annuité  perpé- 
tuelle, cependant  elle  ne  trouvera  pas,  A beaucoup  près,  le  môme  nom- 
bre d'acheteurs.  Ceux  qui  souscrivent  pour  un  nouvel  emprunt  du 
gouvernement,  songeant  en  gcnéi’al  A revendre  le  plus  tét  possible  leurs 
souscriptions,  préfèrent  de  beaucoup  une  annuité  perpétuelle  racheta- 
ble  A la  volonté  du  Parlement,  A une  annuité  non  rachetable  pour  un 
long  terme  d’années,  et  seulement  de  la  même  somme.  La  valeur  de  la 
première  peut  être  regardée  comme  étant  la  môme  ou  A très-peu  de 
chose  près  la  même  en  tout  temps;  et  par  conséquent  comme  effet 
commerçable  et  transmissible,  elle  est  plus  commode  que  l’autre. 

Pendant  le  cours  des  deux  dernières  guerres  ci-dessus,  les  annuités, 
soit  A ternie,  soit  viagères,  n’ont  guère  été  accordées  que  comme  des 
primes  en  faveur  des  souscripteurs  A un  nouvel  emprunt,  en  sus  de 
l’annuité  rachetable  ou  de  l'intérêt  sur  le  crédit  duquel  le  nouvel  om- 
* prunt  était  censé  fait.  On  les  créa,  non  pas  comme  fai.sant  proprement 
partie  du  fonds  sur  lequel  on  empruntait,  mais  comme  un  surcroît  d’en- 
couragement pour  le  prêteur. 

Les  annuités  viagères  ont  été,  suivant  les  circonstances,  créées  de 
deux  différentes  manières,  ou  sur  des  vies  séparées,  ou  sur  des  lots  de 
plusieurs  vies  conjointes;  ce  qui  fut  nommé  en  français  tontine,  du 
nom  de  leur  inventeur.  Quand  les  annuités  sont  créées  sur  des  vies  .st“- 
parées,  la  mort  de  chaque  individu  rentier  dégrève  le  revenu  public  de 
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la  charge  qu’y  apportait  sa  rente.  Quand  on  crée  des  annuités  par  ton- 
tines, la  libération  du  revenu  public  ne  commence  qu’à  la  mort  de  la 
totalité  des  rentiers  compris  dans  le  même  lot  ou  classe  ; ce  qui  peut 
quelquefois  composer  ^un  nombre  de  vingt  ou  trente  personnes,  dont 
les  survivants  succèdent  aux  annuités  de  tous  ceux  qui  meurent  avant 
eux,  le  dernier  survivant  succédant  aux  annuités  de  la  classe  entière. 
On  peut,  avec  la  même  portion  de  revenu  public,  faire  plus  d'argent  en 
empruntant  par  tontines,  qu’en  empruntant  par  des  annuités  sur  des 
vies  séparées.  Une  annuité  avec  un  droit  de  survivance  a réellement 
plus  de  valeur  qu’une  annuité  pareille  sur  une  tête  séparée;  et  vu  la 
conflancc  que  tout  homme  a naturellement  dans  sa  bonne  fortune, 
principe  sur  lequel  est  fondé  le  succès  de  toutes  les  loteries,  une  pa- 
reille annuité  se  vend  toujours  pour  quelque  chose  de  plus  qu’elle  ne 
vaut.  Dans  les  pays  où  il  est  d’usage  que  le  gouvernement  emprunte 
sur  des  annuités,  les  tontines  sont,  par  celte  raison,  préférées  géné- 
ralement aux  annuités  sur  des  têtes  séparées.  L’expédient  qui  fait  trou- 
ver le  plus  d’argent  est  presque  toujours  préféré  à celui  (jui  pourrait 
faire  espérer  une  plus  prompte  libération  du  revenu  public. 

En  France,  il  y a une  beaucoup  plus  grande  portion  de  la  dette  pu- 
blique, qui  consiste  en  annuités  viagères,  qu’en  Angleterre.  D’après  un 
Mémoire  présenté  au  roi  par  le  parlement  de  Bordeaux,  en  1764,  la  to- 
talité de  la  dette  publique  de  France  est  évaluée  à 2 milliards  400  millions 
de  livres  tournois,  dont  il  y a 300  millions,  c’est-à-dire  un  huitième  de 
toute  la  dette,  qui  forme  le  capital  converti  en  rentes  viagères.  Ces 
rentes  elles-mêmes  sont  calculées  à 30  millions  par  an  , le  quart  de 
120  millions  tournois,  à quoi  est  porté  l’intérêt  de  la  totalité  de  la  dette. 
Je  siiis  fort  bien  que  ces  évaluations  ne  sont  pas  très-exactes;  mais 
ayant  été  représentées  par  une  compagnie  aussi  respectable,  comme 
approchant  de  la  vérité,  j’imagine  qu’on  peut  bien  les  considérer  comme 
telles.  Cette  différence  dans  le  mode  d’emprunter  entre  la  France  et 
l’Angleterre  ne  provient  pas  de  ce  que  l’un  de  ces  deux  gouvernements 
s’inquiète  plus  que  l’autre  de  la  libération  du  revenu  public;  elle  pro- 
vient en  entier  de  la  différence  dans  les  vues  cl  les  intérêts  qui  diri- 
gent les  prêteurs. 

En  Angleterre,  le  siège  du  gouvernement  étant  dans  la  plus  grande 
ville  commerçante  du  monde,  les  commerçants  sont  en  général  les  gens 
qui  avancent  de  l’argent  au  gouvernement.  Us  n’entendent  pas,  en  fai- 
sant cette  avance,  diminuer  les  capitaux  de  leur  commerce  ; ils  comp- 
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lent  bien  » an  contraire , les  augmenter,  et  s’ils  ne  s’attendaient  pas  à 
vendre  avec  prolit  leur  part  de  souscription  dans  un  nouvel  emprunt, 
ils  ne  souscriraient  jamais.  Mais  si,  en  avançant  leur  argent,  il  leur  fal- 
lait acheter,  au  lieu  d’aniuiité.s  perpétuelles,  des  .annuités  viagères  seu- 
lement, suit  sur  leurs  têtes,  soit  sur  d'autres,  ils  ne  seraient  pas  toujours 
aussi  assurés  de  pouvoir  les  vendre  avec  prolit.  Des  annuités  sur  leurt 
têtes  se  vendraient  toujours  avec  perle,  parce  qu’un  homme  n’ira  ja- 
mais donner,  d’une  annuité  sur  la  tête  d’un  tiers  à peu  près  du  mémo 
âge  et  de  même  santé  que  lui,  le  prix  qu’il  donnerait  d’une  annuité  sur 
sa  propre  tête.  A la  vérité,  une  annuité  sur  la  tête  d’un  tiers  est  sans 
contredit  de  la  même  valeur  pour  l’acheteur  que  pour  le  vendeur  j mais 
sa  valeur  réelle  n’en  commence  pas  moins  à diminuer  du  moment  où 
elle  est  créée , et  continue  à diminuer  toujours  de  plus  en  plus  tant 
qu’elle  subsiste.  Une  telle  annuité  ne  peut  donc  jamais  constituer  Un 
cU'et  coinmerçable  aussi  commode  qu’une  annuité  perpétuelle,  dont  la 
valeur  réelle  peut  être  censée  toujours  la  même  ou  très-approximali- 
vement  la  même. 

En  France,  le  siège  du  gouvernement  n’étant  pas  dans  une  grande 
ville  commerçante,  les  commerçants  n’y  composent  pas  une  portion 
aussi  consiiiérable  de  ceux  qui  avancent  de  l’argent  au  gouvernement. 
Les  gens  intéressés  dans  les  liuances,  les  lermiers-généraux , les  rece- 
veurs des  inqxjts  qui  ne  sont  pas  en  ferme,  les  banquiers  de  la  cour,  etc., 
forment  la  majeure  partie  de  ceux  qui  avancent  leur  argent  dans  tous 
les  Ijesoins  publics.  Ces  gens-là  sont  ordinairement  des  gens  d’une  nais- 
sance commune,  mais  puissamment  riches  et  souvent  fort  vains.  Ils 
sont  trop  hauts  pour  épouser  leurs  égales,  et  les  femmes  de  qualité 
rougiraient  de  s’allier  à eux.  Ils  prennent  donc  souvent  le  parti  de 
rester  célibataires;  et,  n’ayant  point  de  famille  de  leur  chef  ni  ne  pre- 
nant grand  intérêt  à leurs  parents  qu’ils  ne  se  soucient  même  pas  tou- 
jours de.  reconnaître,  ils  n’ont  d'autre  désir  (lUC  de  passer  leur  vie  dans 
l’éclat  et  l’opulence,  et  ne  s’in(|uiétenl  pas  que  leur  fortune  finisse  avec 
eux.  D’ailleurs,  la  quantité  de  g(ms  riches  qui  ont  de  l’éloignement  pour 
le  mariage,  ou  qui  se  trouvent  dans  une  situation  à ce  que  cet  état  leur 
soit  ou  peu  convenable,  ou  moins  commode,  est  bien  plus  grande  en 
France  qu’en  Angleterre.  Pour  de  pareilles  gens  qui  ne  s’embarrassent 
que  peu  ou  point  du  tout  de  la  postérité,  il  n’y  a rien  de  plus  commode 
que  de  pouvoir  échanger  leur  capital  contre  un  revenu  qui  doit  durer 
tout  juste  aussi  longtenqis  et  pas  plus  longtemps  qu'ils  ne  le  souhaitent. 
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I.a  dépense  onlinaire  de  la  plus  {.Tande  partie  des  souvernements 
modernes,  en  temps  de  paix,  étant  égale  ou  à peu  près  égale  à leur  re- 
venu ordinaire,  quand  la  guerre  survieid,  ils  n’ont  ni  la  volonté  ni  les 
moyens  d’augmenter  leur  revenu  à proportion  de  l’augmentation  de 
leur  dépense.  Ils  n’en  ont  pas  la  volonté  dans  la  rraiute  de  heurter  le 
peuple,  qu’un  accroissement  si  fort  et  si  subit  d’imprtts  dégoûterait  bien 
vite  de  la  guerre;  ils  n’en  ont  pas  les  moyens,  parce  qu’ils  ne  sauraient 
guère  trouver  de  nouvel  impdt  suflisant  pour  pixaluire  le  revenu  dont 
ils  ont  besoin.  Ijt  facilité  d’emprunter  les  délivre  de  l’embarras  que  leur 
auraient  causé  sans  cela  cette  crainte  et  cette  impuissance.  Au  moyen 
de  la  ressource  des  emprunts,  une  augmentation  d’imp('>ts  fort  niralérée 
les  met  à même  de  lever  assez  d’argent  d’année  en  année  pour  soutenir 
la  guerre;  et  au  moyen  de  la  pratique  de  faire  des  fonds  perpétuels  ils 
-SC  trouvent  en  état,  avec  la  plus  petite  augmentation  possible  dans  les 
im|H)ts,  de  lever  annuellement  les  plus  grosses  .sommes  d’argent.  Dans 
de  vastes  empires,  les  gens  (|ui  vivent  dans  la  capitale  et  dans  les  pro- 
vinces éloignées  du  llièéitre  des  opérations  militaires  ne  ressentent 
guère,  pour  la  plupart,  aucun  inconvénient  de  la  guerre,  mais  ils  jouis 
sent  tout  à leur  aise  de  l’amusement  de  lire  dans  les  gazettes  les  ex- 
ploits de  leurs  flottes  et  de  leurs  armées.  Pour  eux,  cet  amusement 
compense  la  petite  dill’érence  des  inqxits  qu’ils  payent  à cause  de  la 
guerre,  d’avec  ceux  qu’ils  étaient  accoutumés  à payer  en  temps  de  paix. 
Us  voient  ordinairement  avec  déplaisir  le  retour  de  la  paix,  qui  vient 
mettre  lin  à leurs  amusements,  et  à mille  espérances  ebimériques  de 
conquête  et  de  gloire  nationale  qu’ils  fondaient  sur  la  continuation  de 
la  guerre. 

A la  vérité,  il  est  rare  que  le  retour  de  la  paix  les  soulage  de  la  plu- 
(>art  des  impûts  mis  pendant  la  guerre.  (>;s  inqMHs  sont  affectés  au 
payement  des  intérêts  de  la  dette  que  la  guerre  a forcé  de  contracter. 
Si,  par  delà  le  payement  des  intérêts  de  cette  dette  et  l’acquit  des 
dépenses  ordinaires  du  gouvernement,  l’ancien  revenu,  joint  aux 
nouveaux  im|xHs,  produisait  quelque  excédant  de  revenu,  peut-être 
pourrait-on  le  convertir  en  un  fonds  d’amortissement  destiné  au  ren;- 
boursement  de  la  dette.  Mais,  en  premier  lieu , ce  fonds  d’amortissement, 
quand  même  on  supposerait  qu’il  ne  fût  jamais  détourné  de  sa  destina- 
tion, est  en  général  absolument  disproportionné  à ce  qu’il  faudrait  pour 
rembourser  toute  la  dette  occasionnée  par  la  guerre,  dans  un  espace 
de  temps  tel  que  celui  pendant  lequel  on  peut  raisoiiHablcmenl  s’at- 
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tendre  à conserver  la  paix  ; et  en  second  lieu , ce  fonds  est  presque 
toujours  appliqué  à quelque  autre  objet. 

Les  nouveaux  impôts  ont  été  mis  dans  la  seule  vue  de  payer  l’intérét 
de  l’argent  emprunté  sur  eux.  S’ils  produisent  plus,  c’est  pour  l’ordi- 
naire à quoi  on  n’a  pas  songé  ; c’est  un  produit  sur  lequel  on  n'a  pas 
compté,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  pas  être  fort  considérable.  En 
général , les  fonds  d’amortissement  ne  sont  guère  résultés  d’un  excé- 
dant d'impôts  levés  au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  payer  l'in- 
térét  ou  l'annuité  originairement  assignée  sur  ces  impôts  ; ils  sont  bien 
plutôt  provenus  de  quelque  réduction  subséquemment  faite  dans  cet 
intéi  ét.  Celui  de  la  Hollande,  en  1655 , et  celui  de  l’État  ecclésiastique 
en  1685,  ont  été  l'un  et  l’autre  créés  do  cette  manière:  de  là  vient 
l’insuflisance  ordinaire  de  ces  sortes  de  fonds. 

Pendant  la  paix  la  plus  profonde,  il  survient  divers  événements  qui 
exigent  une  dépense  extraordinaire  ; et  le  gouvernement  trouve  tou- 
jours plus  commode  de  satisfaire  à celte  dépense,  en  détournant  le 
fonds  d’amortissement  de  sa  destination,  qu’en  mettant  un  nouvel  impôt. 
Tout  nouvel  impôt  est  senti  sur-le-cbamp  plus  ou  moins  par  le  peuple. 
Il  occasionne  toujours  quelque  murmure,  et  ne  passe  pas  sans  ren- 
contrer de  l’opposition.  Plus  les  impôts  ont  été  multipliés,  plus  on  presse 
fortement  chaque  article  d’imposition,  et  plus  alors  le  peuple  crie  contre 
tout  impôt  nouveau,  plus  il  devient  ditlicile  de  trouver  un  nouvel  objet 
imposable  ou  de  porter  plus  haut  les  impôts  déjà  établis.  Mais  une 
suspension  momentanée  du  rachat  de  la  dette  n’est  pas  sentie  immédia- 
tement parle  peuple,  et  ne  cause  ni  plaintes  ni  murmures.  Emprunter 
sur  le  fonds  d’amortissement  est  une  ressource  facile  et  qui  se  présente 
d’elle-môme  pour  se  tirer  de  la  dilliculté  du  moment.  Plus  la  dette  pu- 
blique se  sera  accumulée,  plus  il  sera  devenu  indispensable  de  s’occuper 
sérieusement  de  la  réduire,  plus  il  sera  dangereux,  ruineux  môme  de. 
détourner  la  moindre  partie  du  fonds  d’amortissement , moins  alors  il 
est  à présumer  que  la  dette  publique  puisse  être  réduite  à un  degré  un 
peu  considérable  ; plus  il  faut  s’attendre,  plus  il  est  infaillible  que  le 
fonds  d’amortissement  sera  détourné  pour  couvrir  toute  la  dépense 
extraordinaire  qui  peut  survenir  en  temps  de  paix.  Quand  une  nation 
est  déjà  surchargée  d’impôts,  il  n’y  a que  les  besoins  impérieux  d’une 
nouvelle  guerre,  il  n’y  a que  l’animosité  de  la  vengeance  nationale  ou 
l’inquiétude  pour  la  sûreté  de  la  patrie  qui  puisse  amener  le  peuple  à se 
soumettre,  avec  un  peu  de  patience,  au  joug  d’un  nouvel  impôt  : de  là 
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vient  que  les  fonds  d’amurüssemenl  sont  si  ordinairement  dclournés  de 
leur  destination  ' . 

Dans  la  Grande-Bretagne , du  moment  que  nous  avons  eu  recours  à 
l’expédient  ruineux  de  faire  des  fonds  perpétuels,  la  rétluelion  de  la 
dette  publique,  en  temps  de  paix,  n’a  jamais  gardé  aucune  espèce  de 
proportion  avec  son  accumulation  en  temps  de  guerre.  Ce  fut  dans  la 
guerre  qui  commença  en  1688,  et  qui  fut  terminée  par  le  traité  de  Rys- 
wick  en  1697,  que  furent  jetés  les  fondements  de  celte  dette  énorme 
qui  pèse  aujourd’hui  sur  la  Grande-Bretagne. 

Au  31  décembre  1697,  la  dette  publique  de  l’Angleterre,  tant  ce  qui 
était  fondé  que  ce  qui  était  non  fondé,  se  montait  à 21  ,.’)lâ,742  livres 
13sch.  8d.  ;.  Une  grande  partie  de  cette  dette  avait  été  contractée 
sur  des  anticipations  à court  terme,  et  une  partie  sur  des  annuités  via- 
gères-, de  manière  qu’avant  le  31  décembre  1701,  en  moins  de  quatre 
années,  il  avait  été  amorti,  tant  par  des  remboursements  que  par  les 
extinctions,  unesommede  5,121,041  liv.  22  sch.  0 den.  ^ dcn.,  la  plus 
grande  réduction  qui  ait  jamais  été  faite  depuis  dans  la  dette  publique 
en  un  espace  de  temps  aussi  court.  Le  restant  de  la  dette  se  trouva 
donc  n’ôtre  plus  que  de  16,394,701  liv.  1 sch.  7 den.  j. 

Dans  la  guerre  qui  commença  en  1702  et  qui  fut  terminée  par  le  traité 
d’Utrecht,  la  dette  publique  grossit  encore  davantage.  Au  31  décetnbre 
1714,  elle  se  montait  à 53,681,076  liv.  5 sch.  6 den.  Les  souscrip- 
tions qui  furent  faites  des  annuités  à long  et  à court  terme,  dans  les 
fonds  de  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud,  ajoutèrent  au  capital  de  la 
dette  publique,  de  manière  qu’au  3t  décembre  1722  il  s’élevait  à 
55,282,978  liv.  1 sch.  3 den.  î.  La  réduction  de  la  dette  commença  en 
1723,  et  elle  alla  si  lentement,  qu’au  31  décembre  1739,  pendant  dix- 
sept  années  d’une  profonde  paix,  la  totalité  des  remboursements  faits 
n’excéda  pas  8,328,354  liv.  17  sch.  11  den.  A,  le  capital  de  la  dette  pu- 
blique se  montant,  à cette  époque,  à 46,954,6-23  liv.  3 s.  4 dcn.  t,. 

La  guerre  d’Espagne,  qui  commença  en  1739,  ella  guerre  de  France, 
qui  la  suivit  de  près,  portèrent  la  dette  plus  haut  qu’elle  n'avait  cncoie 
étéietau31  décembre  1748,  après  la  guerre  terminée  par  le  traité 


' C«s  observations  ne  peuvent  s’appliquer  au  fonds  d’amortissement  crée  par 
M.  Pitl  en  178tiet  1792,  qui  a été  religieusement  respecté  et  fidèlement  suivi , au 
milieu  des  besoins  si  im|>érieux  et  si  multipliés  de  la  guerre  la  plus  dispendieuse  que 
l'Angleterre  ait  jamais  eu  à soutenir.  M.  C. 
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tl’Ai.\-la-Chapelle,  le  capital  dû  était  de  78,293,313  liv.  1 sch.  1 1 den.  J. 
La  paix  lapliisprofonde,  prolongée  pendantdix-septaniiées  de  suite, ii’a- 
vail  été  de  cette  dette  que  8,328,354  liv.  17  sch.  11  den.  ît.  l'ne  guerre 
de  moinsde  neuf  ans  de  durée  y ajouta  31 ,338,689  liv.  18  sch.  6 den.j'. 

Pendant  l’administration  de  M.  Pelliam  on  réduisit  l'intérêt  de  la 
dette  publique,  ou  du  moins  on  prit  des  mesures  pour  qu’il  se  trouvât 
réduit  do  4 à 3 pour  100  *.  On  augmenta  le  fonds  d’amortissement  et 
on  acheta  une  partie  de  la  dette  publique.  En  17.55,  avant  que  la  der- 
nière guerre  eût  éclaté,  la  dette  fondée  île  la  Grande-ltretagne  se  mon- 
tait à 72,289,673  liv.  Au  5 janvier  1763,  à la  conclusion  de  la  paix,  la 
dette  fondée  se  trouva  être  de  122,603,336  liv.  8 sch.  2 den.  j.  La  dette 
non  fondée  fut  réglée  à 13,927,589  liv.  2 sch.  2 den.  Mais  la  dépense  dont 
la  guerre  avait  été  la  source  ne  prit  pas  fin  par  la  conclusion  de  la  paix, 
de  manière  que,  bien  qu’au  5 janvier  1764  (partie  à cause  d’un  nouvel 
emprunt,  [lartie  pareequ’on  avait  fondé  une  portion  de  la  dette  non  encore 
fondée)  le  capital  de  la  dette  fondée  se  trouvât  porté  jusqu’à  1 29,586,739 
liv.  lOsch.  1 den.  i,  il  restait  encore,  suivant  l’auteur  des  ronstdéralions 
sur  le  commerce  et  les  finances  de  la  Grande-Hrelogne,  qui  a écrit  d’après 
de  très-bons  renseignements,  une  dette  non  fondée,  <|ui  fut  iHjrtéeau 
compte  de  cette  année  et  de  la  suivante,  et  qui  n’allait  (mis  à moins  de 
9,975,017  liv.  12  sch.  2 den.  ji.  Ainsi,  en  1764,  la  dette  publique  de  la 
Grande-Bretagne,  tant  fondée  que  non  fondée,  se  montait,  d’après  cet 
auteur,  à 139,661,807  liv.  2 sch.  Aden.r:.  De  plus,  les  annuités  viagères 
qui  avaient  été  créées  comme  primes  pour  les  souscripteurs  dans  le 
nouvel  emprunt  de  1757,  estimées  sur  le  piixl  du  denier  14,  furent  por- 
tées pour  472,500  liv.;  et  les  annuités  à longs  termes  d’années,  créées 
pareillement  comme  primes  en  1761  et  1762,  estimées  sur  le  pied  du 
den.  27  i,  furent  comptées  pour  6,826,875  liv.  Pendant  une  paix  de 
sept  années  environ,  l’administration  sage  et  vraiment  patriotique  de 
M.  Pelliam  ne  [lut  venir  à bout  de  rembourser  6 millions  sur  l’ancienne 


* Voyez  r/7w(ofre  du  retenu  pu6/ic,  par  J.imcs  Postlelhwaite. 

(Ao/e  de  l'auteur.) 

’ Ces  mesures  consistèrent  à offrir  aux  créanriors  leur  reiulioursenicnt,  s’ils 
n’aimaient  mieux  consentir  à la  réiluclion  de  l’inlcrct. 

’ Ces  annuités  ont  été  crééc.s  ]iour  quatre-vingt-dix-huit  et  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  ; elles  doivent  cesser  en  1860. 
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detle  j el  pendant  une  guerre  de  môme  durée  A peu  prè.s,  de  nouvelles 
dettes  ftirent  contractées  pour  plus  de  75  millions. 

Au  5 janvier  1775,  la  dette  fondée  de  la  Grande-Bretagne  s’élevait 
à 1 24,996,086  liv.  lsch.6den.  i;  la  dette  non  fondée,  sans  y comprendre 
une  forte  dette  de  la  liste  civile,  allait  à 4,1.50,236  liv.  3 sch.  U den. 
L’une  el  l’autre  réunies  formaient  un  total  de  129,146,322  liv.  5 sch. 
0 den.  J.  D’après  recompte,  la  totalité  des  remboursements  faits  sur  la 
detle  pendant  onze  années  d’une  paix  profonde , ne  montait  qu’à 
10,415,484  liv.  16  sch.  9 den.  J;  encore  cette  légère  réduction  de  la  dette 
n’est-elle  |>as  tout  le  fruit  d’épargnes  sur  le  revenu  ordinaire  de  l’Etat. 
Plusieurs  sommes  provenant  d’objets  étrangers  et  totalement  indépen- 
dantes de  ce  revenu  ordinaire,  avaient  contribue  A celte  réduction. 
Parmi  ces  objets,  on  ne  peut  compter  le  sou  pour  livre  additionnel  à la 
taxe  foncière  pour  trois  années,  les  deux  millions  reçus  de  la  compa- 
gnie des  Indes  Orientales  pour  indemnité  de  ses  acquisitions  territoria- 
les, et  les  1 10,000  liv.  reçues  de  la  banque  pour  le  renouvellement  de  sa 
charte.  Il  faut  ajouter  à ceci  diverses  autres  sommes  qui,  étant  des  pro- 
duits de  la  dernière  guerre,  devraient  peut-ôlre  venir  en  déduction  des 
dépenses  qu’elle  a coûté.  Les  principales  de  ces  sommes  sont  : 


l.e  produit  des  prises  franeaises 690,419  I.  18  sch.  9 d. 

La  composition  faite  pour  les  prisonniers  français.. . 670,000  > > 

Ce  qui  a été  reçu  de  la  vente  des  Iles  cédées  ' 93,600  » • 


Total 1,4‘i.3,9»9  18  9 


En  ajoutant  A la  somme  ci-dessus  la  balance  des  comptes  du  comte 
de  Challiam  et  ileM.  Calcrafl,  et  d’autres  restes  du  môme  genre  sur  les 
fonds  de  l’armée,  ensemble  ce  qui  a été  reçu  de  la  baiKpie  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  et  le  sou  pour  livre  additionnel  de  la  taxe  foncière,  le 
total  ira  bien  largement  au  delà  de  cinq  millions.  Ainsi,  ce  qui  a été  ra- 
cheté de  la  detle  depuis  la  paix,  sur  les  économies  du  revenu  ordinaire 
de  l’Étal,  n’a  pas  été,  une  année  dans  l’autre,  à un  demi-million  par  an. 
Sans  contredit,  le  fonds  d’amortissement  a été  considérablement  aug- 
menté depuis  la  paix,  au  moyen  des  remboursements  faits  sur  la  dette, 
de  la  réduction  des  4 pour  100  rachetables  remis  à 3 pour  100,  et  des 
annuités  viagères  qui  se  sont  éteintes  ; et  si  la  paix  pouvait  durer,  on 


' Voyez  plus  haut  la  note  de  la  page  191. 
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pourrait  peut-être  économiser  aujourd’hui  un  million  par  an  sur  le 
revenu,  pour  servir  a la  liquidation  de  la  dette.  Aussi  a-t  on  remboursé 
un  autre  million  dans  le  cours  de  l’année  dernière  ; mais  en  même 
temps  il  y a une  énorme  dette  de  la  liste  civile  qui  reste  sans  être 
payée,  et  nous  voici  maintcuant  enveloppés  dans  une  nouvelle  guerre 
qui  peut  bien,  dans  ses  progrès,  devenir  tout  aussi  dispendieuse  qu’au- 
cune de  nos  guerres  précédentes  '.  A'raiseuiblablement  la  nouvelle 
dette  qui  va  se  trouver  contractée  avant  la  lin  de  la  campagne  pro- 
chaine égalera,  à peu  de  chose  près,  tout  ce  qui  a été  remboursé  de  l’an- 
cienne avec  les  économies  faites  sur  le  revenu  ordinaire  de  l’État. 
Ce  serait  donc  une  pure  chimère  que  de  s’attendre  à voir  jamais  la 
dette  publique  complètement  acquittée  par  le  moyen  d’épargnes, 
quelles  qu’elles  fussent,  sur  le  revenu  ordinaire  tel  qu’il  subsiste  à 
présent. 

Il  y a un  auteur*  qui  a représenté  les  fonds  publics  des  dilTérentes 
nations  endettées  de  l’Europe,  et  spécialement  ceux  de  l’Angleterre, 
comme  l’accumulation  d’un  grand  capital  ajouté  aux  autres  capitaux 
du  pays,  au  moyen  duquel  son  commerce  a acquis  une  nouvelle  exten- 
sion , ses  manufactures  se  sont  multipliées,  et  ses  terres  ont  été  culti- 
vées et  améliorées  beaucoup  au  delà  de  ce  qu’elles  l’eussent  été  au 
moyen  de  ses  autres  capitaux  seulement.  Cet  auteur  ne  fait  pas  atten- 
tion que  le  capital  avancé  au  gouvernement  par  les  premiers  créanciers 
de  l’Etat  était,  au  moment  où  ils  ont  fait  cette  avanee,  une  portion  du 
pnxluit  annuel,  qui  a été  détournée  de  faire  fonction  de  capital  pour 
être  employée  à faire  fonction  de  revenu,  qui  a été  enlevée  à l’entretien 
des  ouvriers  productifs  pour  servir  à l’entretien  de  salariés  non  pro- 
ductifs, et  pour  être  dépensée  et  dissipée  dans  le  cours,  en  général, 
d’une  spule  année,  sans  laisser  môme  l’espoir  d’aucune  reproduction 
future.  A la  vérité,  en  retour  du  capital  par  eux  avancé  ils  ont  obtenu 
une  annuité  dans  les  fonds  publics,  qui  le  plus  souvent  valait  au  moins 
autant.  Sans  contredit,  cette  annuité  leur  a remplacé  leur  capital,  et 
les  a mis  en  état  de  faire  aller  leur  commerce  et  leurs  affaires  avec  tout 


• La  guerre  d’Amérique.  Elle  a élé  beaucoup  plus  coûteuse  encore  i]u’aucunc  des 
guerres  precedentes;  elle  nous  a valu  une  dette  de  plus  de  cent  millions.  Pendant  une 
paix  de  onze  ans,  on  a à [tcinc  payé  dix  millions,  et  pendant  une  guerre  de  sept  ans, 
on  a contracté  plus  de  cent  millions  de  dettes  nouvelles.  (Note  de  l'auteur.) 

’ Pinto , Traité  de  la  Circulation  et  du  Crédit. 
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autant  et  peut-être  plus  d’étendue  qu’auparavant , c’est-à-dire  qu’ils 
se  sont  trouvés  à môme  d’emprunter  à des  tiers  un  nouveau  capital  sur 
le  crédit  de  cette  annuité,  ou  bien,  en  la  vendant,  de  retirer  de  quelque 
tierce  personne  un  autre  capital  à elle  appartenant , égal  ou  supérieur 
à celui  qu’ils  avaient  avancé  au  gouvernement.  Mais  ce  nouveau  capi- 
tal qu'ils  ont  ainsi  acheté  ou  emprunté  de  tierces  personnes,  il  fallait 
bien  qu’il  existât  dans  le  pays  auparavant,  et  qu’il  y fût  déjà  employé, 
comme  le  sont  tous  les  capitaux,  à entretenir  du  travail  productif. 
Quand  ce  capital  est  venu  à passer  dans  les  mains  de  ceux  qui  avaient 
avancé  leur  argent  au  gouvernement . s’il  était  pour  eux , à certains 
égards,  un  nouveau  capital,  il  n’en  était  pas  un  nouveau  pour  le  pays; 
ce  n’était  autre  chose  qu’un  capital  retiré  de  certains  emplois  particu- 
liers pour  être  tourné  vers  d’autres.  Bien  qu'il  remplaçât  pour  eux  ce 
qu’ils  avaient  avancé  au  gouvernement,  il  ne  le  remplaçait  pas  pour  le 
pays-  S’ils  n’eussent  point  fourni  leur  capital  au  gouvernement,  il  y au- 
rait eu  alors  dans  le  pays  deux  capitaux  au  lieu  d’un , deux  portions 
du  produit  annuel,  au  lieu  d’une , employées  à entretenir  du  travail 
productif. 

Lorsque  pour  couvrir  la  dépense  du  gouvernement  on  lève  un  re- 
venu , dans  le  cours  de  l’année , avec  le  produit  de  quelque  impôt  libre 
et  non  déjà  hypothéqué , il  n’y  a alors  qu’une  certaine  portion  du  re- 
venu des  particuliers  qui  soit  ôtée  à l’entretien  d’une  espèce  de  travail 
non  productif,  pour  aller  à l’entretien  d’une  autre  espèce  de  travail  du 
même  genre.  11  y aurait  eu  sans  doute  quelque  portion  de  ce  que  ces 
particuliers  payent  pour  ces  impôts , qui  aurait  été  accumulée  par  eux 
en  capital , et  qui  aurait  par  conséquent  servi  à entretenir  du  travail 
productif;  mais  la  plus  grande  partie  aurait  été  dépensée,  et  par  con- 
séquent employée  à entretenir  du  travail  non  productif.  Sans  doute, 
quand  la  dépense  publique  est  défrayée  de  cette  manière , elle  empêche 
plus  ou  moins  qu’il  ne  se  fasse  des  accumulations  de  nouveaux  capi- 
taux , mais  au  moins  elle  n’entratne  pas  nécessairement  la  destruction 
de  quelque  capital  actuellement  existant. 

Lorsque  la  dépense  publique  est  défrayée  par  des  créations  de  fonds, 
alors  elle  est  défrayée  par  la  destruction  annuelle  de  quelque  capital  qui 
avait  existé  auparavant  dans  le  pays,  par  le  détournement  de  quelque 
portion  du  produit  annuel  qui  était  auparavant  destinée  à entretenir  du 
travail  productif,  et  qui  va  à l’entretien  du  travail  non  productif.  Néan- 
moins, comme  dans  ce  cas  les  impôts  sont  plus  légers  qu’ils  ne  l’eus- 
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sent  été  si  on  eût  levé , dans  le  cours  de  l’année , un  revenu  suflisant 
pour  défrayer  la  môme  dépense , dés  lors  le  revenu  privé  des  citoyens 
est  nécessairement  moins  chargé,  et  par  conséquent  on  die  beaucoup 
moins  aux  moyeus  qu’ils  peuvent  avoir  d’épargner  et  d’accumuler  en 
capital  une  partie  de  ce  revenu.  Si  la  méthode  de  créer  des  fonds  détruit 
plus  l’ancien  capital  que  ne  le  fait  la  méthode  de  pourvoir  aux  dépenses 
publiques  par  un  revenu  levé  à mesure  dans  le  cours  de  l’année,  d'un 
autre  côté  celle  première  méthode  empêche  moins  que  l’autre  la  forma- 
tion ou  l’acquisition  de  quelque  nouveau  capital.  Avec  le  système  de 
créer  des  fonds  perpétuels,  l’économie  et  l’industrie  des  particuliers 
peuvent  réparer  plus  aisément  les  brèches  que  font  de  temps  en  temps 
au  capital  général  de  la  société  les  dissipations  et  les  profusions  du  gou 
vernement. 

Ce  n’est  néanmoins  que  pendant  la  durée  de  la  guerre  que  le  sys- 
tème de  créer  des  fonds  per|)étuels  a cet  avantage  sur  l’autre  système. 
Si  on  pourvoyait  toujours  aux  dépenses  de  la  guerre  avec  un  revenu 
qui  se  leviU  dans  le  cours  de  l’année,  les  im|x)ts  dont  on  tirerait  ce  re- 
venu extraordinaire  ne  dureraient  pas  alors  plus  longtemps  que  la 
guerre  elle-môine.  Si  les  moyens  d’accumuler  étaient  moindres  dans 
les  particuliers  tant  que  durerait  la  guerre,  ils  seraient  aussi  plus 
grands  pendant  la  paix  qu’ils  ne  l’auraient  été  avec  le  système  des 
fonds  perpétuels.  La  guerre  n'aurait  entraîné  la  destruction  nécessaire 
d'aucun  des  anciens  capitaux,  et  la  paix  aurait  amené  l’accumulation 
d’un  nombre  plus  grand  de  nouveaux.  Les  guerres  seraient  en  général 
plus  promptement  terminées , et  on  les  entreprendrait  avec  moins  de 
légèreté.  Le  peuple,  sentant  tout  le  poids  du  fardeau  de  la  guerre  [xm- 
dant  le  temps  qu’elle  durerait , en  deviendrait  bientôt  las , et  le  gouver- 
nement ne  se  trouverait  plus  obligé , par  condescendance  pour  ses  fan- 
taisies, de  la  continuer  plus  longtemps  qu'il  ne  serait  nécessaire.  La 
perspective  des  charges  lourdes  et  inévitables  qu’amènerait  la  guerre 
empêcherait  aussi  le  peuple  de  la  vouloir  trop  légèrement,  et  à moins 
d’un  intérêt  réel  et  solide  qui  en  valût  la  peine.  Ainsi , ces  périodes 
pendant  lesquelles  s’all'aibliraienl  les  moyens  que  les  particuliers  ont 
d’amasser  des  capitaux  seraient  à la  fois  |)lus  rares  et  d’une  plus  courte 
durée.  Celles  au  contraire  où  ces  moyens  auraient  toute  leur  force  se- 
raient beaucoup  plus  durables  qu’elles  ne  peuvent  l’êtré  avec  le  sys- 
tème des  fonds  perpétuels. 

D’ailleurs,  quand  la  création  des  fonds  per|x;luels  a fait  un  certain 
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progrès , alors  ta  quantité  d’ini|)éts  purniancnts  dont  elle  grève  les  par- 
ticuliers affaiblit  quelquefois  tout  autant , nièinc  pendant  la  pais , les 
moyens  d’amasser  des  capitaux  que  l'autre  système  le  ferait  en  temps 
de  guerre.  Le  revenu  public  de  la  Grande-Bretagne , en  temps  de  paix , 
su  monte  à présent  à plus  de  10  millions  par  an.  S’il  était  libre  et  sans 
liypollièque,  il  serait  suDisant,  avec  une  bonne  administration,  pour 
soutenir  la  guerre  la  plus  vigoureuse  sans  contracter  un  sou  de  dettes 
nouvelles.  Le  revenu  privé  des  habitants  de  la  Grande-Bretagne  est  à 
présent  aussi  chargé  en  temps  de  paix  ' , leurs  moyens  pour  accumu- 
ler sont  autant  alTaiblis  qu’ils  eussent  pu  l'ètre  pendant  le  temps  de  la 
guerre  la  plus  dispendieuse , si  le  funeste  système  des  fonds  perpétuels 
n’eût  jamais  été  adopté. 

Dans  les  payemtmts  qui  se  font  des  intérêts  de  la  dette  publique , 
a-t-on  dit,  c’est  la  main  droite  qui  paye  à la  main  gaurhe.  L’argent  ne 
sort  pas  du  pays.  C’est  seulement  une  partie  du  revenu  d’une  classe 
d'habitants  qui  est  transportée  à une  autre  classe,  et  la  nation  n’en  est 
pas  d’un  denier  plus  pauvre.  Cette  apologie  est  tout  à fait  fondée  sur  les 
idées  sophistiques  de  ce  système  mercantile  que  j'ai  combattu  dans  le 
livre  iV*  de  ces  Jiecherches,  et  ajirès  la  longue  réfutation  que  j’ai  faite 
de  ce  système,  il  est  peut-être  inutile  d'en  dire  davantage  sur  cette  ma- 
tière. C’est  supposer  d’ailleurs  que  la  totalité  de  la  dette  publiciue  ap- 
partient aux  habitants  de  ce  pays  ; ce  qui  ne  se  trouve  nullement  vrai , 
les  Hollandais,  aussi  bien  que  les  autres  nations  étrangères , ayant  une 
part  très-considérable  dans  nos  fonds  publics.  Mais  quand  même  la  to- 
talité de  la  dette  appartiendrait  à des  nationaux , ce  ne  serait  pas  une 
raison  de  conclure  qu’elle  n’est  pas  un  mal  extrêmement  pernicieux  *. 


' Il  l’est  cncure  davantage  mainlenanl  ; le  peuple  paye  niainlenani  C>0  à 70  mil- 
lions  de  taxes,  duat  la  moitié  est  ufTeetée  à payer  l’intérêt  de  lu  dette  existante. 

lieCIIAX'AN. 

‘ Adam  Smith  n’a  pas  donné  une  réfutation  sufllsante  de  cette  erreur.  En  effet , 
tes  payements  des  intérêts  de  la  dette  pulilique  ne  sont  autre  chose,  ainsi  que  les 
apologistes  du  système  des  dettes  puhiùpies  le  prétendent,  qu’une  dette  de  la  main 
droite  à la  main  gauche  ; ce  sont  autant  de  richesses  transportées  d’une  classe  de 
la  société  A une  autre.  Il  est  clair  cependant  que  la  ipiestion  de  savoir  quelle  sera 
l'influence  de  lu  dette  pulilique  sur  lu  pros|>érilé  nationale , dé|>endra  moins  du 
payement  de  l'iutérétque  de  la  manière  dont  le  principal  a été  employé.  I.e  principal 
n’a  pas  été  prêté  par  une  classe  de  lu  société  à une  autre,  mais  il  a été  donné  au 
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I.a  terre  et  les  capitaux  .sont  les  deux  sources  primitives  de  tous  re- 
venus, tant  publics  que  particuliers.  Les  capitaux  payent  les  salaires  du 
travail  productifde  quelque  manière  qu’il  soit  employé,  dans  l’agricul- 
ture, dans  les  manufactures  ou  dans  le  commerce.  L’administration  de 
ces  deux  sources  primitives  de  revenu  appartient  à deux  différentes 
classes  de  personnes,  les  propriétaires  de  terre  et  les  possesseurs  de 
capitaux,  ou  ceux  qui  les  font  valoir. 


goiivcmement , qui  l’a  dépensé  en  entreprises  militaires.  11  a été , de  fait , et  pour 
parler  d’une  manière  générale,  annulé  ; et  le  revenu  des  possesseurs  de  rentes  ne 
vient  point  de  ce  capital , mais  des  taxes  imposées  sur  les  capitaux  et  les  revenus 
des  autres. 

l'our  mettre  plus  en  lumière  les  elTets  immédiats  des  emprunts  sur  les  richesses 
nationales,  supposons  (|u’un  pays  ayant  deux  millions  d'hahitants  et  400  millions 
de  capital  soit  engagé  dans  une  guerre,  et  que  son  gouvernement  emprunte  et  dé- 
pense .’U)  millions  du  capital  national.  Si  le  taux  des  profits  était  de  10  pour  100,  le 
revenu  annuel  des  capitalistes  de  cet  état  avant  la  guerre  serait  de  40  millions  ; 
mais  après  la  guerre,  et  en  défalquant  les  50  millions  empruntés  et  dépensés , il  ne 
sera  que  de  33  millions , et  les  moyens  d’employer  un  travail  productif  seront  par 
consé<|uent  diminués  dans  la  même  proportion.  Et,  bien  qu’il  soit  vrai  que  le  pays 
n’est  point  privé  de  l’intérêt  de  la  dette,  puisqu’il  est  seulement  transporté  d’une 
classe  à une  autre , il  n’en  est  pas  moins  évident  qu’il  reste  privé  du  revenu  pro- 
venant des  .50 millions  décapitai  dépensés,  et  que  le  travail  productif,  qui  a seni 
autrefois  à l'entretien  de  la  huitième  partie  de  la  population  étant  perdu  pour  l'E- 
tat , il  en  résultera  que  cette  portion  de  la  population  sera , pour  un  certain  temps 
du  moins,  entièrement  à la  charge  de  ceux  qui  peut-être  étaient  déjà  embarrassés 
de  se  soutenir  eux-mêmes. 

Cette  doctrine  est  habilement  développée  par  le  Juge  Blackstone.  « Par  le  moyen 
de  notre  dette  nationale,  dit  ce  grand  juri.sconsulte,  la  propriété  dans  le  royaume  s’est 
augmentée  relativement  à ce  qu’elle  était  auparavant,  mais  cette  augmentation  n’est 
qu’une  fiction , car  en  réalité  elle  ne  s’est  pas  accrue  du  tout.  Nous  nous  vantons 
de  nos  fonds  considérables  : mais  cet  argent,  où  est-il?  Il  n’existe  qne  de  nom,  en 
papier,  par  la  foi  publique,  et  par  lu  garantie  du  Parlement  ; et  ces  circonstances 
sulTiscnt  assurément  pour  donner  de  la  confiance  aux  créanciers  de  l’État.  Mais 
quel  est  le  g,age  que  l'État  donne  comme  sécurité?  I.c  sol , le  commerce  et  l’indus- 
trie des  particuliers  sont  les  sources  dans  lesquelles  on  puise  l’argent  pour  pourvoir 
aux  di/férenls  impôts.  C’est  en  elles , et  en  elles  seules , que  consiste  le  gage  des 
créanciers  de  l’État. 

« Ée  sol , le  commerce  et  l’industrie  des  particuliers  sont  donc  diminués,  dans 
leur  valeur  véritable,  de  la  partie  qui  sert  de  gage  aux  créanciers.  Si  le  revenu  de 
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Le  propriétaire  de  terre,  pour  conserver  son  revenu,  est  intéressé  à 
tenir  son  bien  en  aussi  bon  état  qu’il  lui  est  possible,  en  bâtissant  et 
réparant  les  logements  de  ses  fermiers,  en  faisant  cl  en  entretenant  les 
saignées  et  les  cKHures  nécessaires,  et  toutes  ces  autres  améliorations 
dispendieuses  qu’il  appartient  proprement  au  propriétaire  de  faire  et 
d’entretenir.  iWais  une  excessive  contribution  foncière  peut  retrancher 
une  si  forte  part  du  revenu  du  propriétaire,  et  les  divers  droits  sur  les 


A...  s’élève  à 100  liv.  st.  par  an  , et  que  les  dettes  qu’il  a eontraelées  envers  B... 
l’oliligenl  à payer  à oc  deruier  îü)  liv.  par  an  coinnie  intérêts  de  ces  dettes,  il  est  évi- 
dent que  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  d'.V...  est  transportée  à B...  le  eréan- 
oier.  1ji  propriété  du  créancier  consiste  dans  ses  droits  de  créance  envers  le  déhi- 
teur  et  nullc‘  part  ailleurs , et  le  débiteur  est  seulement  le  dépositaire  de  la  moitié 
de  son  revenu  par  rapport  à son  créancier.  Bref,  la  propriété  du  créancier  de  l’État 
consi.ste  dans  une  portion  des  revenus  publics  ; il  sera , par  conséquent , plus  riche 
de  tout  le  montant  de  cette  portion  des  revenus  publics  que  la  nation  qui  les  paye.  > 
{Commentaires,  vol.  1.) 

Nous  n’entendons  pas,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  contester  l’utilité  des  em- 
prunts. Ce  point  mérite  beaucoup  d’autres  considérations.  I.'indé|iendaiicc  et 
riionneur  national  doivent  être  maintenus  è tout  prix.  Quand  les  revenus  ordinaires 
d’un  État  ne  suIBsent  pas  pour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires , et  (|u’on 
juge  plus  convenable  d'emprunter  que  d’imposer  de  nouvelles  taxes,  il  n’y  a certes 
aucune  otijcclion  à faire.  Peut-être  serait-ce  aller  trop  loin  (|ue  de  prétendre  que 
depuis  la  révolution , toutes  les  guerres  dans  lesquelles  nous  étions  engagés  étaient 
justes  et  nécessaires,  et  que  les  sommes  qui  ont  seni  à les  soutenir  ont  été  pré- 
levées de  la  manière  la  moins  onéreuse.  Si  cela  était,  l’augmeutalion  de  la  dette  pu- 
bliipie  serait  complètement  justifiée.  L’intégrité  et  l’accroissement  de  l'empire,  la 
protection  de  nos  droits  et  de  nos  liltertés , nos  triomphes  sur  terre  et  sur  mer  sont 
des  com|)ensatiuns  réelles  de  notre  dette , des  trésors  et  du  sang  i|ue  nous  avons 
versés  dans  ces  entreprises.  Cesont  des  compensations  sutfisantes,  et  elles  contribuent 
à notre  prospérité  comme  nation  , comme  si  elles  étaient  la  suite  de  l’augmentaliuii 
de  notre  popidaliou  et  de  nos  richesses.  Il  n’y  a pas  de  sacrifice  assez  grand  qu’on 
ne  soit  obligé  de  faire  quand  il  s’agit  de  la  sécurité  et  de  l'indépendance  nationale; 
et  un  emprunt,  quand  il  a servi  à de  pareils  projets,  est  aussi  bien  employé (jue 
s’il  avait  été  appli(|ué  à féconder  l’agriculture , l’industrie  et  le  commerce.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue.  (picls  sont  les  effets  indirects  des  emprunts  et  des  taxes 
prélevées  pour  en  payer  les  intérêts.  Quand  ces  taxes  ne  sont  pas  trop  élevées, 
elles  exercent  une  influence  tri'S-salutaire  sur  l’industrie , et  ont  souvent  pour  effet, 
en  stimulant  l’activité  cl  réconomic,  de  remplacer,  et  quelquefois  même  en  les  aug- 
mentant , les  sommes  prêtées  au  gouvernement.  Mac  Cui.t-ocii. 

T.  11.  Il 
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chü-se.s  propres  aux  besoins  et  aisance.s  de  la  vie  peuvent  lellenjent  di- 
minuer la  valeur  réelle  de  ce  revenu  déjà  réduit,  que  le  propriétaire  se; 
tmuvc  tout  à fait  hors  d’élat  de  faire  ou  d’entretenir  ces  améliorations 
dis[K*ndieuses.  Cependant,  quand  le  propriétaire  cesse  de  remplir  sa 
partie,  il  est  absolument  impossible  que  le  fermier  continue  à remplir 
la  sienne.  A mesure  qu’augmente  l’état  do  gène  du  propriétaire,  il  faut 
d<^  toute  néce.ssité  <pie  la  culture  du  pays  ailli;  en  dc[)érissant. 

(Juand,  |iar  rell’et  de  la  multiidicité  des  impôts  sur  les  choses  propres 
aux  besoins  et  aisances  de  la  vie,  les  capitalistes  et  ceux  qui  font  valoir 
des  ca|)ilaux  viennent  à s’apercevoir  que,  quelque  revenu  qu’ils  puis- 
sent ri'tirer  de  leurs  fonds,  ce  revenu  n’acbèlera  jamais,  dans  le  pays 
on  ils  sont,  la  même  (|uantité  de  ces  choses  que  ce  qu’ils  en  auraient, 
dans  tout  autre  pays,  avec  le  niémc!  revenu,  ils  s<mt  portés  à cher- 
cher quelque  autre  résidence.  Et  quand,  à raison  de  la  ]>erccption  de 
ces  impiHs,  tous  ou  la  plus  grande  ]iartie  des  marchands  et  manufac- 
turiers, c’est-à-dire  tous  ou  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  font  va- 
loir de  grands  capitaux,  viennent  à être  continuellement  exposés  aux 
visites  fâcheuses  et  aux  recherches  vexatoires  des  collecteurs  de  l’im- 
|)0t,  cette  disposition  A changer  di-  résidence  se  réalise  bientôt  par  une 
émigration.  L’industrie  du  pays  tombegi  nécessairement  quand  on  lui 
aura  retiré  les  capitaux  ipii  la  soutenaient,  et  la  ruine  du  commerce  et 
des  manufactures  suivra  le  dépérissement  de  l’agriculture. 

lûie  opération  qui  enlève  aux  possesseurs  de  ces  deux  grandes  sour- 
ces de  revenu  (la  terre  et  les  capitaiij-),  aux  personni's  intéressées  im- 
médiatement à ce  cpie  chaque  portion  de  terre  soit  tenue  en  bon  état 
et  à ce  que  chaque  portion  du  capital  soit  avantageusement  dirigée, 
la  plus  grande  partie  des  revenus  provenant  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  sources,  pour  la  transmettre  à une  autre  classe  de  gens,  les  créan- 
ciers de  l’Etat,  qui  n’ont  nullement  cet  intérêt,  une  telle  opération  doit 
nécessairement  faire,  A la  longue,  que  les  terres  se  négligent,  et  que 
les  capitaux  se  dissipent  (ju  fuient  ailleurs.  Un  créancier  de  l’État  a, 
sans  conti'cdit,  un  intérêt  général  A la  [prospérité  de  l’agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce  du  pays,  et  par  conséquent  à ce  que 
les  terres  y soient  tenues  en  bon  état  et  les  capitaux  avantageusement 
dirigés.  Si  (pielipi’une  de  ces  choses  venait  A manquer  ou  A dépérir 
généralement,  le  [Produit  des  diflérenls  im|)ôls  ne  serait  [plus  sullisant 
pour  lui  servir  ruimuité  oi>  l’intérêt  qui  lui  est  dû.  .Mais  uip  créancier 
de  notât,  con.sLléré  .simpli'ineiil  cipinme  |p*l,  n’a  aucun  inli-rêt  A ce  que 
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telle  portion  de  terre  soit  mi  bonne  vnlenr,  ou  telle  portion  particu- 
lière de  capital  avantageusement  dirigée.  Comme  créancier  de  l’Etat, 
il  ne  connaît  aucune  portion  particulière  de  terre  ou  de  capital  ; il  n’en 
a aucune  sous  son  inspection.  Il  n'y  en  a aucune  dont  il  puisse  s'occu- 
per; il  n’y  en  a pas  une  en  particulier,  qui  ne  jiuisse  être  totalement 
anéantie  sans  que  le  plus  souvent  même  il  s’en  doute  ou  aq  moins  qu’il 
eu  soit  alTecté  directement. 

La  pratique  de  créer  des  fonds  perpétuels  a successivement  affaibli 
tout  Etat  qui  l’a  adoptée.  Il  semble  que  ce  sont  les  républiques  d’ItaUc 
qui  ont  commencé  à en  faire  usage.  Gênes  et  Venise,  les  deux  seules 
de  ces  républiques  qui  puis.sent  encore  prétendre  A une  existence  in- 
dépendante, se  sont  l’une  et  l’autre  afl'aiblies  par  cette  pratique.  L’Es- 
pagne paraît  avoir  emprunté  cette  méthode  aux  républitpies  d’Italie  ; et 
comme  ces  impêts sont  vrai.seniblablenient  établis  inoitis  judicieusement 
que  les  leurs,  elle  a souffert  d’une  telle  pratique  encore  plus  qu’elles, 
^ proportion  de  ses  forces  naturelles.  La  dette  de  l’Espagne  est  d’unt’ 
date  fort  ancienne.  Ce  royaume  était  déjà  très-obéré  avant  la  lin  du 
seizième  siècle,  environ  cent  ans  avant  que  l’Angleterre  dût  un  sou. 
La  France,  malgré  toutes  ses  ressources  naturelles,  languit  sous  up 
fardeau  accablant  du  même  genre.  l.a  républicpie  des  Pi’ovinces-L'nies 
est  aussi  épuisée  par  les  dettes,  que  l'est  Gênes  ou  Venise.  Est-il  à 
priisumcr  qu’une  pratiipie  qui  a porté  avec  elle  la  langueur  ou  la  dé- 
tresse dans  tout  autre  pays,  sera,  pour  la  Grande-ltretagne  seule, 
exempte  de  suites  fiicheuses'? 

Un  dira  peut-être  que  le  système  d’imposition  établi  dans  ces  diffé- 
rents pays  est  inférieur  à celui  de  l’Angleterre.  Je  le  crois  bien  aussi. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  gouvernement  le  plus  .sage,  quand  il 
a épuisé  tous  les  objets  propres  à être  imposi'S,  se  trouve  réduit,  dans 
le  cas  de  nécessité  urgente,  à recourir  à ceux  qui  n’y  sont  pas  propres. 
La  prudente  république  de  Hollande  s’est  vue  obligée,  dans  certaines 
occasions,  d’avoir  recours  à des  espèces  d'impôts  tout  aussi  nuisibles 
que  la  plupart  de  ceu.x  de  l'Espagne,  l'iie  nouvelle  guerre  commencée 
avant  qu’on  .soit  venu  à bout  de  f)rocurer  aucun  soulagement  considé- 
rable au  revenu  public,  et  qui  peut,  dans  le  cours  île  ses  progrès,  de- 


' En  l'Ifet,  cet  clal  n’ost  pas  normal;  il  a imposé  à l’imJiislrie  une  charge  q(|| 
l’écrase,  et  sans  le  fonds  d’amortis.scrncnt , dont  le  produit  s’élève  à l(i  niilliops 
par  an,  le  crédit  public  en  aurait  été  mis  en  danger.  llrr.ii  vNas. 
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venir  aussi  dispendieuse  que  l’a  été  la  dernière,  pourrait  bien,  par  l’im- 
pulsion d’une  irrésistible  nécessité , nous  entraîner  dans  un  système 
d’impositioti  tout  aussi  op]iressifqueceluidela  liullande.  ou  même  que 
celui  de  l'Espagne  A la  vérité,  ou  peut  dire,  à la  gloire  de  notre  sys- 
tème actuel  d’inqiosition , qu’il  a jusqu’à  ce  moment  causé  si  peu  de 
gèneà  l’industrie,  que  même,  pendant  la  durée  des  guerres  les  plus  rui- 
neuses, l’écnnomie  et  la  botine  conduite  des  particuliers  ont  pu  sullire, 
à ce  qu’il  semble,  à force  d’épargnes  et  d'accumulations,  à réparer 
toutes  les  brèches  que  les  ilissipaüons  et  les  excessives  dépenses  du 
gouvernement  avah-nt  l'ailes  au  capital  général  de  la  société.  A la  con- 
clusion de  la  dernière  guerre,  la  plus  coùti'use  que  la  Crande-Bre- 
tagii(>  ait  jamais  eu  à soutenir,  son  agriculture  était  aussi  florissante, 
ses  manufactures  aussi  nombreuses  et  aussi  pleinemetit  en  activité, 
son  commerce  aussi  étendu  qu’ils  ravai(mt  jamais  été  auparavant.  Il  faut 
donc  que  le  capital  (|ui  mainlenait  en  activité  toutes  ces  diirérentes 
branches  d’indusirie  ait  été  égal  à ce  qu’il  a jamais  pu  être  auparavant. 
De^)uis  la  |iaix,  l’agriculture  a reçu  encore  de  nouvelles  améliorations, 
les  loyers  ont  augmenté  do  prix  dans  toutes  les  villes  et  villages  du 
royaume,  preuve  d’une  augmcniation  d’opulence  et  de  revenu  parmi 
le  peuple;  le  montant  annuel  de  la  plupart  des  anciens  impéts,  et  en 
particulier  des  branches  principales  de  l’accise  et  des  douanes,  a tou- 
jours été  en  augmentant;  preuve  également  évidente  d’une  consom- 
mation sans  cesse  croissante,  et  par  conséqucuit  d’une  augmentation 
dans  le  produit,  sans  quoi  cette  consommalion  n’eilt  pas  ]>u  se  main- 
tenir. La  Grando-Ilretagne  paraît  porter  avec  facililé  un  fardeau  que 
personne,  il  y a un  demi-siècle,  ne  l’eût  crue  cajiable  de  soutenir. 
N’allons  pas  cependant  pour  cela  en  conclure  follement  qu’elle  soit  en 
état  d’en  porter  bien  d’autres,  ni  même  nous  flatter  trop  qu’elle  puisse, 
sans  une  très-grande  gêne , recevoir  un  poids  un  |>eu  jilus  lourd  que 
celui  qui  pèse  déjà  sur  elle  *. 

Quand  la  dette  nationale  s’est  une  fois  grossie  jusqu’à  un  certain 


' l,e  système  de  taxaliou  parait  avoir  atteint  sa  dernière  liinilc,  et  les  exigences 
du  gouvcrneineiil  sont  souvent  dures.  Chez  nous,  c’est  la  taxe  même,  et  non  le 
mode  de  recouvrement  (|ui  constitue  l’oppression.  En  Espagne,  dans  la  pliq)srl  des 
cas,  c’était  justement  le  contraire  qui  avait  lieu.  Hicii*XAS. 

* Pepuis  répoque  à l.iquelle  l’auteur  a écrit , la  dette  publique  de  l’Angleterre  a 
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pi)iiil,  il  n’y  a pas,  je  crois,  un  seul  exemple  qu’elle  ail  été  loyalement 
et  compléleinenl  payée.  Si  jamais  la  libération  du  revenu  i)ublic  a été 
opérée  tout  à fail,  elle  l’a  toujours  été  par  le  moyen  d’une  banqueroute, 
quelquefois  par  une  banqueroute  ouverte  et  dédai-éc,  mais  toujours 
par  une  banqueroute  réelle,  bien  que  déguisée  souvent  sous  une  appa- 
rence de  payement. 

/ L’expédient  le  plus  ordinaire  qu’on  ait  mis  en  œuvre  pour  déguiser 
une  vraie  banqueroute  nationale  sous  l’apparence  d’un  prétendu  paye- 
ment, c’est  de  hausser  la  dénomination  de  la  monnaie.  Si,  par  exemple, 
par  un  acte  du  Parlement  ou  par  une  proclamation  royale , une  pièce 
de  6 pence  venait  à être  portée  à lu  dénomination  de  1 sclielling,  et 
vingt  pièces  de 6 pence  à celle  de  1 livre  sterling,  la  personne  qui,  dans 
le  tempsde  l’ancienne  dénomination,  aurait  emprunté  20  sous  ou  à peu 
prés  quatre  onces  d’argent,  pourrait,  dans  le  lenq)S  de  la  nouvelle  dé- 
nomination , payer  sa  dette  avec  vingt  pièces  de  6 pence  ou  avec  quel- 
que chose  de  moins  que  deux  onces  d’argent.  De  cette  manière,  une 
dette  nationale  d’environ  128  millions  (le  capital  à peu  près  de  la  dette 
fondée  cl  non  fondée  de  la  Grande-Bretagne)  ',  pourrait  se  payer  avec 
environ  64  millions  de  notre  monnaie  actuelle.  Ce  ne  serait,  à la  vérité, 
qu’une  apparence  de  payement,  et  dans  la  réalité  on  aurait  fail  tort 
aux  créanciers  de  l’Etat  de  10  sous  par  livre  de  ce  qui  leur  était  dù. 
Le  dommage  s’élemlrait  aussi  beaucoup  plus  loin  qu’aux  créanciers  de 
l’Etal;  ceux  de  clia(|ue  particulier  auraient  la  même  perle  à essuyer, 
et  cela  sans  aucun  avantage  pour  les  créanciers  de  l’État,  mais  même 
avec  un  grand  surcroît  de  i«’rte  pour  ceux-ci.  .4  la  vérité,  si  un  créan- 
cier de  l’Etat  était  endetté  envers  d’autres  personnes,  il  pourrait,  jus- 
qu’à un  certain  point,  compenser  sa  perte  en  payant  ses  créanciers  de 
la  même  monnaie  avec  laquelle  il  aurait  été  payé  par  l’État.  Mais  dans 
presque  tout  pays  les  créanciers  de  l'Etat  sont,  pour  la  plupart,  des 
gens  ojiulents,  plulêt  sur  le  pied  de  créanciers,  que  sur  celui  de  dé- 
biteurs avec  le  J'este  de  leurs  concitoyens.  Ainsi  un  prétendu  paye- 


.lugmcnlé  de  400  millions  slerliag,  c’csl-à-dirc  qu’elle  a fuit  plus  que  quadrupler. 

('•AKMCn. 

— Elle  a supporté  un  fardeau  six  fois  plus  consUléralde , toutefois  non  sans  ef- 
fort , à la  fin  de  la  guerre  avec  l’Amérique.  Iîci:iux.\n. 

' Le  capiLal  de  la  dette  fondée  et  non  fondée  a clé  évalué,  pour  1850,  à 1!»  mil- 
liards 739,457,000  francs. 


Digitized  by  Google 


6)0 


LIVRE  V.  — CHAPITRE  III. 


nu'iit  (In  CO  gi-’ciro  aggrave  lu  plus  souvuiil  la  |>ortu  dos  crcaiici(;rs  de 
l'État  au  lieu  ilu  la  soulager;  et  sans  aucun  avantage  pour  le  jiuhlic,  il 
étend  la  plaie  sur  un  grand  iiouihre  d'autres  personnes  qui  ne  devraient 
y être  pour  rien.'  Il  cau.se  <!aiis  les  forlunes  des  jiarticuliers  une  sub- 
version génénde  et  de  res|ièce  la  plus  funesle,  en  enrichissant  le  [)lus 
stmvenl  le  débiteur  l'ainéant'el  dissipateur,  aux  dépens  du  créancier 
industrieux  et  économe,  et  en  (Mant  une  grande  partie  du  capital  na- 
tional aux  mains  <|ui  auraient  i>u  l'augmenter  et  le  faire  pros|HTcr, 
pour  le  faire  passer  datis  celles  (|ui  sont  les  plus  [U’opres  à le  dissiper 
et  ;'i  l’anéantir.  Quand  un  Étal  se  trouve  réduit  à la  néce.ssité  de  faire 
baiKiueroule,  tout  comme  quand  un  particulier  s’y  trouve  réduit,  une 
banciueroute  franche,  ouverte  et  déclarée  est  toujours  la  mesure  qui  est 
la  moins  déshonorante  jiour  le  débiteur,  et  en  même  temps  la  moins 
nuisible  au  créancier.  A coup  sûr,  l'honneur  de  l’Etat  est  fort  mat  mis 
à couvert  quand,  pour  déguiser  la  disgrâce  d’une  véritable  bam|ue- 
route,  il  a recours  à une  mi.sérable  jonglerie  de  celle  espèce,  qu'il  est 
si  aisé  à tout  le  monde  d’apercevoir,  cl  qui  en  même  temps  a les  suites 
les  plus  pernicieuses. 

Cepcmdant  presque  tous  les  Étals,  les  anciens  comme  les  modernes, 
(luand  ils  SC  sont  vus  réduits  A une  telle  nécessité,  ont  fait  ressource 
de  ce  vrai  tour  d’escauiotage.  Les  Romains,  à la  lin  de  la  première 
guerre  punique,  réduisirent  l’as  ( qui  était  la  monnaie  ou  la  dénomina- 
tion par  laquelle  ils  évaluaient  toutes  leurs  autres  monnaies),  de  douze 
onces  de  cuivre  qu’il  contenait,  à deux  onces  seulement,  c’est-à-dire 
qu’ils  élevèrent  deux  onces  de  cuivre  à une  dénomination  qui  avait 
toujours  cx|irimé  auparavant  la  valeur  de  douze  onces.  lai  république 
■SI'  trouvait,  par  ce  moyen,  à même  de  payer  les  dettes  énormes  ([u’elle 
avait  contractées,  avec  un  sixième  seulement  de  ce  (pi’elle  devait  réel- 
menl.  Nous  serions  aujourd’hui  assez  disposés  à croire  qu’une  ban- 
queroute aussi  forte  et  aussi  subite  aurait  dû  causer  les  plus  violentes 
clanteurs  populaires.  11  ne  jiarail  pas  cependant  qu’Hle  en  ail  occa- 
sionné aucune.  La  loi  (pii  porta  cette  banqueroute  fut,  comme  toutes 
les  aulrtîs  lois  relatives  aux  monnaies,  proposée  cl  soutenue  par  un 
tribun , qui  la  lit  passer  dans  une  assemblée  du  peuple , et  ce  fut  pro- 
bablement une  loi  très-populaire.  A Rome,  c(jmme  dans  toutes  les  au- 
tres républiques  anciennes,  les  pauvres  étaient  perpétuellement  endettés 
envers  les  riches  et  les  grands,  (jui , pour  s’assurer  des  sull’rages  aux 
élections  annuelles,  avaient  coutume  de  leur  prêter  de  l’argent  à un 
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inlértl  cnorinu,  lequel  n’élanl  jmnais  payé,  grossissait  bieiilét  la  dette 
dans  une  proportion  telle,  qu'il  était  impossible  au  débiteur  de  In  payer, 
ni  de  trouver  personne  qui  la  payAt  pour  lui.  Le  débiteur,  dans  la 
crainte  d’une  exécution  rigoureuse,  était  obligé,  s;uis  recevoir  aucune 
gratilication  ultérieure,  de  voler  pour  le  candital  que  lui  recouiuian- 
dait  son  créancier.  En  dépit  de  toutes  les  lois  portées  contre  la  corrup- 
tion et  la  vente  des  suffrages,  les  largesses  des  candidats,  jointes  aux 
distributions  de  blé  ordonnées  de  temps  à autre  par  le  sénat,  éUient 
le  fonds  principal  qui  l'ournissait  A la  subsistance  des  plus  pauvres  ci- 
toyens, dans  les  derniers  temps  de  la  république.  Pour  se  délivrer  de 
cet  assujettissement  envers  leurs  créanciers,  les  citoyens  pauva*s 
étaient  continuellement  à demander,  ou  une  entière  abolition  des  dettes, 
ou  ce  qu’ils  appelaient  de  noiirelks  tablas,  c’est-à-dire  une  loi  qui  pût 
les  autoriser  à se  faire  donner  une  décharge  complète,  en  payant  seu- 
lement une  portion  déterminée  de  leurs  detti's  accumulées.  L’équiva- 
lent des  nouvelles  tables  les  plus  avantageuses  (pi’ils  pussent  désirer, 
c’était  la  loi  qui  réduisait  A uii  sixième  de  leur  ancienne  valeur  la  mon- 
naie de  toute  dénomination  , puisqu’elle  les  mettait  à môme  de  (>aycr 
leurs  dettes  avec  un  sixième  de  ce  qu’ils  devaient  réellement.  Les  grands 
et  les  riches  avaient  déjà  été  obligés,  en  plusieurs  occasions,  pour  con- 
tenter le  peuple,  de  consentir  A des  lois,  tant  pour  l'abolition  des  <lettes, 
que  pour  l’introduction  de  nouvelles  tables;  et  vraisenddablement  ce 
qui  les  engagea  A consentir  de  môme  à celle-ci,  ce  fut  en  partie  le  môme 
motif,  et  en  partie  l’espoir  que  la  lilniration  du  revenu  publie  pourrait 
reilonner  de  l’énergie  A un  gouvernement  dont  ils  avaient  la  principale 
direction.  Une  opération  de  ce  genre  réduirait  tout  d’un  coup  une 
dette  de  128  millions,  A 21,.'Î33,333  liv.  6 scb.  8 den.  Dans  le  cours  de 
la  seconde  guerre  punique,  l’as  fut  encore  réduit  de  nouveau,  d’aboni 
de  deux  onces  de  cuivre  A une  once,  et  ensuite  d’une  once  A une  demi- 
once,  c’est-A-dire  A un  vingt-quatrième  de  sa  valeur  primitive.  En 
réunissant  ces  trois  opérations  en  une  seule,  une  dette  de  128  millions 
de  notre  monnaie  actuelle  pourrait  par  là  se  trouver  tout  d’un  coup 
convertie  en  une  dette  de  f>, 333, 333  liv.  6 scb.  8 den.  De  celle  ma- 
nière la  dette  de  la  Grande-Bretagne,  tout  énorme  qu’elle  est,  se  trou- 
verait bientôt  éteinte. 

Il  n’y  a,  je  crois,  aucune  nation  dont  la  monnaie,  A la  faveur  do  ces 
sortes  d’exiaidients,  n’ait  été  successivement  rfxluite  de  plus  en  plus 
au-dessous  de  sa  valeur  originaire,  de  sorte  que  la  môme  somme  nomi- 
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nale  en  csl  venue  par  degrés  à contenir  une  quantité  d'argent  de  plus  en 
plus  petite. 

Quelquefois  les  nations  ont,  par  le  mémo  motif,  altéré  le  titre  de  leurs 
monnaies,  c’est-à-dire  qu'elles  y ont  nit'lé  une  plus  grande  quantité 
d'alliage.  Si,  par  exemple,  dans  une  livre  pesant  de  notre  monnaie 
d'argent,  au  lieu  de  18  deniers  pesant  d’alliage,  conformément  au  litre 
actuel,  on  y en  mêlait  huit  onces,  I livre  sterling  ou  20  sch.  de  cette 
monnaie  ne  vaudraient  guère  plus  de  6 sch.  8 deniers  de  notre  monnaie 
actuelle.  I.a  quantité  d'argent  que  contiennent  6 sch.  8 deniers  de  notre 
monnaie  actuelle  se  trouverait  portée  ainsi  à très-peu  de  chose  près  à 
la  dénomination  de  1 livre  sterling.  L’altération  dans  le  titre  de  In  mon- 
naie a précisément  le  même  effet  que  ee(|uc  les  Français  appellent  une 
augmentation  des  monnaies  ou  un  surhaussement  direct  de  leur  déno- 
mination. 

Une  augmentation  des  monnaies  ou  un  surhaussement  direct  de  leur 
dénomination  est  toujours  et  ne  peut  manquer  d’être,  de  sa  nature, 
une  opération  ouverte  et  déclarée.  Par  cette  opération,  des  pièces  d’un 
poids  et  d’un  volume  plus  petits  sont  appelées  du  même  nom  qu’on 
donnait  auparavant  à des  pièces  d’un  plus  fort  poids  et  d’un  plus  gros 
volume.  L’altération  de  titre,  au  contraire,  a été  en  général  une  opé- 
ration cachL>e.  Par  cette  dernière  opération,  les  hôtels  des  monnaies  met- 
taient en  émission  des  pièces  d’une  bien  moindre  valeur  que  celles  (|ui 
avaient  eu  cours  jusqu’alors,  mais  pourtant  de  la  même  dénomination 
et  à peu  près  semblables,  au  moins  autant  qu’on  pouvait  en  venir  à 
bout,  quant  au  poids,  au  volume  et  à l’apparence.  Quand  le  roi  de 
France,  Jean  ',  altéra  le  titre  de  ses  monnaies  pour  payer  ses  dettes, 
tous  les  olliciers  de  ses  hôtels  des  monnaies  furent  obligés,  par  serment, 
au  secret.  Les  deux  opérations  sont  injustes  i mais  un  simple  surhaus- 
sement est  une  injustice  ouverte  et  violente,  tandis  qu’une  altération 
du  litre  est  une  fraude  et  une  fourberie,  .\ussi  cette  dernière  espèce 
d’opération,  du  moment  qu’elle  a été  découverte  (et  elle  ne  peut  jias 
rester  très-longtemps  cachée),  a toujours  excité  une  indignation  beau- 
coup plus  forte  que  l’autre.  Il  est  très-rare  que  la  monnaie,  après  avoir 
subi  quelque  surhaussement  considérable  dans  sa  dénomination,  ait 
jamais  été  remise  sur  le  pied  de  son  ancien  poids;  mais,  après  les  plus 


' Voyez  le  Glossaire  de  Ducange,  au  mot  lUonela,  édition  des  ilénédictiiis. 

, (Note  de  l’auteur.) 
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fortes  altérations  dans  le  titre,  elle  a été  presque  toujours  rétablie  à son 
ancien  degré  de  lin.  C’était  le  seul  moyen  qu’on  eût  d’apaiser  la  fureur 
et  l’indignation  du  peuple. 

Sur  la  lin  du  régne  de  Henri  VIII,  et  dans  le  commencement  de  celui 
d’Édouard  VI,  la  monnaie  d’Angleterre  subit,  non-seulement  une  hausse 
dans  sa  dénomination , mais  encore  une  altération  dans  son  titre.  Les 
mômes  fraudes  furent  pratiquées,  en  Écosse,  sous  la  minorité  de  Jac- 
ques VI.  Elles  l’ont  été,  en  certaines  circonstances,  dans  presque  tous 
les  autres  pays. 

De  s’attendre  que  le  revenu  public  de  la  Grande-Bretagne  puisse  ja- 
mais être  complètement  libéré,  ou  qu’on  puisse  jamais  arriver  à faire 
vers  cette  libération  quelques  pas  un  peu  importants,  tant  que  le  surplus 
de  ce  revenu,  ou  que  l’excédant  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  couvrir 
la  dé[)ense  annuelle  de  l’établissement  de  paix  sera  aussi  faible,  ce  se- 
rait, à ce  qu’il  semble,  une  espérance  tout  à fait  chimérique.  Il  est  évi- 
dent qu’on  ne  saurait  se  flatter  d’atteindre  à cette  libération,  à moins 
de  quelque  augmentation  considérable  dans  le  revenu  public,  ou  bien 
de  quelque  réduction  non  moins  considérable  dans  la  dépense. 

Une  taxe  foncière  répartie  avec  plus  d’égalité , un  impôt  aussi  plus 
égal  sur  les  loyers  de  maisons,  et  des  réformes  dans  le  système  actuel 
des  douanes  et  de  l’accise,  telles  que  celles  proposées  dans  le  chapitre 
précédent,  pourraient  peut-être,  sans  augmenter  la  charge  de  la  ma- 
jeure partie  du  peuple,  et  seulement  en  en  répartissani  le  poids  d’une 
manière  plus  égale  sur  la  totalité,  donner  lieu  à un  accrois-sement  con- 
sidérable du  revenu  public.  Toutefois,  il  n’y  a pas  de  faiseur  de  projets, 
quelque  exalté  qu'il  puisse  être  dans  ses  idées,  qui  ose  se  flatter  qu’avec 
une  augmentation  quelconque  de  ce  genre  il  soit  encore  possible  d’es- 
pérer raisonnablement,  soit  une  libération  totale  du  revenu  public,  soit 
môme  un  acheminement  assez  avancé  vers  cette  libération,  en  temps 
de  paix,  pour  prévenir  ou  balancer,  dans  la  guerre  suivante,  un  nouvel 
accroissement  du  capital  de  la  dette. 

Il  y aurait  lieu  de  s’attendre  à une  plus  grande  augmentation  do  re- 
venu si  l’on  étendait  notre  système  d’imposition  à toutes  les  diirércntes 
provinces  de  l’empire  dont  les  habitants  sont  d’origine  britannique 
et  européenne.  C’est  pourtant  ce  qui  ne  pourrait  peut-être  guère  se 
faire  d’une  manière  compatible  avec  les  principes  delà  constitution,  sans 
admettre  dans  le  Parlement,  ou,  si  l’on  veut,  dans  les  états-généraux 
de  l’empire  britannique,  une  représentation  pleine  et  égale  de  toutes 
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rcsdiirérrntPs  provinci'S;  la  n-prcsontalion  de  cliaciine  tl’elles  étant, 
avec  le  produit  de  ses  im|)dls,  dans  la  même  proportion  où  s<?rait  la  re- 
pi-ésenlation  de  la  Grande-Bielapne  avec  les  impiMs  levés  dans  la 
Grande-Bretagne.  Il  est  vrai  ()ue  l’intérêt  privé  d’une  foule  de  parti- 
culiers puissants,  les  préjugés  enracinés  auxfpiels  tiennent  les  grands 
corps,  paraissent  opposer  pour  le  moment,  contre  une  telle  innovation, 
des  obstacles  extrêmement  dilliciles,  peut-être  même  tout  à fait  im- 
possibles à surmonter.  Néanmoins,  sans  prétendre  déterminer  jusqu'à 
quel  point  une  telle  union  serait  ou  ne  serait  pas  praticable,  il  n’est 
peut-être  pas  hors  de  propos,  dans  un  ouvrage  de  pure  théorie  comme 
celui-ci,  d’examiner  à quel  degré  le  système  d’imposition  de  la  Grande- 
Bretagne  pourrait  s’appliquer  à toutes  les  dilTérentes  provinces  de  l’em- 
pire ; quel  revenu  on  pourrait  s’en  promettre  s’il  y était  appliqué,  et  de 
quelle  manière  il  esta  présumer  qu’une  union  générale  de  cette  espèce 
pourrait  influer  sur  Icbonbeur  et  la  prospérité  di“s  dilTérentes  provinces 
qui  s’y  trouveraient  comprises.  On  pourra,  au  pis-aller,  regarder  une 
pareille  spéculation  comme  une  nouvelle  utopie  moins  récréative,  à 
coup  sùr,  que  l’ancienne,  mais  non  pas  plus  inutile  ni  plus  chimé- 
rique '. 

La  taxe  foncière,  les  droits  de  timbre  et  les  difTérenls  droits  de 
douane  et  d’accise  constituent  les  quatre  branches  princi|)ales  des  con- 
tributions de  la  Grande-Bretagne. 


* Ix  plan  proposé  par  Adam  Smilli  consiste  à faire  payer  aii.x  autres  pays  la  dette 
de  la  Grande-Bretagne  ; il  faut  remarquer  J ce  propos  que  TAmérii|UC  s’est  rtbidtee 
contre  sa  métropole  plutôt  que  de  consentir  à prendre  sa  part  des  impôts , de  ma- 
nière ([lie  le  projet  nous  parait  complètement  chimérique  sous  tous  les  rapports. 
Imposer  A l’Irlande  et  à rAniérique  les  impôts  anglais  eut  été  une  inauguration 
peu  convenable  d’une  union  législative  qui  devait  faire  participer  aux  I(cncfn'e8 
plutôt  qu’aux  charges.  Ailam  .Smith  iiensc  que  le  commerce  irlandais  et  américain, 
ne  devant  plus  cire  soumis  à des  restrictions  odieuses,  cela  aurait  donné  une  com- 
Itensation  suffisante.  Mais  si  ces  restrictions  étaient  odieuses  et  oppressives , il  fal- 
lait les  supprimer  .sans  autre  exigence  ; et  en  effet,  pour  l’Irlande , elles  n’exis- 
taient plus.  L’Irlande  refu.sa  de  rester  plus  longtemps  exclue  du  commerce  du 
monde,  au  profit  des  monopoleurs  anglais,  cl  les  restrictions  imposées  à son  com- 
merce cessèrent  d’exister,  sans  qu’on  exigeât  de  nomelles  conditions.  A ré|)oque 
de  l’union  de  la  Grande-Bretagne  eide  l’Irlande,  en  tV'.lO,  chacun  de  ces  deux  pays 
garda  son  système  de  taxation.  Avec  le  système  d’impôts  de  TAnglelcrre , l’union 
atirait  été  une  |icrlc  plutôt  qu'un  avantage  pour  l’Irlande.  Bucbasax. 
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L’Irlande  est  assurément  aussi  on  état,  et  nos  colonies  d’Amérique  et 
des  Indes  Occidentales  plus  en  état  de  payer  Une  taxe  foncière  que  la 
Grande-Bretagne.  Dans  des  pays  où  le  propriétaire  n’est  assujetti  ni  à 
la  dîme  ni  à la  taxe  des  [Kiuvres,  il  doit  assurément  être  plus  en  état  de 
payer  cet  impôt  que  dans  un  pays  où  il  est  asujetli  A ces  deux  autres 
charges.  La  dîme,  dans  les  endroits  où  elle  n’est  pas  abonnée  et  où  elle 
se  paye  en  nature,  diminue  plus  ce  qui  formerait  sans  elle  le  revenu  du 
propriétaire , que  ne  le  ferait  une  taxe  foncière  montant  réellement  à 
5 schellings  par  livre.  On  trouvera  le  i)lus  souvent  qu’une  telle  dîme 
monte  A plus  du  quart  du  revenu  réel  de  la  terre,  ou  de  ce  qui  reste  après 
le  remplacement  entier  du  capital  du  fermier,  plus  un  profil  raisonna- 
ble. .Si  l'on  supprimait  tous  les  abonnements  ' de  dîmes  et  toutes  les 
concessions  de  dîmes  faites  A des  laïques  la  dîme  ecclésiastique  bien 
conqdètc  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande  ne  pourrait  guère  être 
évaluée  A moins  de  6 ou  7 millions.  Si  donc  il  n’y  avait  pas  de  dîme  en 
Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  les  propriétaires  seraient  en  état  de 
payer  6 ou  7 millions  de  taxe  additionnelle  dans  la  taxe  foncière,  sans 
être  plus  chargés  qu’une  très-grande  i>artie  d’entre  eux  ne  l'est  aujour- 
d’hui. L’Amérique  ne  paye  pas  de  dîme,  et  serait  par  conséquent  très 
en  état  de  payer  une  taxe  foncière.  Il  est  vrai  qu’en  général  les  terres, 
en  Amérique  et  dans  les  Indes  Occidentales,  ne  sont  pas  amodiées  ni 
données  A bail  A des  fermiers.  Elles  ne  pourraient  donc  pas  être  assujet- 
ties A l’imposition  par  des  rôles  dressés  sur  le  taux  de  l’amodiation  ou  du 
fermage.  Cependant,  dans  la  quatrième  année  de  Guillaume  et  Marie, 
les  terres  do  la  Grande-Bretagne  ne  furent  pas  non  plus  taxées  d’après 
un  état  des  fermages , mais  d’après  une  estimation  faite  fort  au  large 
et  sans  exactitude.  On  pourrait  taxer  les  terres  en  Amérique,  ou  de  la 
même  manière , ou  bien  d’après  une  juste  évaluation  faite  en  consé- 
quence d’un  arpentage  exact,  tel  que  celui  qui  a été  dernièrement  fait 
dans  le  Milanais  et  dans  li?s  États  de  l’Autriche,  do  la  Prusse  et  de  la 
Sardaigne. 

Quant  aux  droits  de  timbre,  il  est  évident  que,  dans  des  pays  où  les 


' Ces  abonnements  ou  compositions,  qui  sc  noninicnt,  dans  les  lois  anglaises, 
modus  decimandi,  sont  des  coutumes  locales  de  certaines  [laroisses,  où  la  dime 
ne  se  perçoit  pas  selon  la  coutume  générale,  mais  d’après  un  mode  qui,  le  plus 
souvent , est  une  somme  d’argent  de  tant  par  acre. 

* C’est  ce  qu'on  nomute , dans  les  lois  anglaises , imprupriation. 
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formalités  de  la  procédure  judiciaire  et  les  actes  translatifs  d'une  pro- 
priété soit  réelle,  soit  personnelle,  sont  partout  les  mômes  ou  à peu 
prés  les  mômes,  ces  droits  pourraient  très-bien  ôtre  établis,  sans  la 
moindre  différence,  quant  à la  forme  de  perception. 

Si  les  lois  de  la  Grande-Bretagne,  relatives  aux  douanes,  étaient 
étendues  à l’Irlande  et  aux  colonies,  pourvu  que  celte  extension  fût 
accompagnée,  comme  en  toute  justice  elle  devrait  l’ôtre,  d’une  exten- 
sion de  la  liberté  de  commerce,  elle  serait  extrômemonl  avantageuse  à 
ces  deux  différents  pays.  On  ne  verrait  plus  ces  entraves  qui  accablent 
aujourd’hui  le  commerce  de  l’Irlande,  et  qui  ont  été  imaginées  par  une 
rivalité  avide  et  jalouse  ; on  ne  connaîtrait  plus  toutes  ces  distinctions 
entre  les  marchandises  de  l’Amérique,  énumérées  ou  mm  énumérées. 
Les  contrées  situées  au  nord  du  cap  l’inislére  seraient  aussi  ouvertes  à 
chaque  partie  du  produit  de  r.Amérique,  que  le  sont  aujourd’hui  à cer- 
taines parties  de.  ce  produit  les  contrées  situées  au  sud  de  ce  caj).  ,\u 
moyen  de  cette  uniformité  dans  la  législation  des  douanes,  le  commerce 
entre  toutes  les  différentes  parties  de  l’enjpire  britannicpie  serait  tout 
aussi  libre  que  celui  qui  se  fait  aujourd'hui  entre  les  différentes  côtes 
de  la  Grande-Bretagne.  Get  empire  se  trouverait  ainsi  avoir  dans  son 
propre  sein  un  immense  marché  intérieur,  pour  quelque  partie  que  ce 
soit  ilu  produit  de  toutes  sf's  <Iiverses  provinces.  Une  si  vaste  ex- 
tension de  marché  indemniserait  bientôt  et  l’Irlande  et  les  colonies 
de  tout  ce  que  pourrait  leur  coûter  l’accroissement  des  droits  de 
douane. 

L’accise  est  la  seule  branche  de  notre  système  d’imposition  qui 
exigerait  certaines  modilications  selon  les  diverses  provinces  de  l’em- 
pire auxquelles  on  l’appliquerait.  On  pourrait  l’étendre  à l’Irlande  sans 
y faire  le  moindre  changement,  le  produit  et  la  consommation  de  ce 
royaume  étant  précisément  de  la  môme  nature  que  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne.  A l’égard  de  son  extension  à l’Amérique  et  aux  Indes  Occi- 
dentales, dont  le  produit  et  la  consommation  diffèrent  si  fort  de  ceux 
de  la  Grande-Bretagne,  il  y faudrait  nécessairement  quelques  modili- 
cations,  de  la  môme  manière  que  lorsqu’on  l’applique  aux  comtés  do 
l’Angleterre  qui  con.sommcnt  de  la  bière  et  à ceux  qui  consomment 
du  cidre. 

Par  exemple,  une  liqueur  fermentée , qui  se  nomme  bière,  mais  qui 
.se  fait  avec  de  la  mélasse,  et  qui  a très-peu  de  rapport  avec  notre 
bière,  compose  en  grande  partie  1a  boisson  commune  du  peuple  en 
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Amérique.  Comme  celte  liqueur  ne  se  gnrde  que  quelques  jours , on  ne 
peut  pas  la  préparer  et  remiiiagasiner,  pour  la  vente,  dans  de  vastes 
brasseries,  comme  on  fait  de  notre  bière;  il  faut  que  chaque  ménage 
la  bras.se  chez  soi  pour  son  usage,  tout  comme  il  faut  qu’il  fasse  cuire 
ses  aliments.  Or,  aller  assujettir  chaque  ménage  particulier  aux  visi- 
tes cl  aux  recherches  désagréables  des  percepteurs  de  l’impdl,  comme 
on  y assujettit  nos  cabarcliers  et  nos  marchands  brasseurs , serait  une 
chose  tout  à fait  incompatible  avec  la  liberté.  Si , pour  mettre  de  l’éga- 
lité, un  jugeait  nécessaire  d’établir  un  impôt  sur  celte  boisson,  on  pour- 
rait l’imposer  par  un  droit  sur  la  matière  avec  laquelle  elle  se  fait,  qui 
serait  perçu  au  lieu  où  se  fabrique  cette  matière;  ou  bien  ; si  la  natun; 
du  commerce  rendait  impropre  un  pareil  droit  d’accise , un  l'iuipuserail 
par  un  droit  sur  l’imporlalion  de  cette  matière  dans  la  colonie  où  de- 
vrait s’en  faire  la  consommation.  Outre  le  droit  de  1 penny  par  gallon  , 
imposé  par  le  parlement  d’Angleterre  sur  l’importation  des  mélasses  en 
Amérique,  il  y a un  impôt  provincial  de  celle  espèce  sur  les  importa- 
tions dans  la  colonie  de  Massachussets,  si  elles  sont  importées  dans  des 
vaisseaux  appartenant  à une  autre  colonie,  lequel  droit  est  de  8 deniers 
par  muid  : il  y a pareillement  un  droit  de  5 deniers  par  gallon  sur  leur 
importation  des  colonies  du  Nord  dans  la  Caroline  du  Sud.  Enfin , si 
on  trouvait  de  l’inconvénient  à l’une  ou  à l’autre  de  ces  méthodes , on 
pourrait  exiger  une  composition  ou  abonnement  de  la  part  de  chaque 
ménage  qui  voudrait  consommer  de  celle  boisson , soit  d’après  le  nom- 
bre des  personnes  qui  composeraient  le  ménage , de  la  môme  manière 
que  les  ménages  particuliers  s’abonnent,  en  Angleterre,  pour  la  taxe 
surladrôche;  ou  d’après  la  dilTérence  d’âge  et  de  sexes  de  ces  personnes, 
comme  on  le  pratique,  en  Hollande,  i>our  la  perception  de  divers  im- 
pôts, ou  bien  à peu  près  comme  sir  iMallhieu  Decker  propo.se  de  lever, 
en  Angleterre,  tous  les  impôts  sur  les  objets  de  consommation.  Ce  mode 
d’imposition , comme  on  l’a  déjà  observé,  n’est  pas  un  mode  très-con- 
venable lorsqu’on  l’applique  à des  objets  d’une  prompte  consommation. 
On  pourrait  cependant  l’adopter  dans  les  cas  où  on  n’en  trouverait  pas 
de  meilleur. 

Le  sucre , le  rhum  et  le  tabac  sont  des  marchandises  qui , n’étant 
nulle  part  objets  de  néeessité , sont  néanmoins  devenues  d’une  consom- 
mation presque  universelle,  et  qui  par  conséquent  sont  extrêmement 
propres  à être  imposées.  Si  une  union  avec  h;s  colonies  avait  une  fois 
lieu , alors  on  pourrait  imposer  cos  denrées  avant  qu’elles  sortissent  des 
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mains  du  nianiiraclurier  ou  ilu  producteur;  ou  bien,  si  ce  mode  d'im- 
position ne  jKuivait  s’accommoder  avec  le  commerce  de  ceux-ci , ces 
denrées  pourraient  être  déposées  dans  des  magasins  publics,  tant  à 
l’endroit  de  la  manufacture , qu’à  tous  les  difTérenls  ports  de  l’empire 
auxquels  elles  seraient  transportées  par  la  suite,  pour  y rester  sous  la 
double  clef  du  propriétaire  des  denrées  et  de  l’otlicier  du  Fisc,  jusqu’au 
moment  où  elles  sortiraient  du  magasin  et  seraient  livrées  au  consom- 
mateur ou  au  inareband  en  détail  pour  la  consommation  du  pays,  ou 
enlin  à un  autre  marchand  pour  l’exportation , l’impôt  ne  devant  être 
avancé  qu’au  moment  môme  de  cette  livraison.  Quand  elles  seraient 
livrées  pour  l'exportation , elles  sortiraient  franches  de  droits  du  maga- 
sin , moyennant  toutefois  des  assurances  suflisanlcs  que  réellement  les 
denrées  seraient  exportées  hors  de  l'empire.  Ce  sont  |)eut-étre  là  les 
principales  marchandises  pour  les(|uelles  il  faudrait  quelque  change- 
ment un  peu  considérable  dans  le  mode  actuel  d'imposition  de  la 
Grande-Bretagne,  au  cas  d'une  union  avec  les  colonies. 

Quel  pourrait  être  le  montant  du  revenu  que  produirait  ce  système 
d'imposition  étendu  à toutes  lesdilférentes  provinces  de  l'empire?  C'est 
sans  contredit  ce  dont  il  est  tout  à fait  impossible  de  s’assurer  avec  quel- 
que degré  d’exactitude.  .Au  nioyen  de  ce  système  d’ini|)i)ts , un  perçoit 
annuellement  dans  la  Grando-Iirolagne  plus  de  10  millions  de  revenus 
sur  moins  de  huit  millions  d'habitants.  L’Irlande  renferme  plus  de  deux 
millions  d’habitants , et  d’après  les  états  mis  sous  les  yeux  du  congrès, 
les  douze  Provinces-Unies  de  rAuiériquc  en  renfernient  plus  de  trois 
millions.  Ces  états , cependant , peuvent  avoir  été  exagérés,  dans  la  vue 
|ieut-ôtre  do  donner  do  la  conliance  au  peuple  de  ce  pays,  ou  d'intimider 
ci;lui  du  nôtre;  et  ainsi  nous  su|)poscrons  une  population  de  trois  mil- 
lions seulement  dans  nos  colonies  de  l’Amérique  Septentrionale  et  des 
Indes  Occidentales  prises  ensemble , c'est-à-dire  que  nous  partirons  de 
la  supposition  que  la  totalité  de  l’empire  brilanni(|ue,  tant  eu  Euru|>e 
qu’eu  Amérique , ne  renferme  pas  plus  de  treize  millions  d'habitants. 
Si  sur  moins  de  huit  millions  d'habitants  nous  levons , avec  ce  système 
d'imposition  , un  revenu  de  plus  de  10  millions  sterling , nous  devrions, 
sur  treize  millions  d’habitants,  avec  le  môme  système , lover  uq  revenu 
de  plus  de  16,200,000  liv.  sterling.  De  ce  revenu  , en  admettant  que  œ 
système  pût  le  produire,  il  faudrait  défalquer  le  revenu  qui  se  lève  ha- 
bituellement en  Irlande  et  dans  les  colonies,  pour  |)ourvoir  respeetiviv 
ment  aux  dépenses  de  leurs  gouvernements  civils  La  dépense  de  l’éta- 
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bliss(;mciit  civil  et  niililHiru  de  l’irliinde , jointe  à l’inlérôt  de  sa  dette 
publique  , su  munie,  d’ai)rèsun  tau.v  moyen  pris  sur  deux  années  finies 
en  mars  1775 , à quelque  chose  de  moins  que  750,000  liv.  par  an  Par 
un  état  très-exact  du  revenu  public  des  principales  colonies  de  l'Améri- 
que et  des  Indes  Occidentales  , ce  revenu,  avant  le  commencement  des 
troubles  actuels , formait  un  total  de  141,800  liv.  Uependanl,  dans  cet 
étal,  le  revenu  du  Maryland,  de  la  Caroline  du  IVord  et  de  toutes  nas 
dernières  acquisitions , tant  sur  le  continent  que  ilans  les  îles , se  trouve 
omis  i ce  qui  fait  peut-être  une  dilTérence  de  30  ou  40,0(X)  liv.  Ainsi, 
pour  faire  un  nondire  rond,  supposons  que  le  revenu  nécessaire  pour 
soutenir  le  gouvernement  civil  de  l'Irlande  et  des  colonies  se  monte  à 
1 million  ; il  resterait  par  consé(|uent  un  revenu  de  15,2.50,000  liv.  à 
appliquer  à l’acquit  de  la  dépense  générale,  de  l’empire  et  an  payement 
de  la  dette  publique.  Or,  si  on  peut  bien  économiser,  en  temps  de  paix, 
sur  le  revenu  actuel  de  la  Grande-Bretagne,  1 million  pour  le  rem- 
iMiursimienl  de  cette  dette , on  pourrait  très-bien,  sur  ce  revenu  ainsi 
amélioré,  économiser  0,250,000  liv.  Du  jilus,  ce  riche  fonils il’aimjrti.s- 
sement  pourrait  s’augmenter  chaque  année  par  l’inlérél  de  la  dette  qui 
aurait  été  remboursée  l’aunée  précédente,  et  de  cette  manière  il  pour- 
rait grossir  assez  rapidement  pour  pouvoir  sullire  à rembourser  la  tota- 
lité de  la  dette  dans  un  petit  nombre  d’années,  et  à rétablir  ainsi  dans 
toute  leur  vigueur  les  forces  affaiblies  et  languissantes  de  l'empire.  En 
même  temps,  le  imuple  pourrait  être  soulagé  de  quelques-uns  des  im- 
piHs  les  plus  onéreux , de  ceux  qui  sont  établis  sur  des  objets  de  néces- 
sité ou  sur  des  matières  premières  de  manulactures.  L’ouvrier  pauvre 
pourrait  ainsi  être  mis  à même  de  vivre  avec  plus  d’aisance,  du  travail- 
ler pour  un  moindre  salaire , et  d’envoyer  si-s  marchandises  au  marché 
à meilleur  compte.  Le  bon  marché  de  celles-ci  eu  ferait  augmenter  la 
demande,  et  par  conséquent  la  demande  île  travail  augmenterait  pour 
ceux  qui  produisent  les  marchandises.  Cette  augmentation  dans  la  de- 
mHndo  do  travail  accroîtrait  à la  fois  la  population  et  ainéliurerail  la  con- 
dition de  l’ouvrier  pauvre.  La  consomnialion  de  celui-ci  augmenterait, 
et  avec  elle  le  revenu  provenant  do  tous  ces  articles  de  consommation 
du  pauvre,  sur  li'squcls  on  aurait  laissé  subsister  les  impôts. 


' O revenu  , avant  l’union , excédait  2 inilllons  et  demi  .«lerl.;  mais  l’inlérél  de 
la  dette  eu  emporlail  plus  do  la  moitié. 
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Toutefois,  le  revenu  provenant  de  ce  plan  d’iniiKJsition  n’augmente- 
rait pas  tout  de  suite  dans  la  proportion  du  nombre  des  habitants  qui  y 
seraient  assujettis.  Il  faudrait,  pendant  quelque  temps,  traiter  avec  une 
grande  indulgence  ces  provinces  de  l'empire  qui  se  trouveraient  ainsi 
assujetties  à des  charges  auxquelles  elles  n'auraient  pas  été  accoutu- 
mées auparavant,  et  même  quand  on  en  serait  venu  à lever  partout, 
aussi  exactement  que  possible,  les  mêmes  im|)ôls,  ils  ne  produiraient 
pas  encore  partout  un  revenu  proportionné  à la  population.  Dans  un 
pays  pauvre,  la  consommation  des  principales  marchandises  sujettes 
aux  droits  de  douane  et  d’accise  est  fort  petite  ; et  dans  un  pays  faible- 
ment peuplé,  il  y a hiesi  plus  de  facilité  à frauder  les  droits.  La  consom- 
mation de  boissons  faites  de  drêche  est  très-faible  dans  les  classesinfé- 
rieures  du  peuple  eu  Ecosse,  et  l’accise  sur  la  drêche,  la  bière  et  l’ale 
y rend  moins  qu’en  Angleterre,  toute  proportion  gardée  avec  la  popu- 
lation et  avec  le  taux,  des  droits  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  sur  la  drê- 
che, parce  qu’on  la  suppose  différente  quant  à la  qualité.  Dans  ces 
branches  particulières  de  l'accise,  il  n’y  a pas,  à ce  que  je  pense,  beau- 
coup plus  de  contrebande  dans  un  de  ces  pays  que  dans  l’autre.  Les 
droits  sur  les  liqueurs  distillées  et  la  plus  grande  partie  des  droits  de 
douane  produisent  moins  en  Ecosse  qu’en  Angleterre,  à proportion  de 
la  population  respective  de  chacun  de  ces  pays,  et  cela  non-seulement 
à cause  d’une  moindre  consommation  des  denrées  sujettes  à l’impêt, 
mais  encore  à cause  de  la  facilité  beaucoup  plus  grande  de  frauder  les 
droits.  En  Irlande,  les  classes  inférieures  du  peuple  sont  encore  plus 
pauvres  qu’en  Ecosse,  et  il  y a une  quantité  d’endroits  dans  le  pays  qui 
y sont  aussi  mal  peuplés.  Ainsi  en  Irlande,  la  consommation  des  denrées 
sujettes  à l’impêt  pourrait,  .à  proportion  de  la  population,  être  moin- 
dre encore  qu’en  Ecosse,  et  la  facilité  de  frauder  à peu  près  la  même. 
Dans  l’Amérique  et  dans  les  Indes  Occidentales,  les  blancs,  même  de 
la  dernière  classe,  sont  beaucoup  plus  à leur  aise  que  ceux  de  la  même 
classe  en  Angleterre,  et  ils  font  probablement  une  bien  plus  grosse  con- 
sommation de  toutes  les  choses  de  luxe  dont  ils  ont  l’habitude  de  ne 
pas  SC!  |>asser.  A la  vérité,  les  noirs,  qui  compo.sent  la  plus  grande  jiartie 
de  la  population,  tant  des  colonies  méridionales  du  continent  que  de 
nos  Iles  des  Indes  Occidentales,  étant  dans  un  état  d’esclavage,  sont 
sans  contredit  dans  une  condition  bien  pire  que  les  gens  les  plus  pau- 
vres de  l’Ecosse  et  de  l’Irlande.  Il  ne  faut  pourtant  pas  nous  imaginer 
pour  cela  qu’ils  soient  plus  mal  nourris,  et  que  la  consommation  qu’ils 
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font  (les  articles  qu’on  pourrait  assujettir  à des  impôts  modérés,  soit 
moindre  que  celle  même  des  dernières  classes  du  peuple  d’Angleterre. 
C’est  l’intérôt  de  leur  maître  de  les  bien  nourrir  et  de  les  tenir  toujours 
bien  portants  et  bien  dispos,  afin  qu’ils  puissent  bien  travailler,  tout 
comme  c’est  son  intérêt  de  traiter  ainsi  le  bétail  qui  travaille  pour  lui. 
Aussi  les  noirs  ont-ils  presque  partout  leur  ration  de  rhum  et  de  mé- 
lasse ou  de  bière  ',  tout  comme  les  domestiques  blancs  ; et  vraisembla- 
blement on  ne  leur  retrancherait  pas  cette  ration,  quand  même  cesar- 
ticles  seraient  assujettis  à des- impôts  modérés.  Ainsi  la  consommation 
des  denrées  assujetties  à rimp<H  serait  probablement,  à proportion  de  la 
population,  aussi  forte  en  Amérique  et  dans  les  Indes  Occidentales  que 
dans  toute  autre  partie  de  l’empire  britannique.  A la  vérité,  la  facilité 
de  frauder  serait  beaucoup  plus  grande,  l’Amérique  étant  beaucoup 
plus  faiblement  peuplée,  à proportion  de  l’étendue  du  territoire,  que 
ne  le  .sont  l’Écosse  et  l’Irlande.  Néanmoins,  si  le  revenu  qu’on  relire 
actuellement  des  différenls  droits  sur  la  drêclio  et  les  liqueurs  et  bois- 
sons de  drêche  venait  à être  levé  par  un  droit  unique  sur  la  drêche,  on 
ôterait  absolument  tous  les  moyens  qu’il  y a de  frauder  les  droits  dans 
la  branche  la  plus  importante  de  l’accise  ; et  si  les  droits  de  douane,  au 
lieu  d’être  imposés  sur  presque  tous  les  dilTérents  articles  d’importa- 
tion, étaient  bornés  à un  petit  nombre  d’articles  d’un  usage  et  d’une 
consommation  plus  générale  ; que  d’ailleurs  la  perception  de  ces  droits 
âe  Ht  suivant  les  lois  de  l’accise,  alors  si  les  moyens  de  frauder  n’étaient 
pas  entièrement  ôtés,  ils  seraient  extrêmement  diminués.  En  consé- 
quence de  ces  deux  réformes,  qui  paraissent  fortsimples  et  très-faciles, 
les  droits  de  douane  et  d'accise  rendraient  vraisemblablement  autant  de 
revenu,  à proportion  de  la  consommation,  dans  les  provinces  les  plus 
mal  peuplées,  qu’ils  en  rendent  actuellement,  à proportion  do  la  con- 
sommation, dans  les  provinces  les  plus  peuplées. 

On  a objecté,  il  est  vrai,  que  les  Américains  n’avaient  point  de  mon- 
naie d’or  et  d’argent,  le  commerce  intérieur  du  pays  roulant  sur  un 
papier  qui  a cours  de  monnaie,  et  tout  l’or  et  l’argent  qui  peuvent  leur 
survenir  étant  toujours  envoyés  dans  la  Grande-Bretagne  en  retourdes 
marchandises  qu’ils  reçoivent  de  nous.  Or,  sans  or  et  sans  argent, 
ajoute-t-on,  il  n’y  a pas  de  possibilité  de  payer  d’impôt.  Nous  leur  avons 


' Spruce-berr,  sorte  de  bière  colorée  ave(!  l’écorce  de  sapin. 

T.  II. 


43 


Digitized  by  Google 


658 


LIVRE  V.  — CHAPITRE  III. 


déjà  enipvé  tout  l’or  ol  l’argent  qu’ils  avaient,  comment  est-il  possible 
de  tirer  d’eux  ce  qu’ils  n’ont  pas? 

La  disette  actuelle  do  mon.iaie  d’or  et  d'argent  en  Amérique  ne  pro- 
vient pas  de  la  pauvreté  li  J pays  ou  du  défaut  de  moyens  dans  ses  ha- 
bitants de  se  procurer  Je  ces  métaux.  Dans  un  pays  où  les  salaires  du 
travail  sont  si  fort  au-dessus  du  prix  de  ceux  de  l’Angleterre,  et  le  prix 
des  vivres  si  fort  au-dessous,  assurément  la  majeure  partie  des  gens  y 
doivent  avoir  de  quoi  y aelieter  une  plus  grande  quantité  de  ces  métaux, 
s’il  leur  était  nécessaire  ou  avantageux  de  le  faire.  La  rareté  de  ces 
métaux  y est  donc  une  alFaire  de  choix  et  non  de  nécessité. 

(k?  ne  |H‘ut  être  ipie  pour  des  transactions  domestiques  ou  étrangè- 
res que  la  monnaie  d’or  et  d’argent  est  nérc.ssairc  ou  avantageuse. 

On  a fait  voir  dans  le  II*  livre  de  ces  /{ccherches  ',  que  les  affaires 
mtéràîures  d’un  pays  quelconque,  au  moins  dans  les  temps  de  tran- 
quillité, pouvaient  marcher  à l’aide  d’un  papier  ayant  cours  du  mon- 
naie, avec  à peu  près  autant  d’avantage  que  si  on  employait  de  la 
monnaie  d’or  et  d’argent.  Pour  les  Américains,  qui  sont  toujours  dans 
le  cas  d’employer  avec  profit  à l’amélioration  de  leurs  terres  de  plus 
grands  capitaux  que  tous  ceux  qu’il  leur  est  possible  de  se  procurer 
aisénamt,  c’est  un  avantage  que  d’épargner,  autant  qu’il  se  peut,  la 
dépense  d’un  instrument  de  commerce  aussi  dispendieux  que  l’or  et 
l’argent,  et  de  mettre  cette  partie  de  leur  produit  superflu  qu’absorbe- 
rait l'achat  de  ces  métaux,  à acheter  bien  plutôt  les  instruments  de 
métier,  les  matières  pour  vêtements,  les  ustensiles  de  ménage,  les  ou- 
vrages en  fer,  et  enfin  tout  ce  qui  leur  est  néce.s.saire  pour  former  leurs 
établissements  et  étendre  leurs  plantations  ; à acquérir  un  fonds  actif 
et  productif,  plutôt  qu’un  fonds  mort  et  stérile.  Chaque  gouvernement 
colonial  irouve  son  intérêt  à fournir  au  peuple  du  papier-monnaie  en 
une  quantité  largement  suUisantc,  et  même  en  général  plus  que  suUi- 
.sante  pour  faire  aller  toutes  les  affaires  intérieures.  Quelques-uns  de 
ces  gouvernements,  celui  de  Pensylvanie  (ui  particulier,  se  font  un  pe- 
venu  en  prêtant  ce  papier-monnaie  à leurs  sujets,  à un  intérêt  de  tant 
pour  100.  D’autres,  comme  celui  de  Massachussets,  avancent  un  papier- 
monnaie  de  ce  genre  dans  les  besoins  extraordinaires  de  l’Etat,  pour 
subvenir  aux  dépenses  publiques;  et  ensuite,  quand  la  colonie  se  Irouye 
en  commodité  de  le  faire,  ils  le  rachètent  au  bas  prix  auquel  il  toml>e 

' Tome  I , page  ô5.->  et  suiv. 
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par  degrés.  En  1747  celle  colonie  paya  ainsi  la  majeure  par|ie  de  ses 
déliés  avec  le  dixième  de  la  valeur  pour  laquelle  elle  avait  d’abord 
donné  ses  billets.  Il  convient  extrêmement  aux  colons  d’épargner  la 
déi>ense  que  leur  occasionnerait  l’usage  de  la  monnaie  d’or  et  d’argent 
dans  leurs  affaires  intérieures,  et  il  convient  tout  autant  au  gouverne- 
picnt  colonial  de  leur  fournir  une  valeur  intermédiaire  qui,  bien  qu'ac- 
compagnée de  quelques  inconvénients  a.ssez  graves,  les  met  à même 
d’éviter  cette  dépense.  L’extrôme  abondance  de  papier-monnaie  chasse 
l’or  et  l’argent  de  toutes  les  transactions  intérieures  dans  les  colonies, 
par  la  même  raison  qu’etle  a chassé  ces  métaux  de  la  plus  grande  partie 
des  transactions  intérieures  en  Ecosse  ; et  ce  qui  a occasionné,  dans 
un  pays  comme  dans  l’autre,  cette  grande  abondance  de  i)apier-nion- 
paie,  ce  n’est  pas  la  pauvreté  du  p,iys,  mais  c’est  l’esprit  actif  et  entre- 
prenant du  peuple,  et  le  désir  qu’il  a d’employer,  comme  capital  utile 
et  productif,  tous  les  fonds  qu’il  peut  venir  à bout  de  se  procurer. 

Dans  le  commerce  extérieur  que  les  différentes  colonies  font  av(;c  la 
Grande-Bretagne,  l’or  et  l’argent  se  trouvent  plus  ou  moins  employés, 
précisément  à proportion  qu’ils  y sont  plus  ou  moins  nécessaires. 
Quand  ces  métaux  n’y  sont  pas  nécessaires,  il  est  bien  rare  ([u’on  les 
y voie.  Quand  ils  y sont  nécessaires,  en  général,  ils  ne  manquent  pas. 

Dans  le  commerce  d’entre  la  Grande-Bretagne  et  les  colonies  à ta- 
bac, pour  l’ordinaire  les  marchandises  de  la  Grande-Bretagne  sont 
avancées  aux  colons  à un  crédit  assez  long,  et  elles  sont  ensuite  acquit- 
tées en  tabac  qui  se  compte  à un  prix  convenu.  11  est  plus  commode 
pour  les  colons  de  payer  en  tabac  que  de  payer  en  or  et  en  argent. 
Un  marchand  trouvera  toujours  plus  avantageux  pour  lui  de  payer  les 
marcbandi.ses  que  lui  vendent  ses  correspondants,  en  quelque  autre 
cs|)éce  de  marchandise  dont  il  fait  commerce,  que  de  les  payer  en 
argent.  Alors  ce  marchand  n’aura  pas  hesoin  de  garder  par  devers  lui 
une  partie  de  son  capital  sans  emploi  et  en  argent  comptant,  pour 
satisfaire  aux  traites  qui  lui  siéraient  présentées.  Il  pourra  avoir  en 
tout  temps,  dans  sa  boutique  ou  dans  son  magasin,  une  plus  grande 
quantité  de  marchandises,  et  en  conséquence  donner  une  plus  grande 
étendue  à son  commerce.  Mais  il  arrive  rarement  qu’il  soit  commode 
pour  tous  les  correspondants  d’un  marchand  de  recevoir  le  payement 

' Voyez  V Histoire  de  Massachussets,  par  Mulchiu-çou , vol.  Il,  page  gid  et  suiv. 
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de  tous  les  objots  qu’ils  lui  vimdont,  en  marchandises  de  quelque  au- 
Ire  espèce  dont  celui-ci  fait  commerce.  Les  marchands  anglais  qui 
font  des  atfaires  avec  le  Maryland  et  la  Virginie  se  trouvent  être  une 
classe  particulière  de  correspondanls,  pour  lesquels  il  est  plus  com- 
mode de  recevoir  en  tabac,  qu’en  or  et  argent,  le  payement  des  marchan- 
dises qu’ils  font  passer  à ces  colonies.  Ils  ont  l’expectalive  d’un  profit 
sur  la  vente  du  tabac  ; ils  n’en  auraient  aucun  à faire  sur  l’or  et  l’argent. 
Ainsi  l’or  et  l’argent  se  montrent  très-rarement  dans  le  commerce  en- 
tre la  Crande-llrelagne  et  les  colonies  à tabac.  Le  Maryland  et  la  Vir- 
ginie ont  tout  aussi  peu  besoin  de  ces  métntlx  pour  leur  commerce 
étranger  que  pour  leur  commerce  intérieur.  Aussi  dit-on  que  de  toutes 
les  colonies  américaines,  ce  sont  celles  qui  ont  le  moins  de  monnaie 
d’or  et  d'argent.  Elles  n’en  passent  pas  moins  cependant  pour  être  tout 
aussi  florissantes,  et  par  conséquent  tout  aussi  riches  qu’aucun  autre 
des  Etats  voisins. 

Quant  aux  colonies  du  Nord,  la  Pensylvanie , New-York,  New- 
Jersey,  les  quatre  gouvernements  de  la  Nouvelle-Angleterre,  etc.,  la 
valeur  de  ce  (lu’elles  exportent  de  leur  propre  produit  à la  Orandt^- 
llretagne  ne  fait  pas  l’équivalent  de  ce  qu’elles  en  importent  en  ouvra- 
ges de  manufacture,  tant  pour  leur  propre  usage,  que  pour  celui  de 
quelques-unes  des  autres  colonies  avec  lesquelles  elles  en  font  le  com- 
merce de  transport.  Il  y a donc  nécessairement  une  balance  qu’il  faut 
payer  en  or  et  en  argent  à la  mère-patrie  ; et  cette  balance,  en  géné- 
ral, elles  savent  bien  la  trouver. 

Il  en  est  autrement  pour  les  colonies  à sucre.  La  valeur  du  produit 
qu’elles  exportent  annuellement  à la  Grande-Bretagne  est  de  beau- 
coup supérieure  à celle  de  toutes  les  marchandises  qu’elles  en  impor- 
tent. Si  le  sucre  et  le  rhum  qui  s’envoient  annuellement  à la  métropole 
étaient  acquittés  dans  les  colonies  mêmes,  la  Grande-Bretagne  se  Irou- 
v(!rait  obligée  d’y  faire  passer  chaque  année  une  très-forte  balance  en 
argent,  et  notre  commerce  avec  les  Indes  Occidentales  serait  regardé 
par  une  certaine  classe  de  politiques  comme  un  commerce  extrêmement 
désavantageux  ; mais  il  se  trouve  qu’une  quantité  des  principaux  pro- 
priétaires des  habitations  à sucre  font  leur  résidence  dans  la  Grande- 
Bretagne.  l.a  reniisf!  de  leurs  revenus  leur  est  faite  en  sucre  et  en 
rhum , qui  sont  les  productions  de  leurs  biens-fonds.  Le  sucre  et  le 
rhum  qu’achètent  dans  ces  colonies,  pour  leur  compte  particulier,  nos 
marchands  qui  font  le  commerce  des  Indes  Occidentales,  n’égalent  pas 
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en  valeur  les  marchandises  qu’ils  y Font  passer  aunuellenienl.  11  y a 
donc  une  balance  à leur  payer  en  or  et  en  arsenl  ; et  cette  balance 
aussi,  en  sénéral,  ceux  qui  la  doivent,  savent  bien  la  trouver. 

La  dilliculté  et  l’irrégularité  que  les  dilTérenles  colonies  ont  pu  faire 
voir  dans  leurs  payements,  à l’égard  de  la  Grande-Bretagne  , n’ont  été 
nullement  dans  la  proportion  de  la  balance  plus  ou  moins  forte  qu’elles 
se  trouvaient  devoir  respectivement.  Pour  l’ordinaire,  les  payements 
.se  sont  faits  avec  plus  de  régularité  par  les  colonies  du  Nord  que  par 
les  colonies  à tabac  , quoique  les  premières  aient  généralement  paye 
une  assez  forte  balance  en  argent,  tandis  que  les  dernières,  ou  n’eu 
ont  point  eu  à payer,  ou  en  ont  dû  une  beaucoup  plus  faible.  La  dilli- 
culté  de  .se  faire  payer  de  nos  dilTérenles  colonies  à sucre  a été  plus 
ou  moins  grande,  non  pas  tant  à proportion  de  la  balance  [dus  ou  moins 
forte  (ju’elles  se  trouvaient  devoir  respectivement,  qu’à  proportion  de 
la  quantité  de  terres  incultes  qu’elles  renfermaient, c’est-à-dire  à raison 
de  la  tentation  plus  ou  moins  vive  qu’ont  é(irouvéeles  colons  d’étendre 
leurs  affaires  au  delà  de  leurs  forces,  ou  bien  d’entreprendre  la  mise  en 
valeur  et  la  culture  d’une  plus  grande  quantité  de  terres  incultes  que 
ne  le  comportait  l’étendue  de  leurs  capitaux.  Les  retours  de  la  grande 
île  de  la  Jamaïque,  où  il  y a encore  beaucoup  de  terres  incultes,  se  sont 
faits  par  cette  raison  avec  beaucoup  moins  de  régularité,  et  ont  été  en 
général  moins  assurés  que  ceux  des  petites  îles  des  Barbades,  d’Antigoa 
et  de  Saint-Christophe,  qui  sont  complètement  en  culture  depuis 
maintes  années,  et  qui  dès  lors  donnent  bien  moins  matière  aux  spécula- 
tions des  planteurs.  Les  nouvelles  acquisitions  de  la  Grenade,  de  Tabago, 
de  Saint-Vincent  et  de  la  DominiqOe  ont  ouvert  un  nouveau  champ 
à ces  spéculations,  et  les  retours  de  ces  îles  ont  été  depuis  peu  aussi 
incertains  et  aussi  irréguliers  que  ceux  de  la  grande  île  de  la  Jamaïque. 

Ce  n’e.st  donc  pas  la  pauvreté  des  colonies  qui  occasionne,  dans  la 
plupart  d’entre  elles,  la  disette  de  monnaie  d’or  et  d’argent.  I.a  grande 
demande  qui  s’y  fait  de  fonds  actifs  et  productifs  leur  fait  trouver  de 
l’avantage  à avoir  aussi  peu  que  possible  de  fonds  morts  et  stériles,  et 
les  porte  en  conséquence  à se  contenter  d’un  instrument  de  commerce 
moins  commode,  à la  vérité,  mais  aussi  bien  moins  cher  que  l'or  et  l’ar- 
gent. Elles  se  mettent  ainsi  en  état  de  convertir  la  valeur  de  cet  or  et  de 
cet  argent  en  instruments  de  métier,  en  matières  pour  vêtements,  en 
meubles  et  ustensiles  de  ménage,  en  ferrures,  en  tout  ce.  qui  leur  est 
nécessaire  enfin  pour  former  leurs  établissements  et  étendre  leurs  plan- 
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latiuns.  Il  parait  (jiie,dans  les  branches  de  leurs alTaires,  qui  ne  peuvent 
se  lerniitiersaiis  moiiiiaie  d’or  oud’argenl,  elles  ont  toujours  le  moyen  de 
trouver  la  quantité  de  ces  U'.éîaux  qui  leur  est  nécessaire,  et  s’il  leur 
arrive  souvent  de  ne  la  pas  trouver,  ce  n’est  pas  A l’impuissance  forcée 
de  la  pauvreté  qu’il  faut  en  général  imputer  leur  défaut  d'exactitude, 
mais  bien  à rim|iuiss;mce  très-volontaire  (pii  résulte  de  leurs  entrepri- 
ses immodériies.  Ce  n’est  jias  parce  qu’elles  sont  pauvres  (pie  leurs 
payements  sont  incerlainset  irréguliers,  mais  c’est  parce  qu’elles  sont 
trop  tourmentées  du  désir  de  devenir  bien  vite  extri'inement  riches. 
Quand  iu(>me  toute  cette  partie  du  produit  des  inqxits  des  colonies,  qui 
se,  trouverait  excéder  la  dépense  nécessaire  de  leurs  élablissenienis  ci- 
vils et  militaires,  devrait  être  remise  en  Crande-llretagne  en  or  et  eh 
argent,  lescolonies  ont  largement  de  ipioi  acheter  toute  la  quantité  de 
ces  métaux  qu’il  leur  faudrait  pour  cela.  A la  vérité,  dans  («  cas,  elles 
se  verraient  obligées  d’(;changer  contre  un  fonds  mort  et  stérile  une 
|)arlie  de  leur  produit  superflu  qui  maintenant  leur  sert  A acheter  des 
capitaux  actifs  et  pnxluctifs.  Dans  leurs  alfaires  et  transactions  inté- 
rieures, elles  seraient  obligées  de  faire  usage  d’un  instrument  de  com- 
merce dispendieux,  au  lieu  d’un  (]ui  ne  leur  coûtait  presque  rien,  et  la 
dé|H!nse  d’acheter  cet  instrunumt  dispendieux  pourrait  ralentir  un  peu 
l’extrême  activité  de  leurs  vastes  entreprises  en  défrichements  et  en 
améliorations.  Il  se  pourrait  bien  pourtant  (pi’il  ne  fût  pas  nécessaire 
de  faire  en  or  et  argent  la  remise  d’aucune  partie  du  revenu  des  im[H)ts 
américains.  Cad  envoi  pourrait  se  faire  en  lettres  de  change  tirées  surdes 
négociants  particuliers  ou  des  compagnies  de  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne,  etacceplécs  par  eux,  auxipiels  négociants ou'compagnies  une 
partie  du  pnaluit  superllu  de  rAmérique  aurait  (dé  envoyée  d’avancix 
et  (pli  versi'raient  en  argent  dans  le  Iré'sor  public  le  montant  du  re- 
venu desinqxfts  américains,  après  qu’ils  en  auraient  eux-inémes  reçu  la 
valeur  eh  Inarcbandi.ses  ; le  plus  souvent  toute  l’opération  pourrait  se 
cunsommer  sansexportiTilel’Amériipie  une  seule  once  d’or  ou  d’argent. 

Il  n’est  pas  contre  la  justice  que  l’Irlande  et  l’Amérique  contribuent 
A la  dette  publiipie  de  la  Grande-liretagne.  Cette  dette  a été  contractée 
[K)ur  soutenir  le  gouvernement  établi  par  la  révolution,  gouvernement 
au(|uel  les  prob'slants  d’Irlande  ' sont  redevables,  non-seulement  de 
toute  l’autorité  dont  ils  jouis.sent  acluellement  dans  leur  pays,  mais 
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même  de  (oui  ce  qui  leur  garanlil  leur  lilKTlé,  leur  propriélé  el  leur 
religion  ; gouverneiiK'nt  duquel  [ilusieurs  des  colonies  do  l’.\mérique 
tiennenl  leurs  chartes  actuelles  el  par  conséquent  leur  présente  con- 
stitution ; auquel  enlin  toutes  ces  colonies  en  général  doivent  la  liberté, 
la  sûreté  et  la  propriété  dont  elles  ont  toujours  joui  jus<pi'à  présent. 
Cette  dette  a été  contractée  pour  la  défense,  non  pas  de  la  seule  Grande- 
Bretagne,  mais  de  toutes  les  parties  de  l’enipire.  La  dette  iininense  de  la 
guerre  dernière  en  particulier,  et  une  grande  partie  de  celle  de  la  guerre 
qui  avait  précédé  ont  été,  l’une  el  l’autre,  contractées  spécialement 
pour  la  défense  de  l’Amérique. 

Outre  la  liberté  de  commerce,  l’Irlande  gagnerait  à une  union  avec 
la  Grande-Bretagne  d’autres  avantages  beaucoup  plus  iniporlants,  el 
qui  feraient  bien  plus  que  compenser  toute  augmentation  d’impOts  ipie 
cette  union  pourrait  amener  avec  elle.  Par  l’union  avec  l’Angleterre, 
les  chusses  moyennes  cl  inférieures  du  peuple  en  Ecosse  ont  gagné  de 
st!  voir  lolalemenl  délivrées  du  joug  d’une  aristocratie  qui  les  avait  tou- 
jours auparavant  tenues  dans  l’oppression.  Par  une  union  avec  la 
Grande-Bretagne,  la  majeure  partie  du  peuple  de  loutes  les  classes  en 
Irlande  aurait  également  l’avantage  de  se  voir  délivrée  d'une  aristocratie 
beaucoup  plus  oppressive;  d’une  aristocratie  qui  n’est  pas,  comme  en 
I Ecosse,  fondée  sur  les  distinctions  naturelles  el  respectables  de  la  nais- 
sance el  de  la  fortune,  mais  qui  porte  sur  les  plus  odieuses  du  toutes  les 
distinctions,  celles  des  préjugés  religieux  el  politiques;  distinctions  <|ui, 
plus  que  toute  autre,  excitent  à la  fois  l’insolence  des  oppresseurs  et 
allument  la  haine  el  l’indignation  des  opprimés;  qui  rendent  enliu,  |iour 
l'ordinaire , les  habitants  d’un  même  pays  ennemis  plus  acbarnés  les 
uns  des  autres  que  ne  le  furent  jamais  des  hommes  de  jiays  dill’éamts. 
A moins  d’une  union  avec  la  Grande-Bretagne,  il  n’y  a pas  à présumer 
que,  de  plusieurs  siècles  encore,  les  habitants  de  l'Irlande  puissent  sc‘ 
regarder  comme  ne  formant  qu’un  peuple 

Aucune  aristocratie  oppressive  ne  s’est  encore  fait  sentir  dans  les 
colonies.  Toutefois,  elles  n’en  auraient  pas  moins  elles-mêmes  à gagner 
considérablement,  sous  le  rapport  du  bonheur  et  de  la  tranquillité,  à 
une  union  avec  la  Grande-Bretagne.  Au  moins  celte  union  les  délivre- 
rait-elle de  ses  factions  haineuses  el  emportées,  toujours  inséparables 

' Que  (lirnit  Adam  .Smith  s’il  assistait  au  spectacle  des  Meetings  présidés  au- 
jourd’hui par  O’Cutinell  ? A.  li. 
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des  petites  démocraties  ; factions  qui,  dans  ces  Etats  dont  la  constitution 
SC  rapproche  tant  de  la  forme  démocratique,  ont  trop  souvent  fait 
naître  des  divisions  parmi  le  peuple  et  troublé  la  tranquillité  de  leurs 
divers  gouvernements.  En  cas  d’une  séparation  totale  d’avec  la  Grande- 
Bretagne,  événement  qui  parait  très-probable,  si  on  ne  le  prévient  par 
une  union  de  ce  genre,  ces  factions  vont  devenir  dix  fois  plus  enve- 
nimées que  jamais.  Avant  le  commencement  des  troubles  actuels,  le 
IMHivoir  coercitif  de  la  métropole  a sulli  |K)ur  contenir  ces  factions  dans 
certaines  bornes  et  les  empêcher  d'aller  au  delà  de  quelques  provoca- 
tions et  insultes  grossières.  Si  ce  pouvoir  réprimant  était  une  fois  tota- 
lement écarté,  elles  éclateraient  bientôt  probablement  en  violences  ou- 
vertes et  en  scènes  sanglantes.  Dans  tous  les  grands  pays  qui  sont  unis 
sous  un  gouvernement  uniforme,  les  provinces  éloignées  sont  bien 
moins  exposées  à l’induence  de  l’esprit  de  [wrti  que  ne  l’est  le  centre  de 
l’empire.  La  distance  où  ces  provinces  sont  de  la  capitale,  du  siège  prin- 
cipal où  se  passent  les  grandes  luttes  de  l’ambition  et  des  factions,  fait 
qu’elles  entrent  moins  dans  les  vues  d’aucun  des  partis  opposés,  et 
(pi’elles  demeurent,  entre  eux  tous,  spectatrices  impartiales  et  indiffé- 
rentes. L’esprit  de  parti  domine  moins  en  Ecosse  qu’en  Angleterre. 
Dans  le  cas  d’une  union,  il  dominerait  moins  probablement  encore  en 
Irlande  qu’en  Ecosse,  et  les  colonies  en  viendraient  bientôt,  selon  toute 
apparence,  à jouir  d’un  degré  de  concorde  et  d’unanimité  inconnu  jus- 
qu’à présent  dans  toute  partie  quelconque  de  l’empire  britannique.  A la 
vérité,  l’Irlande  et  les  colonies  se  trouveraient  assujetties  à des  ini|M')ts 
plus  lourds  qu’aucun  de  ceux  qu’elles  payent  aujourd'hui.  Néanmoins 
une  application  soigneuse  et  fidèle  du  revenu  |)ublic  à l'acquit  de  la 
dette  nationale  ferait  que  la  majeure  partie  de  ces  impôts  ne  si.'rait  pas 
de  longue  durée,  et  que  les  dépenses  de  la  (irande-llretagne  pourraient 
être  bientôt  réduites  à la  somme  simplement  nécessaire  pour  maintenir 
un  établissement  de  paix  modéré. 

Une  autre  source  de  revenu  plus  abondante  encore  que  toutes  celles 
dont  je  viens  de  parler,  s’olfre  ]ieut-être  dans  les  acquisitions  territo- 
riales de  la  compagnie  des  Indes  Orientales,  qui  forment  un  droit  iucon- 
tesbiblc  delà  couronne,  c’est-à-dire  de  l’État  et  du  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne.  On  représente  ces  contrées  comme  plus  fertiles,  plus  éten- 
dues que  la  Grande-Bretagne,  et  comme  beaucoup  plus  riclies  et  plus 
peuplée.s,  à proportion  de  leur  étendue.  Pour  en  tirer  un  grand  revenu, 
il  ne  serait  vrai.semblablement  pas  nécessaire  d’introduire  aucun  nou- 
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veau  système  d’imposition  dans  des  pays  qui  sont  déjà  sufTisamment  et 
plus  que  sulIisammenL  imposés.  Il  serait  peut-être  plus  à propos  même 
d'alléger  plutôt  que  d’aggraver  le  fardeau  que  portent  ces  infortunées 
provinces,  et  de  chercher  à en  tirer  un  revenu,  non  pas  en  les  chargeant 
de  nouveaux  impôts,  mais  en  prévenant  seulement  les  désordres  et  les  di- 
lapidations qui  absorbent  la  majeure  partie  de  ceux  qui  y sont  déjà  établis. 

Eidln,  si  de  tous  les  moyens  que  j’ai  successivement  indiqués  pour 
procurer  à la  Grande-Bretagne  une  augmentation  un  peu  considérable 
de  revenu, aucun  n’était  reconnu  praticable,  alors  l’unique  ressource 
qui  pourrait  lui  rester,  ce  serait  une  diminution  de  sa  dépense.  Quant 
au  mode  de  perception  et  à celui  de  faire  la  dépense  du  revenu  public, 
quoiqu’il  puisse  y avoir  encore  lieu  à perfectionner  l’un  et  l'autre,  ce- 
pendant sur  ce  point  la  Grande-Bretagne  parait  apporter  au  moins  au- 
tant d’économie  que  qui  que  ce  soit  de  ses  voisins.  L’établissement  mili- 
taire qu’elle  entretient  pour  sa  défense  en  temps  de  paix  est  plus  mo- 
déré que  celui  de  tout  autre  Etat  de  l’Europe,  qui  puisse  prétendre  à 
rivaliser  avec  elle  en  richesse  et  en  puissance.  Ainsi,  aucun  de  ces  arti- 
cles ne  parait  être  susceptible  d'une  réduction  considérable.  La  dépense 
de  l’établissement  de  paix  des  colonies  était  très-forte  avant  le  commen- 
cement des  troubles  actuels  : or,  c’est  une  dépense  qui  peut  bien  être 
économisée,  et  qui  certainement  devrait  l’être  en  entier,  si  on  ne  peut 
tirer  d’elles  aucun  revenu.  Cette  dépense  permanente  en  temps  de  paix, 
(|uoique  très-forte,  n’est  encore  rien  en  comparaison  de  ce  que  nous  a 
coûté,  en  temps  de  guerre,  la  défense  des  colonies.  La  guerre  dernière, 
qui  fut  uniquement  entreprise  à cause  d’elles,  coûte  à la  Grande-Bre- 
tagne, comme  on  l’a  déjà  observé,  au  delà  de  90  millions.  I.a  guerre 
d’Espagne,  de  1739,  a été  principalement  entreprise  pour  elles  ; et  dans 
cette  guerre,  ainsi  que  dans  la  guerre  de  France  qui  en  a été  la  suite, 
la  Grande-Bretagne  a dépensé  plus  de  40  millions,  dont  une  grande  par- 
tie devrait,  avec  justice,  être  mise  sur  le  compte  des  colonies.  Les  colo- 
nies ont  coûté  à la  Grande-Bretagne,  dans  ces  deux  guerres,  bien  plus 
du  double  de  la  somme  à laquelle  se  montait  la  dette  nationale  avant  le 
commencement  de  la  première.  Si  nous  n’eussions  pas  eu  ces  guerres, 
cette  dette  eût  pu  être  et  aurait  été  probablement  remboursée  en  entier 
depuis  ce  temps;  et  si  nous  n’eussions  pas  eu  les  colonies,  la  première 
de  ces  guerres  n’eût  peut-être  pas  été  entreprise,  et  à coup  sûr  la  der- 
nière ne  l’eût  pas  été.  C’est  parce  que  les  colonies  étaient  censées  pro- 
vinces de  l’empire  britannique,  qu’on  a fait  pour  elles  toute  cette  dé- 
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pense.  Mais,  des  pays  qui  ne  coniribueni  au  .siiulicn  de  l’empire  ni  j»ar 
Un  revenu  ni  par  des  forces  militaires  peuvent-ils  l'tre  reRanlés  comme 
des  provinces?  Ce  sont  tout  au  plus  des  dépendaTices  accessoires,  une 
espèce  de  cortège  que  l’enqiire  traîne  à sa  suite  pour  la  magnillcencc 
et  la  parade.  Or,  si  l’empire  n’est  pas  en  étal  de  soutenir  plus  longtemps 
la  dèpens(!  de  traîner  avec  îui  ce  cortège,  il  doit  certainement  le  réfor- 
hier;  et  s’il  ne  peut  pas  élever  son  revenu  à proportion  de  sa  dépense, 
il  faut  au  moins  qu’il  accommode  sa  dé|ienseà  son  revenu.  Si,  malgré 
leur  refus  de  stî  soumettre  aux  impéls  de  l’empire  britannique,  il  faut 
toujours  regarder  les  colonies  comme  provinces  de  cet  enq)ire,  leur 
défense  peut  causera  la  Grande- Urelague,  dans  quehjue  guerre  future, 
une  aussi  forte  dépense  qu’elle  en  ait  jamais  causé  dans  aucune  guerre 
précédente.  Il  y a déjà  plus  d’un  siècle  révolu  que  ceux  qui  dirigent  la 
Grande-Rretagnc  ont  amusé  le  (leuplede  l’idée  imaginaire  t[u’il  possède 
ungrandempiresurla  céte  occidentale  delà  mer  Atlantique.  Cetenq)ire, 
cependant,  n’a  encore  existé  qu’en  imagination  seulement.  .Iiisqu’à  pré- 
sent, ce  n’a  pas  été  un  empire,  mais  le  projet  d’un  empire;  ce  n’a  pas  été 
une  mine  d’or,  mais  le  pi-ojet  d’une  mine  d’or  ; projet  qui  a coûté  des 
dépenses  énormes,  qui  continue  à en  coûter  encore,  et  qui  nous  me- 
nace d’en  coûter  dcsendtiables  à l’avenir,  s’il  est  suivi  de  la  même  nià- 
nière  qu’il  l’a  été  jusqu’à  présent,  et  cela  sans  (ju’il  promette  de  nous 
rapporter  aucun  profit;  car,  ainsi  qu’on  l’a  déjà  fait  voir,  les  cfTels  du 
monopole  du  commerce  des  colonies  sont  une  véritable  perte  au  lieu 
d’étre  un  profit  pour  le  corps  de  la  nation.  Gerlcs.  il  est  bien  tetiq>s  au- 
jourd’hui qu’enfin  ceux  qui  nous  gouvernent  bu  réalisent  ce  beau  rêve 
d’or  clonl  ils  se  sont  bercés  eux-mémes  peut-être,  aussi  bien  qu’ils  en 
ont  bercé  le.  peuple,  ou  bien  qu’ils  naissent  par  faire  cesser,  et  pour 
eux  et  pour  le  peuple,  un  songe  qui  n’a  que  trop  duré.  Si  le  projet  ne 
peut  pas  être  amené  à sa  lin,  il  faut  bien  se  résoudre  à l’abaiidonner.  S’il 
y a quelques  provinces  de  l’empire  britannique  qu’on  ne  puisse  faire 
contribuer  au  soutien  de  l’ensemble  de  rein|)ire,  il  est  a.ssurément  bien 
temps  que  la  Grande-Bretagne  s’alTranchisse  de  la  charge  de  les  défen- 
dre en  temps  de  guerre,  et  d’entretenir,  en  temps  de  paix,  une  partie 
quelconque  de  leur  établissement  civil  et  militaire.  H est  bien  temps 
qu’enlin  elle  s’arrange  pour  accommoder  dorénavant  ses  vues  et  ses 
desseins  à la  médiocrité  réelle  de  sa  fortune. 

Fin  DU  TOME  SEGOSU  ET  DEESIEH. 
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I.PS  i|pii\  l'iats  qui  suivent  sont  joints  ici  pour  éclaircir  et  pour  ronlimicr  ce  i|ui 
est  (lit  dans  le  chapitre  v du  livre  IV,  |iaf!c  lil,  relativement  à la  jiralification  par 
tonneau  accordée  à la  pêche  du  haroni;.  Le  lecteur  |>eut  compter,  je  crois,  sur 
l'exactitude  de  ces  états. 

Compu*  (ioM  buyses  expédiées  en  ËrosM  pendant  anse  années,  avec  le  nombre  de  barils  ridee 
quelles  ont  (‘inporles  ei  le  iiomlire  de  harengs  péchés  . ainsi  que  le  compte,  |>ar  évaluation 
moyenne,  de  la  graiillcatioii  payée  sur  chaque  de  bûiotts  ( liarcugs  non  préparés  ou  en 
tWe  ),  cl  sur  chaque  baril  refait  et  hien  rempli. 


ANNÉES. 

NOMBBE 

des 

BDr!»R.S. 

BABILS 

emporlés 

vides. 

BABILS 

DE  flARS.'tCS 

péchés. 

GBATIFiCATlüN  I 
payée 

.«iUR  LE.S  BUYSRS.  | 

1771 

29 

5,048 

2.832 

1. 

2,085 

a. 

• 

II.  1 

}) 

1772 

u;8 

II, .71 B 

52,2.17 

1 1 .0.55 

7 

6 

1773 

lîIO 

42.333 

42.0.S5 

12.510 

8 

6 

1774 

248 

.'cj.ao.t 

5B.S6.5 

16.952 

2 

6 

177  .S 

275 

69.144 

62,879 

19,315 

15 

» 1 

1770 

294 

76.329 

51,863 

21,290 

7 

6 ' 

1777 

240 

62.679 

43.313 

17,592 

2 

6 

1778 

220 

Mi,  31)0 

40.958 

16,316 

2 

6 

177Î) 

20« 

65,194 

29.367 

15,287 

• 

1780 

181 

48.315 

19,885 

1.3,445 

12 

6 1 

1781 

135 

33,992 

IB, 503 

9,613 

12 

ü ' 

Totai,.  . . 

2.I8Ü 

550,943 

387,347 

155,463 

11 

n I 

Le  total  dos  harils  de  harengs  sans  préparation,  on  bâton»,  étant  de  578,517,  la 
gralilicalinn,  par  évahtalion  moyenne,  se  trouverait  revenir  à K sch.  2 dcn.  j sur 
chai|ue  liaril  de  h.^tons. 

Mais  un  haril  de  hétons  n'élant  compté  que  pour  - .seulement  d’un 
liaril  refait  et  rempli,  il  faut  déduire  sur  le  total  ci-dessus,  qui  est  de..  578,547 


Un  tiers, ci 12ti,|l.5j 

Total  des  harils  refaits  et  remplis 2'i2,25l  ; 

Ce  qui  porte  la  gratification  à » 1.  12sch.5J  d. 

Lt  si  les  harengs  sont  exportés,  il  est  payé  en  outre  une 

prime  de .28 

Kn  sorte  que  la  gralilicalion  i»ayée  en  argent  par  le  gou- 
vernement, pour  chaque  haril , est  de » 14  u; 

Mais  si  on  ajoute  à ceci  le  droit  sur  le  sel  qu’on  passe,  ordi- 
nairement comme  employé  à la  prcparalion  de  chaque  haril , 
et  (|ui , par  évaluation  , va  é un  lioisseau  et  un  quart  de  sel 
etranger,  ledit  droit,  à raison  de  10  sch.  par  boisseau,  fuit • 12  0 

La  gratification  sur  cha(|uc  baril  montera  alors  à I 7 ’i 

Si  les  harengs  sont  préparés  en  sel  national,  telle  sera  alors  la  gralilicalion  ; savoir  : 

La  gratificalion  comme  ci-dessus » 14  11  j 

.Mais  si  on  ajoute  à cette  gratification  le  droit  sur  deux  bois- 
seaux de  sel  écossais,  ce  qu’on  suppose  être  la  quantité 
moyenne  employée  pour  la  préparation  de  chaque  baril , le- 
quel droit,  à raison  de  1 sch.  0 d.  par  tmisscau,  fait  encore. . > 5 > 

La  gratilication  sur  chaque  baril  montera  alors  à » 17  11* 
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Quand  les  buytet  chargées  de  harengs  son!  entrées  pour  la  consnmination  inté- 
rieure de  l’Écosse,  et  qu’elles  |>aycnt  le  droit  de  1 schelling  par  baril,  alors  la  gra- 


tification est  comme  il  suit,  savoir  : 

La  gratification,  comme  ci-dessus » I.  lïsch.SJd. 

D'où  il  faut  déduire  1 sch.  |>ar  baril , ci > 1 » 

ïî  iTf" 

Mais  ù cette  dernière  somme  il  faut  encore  ajouter  le  droit 
sur  le  sel  étranger  employé  ù la  préparation  d'un  baril  de  ha- 
rengs, ci • 12  I) 


De  sorte  que  lu  prime  accordée  pour  chaque  baril  de  ha- 
rengs entré  pour  la  consommation  intérieure  est  de 1 “i  itj 


Si  les  harengs  sont  préparés  avec  du  sel  national,  la  prime  sera  alors  ainsi  qu'il 


suit,  savoir  : 

l.a  gratitication  sur  chaipie  baril  importé  par  les  btiyses, 
comme  ci-dessus > 12  7t[ 

-Sur  quoi  il  faut  déduire  le  schelling  par  baril , qui  se  paye 
quand  ils  entrent  pour  lu  consommation  intérieure 1 > 

. 11  ü; 

Mais  en  ajoutant  à la  gratification  le  droit  sur  les  deux  bois- 
seaux de  sel  d'Écnsse, qu’on  suppose  être  la  (piantité  moyenne 
employée  à la  prcparatinii  de  chaque  liaril,  lequel  droit,  ù rai- 
son de  1 sch.  6d.  par  boisseau,  fait 5 • 


La  prime  pour  chaque  baril  entré  pour  la  consommation  in- 
térieure sera  de » Il  ôj 

Quoique  la  déduction  des  droits  sur  le  sel , accordée  sur  les  harengs  exportés,  ne 
puisse  peut-être  être  regardée,  à proprement  parler,  comme  une  gratification  , cer- 
tainement on  doit  regarder  comme  telle  la  remise  de  ces  droits  quand  elle  est  ac- 
cordée sur  les  harengs  entrés  pour  la  consommation  intérieure. 


Rial  de  la  quanlitü  dr  aol  éirangrr  imporic  en  Rconse^pour  la  pfcho«  rl  de  set  écossais  délivre 
franc  de  droits  par  Ica  salines  d'Ecosse  , pour  le  mémo  ob}cl , depiiN  le  S avril  I77i  jusqu’au  & 
avril  1782 , avec  la  quatilité  moyenne,  par  année,  de  l'un  ou  de  l’aulrc. 


1 PÉRIODE. 

* 

SEI.  ÉTRANGER 
importé. 

SI'L  D'ÉCOSSE 
délivré 

par  les  salines. 

i Du  h avril  ITtl  au  & avril  tTR2 

' Ouanlilé  moyenne  pour  une  année 

BOISSEAUX. 

BOISSEAUX. 

936,974 

I68.27G 

85.1734 

15,23.14 

Il  faut  obserrer  que  le  Imisseaii  de  sel  étranger  pèse  quatre-vingt-quatre  livres, 
et  que  celui  de  sel  bossais  pèse  seulement  cinquante-six  livres. 
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EN  USAGE  EX  ANGLETERRE, 

Et  diinl  il  est  fiil  mnlIoD  dans  In  cours  de  rd  onsra)^;  ater  leur  dialnalion  en  HoniuirH. 

POIDS  HT  HKSI'IIKS  FlltSÇAISKS, 

Tant  ftf  Tanriemie  division  que  du  nouveau  sqslime. 


MONNAIKS. 

1°  MONNAIES  DE  COMPTE. 

La  livre  anglaise , qui  est  liclive  et  pureineut  nuiiiérii|ue  , comme  la  livre  tour- 
nois, a les  mêmes  divisions  que  cette  dernière  ; elle  .se  divise  en  20  sous  ou  srbel- 
lings  ; chaque  sou  ou  schelliug  en  12  deniers  ou  pence  (le  singulier  de  denier  est 
penny).  Le  |ienny  se  divise  en  2 demi-penny,  et  chaque  denii-iienny  en  2 far- 
things. 

La  livre  sterling , évaluée  en  or  , fonne  les  d’une  guinée , et  répond  , par 
conséquent,  à une  quantité  d'or  au  titre  de  7;de  fin,  pesant  ISO  grains  ^ de  notre 
|K)ids  de  marc;  soit  grammes  du  poids  décimal  ; ce  qui  donne  en  monnaie 
française,  déduction  faite  de  tout  droit  de  fabrication  et  seigneuriage,  les  valeurs 
suivantes  : 

EX  xciiia.  TODtw.  an  y»,  «r  c. 


M livre  sterling 

liv. 

23 

I.  deo. 

5 à 

te. 

22 

Cênt. 

sd 

Le  scbelling 

1 

5 2 

1 

U 

Le.pennv 

1 11  ‘t 

M 

10 

Le  demi-pennv 

• 

m 

05 

Le  fartbing 

• 

» 

02 

2»  MONNAIES  BISeLLES. 
Etp^et  d*or. 


La  guinée,  pe.sant  2 grès  15  grains  J de  notre  poids  de 

marc. 

, soitd,' 

579  grammes 

d’un  or  à environ  11  parties  de  fin  sur  une  d'alliage,  vaut  21  schellings,  et  répond 

En  XUMtE.  TOUKX. 

liv.  S.  den. 

24  0 G 

EH  ru.  ET  C. 

tr.  ccni. 
24 

Espèces  d'argent. 

I.a  couronne,  nui  vautSschelling.s,  répond  à.. 

r, 

15 

Ifl 

5 32 

|ji  demi-couronne  ,4 

2 

13 

U 

2 8Û 

Le  scbelling,  qui  est  ( de  la  couronne,  4 

1 

5 

2 

1 li 

Le  demi-schelling  ou  fi  pence  ,4 

» 

U 

3 

. 57 
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POIDS. 

I^s  Anglais  ont  deuv  pniAs  on  deux  sortes  de  lirTC. 

L’une,  nommée  livre  de  Trny,  sert  à peser  l’or,  l’argent,  les  pierres  précieuses, 
les  liqueurs,  etc. 

I.’autre,  nommée  livre  avoir-du-poide , sert  à peser  les  denrées  et  marehandis  es 
communes  et  volumineuses  : le  pain,  la  viande,  le  fromage,  la  laine,  le  chanvre, 
les  métaux  grossiers,  etc. 

I.a  livre  de  Troy  se  divise  en  12  onces,  chaque  once  en  480  grains  nu  20deniers, 
qu’on  nomme  aussi  penny-de-poide,  et  chacun  de  ces  deniers  en  24  grains.  Ainsi 
cette  livre  contient,  au  total,  6,700  grains  anglais. 

La  livre  avoir-du-poids  se  divise  en  10  onces  de  438  grains  chacune,  et  contient, 
au  total,  7,008  grains  anglais. 

Ainsi  le  rap()ort  de  la  livre  de  Troy  à la  livre  avoir-du-poids  est  celui  de  00  i 73, 
c’est-à-dire  que  73  livres  de  Troy  ne  pèsent  que  00  livres  avoir-du-poids;  et  le  ra|>- 
port  de  l’once  de  Trny  à l’once  avoir-du-poids  est  comme  80  à 73;  car  73  onces  de 
Troy  ou  80  onces  avoir-du-poids  font  également  un  poids  de  36,040  grains  an- 
glais. 

L«  grain  anglais  est  un  peu  plus  fort  que  notre  grain,  poids  de  marc. 


La  livre  de  Trov  égale 

tif 

lir. 

> 

K)1DS  DR  MARC. 

OQC.  gros.  graiD 

U i 57 

KM  POIDS  DÉCUf. 

gramm. 

37i,!l2 

L’once 

> 

1 > 

9 

31,08 

Le  denier  ou  pennv-de-noids 

w 

» > 

29S 

i,;i3 

Le  grain 

■ 

» » 

07 

100  livres  de  Trov  égalent 

70 

3 . 

> 

mjrriaar. 

0)73 

grammps. 

I.a  livre  avoir-du-poids  égale 

• 

14  C 

40 

4.53,7 

L’once  

• 

. 7 

30 

28,36 

nrriaKr. 

{i>Tes  avoir-uu-poias  chicot 

1U  5 

^4 

Poids  particuliers  pour  certaines  roarcKandises. 

kilop-. 

Iæ  stone  ou  pierre,  de  8 livres  anglaises .... 

7 

0 > 

» 

Le  stone  de  12  livres 

11 

1 > 

> 

5,44 

Le  double-stone  de  10  livres 

14 

13  > 

> 

7.26 

Le  atone  de  14  livres,  moitié  du  tod 

12 

15  . 

» 

6.3.5 

Ijr  tod  ou  halle  de  |aine  de  28  üvtcs 

23 

15  • 

» 

1,27 

Le  pack  ou  sac  de  laine  de  210  livres 

222 

7 ■ 

» 

10,89 

Le  quintal  de  112  livres 

103 

13  . 

9 

50,08 

Le  tonneau,  mesure  [loiir  évaluer  le  port  des 

vaisseaux  et  hàtiments  de  mer,  pesant  20  quin- 

taux  ou  2240  livres  avoir-duqtoids 

2070 

> » 

* 1001 
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MESURES. 

1"  HF.SI  RES  tlE  LONCtEtIR. 


ri£n  DK  noi. iii.TftK. 

pieds,  pour.  Itgn. 

Le  pipd  anglais  <‘p.ilc H 7i  ■—  ü,50ri 

Il  ae  divise  eu  la  pouces,  (lonlehacmiégalB » » H 0,035 

Trois  de  ces  pieds  forment  l’yard  ou  verge,  qui 


égale 2 0 Oi  0,01S 

C'est  à l'yard  que  se  mesurent  presijue  toules  les  marchandises  vendues  à l'au- 
nage. 

On  fait  quelquefois  usage,  pour  les  toiles,  de  l’ell,  qui  a j en  sus  de  l’yanl,  et  de 
la  godde,  qui  est  de  j plus  courte  que  l’yard. 

En  prenant  l’aune  pour  520  lignes  \ , 10  aunes  de  Paris  font  15  y ards  ou  verges. 
10  mètres  font  11  verges. 

loîAOU.  mélrrii. 


220  vards  me.surent  un  furlontrou  stade 


UI5^ 


8 furlongs  ou  stades  mesurent  un  mille. 

Le  mille,  qui  est  de  .5,280  pieds  anglais,  éuale 

825;’tt  lf>00,7.t 

00  de  ces  milles  font  un  degré. 

Le  mille  ilc  Londres  est  iilus  <*ourt  tl’un  20*'  environ.  Il 
Y en  a 75  au  degré;  il  est  égal  à 

1.528,87 

2"  MESURES  nE  SCRFACE. 

L’acre  de  terre  est  de  t fardingalcsnu  4,010  yards  rarrés. 

Il  rouvre  58,5.51  pieds  carrés  de  France;  en  hectares,  il  est  égal  à. . . 0,405. 
1 1 acres  font  un  peu  plus  de  15  arpents  de  lUO  perches  à 18  pieds. 


5°  ME.senF.s  ne  CAP.vc[rt. 

I.  Pour  mirchandijci  séthcl. 

1æ  quarler  se  divise  en  8 hoisseauv  ; le  hoisseati,  en  4 [œcks  ; le  peck,  en  2 gal- 
lons. 

I.e  lioisseau,  pour  grains,  jauge  1,801  pouces  culiiqiies  (pied  de  roi).  Ainsi  le 
boisseau  de  Paris  jaugeant  055,78  |>ouces  cubiques,  le  quarler  répond  à 21,07  bois- 
seauvde  Paris,  ou  à environ  unsetierel  10  boisseaux;  ce  qui  égale,  en  heet.  2,80. 

la*  quarter  de  Londres,  en  beau  froment,  pèse  communément  105  livres  avuir-du- 
poids;  ce  qui  répond  à l.'i8  livres  13  onces  poids  de  mare,  22,40  myriagr. 

Le  boisseau,  pour  le  charbon,  est  un  peu  plus  fort  (|ue  celui  pour  les  grains,  et 
répond  A 5 [>C[  ks,  la  mesure  étant  comble.  G;  Iwiis.seau  jauge  2,270  pouces  cubi- 
ques, ou  4.5,01  litres. 

50  lie  ces  lH>is.seaiix  fomiciil  le  chaldrnii. 
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Le  boisseau  de  Sri  pèse  S(i  livre.suii»îlaises  ou  51  livres  14  onces,  poids  de  marc. 
2,54  myriaKr. 

Le  muid  de  labac  piise  environ  800  livres  aoKlaiscs  ou  741  ^ livres,  poids  de 

marc.  5B,2tl  myriaKr. ( 

II.  Pour  UquidM. 


Il  y a plusieurs  sortes  de  mesures  pour  liquides  ; une  pour  la  bière,  une  pour 
l’ale,  une  pour  le  vin  : toutes  se  divisent  en  muid,  baril,  gallon,  pot  et  pinte, 
lat  muid  (hugsliead)  contient  deux  barils. 

Iæ  baril  de  bière  a plus  de  capacité  que  celui  d’ale.  A I.ondres,  le  premier  cou- 
tieut  5G  gallons;  le  second  n’en  contient  que  52.  En  province,  le  baril  de  bière  con- 
tient 54  gallons,  et  relui  pour  l’ale  en  contient  48. 

PIED  DE  ROI, 

Pouce,  cub.  Heclolitrei. 


Celui  pour  l’ale 

1,48 

I,e  gallon  jauge 

233 

Litrei. 

4,02 

Il  se  divise  en  ipiatre  nuarls  ou  pots. 

Ce  pot  jauge 

58 

1,16 

Il  contient  2 pintes,  dont  une  jauge 

29 

0,.58 

Or,  comme  la  pinte  de  l’aris  jauge,  en  pouces  cubiques,  40,95,  le  baril  de  bière, 
à Londres,  contient  environ 178  j pintes  de  Paris. 

Le  baril  d’ale 1.58  |. 

Le  gallon,  pour  le  vin,  jauge  seulement  231  pouces  cubiques  anglais,  quirèpon- 
dent  à 190  ^ pouces  cubiques  du  pied  de  roi. 

Il  lient  4 7;  pintes  de  Paris,  011  en  litres  5,79. 

Le  tonneau  de  vin,  composé  de  4 muids  ou  de  8 barils,  chacun  de  31 7 de  ces 
gallons,  contient,  au  total,  52  gallons. 

Ainsi  ce  tonneau  a pour  jauge,  en  pouces  cubiques  de  France,  48,107  ; en  hecto- 
litres  9,512. 

Il  contient  1,024  î pintes  de  Paris. 


ns. 
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tions : éloge  qu'en  faii  rameur,  11,47,  49.  lut 
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chesse durable,  517.  Exemple  parla  Lombardie  , 
la  Toscane  et  la  Flandre,  5 1 8.  En  Europe,  les 
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4MKi.ioN.%7i«>>  lie  l'ftot  de  la  socûic.  Ses 
effets  sur  le  pf»x  des  ouvrages  de  niamifarture, 
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duits lirots,  Klèsi»  le  pnx  de  h nourriture 
animale,  eu  h3is<anl  ceiui  du  la  nourriture  ve- 
gHale,  31’^.  Difiirulle  de  reconnaître  st  le  dè.sa- 
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-\ni.Kiqi  K ( d^coui  erie  de  A fait  diminuer 
la  valeur  du  l’or  et  «le  l’argent  en  Eun>pe,  11. 
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il  * est  maiiisrestu  de  la  iiianière  la  plus  sensihie, 
ibid.  \ moins  réduit  h valeur  de  l'or  que  relie 
de  r.nsenl,  'J7  j.  N’a  pas  enrichi  l'Kuropc  par 
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ture qui  } domine  et  causes  auxquelles  il  tient, 
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de  p4*ti|e*  sommes,  an?.  Ces'bilteis  ch.issmt  l'or 
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Tnnu»«/e,  4Qii.  Mauvaise  fol  qui  a pre.»-lde  a celle 
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dépenses  de  leur*  gouvernement»,  t83.  .Vono- 
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hliisemetit»  culuniaiix,  liiL  Commercent  en  luule 
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m.t.  Ce  qu’y  vaut  la  viande  de  boucherie  com- 
parativement dU  pain  de  meilleure  qiialilé,  i03. 
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plus  remarquable,  31 4.  Le  peuple  y est  labo- 
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fusion.» du  gotivernemenl,  *33.  Les  terres  s’y 
vendent  à un  denier  plus  < ieve  que  dans  ce  paya: 
pourquoi,  449.  lait  un  grand  ctjmmerrc  de 
transport  r ce  qui  le  constilue  princi(valemenl, 
4iiî.  Protection  que  I.1  loi  et  les  coutumes  y ac- 
cordent i la  classe  des  paysans,  4S?-  Pourquoi 
les  commune»  ne  s'y  erlgèrênl  point  en  républi- 
que, 4i)R.  |j  fertilité  de  son  «ot  et  la  grandeéten- 
due  de  von  littoral  remleni  ce  pay»  très-propre 
à devenir  le  centre  d’un  vasle  eommerci*  exté- 
rieur de  produits  manuracluré.s,  &i  v-  Ia  legista- 
lure  y a toujours,  depuis  le  règne  d'EIi.*at>eih, 
accordé  une  attention  extrême  au  commerce  et 
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à riiiduslrie,  ibid.  Quel  e*al  If*  mrillpur  des  en- 
cn\jr?Kemrnta  dont  j jouit  ragricullur** « su». 
Ij  prospérité  de  rAnglelerrc  ne  lient  nuilemenl 
à Ha  Ipgislalion  sur  tes  réreaten.  Il,  ilti.  puellra 
causes  y uni  .iimule  IVlTrl  des  mauvaises  lois 
commerciales,  U7.  Iielire  peu  d'avantages  «lu 
commerce  avec  le  Portugal,  iss.  Kn  «luoi  con- 
siste le  plus  important.  uiL  La  masse  g<^ncrale 
de  son  commerce  exléricur,  diminuée  depui« 
l'ac/e  de  MOI  iyo/ioij , par  le  commerce  exciusir 
avec  scs  colonies.  UJL  Klal  de  sa  marine  mar- 
chande avant  rétablissement  du  monopole,  UXL 
Kragiiilc  il<*  sa  consiitiilion  rommercialeacluelle, 
!?3i.  Ce  fait  jtislille  par  les  frayeurs  nue  caus«-  la 
crainte  d’une  riipiure  avec  les  colonies, 
L'atiandon  graduel  du  monopole,  seul  rerné»!»*  a 
cet  inconvénient.  *j33.  Circonstances  pariicu- 
lières  qui  ont  rendu  moins  désastreuse  l’iiUer- 
ruplinn  du  commerce  avec  les  l*rovincrs-l  nies 
de  l’Amerique  Septentrionale,  -13 1.  Ce  oui  a servi 
de  runtn'poids  i la  funeste  inHuence  au  mono- 
pole colnnial,  ‘^to.  Les  manufactures  de  l’Augle- 
terre  ont  prospéré  notiobslant  le  monopole,  et 
non  Â l'aide  de  ce  monopol'*,  Jto.  Pourquoi  ses 
universités  sont  si  faibleien  professeurs,  llfi^Eva- 
luslion  de  son  produit  territorial,  a&o-  Histoire 
de  la  dette  publique,  6i7.  Son  système  contributif, 
préférable  à relui  de  tout  aiitn^  P*}  S 

s>i.vi4tY.  La  miilliplieation  nVn  est  bornée, 
dans  toutes  les  espèces,  que  par  les  moyens  do 
subsistance,  L ibJ- 

AivxE  (ta  Ueine^.  Son  douriéme  sLilut,  relatif 
au  droit  de  domicile  des  domestiques  et  des  jp- 
nrentis, I.  iSi. 

ASIMIB4L.  A quoi  il  faut  attribuer  ses  triom- 
phes sur  les  armees  romaines,  II,  35t.  El  sa  do- 
faiic,  iü 

AASÉATiQtRS  (villps>.  Origine  de  Iciirs  privi- 
lèges. ^497.  Pourquoi  leur  opulence  fut  si  peu 
durable,  üL 

A.'VTiueATiox.  Ce  que  c’est  que  faire  de  l’ar- 
genl  par  anlieipalion.  II,  tus. 

4\TiLLt:«t  anglaitex  ou  rulonies  dc.%  fnrfcv 
Oeeidettiaks.  Ont  moins  retiré  d'avantage  du 
système  pottti«|ue  de  rAngtclerre.  que  les  cuto- 
Dies  de  rAmeriqiu’ Seplenirioiialc  ; pour«|iioi. 
Il,  907.  .N’ont  prospéré  qu'à  l'aide  des  capitaux 
anglais,  ■iùs. 

A^sveas.  Comment  celle  ville  a perdu  son 
commerce.  I^sia. 

AeoTMicAiabs.  Leurs  profils,  en  apparence 
exorbitants,  ne  sont  au  fond  qu'un  salaire  très« 
^ modiTc  : pourquoi.  i47. 

ACPE'vpicr.  (au  chap.  v du  liv.  IV)  concernant 
rimes  accordées  pour  la  pèche  du  hareng, 
II.tèL 

AeeaexTis.  Leur  nombre  limil  * par  les  di- 
vers statuts  des  corps  de  métier,  L I57.  Dans 
quel  but,  t^id.  Co  niot  autrefois  synonyme  <ré- 
ttuliantt^  15S.  rour«|Uoi  lus  apprentis  sont  natu- 
rellement pares'oux.  ifi»- 

AepBEKTissAGE.  Ce  qup  c'est,  1. 136.  Onéreux 
à l'apprenti,  et  peu  proHlableau  maître,  ibid.  Les 
vtatulsdes  corporations  en  déterminent  la  duree: 
conséquences.  1S7.  Combien  oppressif  et  absur- 
de, I '.s.  Comment  sa  durée  fut  régb^  en  Angle- 
terre, tÀid.  Interprétation  donnée  au  satut,  i59. 
Sa  nature  et  sa  durée  en  France,  ibid.  Fn  Ecos- 
se : y est  moins  oppressif  qu'*  oarloul  ailleurs, 
ifio.  inutilité  et  inconvénients  de  cette  institu- 
tion ; elle  était  loijlement  inconnue  des  anciens, 
idi.  Gène  la  libre  circulalion  du  travail  d’un  em- 
ploi à lin  autre,  hü, 

ARBCTH40T  (le  dociéur}.  AulcUf  dc  Tabtt's 
sur  le  prix  des  objets  dans  l'antiquité,  cité,  U, 
336. 

ABGEsiT  (Métal:-  Sert  d'insirnmenl  aux  échan- 
ges chez  tous  les  peuples  riches  et  commer- 
çants, ^ Sa  valeur  varie  comme  celle  de  toute 
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autre  marchandise,  ü.  Elle  a «'le  diminuée  par 
la  decoiivcru*  des  mines  de  l'Amerinuc,  ü A 
«pielie  époque  ce  métal  fut  introduit  uan«  la  fa- 
brication de*  monnaies  romaines,  i£,  Premi'T 
insinimeni  d’ecliange  pour  les  peuples  du  .Nord 
elablis  sur  les  ruines  de  r«*mpire  romain,  ihtd. 
En  combien  de  srbelbnps  e*l  frapp«*e  une  livn* 
de  ce  mêlai  an  litre,  d la  Monnaie  d’Angleterre. 
^ Pourquoi,  lors  de  la  r«‘foiile  d'-s  monnaies 
d'argent  sous  Giiillsnme  III,  le  prit  du  lingot 
rc*ta  supérieur  d celui  de  rargent  monnayé,  ü* 
Causes  «les  variations  de  «on  prix  sur  le  rnarebé, 
LÜ.  (Jiielle  renie  donne  sa  production  au  Pérou, 
•■MB.  A pour  grand  marche  le  monde  commercial, 
221.  rrois  cil  constances  diMinclcs  |M>uvenl  alT^ec- 
1er  sa  valeur  r selon  que  l'une  «relie»  pr«*v,iul, 
son  prix  s'élève,  s'alui.sse  ou  m*  change  pas, 
ingression  sur  tes  variations  de  «a  valeur  [leiidani 
le  cours  des  «fu.vtre  derniers  siècles,  i2iiei  i«lr. 
Ce  qu'il  achetait  de  bbt  vers  le  milieu  du  qnator- 
ziénie  siècle,  ’2'VJ.  Depuis  celle  epo«|u<'  ju»«ju'au 
commencement  du  seizième,  ihiJ.  Augmentr  «o» 
«luantile  «laiis  un  pays  qui  s'enrichit,  9>3.  Fausse 
conclusion  qu’on  en  tire,  ibid-  Cette  jugment.v- 
lion  peut  provenir  d»-  deux  caUNes  dtfTereiiie.s  : 
leurs  elTelH  distincls  sur  la  valeur  dc  I argent, 
ibid.  âon  prix  toujours  plu»  eleve  dans  tes  pays 
riches  que  dans  les  pays  pauvres  : pourqmu, 
945.  Dans  quelle  période  de  temps  la  découverte 
de  l’Amerique  a fait  baisser  sa  valeur,  tM!».  Epo- 
que «li  cet  elTei  cessa,  950.  Où  son  prix  s’evi 
releve,  9'»3.  Eût  bais.«e  davantage,  sans  l’accrois- 
sennmt  continu  de  l.i  demamle,  depuis  la  ü«‘cou- 
vcrle  du  Noiiveau-.Monde,  9Sm.  Commande  l»e;m- 
cuup  plus  de  travail  qu’en  Europe,  à la  Chine  et 
dans  l'Inde,  26D.  Est,  ilans  ces  deux  conlr»*!'»,  un 
objet  d'èehaiige  plus  avantageux  que  l’or,  lÀé/. 
Causes  diverses  de  sa  consommation  annuidle, 
•967.  Ouaniité  qn’eii  imporleril,  chaipie  anuee, 
l’Espagne  et  le  Portugal,  9ii8.  .Sa  proporlion  de 
valeur  avec  l’or  avant  la  decouverte  de  l’Améri- 
que.et  vers  le  milii'U  du  dix-si*piième  siècle.  -iTj. 
Ouclle  est  cette  proportion  au  Japon  et  à la  chi- 
IK'.  ibid.  .Son  rapport  de  «{uanlile  avec  l’or  ont 
arrive  annuellement  «*n  Europe,  '973.  Avei*  ror 
monnaye  de  celte  parti»*  du  mntule.974.  Plus  cher 
que  l’or  : dans  quel  sens,  et  dans  quel  marche, 
'975.  Donne  un<*  rente  moins  forte  que  ce  ib-r- 
nier  métal,  ibid.  Sa  consommation  doit  tou- 
jours s'équilibrer  avec  sa  production  üaii*  une 
certaine  période  de  lempîi  ; pourquoi,  977.  Sa 
valeur:!  Home  dans  le»  derniers  temp*  de  la  ré- 
publique, -iaj.  Son  abomlance  absolue  dans  io 
monde  commerçant  est  une  circonstance  indif- 
ferentc,  3o^  307.  voyez  Véiaux  prccicuc,  Afon- 
MUIC. 

ARGB\T  {monnaie  en  grnérnl\  N’est  pas  en 
réalité  le  prix  des  chose»  qu’il  .sert  d acquérir  , 
I4  üL  Sert  communément  de  mesure  à la  valeur 
ecliangcabie  des  ni.xrchandises.  et  pourquoi, 

Doit  être  réputé  non  le  prix  rtci,  mais  le  prix 
nmuiunl  des  choses  cl  du  travail.  i2-  En  tant 
que  prix  nominal,  sa  valeur  est  affi'clée  {>ar  la 
variation  di*  celle  de  l'or  r*i  de  l'argent,  ibid. 
Sa  valeur  ne  varie  guère  d'une  année  i l'autre, 
mais  peut  varier beaucoupd’un  siècle  àunaulre. 
4H.  truand  esl-il  une  mesure  moins  bonne  ou 
meilleure  iiue  le  ble H,  E»l  l'élalun  de  la  valeur 
rehangeabte,  lorsqu'il  y a identité  dans  1rs 
temps  et  dans  ievheux.  Ibui.  Est.  dans  le»  échan- 
ge.» commerciaiii,  la  ‘■eule  cliose  qui  doive  fixer 
l'attention  «lu  m.vrrhand.  4B.  lot  taux  d'inlcrét 
u'il  rapporte  peut  s«-rvir  b <*valuer  les  (iroflls 
es  capitaux,  lUL  Fait  partie  du  caidtul  cir- 
culanl  de  la  société,  34 1.  Comment  s'^use  et  se 
repare,  au,  î^iile  partie  du  cupttal  rirrulant 
dont  IVDlrelien  diminue  le  revenu  net  national, 
348.  Sous  quels  rapports  ressemble  au  cojdtal 
fixe,  Ne  fait  partie  ni  du  revenu  net  ni  du 
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roTonu  brui  Oft  la  5rtri^U%  ibhl.  E«t  la  rouf  do  la  üiirvonuo  danilriir  ^orl  lu*  peut  ^iro  consid^ri'e 
circulaüon,  mais  dilTéro  os'onliellenii'nl  do  la  comme  un  mal  pour  la  aociéiô,  Los  lois  do 
chose  circulanie,i//iVr.AnilM;:uao  du  lati;;a{(C \iil-  I Ruropo  n-pulont  leur  travail  comme  dem.iii' 
pain*  sur  ce  point,  i/tiJ.  Ne  consliluo  le  revemi  darii  plus  dnabiletè  que  celui  des  culuvaieurs  : 
rcel  de  personne,  3:10.  t.nmliien  sa  valeur  est  rait!>>'Clé  de  ce  jupemottl,  i36.  Pourquoi  leurs 
inférieure  4 celle  de  la  niasse  d * priMlm.-i  dont  salaires  sont  plus  hauts  (pie  ceint  des  ouvri»*r« 
il  opère  la  circulation,  351.  neuiTice  ipic  la  so*  de  la  cam|upne  et  des  manufactures,  137.  Leur 
ciélé  réalise  (piaïuJ  elle  suhsiiiue  le  p.  ^ier  n cnniilion  meilleure  enKurope  qu’a  la  Chine,  II, 
Êarpent,  3S3.  Quel  emploi  lui  esi  donri<‘  après  3U. 

ccuc  substUution,  35.>.  3.'>7.  N<‘  fait  pus  partie  AurisTrs.  Leurs  itnins  ne  peuvent  iHrc  la  ma- 
du  capital  q^ui  met  l'industnc  en  acli>ire,  3S7.  lière  d’un  impiti.  Il,  33$. 

Sa  proporiiüii  avec  le  produit  annuel  u'un  arts,  l’ouniuoi  les  arts /ié<*râux  sont  riche- 
pays  impossible  à déterminer,  3:>S.  Comment  il  ment  salaries,  I,  i37.  Les  arts  mcmnii^ura  sont 
s'échappe  de  la  circulation  dans  un  pays  qui  va  faciles  à cnsrùgner,  ififi.  Quel  est  celui  qui  exige 
en  déclinant,  42ü.  Comment  sa  niasse  «c  grossit  te  plus  d’i'Uide,  ifnil.  Combien  l'empire  des  arts 
dans  un  pap  qui  s’enrichit,  477.  Celle  aiigmen-  s’est  étendu  parla  decouverte  de  l’Amérique, 
lation  est  l elTel,  non  la  cause  de  la  pr<»s|iérilé  2t»i.  .Ve  sont  pas  aux  Indes  et  dans  la  Chine  , fort 
générale,  ibiil.  Ce  quia  donné  nai««>anci‘  à l'idée  au-dessous  de  ce  qu'ils  sont  en  Europe,  36S. 
vulgaire  que  la  richesse  consisiail  dans  l’argent,  as  romuiVi.  Sou  poids  originaire  et  scs  divi- 
M,  3.  Iniluence  de  cette  iJee  sur  la  politique  des  sions,  1 , 33.  Itëduclions  qu'il  essuya,  34,  II,  646. 
nations  européennes,  4.  Impuissance  ues  lois  asie.  Pourquoi  la  partie  qui  est  au  nord  du 
pour  le  retenir  dans  un  pays  quand  la  demande  Poni-Euiin  et  de  la  mer  Caspienne  est  toujours 
efTcclive  y a été  dépassée  par  i'imporialinn,  13.  rcsti>e  pauvre  et  barbare.  I,  37. 

Pourquoi  sa  valeur  n’est  nas  sujette  à auiaiit  amaiis  Cr/cr.  i'rix  énorme  qu’il  donne  d’un 
**  de  fluctuations  que  celle  îles  autre.s  marchan-  poisson,  1,  364. 

dises,  13.  peut  être  remplacé  bcancuup  plus  AsstMni.é.h%  natinnalcs.  Quelle  classe  de  la 
facilement  que  prestpie  tous  les  aulrc.s  produits,  socn*té  j doit  être  le  plus  ècoutt^î,  et  pourquoi, 
ibitl.  D’oû  proviennent  les  plaintes  sur  sa  rareté,  I,  33i.  Quelle  est  celle  qui  doit  y susciter  le  plus 
I ).  Pourquoi  il  semble  préférable  à ta  m.'ircban-  de  deliance,  333,  333. 

dise,  15.  t^ourt  plus  nécessairement  après  la  associatioas.  Sont  faciles  dans  tes  villes.  1 , 
mârrh.indi<e,  que  re’le-ci  apré^  lui,  IG.  Euti-  16S.  Abus  qu'elles  enlratnenleniro  gonade  même 
iité  de  l'objectiuii  qui  ten'i  A en  enqiécher  la  sor*  métier,  ihiii.  Sont  impraticables  dans  les  cam- 
lie,  parce  qu'il  est  d’une  naiiire  moins  consom-  nagnes,  166.  Pourquoi  la  loi  ne  devrait  jamais 
niable  que  ics  autres  marchandises,  téit/.  V'est  favoriser  les  réunions  de  gA*ns  de  même  melier, 
pas  néco.si  dre  pour  soutenir  une  guerre  étraii-  I69. 

gère,  18.  Pourquoi,  tout  m reconnais«ant  qu'il  asspraates  {commérer,  des),  peu  avanta- 
ne  constituait  pas  la  ricbes-»e,  les  meilleurs  au-  geiix,  et  pourquoi,  (,  i43. 
leurs  ont  raiaouiié  comme  s'il.s  déniaient  ce  atolaes.  Combien  les  professeurs  y étaient 
principe,  39.  richement  payé.s,  I,  i75.  Le  peuple  y (-tail,  par 

ARGKAT  de  banque.  Ce  que  c’est.  H,  73.  le  fait,  exclu  des  métiers  lucratifs,  M,  334. 
Pourquoi  a plus  de  valeur  que  la  monn.iie  cou-  Ai  Br-HGisiE.  Sou  commerce  est  un  do  ceux 
rante,«'6id.  qui  rendent  les  plus  gros  proliis:  pourquoi,  I, 

ARGEAT  du  P*rOK.  Quelle  étendue  de  cheniin  135. 
il  parcourt  pour  arriver  à son  marche,  \.  3i7.  ai  rigaé  (/crem/e  rf).  Dépense  domestique 
Son  prix  influe  sur  celui  de  l’argent  de  l’Europe  «le  ce  seigneur,  a la  fin  du  dix-septième  siècle , 
et  de  la  Chine,  thid.  1,  380,  en  noie. 

ARISTOTE.  Sa  définition  delà  monnaie,  I fxxix).  acgiste.  AlTranchil  tous  les  esclaves  de  Ve- 

Ve  dédaigne  pas  de  reprendre  .«,1  chaire,  apr<^  dius-polnon,  pour  le  punir  de  .sa  cruauté  envers 
avoir  été  enrichi  par  Philippe  et  Alexandre,  i75,  l’un  deux,  II,  308.  Etablit  un  impiU  sur  lessue- 
cité,  480,  11,  436.  ce>sions,  546. 

ARMES  A FEir.  l’.évololion  qu’oKes  ont  pro-  aitmcme.  Pourquoi  elle  lire  peu  d’avantage 
duile  dans  te  métier  de  soldat.  11,  3.'>0.  Ont  rendu  de  la  navigation  «lu  l)aiviib<>,  I,  37. 
les  guerres  plus  di«p«mdietiS(*s,  361.  Comm«‘iit  ont  av«m;at.  C.iuaes  qui  leud<‘iU  â élever  la  ré- 
comribué  é protéger  la  civilUaltoa  contre  l’ui-  tribuhon  peruniairc  de  son  travail,  f,  i4o.  Son 
vasion  de  I.t  barbarie,  ibid.  gain  represenpr  en  parlle  les  dépcuises  de  ceux 

ARiKirt.D.  Auleurdc  la Do/anec  d/i  commerce,  qui  ont  embrasse  sans  succès  la  même  prnfes- 
cilé,  I,  339.  fiion,  14 1 . 

ARTISAAS.  Doivent  faire  plusieurs  métiers  avr  {banque  fV).  \oyer  Banque  ierriioriale. 
dans  les  campagnes,  1,  33.  Composent,  avec  tes  | avb-miirf.,  comté  d’*Ecosse.  Ses  progrès  rè- 
ouvrlerset  les  domestiques, la  plus  grande  punie  1 cents,  1,  loe. 
de  toute  société  politique,  108.  L'amélioralioD  | 


B. 

BALANCE  dueommercc.  Origine  de  ce  système,  a a le.  Donne  foi  des  m.irch.Tnils  «iaos  le  payç- 

I (xx\ii,xx.\iti).  Ce  qu'on  entend  par  ce  moi.  Il,  m«‘nt  du  droit  do  «loinm*,  11,  535. 

5.  Comment  les  gouvernements  vinrent  à s’cti  caaouf.  (CompoquiV  de).  Dépenses  parlicu- 
ocenner,  lo.  IliJ.rule d'un  |>areil  “Oi«i,  11.  Soi-  lières  .1  son  commerce,  I,  355.  S«*s  operations 
Use  des  Inductions  que  la  onpidUe  mercaniili*  sont  bornées  par  la  somme  de  iiimierairo  que 
et  les  aidmosiU's  nationales  tiranml  de  ee  .sjsié-  les  be<oins  du  pays  comportent,  ibid.  Pertes  et 
me,  93.  Vanité  des  elTnris  tentes  d.ans  le  bût  de  risipies  auxquels  elle  s'expnseen  dépassant  celte 
rendre  cette  balance  favorable,  ibid.  limite,  366.  «>  qui  doit  régler  le  crédit  ou  les 

DALAAf.B  iNirc /t' priidui/  anmul  el  la  rou-  avances  qu'elle  peut  faire  à un  commerçant, 
sommaiion.  DifTi'Te  toi.ilemenld«i  ee  qu'on  nom*  369.  i^omnieni  elle  encourage  Pindti-stric  ualio- 
me  balance  du  rnmmrrcc.  II,  93.  Vrai  signe  de  nale,  3iHi.  L’émission  de  ses  billets  peut  être  sou- 
prospcnlè  ou  de  decadenct*,  9t.  Peul  être  très-  mise  à des  régleniculs,  399.  Aquelles  eundilionsil 
favorable,  quoique  la  balance  du  roinmerce  soit  faut  laisser  ce  commerce  ouvert  i tout  le  monde, 
eontraire,  ibid.  409.  Voycr  tianquiers.  Compagnies  par  actions. 
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B.v^QVi:  ü'Ànixterdam.  Son  origine  el  «on 
utilité.  11,  IL  Sa  corisiiliilion,  il  Ce  quVilo 
donne  on  argoni  do  bamiue  «ur  les  lingots  ot  o - 

Eécrs,  IL  Mode  de  son  .idmitiislration,  üü,  l'ro* 
■te  sevére  qn'clie  apporlo  dans  i'exécuiion  do 
ses  engagemonls,  thid.  Conjoclures  sur  lo  mun- 
tanl  de  son  trésor,  tbid.  Ce  que  gagne  s<m  ar> 
gcnt  sur  les  espèce*  cnuranics,  4u».  Digression 
sur  cette  baiiuue,  lu  a 112. 

BA:vQtiF.  (T Anglttcrrt . Dommage  qu'elle  a 
éprnusé  par  son  imprudence,  1 Kst  tenue 
de  pourvoir  aui  besoins  d’especes  dans  tout  le 
royaume,  .tH8.  DilTlculies  qu’elle  apporte  aux  cs- 
conqiles:  pourquoi,  379.  Clameurs  qui  s'en* 
suivent,  et  de  quelle  part.  38o.  Son  origine  et 
son  histoire,  3ns.  Sa  solidité,  388.  Ktciidue  dos 
services  qu’cllo  rend  a I Etat,  ibid.  Et  a l'indus* 
trie,  389. 

n.xxquE  tfCroitc.  Son  élablissement,  I,  359. 
Scs  heureux  efîels  sur  le  commerce  du  pays, 
iôid.  Nature  de  ses  opérations,  3fii. 

BAXQi  E roijale  d't'.dindmurg.  (jiiand  établie, 
I,  359.  A contribué  aux  progrès  de  l'indusirie 
en  Ecosse,  ibnl.  Nature  de  scs  opérations,  am. 

territoriale  ou  fon  ée  sur  un  crédit 
hijpüthimirc.  Projet  teiiié  à Ajr  en  Ecosse,  L 
3Wu.  Son  objet  et  nature  de  se»  operations,  ibiil. 
Leur  résultat  déplorable,  ssi.  Service  qu’elle 
rendit  aux  autres  banques,  Ses  efîels  iiuisi> 
blés  au  pays,  téid.  Vices  inhérents  ,1  un  projet 
de  ce  genre,  383.  Tourne  infailliblement  au  dum> 
mage  des  entrepreneurs  et  du  pays  : pourquoi, 
384.  .Vü(c  de  Une  Culloch  sur  celto  bate> 
que,  ajuL 

BAixQLEscfEcoi.TC.Leursavanccsaucommercc 
par  des  compfe.v  de  caisse,  L 36i.  Leur  impru- 
dence et  perles  qui  en  sont  rcsiiltée»,  377.  yuel 
genre  d'avantages  en  retirent  les  negoriâïïTs,  .u.9. 
Attention  qu’elles  ont  portée  aux  remlH)urse- 
meiits,  cl  combien  elle  leur  a eié  utile,  3‘o. 
Clameurs  qu'excita  celle  réserve,  379. 

BAKq'  RK  de  drpàt.  Leur  origine  cl  leur  uiiMtê, 
11,  Lié  &L 

BxtVQueROi  Te.  Accident  plus  rare  qu’on  ne 
croit  commiiiiêmenl,  L tiS.  La  chance  irexoeilc 
guère  un  sur  mille,  ioid.  Assez  unimairc  .iu\ 
guiiverncments,  11,64  j.ConimenlilsIj  degoiseut, 
i&id.  Faite  ouvertement,  serait  moins  niiisible.tiin. 

B.x\outLR.4.  Expédient  quMs  emploient  pour 
retarder  le  payement  dt>  leurs  billets.  I.  eo.  A 
Londres,  ne  pay  ent  pas  d'inliTèt  d«>  l’argent  qu’on 
leur  dépose,  122.  A Edimbourg,  ils  payent  riiile- 
rot  de  leurs  Itons  A vue,  ibid.  .Nature  de  leurs 
uperaiions.  353.  D’mi  procède  Uuir  g.iiii,  ibid. 
Sous  quelles  coiidiliuiis  leur  enmmrrec  peut 
être  permis  é tout  le  monde,  4nî).  La  roncur- 
renco  qu'ils  se  font  ne  peut  qu'être  avantageuse 
au  public  cl  é leurs  eorrespondanl.s,  ibtd. 

BARBARES.  Lcs  peuples  ainsi  dénommés  sont, 
sous  un  rafipori  essentiel,  sufiéricurs  aux  peu- 
ples civilisés.  II.  lia. 

RARBXRie  (cote  de).  Autrefois  industrieuse  et 
commer«;anlc,  1^  500. 

iiAiioxs  (anciens).  Sur  quoi  était  fondée  leur 
puissance,  1^  507.  LonimuMil  elle  te  perdit,  599. 
Voyez  Grands  .sehjneurx. 

iiAhBiÉBEs  ou  iuru’pikr.1.  Ce  que  e’esi, 
I9J.  Quelle  espère  de  reclamalton  elles  excitè- 
rent, ibid.  Il  importe  nue  les  «iroiis  auxquels 
elles  donnent  li'*u  ne  Lissent  pas  partie  du  ru- 
venu  public,  II,  380,  593. 

BAS.  Ceux  fricotes  moins  chers  que  ceux  au 
métier,  en  certains  endroits,  et  (lourquoi,  I, 
155.  Prix  de  ceux  qui  proviennent  des  îles  d^ 
Shetland,  ibid.  Pourquoi  si  chers  .inlrvfms,  3i7. 
Quand  s-i-on  commencé  à les  faire  a i'aigiiillc, 
il»id. 

BATAILLES.  F.ti  quoi  Ic*  modcmes  diiïércat 
de*  anciennes,  II,  35 1. 


R.XTAViA.  Cause»  de  l.i  prosperiléde  cet  éla- 
bli^semem.  Il,  2üil  tbil  surmonté  les  efîels  du 
régime  d’une  compagnie  exclusive,  ibid. 

uxrpiE.vT»  d'e.rtdoilaiion.  Fout  partie  du 
capital  Fixe  de  la  société,  ^ 340. 

iiAtv.  Combien  leur  loiigiK*  durée  est  favo- 
rable a l’agriculture,  U i’bi*  garantis  par  le» 
lois  en  Angli'lerre  que  partout  ailleurs,  48«. 
Avantages  qui  résultent  de  celle  garantie.  taT. 
Leur  dure#,  trop  courte  en  France,  nuit  é lu  cul- 
Inre,  489.  Co  qui  a donné  naissaneo  aux  longs 
baux,  511. 

Bxvii.nE.  La  navigation  du  Danube  lui  est  peu 
utile,  cl  pourquoi  ' l^2L 
BEAL'TÊ.  Cunslilue  en  grande  partie  le  mérito 
de*  métaux  precieux,  L V2i . Constitue  tout  ce- 
lui des  pierres  précieuses,  ni. 

Hrrr.AMiA.  Avait  entrevu  le*  avantages  de  la 
division  du  travail.  L Çj  en  note. 

iiLCBET  ( TAomav),  archevêque  de  Canlor- 
béry.  Singulier  trait  de  sa  magntlicence,  5o«». 

BÊxi.rtCE  de  clenjie.  Origine  ri  causes  natu- 
relles de  ce  privilège,  [L  Fie,  466. 

uÉxÉricEs  eceir.\iastii}Uex.  Ce  que  c’est, 
il,  461.  Autrefois  i la  disposition  du  clergé,  463. 
Furent  ensuite,  pour  la  plupart,  a celle  du 

Râpe,  Ibid.  Comment  le  souverain  parvint  i in- 
iier  *ur  leur  dislribiilion,  467.  Forent  la  cause 
qui  divisa  la  religion  réformée  en  deux  sec- 
tes, tîi.  Leur  égalité  dans  la  seclc  presbjlé- 
rieiiiie,  47  4.  Il  est  bon  qu’ils  .«oient  modiques  ; 
pourquoi,  465.  Avantages  que  le*  sciences  en 
reliront,  i2Û± 

BF.xr.ALB.  Le  développement  de  la  culture  et 
de  rtiiduNiric  y date  de  la  plu*  haute  anDuiiité, 
1,  26.  H est  dé  aux  voies  mivigables  de  riniù- 
nour.  ibid.  Sun  état  défilorable  actuel,  et  i uuoi 
l’attribuer,  lEL  Ce  que  prouvnil  les  grande*  lor- 
luiiei  qu'on  y fait,  127.  4;omment  la  rrntc  du 
propriétaire  y est  affectée  par  I usure  et  Je 
taux  excessif  des  profits,  ibid.  La  consommation 
de  se*  etoiïes  augmentée  en  Europe  depuis  im 
siècle,  264.  A toujours  exporté  plus  du  prmluils 
bruts  que  d’ouvrage»  du  manuraclure.  II,  322. 

UExiuAML  (O/mnicnimrcT, uo/é.v  cf  remnr- 
(pies  de  cet  auteur.)  La  profession  de  préteur 
d'argent  imfiupiilairc  ù toutes  lus  époques  rl 
dans  tous  les  pays:  pourquoi.  1^  438.  Quelles 
causes  font  que  l'opinion  publique  est  plus  fa- 
voiablc  au  dissipateur  qu’a  l'Iiommc  économe, 
4:19-  Ce  préjuge  îles  masse*  renèlé  dans  toiiles 
les  œuvres  de  IhéAlre  ancienne*  et  modernes, 
4ti.  Comment  U est  inscrit  dans  la  légi.slalion,  et 
cunseqiienee.*  qu'il  y entraîne,  4i2.  Le  législa- 
teur «laiil  rarement  intervenu  dans  la  fixation 
du  prix  des  n<arehandises  autre*  que  l’argent, 
on  ne  s’explique  pas  l’exception  dont  ce  dernier 
produit  est  l'objut,  445.  pourquoi  a-l-i!  réglé  lo 
maximum  olutél  que  le  minimum,  en  maiiéro 
d'interét  ? tbid.  La  proposition  de  Smith,  quu 
la  loi  est  impuissante  pour  abaisser  l’intérêt  au- 
dessous  du  taux  ennraiit  le  pliii  ba«,  manque 
d'cxâclilnde,  448.  Ne  peut  être  vraie  que  dans 
une  liy  poihése  dont  la  réalisation  est  impossible, 
400.  Pourquoi,  cependant,  en  ca.s  de  prohibi- 
tion lucale,  le  taux  d’inlérét  lu  plus  bas  doit  oIh 
leiiir  b faveur  du  |Uiblie,  4.5 1.  Ueflexions  sur  lo 
ca*  partlcxilier  cite  nar  Smith,  452. 

itEiixE  (confo»  de).  Klehesse  de  ses  fermier», 
Jj  >91.  origine  d«  culte  rupubiiqu<‘,  498.  Est  l« 
*eul  EDil  qui  ail  des  fond*  prélés  à des  gouver- 
nemuiilH  étrangers,  11,  487.  Inconvénient»  d’un 
tel  pl.ircmerit,  ibid.  Droit*  qui  »’y  payent  à l’Elal 
lors  des  venlu*  de  biens-fond*,  5 48.  La  sente  ré- 
publique qui  ail  un  trésor.  6ii. 

tiLRXsioiii' (le  eornU-  .Quel  av.in(agc  il  a re- 
tiré de  l'alTraocInssemenl  de  ses  serfs,  L 
note. 

«i:t\il.  a bas  prix  dan*  un  pays  pauvre: 
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pourquoi . •2ii.  K.»il  pariiv  «Jrs  pro  luiti  hrttl\ 

duiil  le  prix  »’«*lévo  a*pc  le  propres  do  la  civili- 
dalion,  !i8S.  Commrni  son  bas  prix  fait  obstacle 
à i'am«‘iioratinn  d«‘s  irrres,  Dans  quHic 

oimmsiaiice  ce  prix  ru»  peiii  plus  haiisMT.  ibhl. 
(Causes  de  l'abondanre  du  beiail  dan*  les  colo' 
nies  eiiropernnrs  i|p  rAmeriqu'*»  '.'«8.  Ksi  rarli- 
rle  qui  arrive  le  premier,  daii*  s.i  clas>e.  au 
niaiimam  de  «mi  prix,  ','89.  Ce  qu’ou  peul  con- 
clure de  son  prix  relativemenl  a celiH  du  hie, 
30!>.  Dans  quels  cas  il  est  capital  /r.rc,  et  dans 
quel*  cas  capital  circulant,  338.  Ksi  uih'  iicnri*e 
de  libre  exporlation  dans  les  colonies  anglaises 
d'Amérique,  M,  ilM).  Avaiilages  qm  en  rc»ultenl, 
iOitl. 

uiF.xraisaxct'.  Ne  conduit  guère  à se  ruiner, 
II,  *24,  (ilO. 

nitiKi..  Sa  cherle  arlifirielte  par  l'tinpiH.  plus 
iMi<’teu*e  au  peuple  que  la  rb»Tt«^  naturelle  de 
presijue  loule  .auire  denree,  |.  313. 

HII.1.I-.T.V  de  liantfiic.  A quelles  cotidillons  ils 
nul  cours  comme  l’argent.  I,  3S3.  Avantages  de 
ceux  (jiii  ne  ^ont  pas  au-dessous  de  juliv.  sierl., 
3V7.  Inconvénients  de  ceux  de  trop  petites  «om- 
mes,  iftid.  Ne  devraient  èire  nulle  part  moindres 
de  4 bv.  sierl.,  et  pr)iirquoi,  398. 

iiiRi.ti(lpdoctrur).  Auteur  de  la  fie  duprince 
Unir,  cite,  I,  I9«. 

iiiR«iv(.nAU.  Ses  manurariuressnumi«es  à U 
mode,  et  ce  qui  en  résulté,  I,  i52.  Pourquoi 
plusieurs  métiers  de  i es  maiiufat  iure«  ne  sont 
pas  comfiris  d.ins  les  siaïuls  d’apprealissatte, 
1.49.  Combirii  celles-ci  con-vommeni  .innuelie- 
nieni  de  métaux  précieux,  26*.  lion  m.irrhe  de 
res  quincailirrirs;  à quoi  latlribui'r,  3U.  l/agri- 
culture  a donne  naissance  a scs  belles  manufac- 
tures, 504. 

nt%r.FSTo.\i:  (le docteur)  cité,  I,  44,  il,  ‘234, 
184.  6tn. 

sLAia  (Hugb).  Sa  nhéloriqne  contient  de 
nombreux  emprunts  au  cours  de  bellcs-leUres 
d’Ad.  Smith,  I (x). 

ki.AXQi  i (Onninenlairet,  notes  et  remarques 
fie  CCI  auteur.)  Préface  de  la  nouvelle  eduion 
d’.Vd.  Smitii,  I (v>.  .Notice  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  railleur  (ix;  Conséquences  du  développement 
vicieux  de  nn  ltKirie  manufacturière,  3.  Ilemar- 
qiie  sur  la  diriieuilé  de  traduire  Ad.  Smith,  ibiil. 
Ii'nne  réaction  prochaine,  faiorabtc  à l'agricul- 
ture, 4.  Ad.  Sniiih  a,  dés  le  début  de  son  ouvrage, 
separo  nettement  sa  doctrine  de  celle  des  rcono- 
mitres  oupAi/tiorrurcf.S.Viiuique  plusieurs  éert- 
vaios  aient  entrevu  .ivam  Smiib  les  avantages  de 
la  division  du  travail,  rbunneur  de  cette  observa- 
tion revient  particulièrement  i ce  philosophe,  o. 
s]riliquederapptiraiiondu  principe  delà  division 
du  travail,  8.  Kemart|ue  sur  les  c.vusps  du  pro- 
grès de  I industrie  dc.s  soieries  en  Angleterre,  lo. 
On  a exaeeré,  en  Angleterre,  rafiplicaiion  du 
priticqie  de  la  ilivision  fiu  travail,  t4.  Il  n'e*l  pas 
exact  d atîinner,  avec  le  irailucleur  d'Ail.  Smiili, 
(pie  la  part  des  profits  du  travailleur  soit  uere.f- 
■lotreiui'ur  l>nrn'»e  à la  qiianlile  de  subsistances 
iiiilispensable  pour  >oneiitrelieri  '~I.es  {«roprii!- 
taires  fonciers  ne  sont  t>as  les  dispeii«ateurs  na- 
turels et  exclusifs  delà  richesse.  —Ces  préjuges 
n'appartirnneni  <|u’a  l'érole  de  t^uesnav.  de  Mal- 
Ihiis.  de  Itieardo,  M.ic  Culloch  et  .•ie’nior.  i6. 
Pourquoi  i'iriditslrtp  de  nos  vill.vgt's  est  simple  et 
patriarcale,  *23.  Tous  les  gouvernements  eoni- 
preniieni  aujourd'tiui  la  néce<iiie  d'améliorer  la 
navig.itioii,  *2S.  i:cm.irque  sur  rKgjpie,  ?6.  De  la 
navigation  sur  le  Htiin  et  le  Daniil)(»,  27. 1..e  ira- 
ducli-ur  de  Smith  a rommis  l'erreur  grave  d’assi- 
imler  le  sou  rram;aia  au  schellinq  anglai<,  31. 
La  plupart  d«’«  écrivains  se  sont  égarés  dans  un 
dedale  d'arguties  meta[>bvsiques  sur  le  sens  du 
mol  valeur  : la  Uislinctiun  établie  par  Smith  était 
lunîMnlc,  36.  Eloge  du  chapitre  vi  du  livre  I de 


la  tUi  hcssc  fies  nations,  73.  l'.emarquc  sur  les 
mots  frais  de  produriwn,  prix  naturel  et  prix 
de  rei'ient,  74.  Alteration  dans  le  texte  littéral 
d'Ad.  Smith,  8.4.  Sur  l’etat  de  l'Irlande,  loo.  Pro- 
testation contre  la  iloeiniie  de  >lalihu«.  — Kllc 
domine  ta  leaislaliun  angl.xise;  mais,  en  Kraoer,  la 
science  tend  a rantebor.vtion  du  sort  des  travad- 
leiir.^,  un.  Sur  l'esrUvage coiontai,  ii2.  Cause 
du  taux  peu  eieve  des  prolits  en  liollaDde,  123. 
It<*marque  sur  le  tort  de  la  populaiitin  agricole 
en  Angleterre,  i42.  Kx|*re<sion  mal  traduite  |var 
Carmer,  178.  Sur  la  rente  territoriale  t eritiqiio 
de  la  théorie  du  fermage  de  ftieardo,  I87.  Sur  les 
droits  d importatioii  et  d'exportation  de  la  laine 
en  Angleterre,  299.  Sur  l'opinion  de  Mac  Culloch, 
que  la  liai».'ie  dan^  la  valeur  des  produits  maou- 
faciurés  prulite  moins  aux  proprietaires  qu’aux 
autres  cla»ves  sociales,  319.  Des  mots  fontls  et 
eapiuil,  333.  Importance  de  la  distinclion  entre 
les  capitaux  fi.tes  et  les  capitaux  enijnije»,  344. 
De  la  docihiie  de  l'école  anglaise  sur  ta  eunsom- 
malion,  346.  <;c  qii'Ad.  smith  a écrit  sur  les  ban- 
ques a servi  de  ba»r  à tous  les  travaux  siibsé- 
qut'iiis,  396.  De  la  distinction  fade  par  Mnith 
entre  le  liavailprodircD/^i.-t  le  travail  improduçdl. 

— t,U)oiqtii‘  trop  absolue,  elle  est  vraie  eu  [>arlie. 

— .4  quels  travaux  appariient  srjeniiO<iuemenl 
la  qiialilicaiion  d«*  produeri/v,  4i(,  4i4.  Sur  les 
piivsiocrates  et  leproduif  net,  414.  ExporUlions 
de  la  vill»'  de  Pans,  420.  La  guerre,  en  Angle- 
terre, a eiiriebi  les  riches  et  appauvri  les  pau- 
vres, 433.  Sur  l'opinion  de  Mac  Culloch  en  faveur 
du  droit  d'afnes«r,  477.  Eloge  des  idées  de  Smith, 
sur  la  division  de  la  propriété  foncière,  4i4.  Du 
nombre  et  de  la  tendance  des  délinilions  qu'on 
a duimce>de  la  scteiice  de  l'economie  polilit|ue, 
II,  '2.  C’est  à M.  lliiskisson  qu’on  est  redevable  do 
rabais.senD’iit  des  droits  sur  lessoierrcs  en  Angle- 
i*»rre,  32.  P.emarque  sur  ropiBion  do  Smith,  que 
i’iulerei  personnel  tend  necesiairement  i donner 
aux  capitaux  l'emploi  le  plus  avanugv'ux  à la 
société,  33.  Udc  Mac  Culloch  se  fait  illusion  sur 
Ifi  idées  gt-nèreuses  qu’il  prèle  aux  commer- 
4'ants,  62.  Kn  France,  les  partisans  du  s>stèmo 
protecteur  soûl  plut  forts  et  [ilus  déraisonnables 
que  jamais,  ibia.  De  la  dissidence  entre  rt-cole 
de  Mac  (.uilocb  et  Ad.  Smtlli,  sur  les  avantages 
lelaiifs  des  divers  emplois  de  capitaux  , 84.  sur 
i’upltmi>me  de  Macculinch,  et  ses  préventions 
en  faveur  des  producteurs  anglais,  89.  Des  idées 
du  même  sur  la  non-ropuznancc  des  anciens 
Kc^piiens  et  des  Chinois  actuels  pour  le  com- 
merce extérieur,  ai.  Ce  qu’est  la  législation 
anglaise  sur  les  céréales.  i24.  Où  l’on  voit  actuel- 
lement le  meitlciir  préservatif  do  la  disette,  I26. 
tlfet  de  celle  dernière,  ibid.  Les  interets  du 
marchand  d<‘  blé  concordeni-ils  réellcmeni  avec 
celui  du  peuple?  P27.  Smith  tombe  dans  l'opti- 
misme de  Mac  Culloch,  en  aHirmanl  que  la  cupi- 
dité du  marriiand  de  btè  peut,  dans  certains  cas, 
tourner  A t'av.intage  des  consommateurs,  t'28. 
Sur  le?  di»eiics  qui  ont  précédé  et  aceomnagne 
la  révolution  fram.iise,  I29.  Sur  le  traité  de  Ne- 
ihuen,  143.  Sur  la  lot  agraire  des  Domains,  164, 
Ueinai  tpie  sur  une  opinion  de  Mac  Culloch,  rel.i- 
live  à la  Iwnisse  des  protlis,  224.  Du  danger  que 
preseule  l'emploi  d une  trop  grande  somme  de 
cajolai  dans  le  commerce  elraiiper,  229.  Sur  la 
Bj  inpaihie  d'Ad.  Smith  pour  les  classes  laborieu- 
ses. -288.  Il  a exagère  raversion  des  Chinois  jtour 
le  commerce  extérieur.  330.  Des  turpitudes  de 
la  procmlure  en  F.urope,  374.  Amelioration  du 
régime  des  routes  en  France  depuis  i774,  384. 
Démarqué  sur  l'expression  ai.gl.iiw,  joint  sfocli 
romiHtuies,  387.  Contre  l'opinion  de  smith  »>ur  la 
discipline  des  universités  et  des  collèges,  4-24.  Fi- 
cheuseï  conséquences  de  son  rel.4rhemenl  aciuoi, 
en  France  cl  en  Knrojie,  ibid.  Sur  l’expresonn 
anglaise,  natural  phtlosopUy,  428.  De  l'enKignc- 


681 


ALPHAÜjrriQLE  DES  MATIERES 


menl  philosophique,  431.  D’oû  vienl,  en  France, 
i'inuliliu*  lie  ses  réaullals,  4 n.  Injualicc  ilu  re- 
prnehe  d’indiffi-rence  sorjatc adressé  à .\d.  Smilh, 
44f>.  Comment  on  petil  caracicrUcr  FEi:lised’.\n- 
Kleierre,  il 2.  (ionlre  i'opiniun  de  Ituchannn^  qui  { 
repousse  toute  intervention  {toiiverncmcntalo  | 
dans  lof  fhose-i  di*  ^i^d^l^lrj^•,  .mi.  îsur  i'idoe 
«mise  par  Smith,  que  le  riche  doit  être  aUcinl 
par  l’impôt  dans  une  nroporlion  plus  furie  que 
le  pauvre,  Quandles  droits  dédouané  sertinl 
restreiiili  i un  pelit  nombre  «Farlicles,  i.  ii1.»h 
des  entrepôts  appartient  à AiL  Smith,  as». 

Bi.«TtERü  on  ro/por((‘ura  de  ô/e.  Combien  leur 
melier  a ôte  décourage  par  la  police  reglemen- 
litre  de  l'Kurope,  II,  ii^. 

m.i:.  Variation  de  son  prii  en  Anulelerre , 1 
Coûte  autant  à produire  dans  un  pavs 
riche  que  dans  un  pays  pauvre,  ic  Esl,  lorsqu'il  s a- 
gUde  temps  iré^-'ioignes,  une  mesure  plus  exacte 
des  valeurs  que  toute  autre  marchandise,  IL  Ce 
qui  détermine  son  prix  moyen  tn  argent,  iL  Eit, 
d’une  année  i l'autre,  une  mesure  des  valeurs 
moins  exacte  que  l'argent,  ^ Klemerits  dont  son 
prix  ae  compose,  uiL,  O prix,  df'puis  un  siècle, 
sVsl  rapproche  de  celui  de  la  viande,  et  pour- 
quoi, LiL  Sa  valeur  règle  celle  de  tous  le»  autres 
produits  des  terre-  cultivées  cl  non  culltvecs, 
ipî.  197.  ly»,  V04.  Son  prix  moyen  au  qnalor- 
xièménqécle,  tüi.  Kl  dans  les  siècles  suiranis, 
?3o.  tjiiel  qui*  aoitlVlat  de  la  cirilisalion,  sa  pro- 
diiciion  exige  toiijouri  à peu  près  la  même  quan- 
tité de  travail,  ^3x.  K$t  preférahle  à toute  autre 
marchandise  pour  estimer  ta  valeur  rét7/e  de  l'ar- 
gent. ihid.  Moins  favorable  à la  valeur  des  métaux 
prer^iix  que  le  rir,  et  pourquoi,  ihid.  Son  prix 
en  arQvni  règle  le  prix  du  travail,  243. 11,  un.  Le 
peu  d'élévation  de  son  prix  eu  urgent  n indique  en 
aucune  manière  la  pauvreté  d’un  pays,  lou.  Mais 
le  bas  prix  de  quelques  espèces  de  marchandises 
comparaiivem**iii  au  blé  en  est  une  preuve  cer- 
taine, ihid.  Tables  chronologiques  des  prix  du 
blé  en  Angleterre,  iü  iSll.  Kn  France,  I3i,  332. 
Pourquoi  la  valeur  du  blé  détermine  te  prix  en 
argent  du  travail,  U,  iqt.  Ri  celui  de  tous  les 
produits  bruts  nu  manufactures,  ibid.  Celle 
denrée  tient  de  la  nature  dos  choses  une  valeur 
reclle  immuable,  mü.  Ksi  le  régulateur  universel 
du  prix  de  toutes  les  autres  marchandises,  ibid. 

Bonf-.vic.  On  y voit  encore  la  servitude  de  la 
glèhr,  L 479.  Impôt  très-lourd  qui  y grève  l'in- 
dustrie, II.  55B. 

«OIS.  Ne  rapporte  une  rente  au  propriétaire 
que  dans  les  pays  bien  peupto»  et  bien  cultivés, 

1.  ton.  Pourrit  sur  place  en  quelques  endroits 
de  l'Kcosse  ; pourquoi,  ihid.  Comment  il  peut 
fourtiir  une  rente  en  Norvège  et  sur  les  rôles 
de  la  Uallique,  $hid.  Comment  sou  prix  varie,  et 
d'après  quelles  circonstances,  2i  j.  Le  prix  du 
charbon  de  terre  est  limité  par  relui  du  bois  de 
fhuuffmje.  ibid.  Marchandise  non  éwimérêc  ou 
de  libre  exportation  dans  les  colonies  anglaises 
d'Amerique,  excepté  celui  de  la  marine,  II,  is9. 
Avantages  de  cette  disposition , i9o. 

BoissKAr  anglais.  Son  rapport  avec  notre 
poids  de  marc,  L tp»).  en  note. 

BOLTON.  Continuateur  deFéVa/  présent  de  la 
tiation^  par  Miège,  cité.  II,  21* 

BUMiECB,  bonne  fortune,  chances  de  gain. 
Chacun  est  porté  i se  les  exagérer,  « «2.  Cau- 
ses du  succès  des  loteries  et  du  peu  d’avantage 
du  commerce  des  assurances,  H3.  a quel  Age 
celte  erreur  agit  plus  puissamment,  üL  Multi- 
plie les  soldais  et  les  matelots,  ibid.  Kl  les  con- 
trebandiers, Liî^ 

BoBOEAtx.  Ville  industrieuse  et  commentante, 
quoique  siège  d’un  parlement  : pourquoi,  1^ 

nu 

DoALAcr.  (M.).  Carde  des  mine*  de  Cournouail* 
lei  : CO  qu’il  rapporte  de  leur  produit,  I,  21». 


BORv  (Rùoiil  rf*;}.  Prieur  de  Saint-Augustin  de 
Canturber).  Prix  des  denrée»  consomm'cs  i 
»on  repas  d'insialbilion , l.  227. 

BOSTON.  Les  salaire.H  y sont  irè»-é|eve»,  1^  1 12. 
Le  travail  de  l’ouvrier  liWe  y est  nourianl  moins 
cher  que  celui  des  esclaves , ihid. 

Boi  ou  Itnbiianis  des  viUes.  ConiWen 

leur  condition  d ‘viiil  s>*rvile  après  la  tliule  «le 
l’enipire  romain,  L Comment  ils  s’atTran- 
chirenl  peu  à peu,  liL  Voyc*  frnncs-bourgeois. 

BULHouoNE.  La  culturo  delà  vigne  n’y  nuit 
aucunemeiu  à celle  du  blé.  1.  Lta, 

BuenHEAV.  Le  melierde  tous  le  mieux  payé  : 
pourquoi,  L Lü- 

Bouiis»:s,  dans  les  collèges  ou  séminaires. 
Commciilellesinu  liplieiu  trop  laconcurrencecii 
ceruines  prufessioos , Ij  J7i.  Avantages  qui  ba- 
lancent cet  inconvénient,  i?iî. 

BuoTioL'EM  ( taxes  sur  les  ).  Etablies,  mais  ré- 
voquées peu  après,  11,  .MH. 

BBADV.  Auteur  du  Truite  hisiorique  des  nUes 
et  bourgs,  cité,  L*  ifiL 
iiBÉsiL.  Les  ans  et  la  cnliurj  s'y  sont  iiitro- 
duils  avec  tes  Kurope«‘iis,  [,2tii.  Omntité  d'or  qui 
s'en  exporte  aumiellemA'iii,  2«>$.  Ses  mine»  d'or, 
d'argent  cl  de  diainaiiL»  ne  furent  déeuuvorles 
que  longtemps  âpre-  la  conquête.  U,  LÜ  Doit 
sa  prospérité  i I iiidilTcrencc  dj  la  métropole, 
I7S. 

BBcoEs.  domination  espagnole  et  tes  guer- 
res civiles  en  ont  cbaKse  le  commerce,  mr, 
BKELU  (le  comte  de).  Cite  coimue  exemple  de 
la  prodigalité  du  genre  le  plus  frivole, 
uKt'Tts.  A quel  iiiiérét  il  prêtait  son  argent , 
U Lin 

BLCCLKtoB  (duc  de).  Kul  Ali.  Smith  pour  gou- 
verneur, 1 (xiii). 

BUcaAAA.x.  [Commentaires,  notes  et  remar- 
ques de  cet  auteur.)  L'opinion  do  Smith,  qitr 
les  Etals  modernes  auraient  accorde  au  com- 
raerce  une  préférence  méditée  sur  ragriculture, 
est  sans  fondcmeui,  L Smith  a méconnu  le 
principe  qui  règle  le  prix  du  blé  : Ce  prix  n'csi 
pa.»  determine  par  les  frais  de  pro.luriion,  il 
L'importance  du  commerce  extérieur  r<’.*sori 
de  I admirable  tableau,  tracé  par  Ad.  Smith,  des 
elTets  de  U division  du  travail,  u.  Smitli  a com- 
mis une  erreur  eu  prenant  le  ble  comme  base 
de  ses  évaluations  pour  l’or  et  pour  i’argeiUr 
développements,  Variabiliio  de  la  monnaie  : 
ses  causes,  iiL  L)c  la  circulation  meialli(}ue.  — 
La  function  d'efTeciuer  les  payements  impor- 
iBiiis  est  nécessairement  dévolu**  au  métal  le  plus 
précieux,  âJL  Le  cuivre  est  un  agent  subalterne 
dans  toutes  les  circulations  métalliques  de  l'Ku- 
rope. — En  Angleterre,  la  quanlilc  tlargcul  (}ui 
circule  n’cxcède  pas  les  besoins  des  pelui  paye- 
ments.—Ce  métal  domine  encore  les  hauts  paye- 
ments en  Europe,  en  Amérique  cl  dans  toute 
l'indc,  bo.  L’or  ne  peut  être  employé  exclusive- 
ment dans  les  payements  considérables  sans 
remplir  parfois  les  fonctions  de  {‘argent  dans  lo 
lelit  commerce.  — l.a  dépréciation  dans  la  va- 
eur  du  type  d'argent  e.il  la  contéqitenrc  de  la 
substitution  de  l'or  A ci  métal  daii.»  la  haute 
circulation,  &I.  Le  gain  procédant  de  secrets 
industriels  dilTéru  du  sabiire  et  du  propt  ; il  est 
rente,  ul  — Eu  quoi  consiftc  la  rente  de  la 
terre,  ibid.  Les  profits  roullant  de  la  posses- 
sion d’un  secret  industriel  ne  sauraient  être 
l’obici  d'aucune  pioportfoN  avec  le  capital  elle 
travail  qui  servent  a en  tirer  parti,  tULCeux  qui 
dérivent  d’un  moiiopote  reposent  sur  le  méuiu 
principe  que  la  rtnfc.  ü..  Le  législateur  cl  la 
société  sont  sans  intérêt  reel  pour  mlervenir 
dans  les  iraiisaciions  entre  les  maîtres  et  li*s  ou- 
vriers* la  rareté  du  travail  ou  de  l'owrage.  est 
la  cause  générale  des  conflits  auxquels  elle.* 
donnent  lieu,  hi.  Il  n’y  a d'autre  remède  à la 
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rxrflt*  du  travail,  quo  dant  rarcrrti$s«>tTU‘ni  des 
ronds  destines  à l'indtisine ; cn(M|ne  des  It  or- 
khou-iCé,  lil,  Abandon  de  la  rharile  locale  en 
^;coss>‘.— Son  maïulien  r-n  Atif(teUTre  ■ elle  t-qui- 
vaut  À unt'  hausse  violente  ues  salaires,  on  a (a 
flsaiion  d'un  maximum  dans  h*  pm  des  subsis< 
tances.  — l(4-niarqiie  de  M.  idamjui.  ü^.  I.»‘f!r.md 
mai  de  la  ronJumn  du  travailleur  est  la  ftauvrctf; 
itienîcacile  de  la  loi  pour  j porter  remède.  — 
Il  iiVït  pa«  en  son  fuiuvuir  d'acrroltre  les  sub- 
sistances propunioMiieliement  ù la  population, 
nu  de  réduire  la  populalît)n  proporiiounel|em'*nt 
aux  subsistances,  Le  salaire  du  travail  ne 
consiste  pas  dans  TarKent.  mais  dans  les  denrées 
ou  autres  objets  necessaires  que  cet  arpent 
peut  acquérir,  in3.  Smith  a eu  tort  de  soutenir 
que  le  prix  en  arpent  du  travail  était  répl6  |>ar 
le  prix  en  arpent  des  subsistances  : preuves  de 
la  fausseté  de  cette  proposition,  tnt.  Smith  a 
omis  de  compter,  au  nombre  des  Causes  qui  ont 
abüKHé  la  valeur  des  ;melaux  precteut,  la  siibs- 
litulioudu  |>apier  aux  espèces,  crinmie  instru- 
ment des  échanges,  -Jiiî.  se  irum|M‘  quand  il  ad- 
met que  le  prix  du  blé  règle  le  prix  en  arpent 
des  métaux,  des  produits  bruts  vd  des  ouvrages 
de  maiiiif.ieuire,  .rJu.  Kèponse  d**  a celle 

proposition,  ibi'i.  Du  rapport  entre  h‘s  (|uaiitilcs 
d’or  et  il'arpent  tirées  ne»  mines  de  l'AuuTique, 
273.  l/arpenl  sert  «te  base  n la  çraode  circuh- 
tion  méiatli4]ue  dans  tonte  rF.iirope  contineii- 
lale;  cnnsr«|uence  qui  r<‘SiiUorail  de  rabmdnii 
dece»)sl«'mr,  274.  ine  baisse  eoiisi.lerablc  s’ot 
manifestée  dans  la  valeur  de  l‘or  et  d«'  l'arpent 
depuis  un  demi- siècle,  277.  Ce  fail  a di*ux  cau- 
ses : l'acrroissemenl  de  la  production  de;  mé- 
taux prt'cieux  et  celle  du  numéraire  en  papier, 
278.  Produit  des  mines  du  Mexique  do  i?ü2  à 
IKOS,  279.  Du  progrès  de  Tagriculture  et  du  ca- 
pital, en  Ecosse,  288.  Un  est  dépourvu  de  no- 
tions exactes  sur  le  onx  des  rhos«*s  au  rommen- 
cemenl  du  du-sepiième  siècle,  '2-ri.  l.r*  majimnin 
nxeparSmdh  au  prix  du  lait,  n'eslpaa  apphrabht 
i la  valeur  d«*  celle  denree  «laus  les  grandes  villes  ; 
pouripjoi,  224.  I.e  haut  prix  des  choses  qu’on 
porte  au  marche  ne  lient  pas  à rarcroisseinenl 
des  frais  do  production,  mais  1 i’elé\aii«iti  de  la 
d«'maude,  2!>s.  Un  doit  accorder,  en  peneral,  peu 
de  coiiiiance  A l'rxaetitude  des  prix  «juc  Smith 
donne  pour  ba!*e  a ses  raisonnements,  299.  Il  a 
exapere  l’effet  des  inoMires  legislatives,  relative- 
ment à la  dègra<tation  du  prix  des  laines  en  An- 
gleterre, il  n’j  .1  aucune  raison  de  croire 
que  les  Chinois  surpassent  les  peuples  do  l’Eu- 
rope «*n  riches-»;  et  en  civilisalton,  3o8.  Criti- 
«iie  de  l’opinion  de  Smith,  <|iie  h*  progrès  de 
J industrie  manuiaclunère  tend  a cln  tr  la  rente 
ternlnriale,  32U.  l'a  rente,  le  profit  ou  ie  salaire, 
ne  s’ariToiss»‘iit  p.is  par  le  seul  fait  qu’ils  peu- 
vent acheter  pbi*  d’un  objet  moins  cfitr,  iltid. 
Sur  ccti«‘  j>rr>iH>tilion  de  Smith,  que  la  classe  des 
propn*-lair«'s.  mèmt*  en  n écoutant  que  son  in- 
leréi  panieulKT,  ii’eniralncra  jamais  une  a—em- 
bli-e  iutionule  dans  des  mesures  contraires  a 
l'iiitèrèt  piiitlic,  32t.  Il  e<«t  dilTlcitc  d’admiitrc. 
arec  le  même  auteur,  que  les  proprietaire.s 
soienl  plu-  pen«-reiix  ijue  les  autres  hommes, 
32J.  Ceux-là  ii'onl  pas  moins  d'tiili.'rèl  que  |«  s 
capitalistes,  manurariuriers  ou  rnarv'hatids,  à 
tromper  et  ;i  opprimer  le  piihhc,  321.  Iteinari|ue 
de  M.  If/um/ui,  ilml.  Il  y a qm-lqiic  im'xactiiudc 
dans  la  manière  <Innt  Smith  dépeint  les  elTrts  de 
la  substitution  du  pafoer  à l'or  et  a l'argent  dans 
la  circulation,  3S.*..  t^ii'unc  imiirudenie  «-misMun 
de  papier  n’avait  pas»*té  la  caus<î  des  perles  es- 
suyées par  la  banque  d’Angleterre,  a r<'po»|ue 
ou  (file  fui  comrainte  U»'  frapper  drs  espèces 
n«’iives  pour  n'tnbours«T  .«es  bdiels,  3t.7.  La 
monnaie  de  papier  ne  peut  avoir  d’aiiir»*  garantie 
i)uo  la  condition  du  remboursement  immL'diat, 


en  espèces  ; exemple  tiré  de  la  banque  d’Angto> 
terre,  4<i<>-  Conimrnl  le  rigoureux  accfimplissc- 
mt-nl  de  celi»;  condition  suflit  pour  maialentr 
son  papHT  au  pair,  Uiiil.  Partout  ou  une  baa«|UO 
n’est  pai  asirenile  a payer  sans  delai,  en  numé- 
raire meUillique,  la  circulation  entière  est  a la 
discretnm  de  scs  direr(«-urs,  4oi.  Le  papier 
chasse  les  espèces  et  s'est  stibslilué  prciauo 
romplèiemeiii  aux  métaux  précieux  en  AngV- 
terre,  tbid.  Unels  qu<*  -oient  .ses  avantages, 
romine  in-lrunn-nt  des  échanges,  il  est  loin  d'of- 
frir la  même  vürrfé  que  l'argent  ; pourquoi, 
ibhi.  Ce  i(iii  advient,  dés  que  le  crédit,  son  uni- 

3ue  ba-^c,  est  « branle,  4ul>.  Crise  commerciale 
«•  17».’,  ihid.  1)0  I7»3,  4o3.  Suspension  légale 
d«*s  payements  en  espèces,  4o4.  Lois  divi-rsea 
lour  .-ouiemr  le  papier,  ibid.  Le  droit  accorde 
tme  banipie  de  surseoir  au  rcmboursenient 
de  ses  lidlets  ne  les  ferait  pas  loml^er  au-dns- 
iotii  du  pair,  s’il  n’y  avait  pas  sur->'mi$sion,  et 
(pie  la  banque  fiU  repiit<T  solvable,  4u5.  L'éco 
nomie  polUitjue  peut  être  considérée  comme 
une  lhi*or<e  gouverni'mrntale,  ayant  le  bon  or- 
dre et  la  ju-lice  pour  but  essemiel,  U,  l.a  cir- 
culation du  pai'ier  est  une  des  principales  eau- 
-es  des  crises  rommer«  iales  jiourquoi,  lL 
Con<e«jmMicc  d'un  mampie  d espèces  temporaire 
cIm'X  une  nation,  LL  De  la  dépense  occasionnée 
à rAiig'.eierrc  par  la  gii'Tre  de  i7.S6,  ll  Sur  la 
somme  de  nioniiaie  en  circuiatiou  dans  ce  pays, 
ibid.  L envoi  de  siib-ide-  consiiiérabiosau  dehors 
ne  saurait  avoir  lieu  que  par  l'exporiaiion  de 
marrt«andises,  et  n<m  d argent  monnayé  : faits  a 
l’appui  de  ciUie  proposition,  2L  Sur  le  mono- 
pole du  commerce  des  Indes,  2a.  La  libre  im- 
portation d«‘s  produits  aaricoles  üefavorablè  aux 
l»rr»|»rielairrs  et  lavorabh*  a la  société,  JîL  Pour- 
quoi b‘s  importations  de  grains  étaient  peu  cua- 
stJerable<i  en  Angleterre,  a l’epoque  où  écrivait 
A.  Smdb,  Il  leur  importance  actuelle,  en 
quanHl»*  et  eu  valeur,  IL  Ce  «|ui  s’est  passe  dans 
le  parlement,  en  i8i3,  prouve  que  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  n'ont  pas  plus  de  repu- 
guanee  qui;  la  classe  industrielle,  pour  les  mo- 
no;»oles,  IL  Critique  de  Vacie  de  unviyaiiOHy 
48.  Eloge  du  traite  de  commerce  de  i7»6,  entre 
la  France  et  l’Angleterre,  ü Diseours  libéral  de 
Piti,  auteur  de  ce  iraib*,  îi.  Les  représailles,  en 
matière  de  commerce,  ne  sont  pas  Justifiables 
au\  yeux  de  la  sain»*  politique,  il  Heureuse 
influence  du  livre  de  Smith  sur  la  pohli«|ue  com- 
merciale »lc  l’Angleterre,  ^ Sur  les  prwnc.v  à 
rexporiaiion  d«'S  crains,  mL  l.'exporUlion  des 
«lemee-  de  première  nèces«it«*  peut-elle  produire 
la  hau-*e  des  salaires  en  argent?  iMt.  Con-i^ 
i]uenee  de  la  doctrine  de  ceux  qui  admellenl  <|uc 
le  {irix  «lu  travail  s'élève  quan«i  Celui  du  ble  est 
reneliér»  par  l’exportation,  un,  U prirnt:  aug- 
mente les  befiellccs  du  fermier  et  du  cultivateur, 
tèof.  Ia*s  autres  produits  bruts  du  sol  ne  sont 
las  alTi'Ctes.  dans  leur  prix,  par  celui  des  cen'»- 
es,  IÜ.8.  Smith  a eiageré  les  inconvénients  des 
lois  qui  proliibaienl  la  sortie  dos  métaux  pré- 
cieux eu  Espagne  et  en  Portugal,  lll  Par  quelle 
voie  ce-  m<‘iaux  arrivent  maintenant  en  Euro- 
pe, I (7.  (jnets  sont  tes  |dus  ardents  défenseurs 
des  primes  à re\|>ortalion  des  céréales,  1 1 3. 
Lunire  l'opinion  de  Smith,  que  la  nature  donne 
au  blé  une  valeur  immuable,  1 1^.  Il  a confondu 
la  valeur  d’ulilde  avec  celle  d'échange,  iii>.  Ac- 
cuse à tort  h'S  proprh'lain'S  ruraux  de  u'avoir 
pas  bien  compris  h'ur  intérêt,  quand  ils  ont 
sollicite  des  prunes  i l'cxenqde  des  inanufaclu- 
rier*  cl  des  commerçants,  > it>.  ElTel  de  la  prime 
accordée  à la  proilnclion,  ni  La  pèche  de  b 
baleine  aurait  beu  sans  rrt  encouragemvuil,  LLL 
Ad.ini  Smith  a exagéré  i'innueiir»;  du  monopole 
sur  le  coniinerce  de  la  (irande-BreUgne  avec  ses 
colonies  américaines,  233.  Demunsiraiiou  de 
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f eue  erreur,  par  les  faits  poslèrleiirs  â l’êman- 
cipalinii,  734.  l'ourquni  le  marché  américain  osl 
nécr.A>airc  à la  liraiiih'-llretannc,  73^.  (.ausrs 
principales  de  ta  rupture  avec  la  meiropnle,  7i7. 
L'Amérique  n'avait  aucune  raison  de  renoncer 
au  droit  de  s'imposer  elie-méme.  'its.  Opinion 
de  Iturke  Â rci  «''(tard,  tïdri.  Conduite  <|n\iurati 
dû  tenir  l'.Anitlelerre  ; bien  qui  en  serait  rcjuiiie  ; 
maux  uui  n'auratenl  pas  eu  heu,  74<».  (Quelles 
CâU'CS  uint  obstacle  i la  reforme  graduelle  du 
système  mercantile,  quoique  son  injustice  et 
son  absurdité  soient  geniTalemeni  senties,  78t.. 
Inutilité  des  elTorta  di‘  l’iit  pour  elah'ir  la  liberté 
du  commerce  entre  rAnjjloierre  et  i'lrlatid>%  7S7. 
Rspril  qui  a présidé  aux  relations  commerciales 
de  la  Crande^Bri'iagne  et  de  l'inion  aniericaine, 
depuis  l'indépendance,  ‘j»o.  Le  travail  est  l’uni- 
que patrimoine  de  l'ouvrier;  on  ne  peut,  sans 
tnjusitee,  gêner  le  droit  qu’il  a de  le  mettre  en 
valeur  de  la  miUiiére  qui  convietii  le  mieux  A ses 
intérêts.  30fe.  Cunihien  est  basse,  absurde  et  mé- 
prisable la  politique  qui  tend  i anéantir  l'indiis- 
tnu  des  auire.s  peuples,  pour  gagner  le  marche 
du  monde  au  travail  national,  ibiti.  Du  Uibkati 
iconomiqnt  du  docteur  Quesnay  ; c'est  une  ten- 
tative malheureuse  de  l’application  de  la  méihmlo 
malhémalique  à la  science  de  l'economie  so- 
ciale, 37i.  Upinion  par  lauuolle  Ad.  Smith  sem- 
ble adopter  U théorie  des  ecouomiMt.t^  373. 
Faible.sse  de  scs  argumenti.  pour  combattre  leur 
doctrine,  375.  La  circonstance  que  les  niaimfae- 
turcs  donnent  un  produit  net  moins  con.«idt‘rahlc 
UC  celui  de  i'agncutiure,  est  tout  a l'avantage' 
e 1a  sorieté,  37L.  Observations  .sur  la  manière 
dont  Smith  envisage  la  quesiioo  de  la  defense  de 
l’Etal,  340.  De  retendue  des  forces  militaires 
dans  l'antiquité  et  les  temps  modernes,  3i4. 
Kapprochemenl  avec  celles  de  la  France,  en 
47tf7,  ibid.  L’Europe  devenue  plus  bel!iqueu*e 
depuis  la  lin  du  'iécle  dernier  : ce  qui  en  résul- 
té, 318.  La  guerre  ne  .«aiir.iil,  sous  aucun  rap- 
port, être  appelée  le  plus  noble  des  arts,  317. 
l'ensce  pleine  de  justesse  de  (hbhon,  sur  ce 
sujet,  ibid.  Itemarquc  sur  la  ilLscipliiio  mUiiaire 
des  anciens,  35 1.  Miilipfie  fut  surtout  redevable 
à son  génii;  de  la  conquête  de  l.i  Grèce,  354. 
Cause  des  sucrés  d'Anmbal  i Trasimêne  et  A 
Cannes,  ibid.  355.  Péril  qu’cniralne  une  armée 
permarienle,  35u.  Ce  qu»*  gagne  l'Amerique  i 
a’en  passer,  3oo.  I.a  morale,  aft^aire  de  sentiment 
bien  plus  <(ue  du  rai.sonnement,  échap|»e  ù l’in- 
lluence  de  la  philosophie,  479.  tnelllcacilé  de  la 
psychologie  pour  détruire  les  nTaiivais  penchants 
de  l'homme,  43o.  Le  progrès  est  manifeste  dans 
les  sciences  naliireiies,  ruais  il  se  dérobé  à tous 
les  regard.s  en  philosophie,  ibid.  De  Luther  et 


de  la  réforme,  iriiL  Ad.  Smith  no  paraît  pas 
avoir  été  suQîsammeni  convaincu  de  Li  fausseté 
de  la  théorie  des  Ecououtiue%.  que  la  terre  est 
l'unique  source  de  la  riches'C,  .'itiU.  Arguments 
ronire  ce  système,  .507.  Turgol  blâmable  d'avoir 
voulu  faire  passer  ses  consi>quences  d.ms  l'ap- 
plicalimi,  ni  reportant  tout  le  poids  des  charges 
publiques  sur  les  proprietaires , ibid.  Contre 
l’opinion,  einise  |>ar  Smith,  qu'un  certain  mmlo 
d’impiU  pourrait  favoriser  le  progrès  de  l'agri- 
culture, 510.  r.elle-ci.  de  même  que  toute  autre 
imtuslne,  ne  gagnera  jamais  rien  & la  tntélc  in- 
souciante* et  ignare  du  gouvernement,  5it.  La 
lixile  de  i’impùi  lerriloi  tai  préférable  a sa  varia- 
bilité; pourquoi,  .Si 3.  Remarque  de  ,H.  b/um/ui, 
ibid.  Contre  1 opinion  de  Smith,  que,  dans  les 
proiils  du  capital,  la  portion  aflfcrenle  au  paye- 
ment de  rinterêl  est  la  seule  i|Ui  puisse  etrn 
atteinte  par  l'imprti,  53i.  De  la  taxe  sur  rintérét 
de  l'argent  et  sur  les  revenus  du  commerce.  533. 
Smitli  admet  a tort  qu'une  taxe  sur  le  travail 
doive  être  suivie  d'une  augmentation  du  taux 
des  salaires,  ÜL  Comment  celte  taxe  alTrcle  U 
condition  des  classes  laboriousi*s,  et  pour<|uoi 
il  leur  est  imuossible  de  ne  pas  en  supporter 
l'elTel,  i7m/.  Il  n'y  a pas  moyen  de  supposer, 
avec  l'auteur,  que  les  salaires  pui$s«‘nt  hausser, 
et  la  demande  de  travail  rester  la  même,  S5a. 
Sonime  d'inqxUs  que  paye  la  («raiide-llretagne, 
et  (lorlion  alTerenle  aux  mlêrêt.s  de  la  dette,  63u. 
L’iiidU'-lrie  c>l  ocra*ee  sons  le  poids  de  celle 
dette,  6t3.  l.'impol  t a alleinl  >a  dernière  limite, 
644.  Charge  qui  est  n-suHéo  de  la  guerre  de 
l’indepeniiance , ii4s.  Critique  de  l’idee  émise 
par  Ad.  Smith,  d'étendre  le  système  d'imposition 
de  ta  Grande-urelagne  â loulês  Ici  provinces  do 
l’empire,  en  leur  accordant  le  droit  de  repré- 
sentation dans  le  parlement,  f.5o. 

01  nr.K.  Erreur  de  ce  savant  dans  la  traduction 
d'un  t»*xle  de  l’Iine,  11,  33ü.  en  noie. 

fil  É\o8-avRE5.  peu  dc  vsleur  du  bétail  en 
ce  lieu,  et  pourquoi,  L UDG  Ce  qti’y  coûte  un 
baoif,  •-'37.  La  ueju  et  le  suif  y cotisiitueni  toute 
la  valeur  de  la  b(‘tc  ; pourquoi,  797. 

ntf  FOK.  Cité,  L 797.  M,  I69. 

m'RKTfEuc.).  Auteur  d'un  livre  intitulé:  De  la 
misirc  des  r/oftes  onvriiiret  en  Anqlcicrre  et 
en  trancf.  cité,  I (vi),  i_^  iCT^  en  hoie. 

BtKKE.  Son  dis*  ours  sur  le  droit  des  colonies 
américaines  de  s'imposer  elles-mêmes,  24». 
en  noie. 

Bt.Rv  (le  docteur).  Auteur  de  r/7ivfo/>c  delà 
It'gisiaiion  des  pauvres;  ciiét  L it^  179.  I8l, 

i»7.  lM. 

B\RU5,  voyageur.  Cilé,  ^237. 


G. 


CADASTBC  (^rond).  FaiisoiisGuillaumc  le  Con- 
quérant, L 194.  Dans  quelle  vue,  iü  Pareille 
opération  faite  en  quelques  .nulres  pays,  ibid. 

CADIX.  Evaluation  de  ce  qui  s'y  importe  an- 
nuellement en  métaux  précieux,  l_,  2t>7.  Faste 
des  négociants  de  celle  ville,  à quoi  l'attribuer, 

!lj  717. 

cAiiLOt  x d'Eeosse.  Leur  prix  se  compose 
miiquemeiii  de  .salaire,  I,  HL 
cvi.CfTTA.  Ville  du  Bengale,  J.  L'or  y est 
évalue,  dans  les  monnaies , surle  même  pied 
qu'en  Europe,  I.  77'i.  Taienis  ipie  son  Con.seil  :■ 
dupluyes  dans  la  guerre  et  Icsj  iu''g<«cùUioiis  ; a 
quoi  il  eu  est  redevable,  n,  -jnci  , vhi. 

CALvix.  Voyez  Prcstmii-ricn  [régime), 
cxnf'.Kox  de  Lorhttl  (>t.\  V'Joiquc  simple 
gentilhomme  ecos;idis.  exerçait  >ur  »c*9  vass.vux 
U jiiridirlinii  la  plus  étendue,  ^ rm». 
fiAvtPAoxi:.  Scs  rapports  et  son  commerce 


avec  la  ville,  Ij  liL  Ce  commerce  est  le  prin- 
ripal  de  toute  société  civili.see  , 4G9.  En  quoi  il 
consiste,  01  par  quel  insirumeni  s'opère,  ibid. 
Est  prolitable  A la  ville  (*t  aux  campagnes,  ibid. 

CAX.voA.  Ko  commença  â prospérer  qii 'après 
la  suppression  de  sa  compagnie,  II^  isi- 
4.AXAt\  dt  umitjaiion.  Augmenii  ni  I.i  rente 
des  terres,  et  eotiiim-ni,  i9i.  l'einem  être 
construits  et  entretenus  aux  frais  de  ceux  qui 
s’en  servent,  11 , 37a.  Avantage  qui  r<*sulie  de 

I celle  niétiiude,  377.  L’inIcrèl  public  demande 

• qu'ils  soient  une  propnelc  privée.  37».  pmir- 
qiioi  fx  bien  emrettuius  .a  la  Ctune,  3»7,  3»3.  El 

I SI  négligés  en  Europe,  :iH4_ 

f.Axni.Lox,  .niileur  de  l'Lstfii  sKr  la  naltire 

• du  commerre.  Cité,  G b9. 

‘ CAI*  d"  Btnnu’Uspêrauce.  A quelle  circou- 
siaiice  cellu- colonie  doit  sa  pros|x>ruc,  il,  209. 

I Malgré  sa  compagnie  cxclusr^,  4//i(/. 
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CAriTAL.  EU  un  préalable  uéceasaire  à la  dWi- 
aion  (lu  Iravail , ^ ai.  Ce  qui  le  dislingue  d’un 
fowix,  3.^6 ■ llemarque  de  vac  Culinch  âce  «iijel, 
thul.  Deux  manières  diiTcrenlrs  d'employer  un 
capilal  : quelirs  soni-elles,  337-  Esl  fixe  ou  circu- 
laiil,  ihiii.  Quelle  est  sa  destiuaiion,  3 ri.  Kat  indis- 
pensable à l'exploilation  de  la  terre,  des  mines  et 
des  pêcheries,  343.  Le  produit  qu  elles  rapportent 
toujours  proportionnel  à rélendue  des  capitaux 
qu'on  y consacre,  ihid.  Au  muiiient  où  on  l'cni' 

Eloïc,  devient  revenu  pourceuxa  qui  ilcit  distri* 
ur,  iüLSa  ouantiti*  relative  dans  un'pavs  iiillue 
sur  le  caractère  general  dea  habitants,  4itf.  4ji. 
Comment  augmente  ou  dimin  ue,iiuiL  Ajoute  ]>lus 
nu  moin.*  au  produit  annuel  de  la  terre  et  du 
travail,  en  raison  de  IVspèce  d'emploi  <]u'on 
lui  donne,  4io.  (^lassiflcaliuit  de  ces  empbis  , 
ibifi.  Comment  ils  se  prêtent  un  secours  mutuel, 
4!ii.  Sc  porte  à ragneulluru  par  préférence  a 
tout  autre  emploi , 47 1 . Kt  aux  maiiufaciiires  , 
par  preference  au  commerce  èlraiiger , 47.i. 
Sr  tourne  de  lui-mème  vers  le  genre  d'emploi 
te  plus  profitable  au  pays,  IJj  JSi.  31éme  quand 
il  préîéro  un  emploi  éloigné,  71»?.  Pourvu  qu'il 
n'y  Soit  pas  attire  artificiellement,  iw:t- 
VvriT.SL  Ce  que  c'est.  K 337.  Sa 

proportion  arec  le  capital  fixe  dans  diveis  nu** 
tiers,  ibid.  Celui  du  fermier,  de  quoi  se  com- 
pose, 33S.  Celui  de  la  société,  quels  articles  il 
comprend,  34i.  Donne  naissance  au  capilal  fixe, 
et  sert  Ji  l’entretenir,  Ji^-  A la  mt'‘me  deiimalion 
finale  que  le  capital , et  est  renouvelé  par  trois 
sources  pnmiLtves  : comment,  ibiti.  L'arnenl  en 
est  une  partie,  3t3.  La  dépense  de  son  enlreiien 
comparée  à celle  du  eapilal  liie,  et  comment 
elles  difTèreni,  liü.  En  uiioi  celui  d'une  société 
dilTère  de  celui  d'un  iniltvidu  , ibùi.  Comment 
sa  masse  auRmente  par  l’inlruduciion  d'un  pa- 
pier-monnaie. 3S8. 

r.ApiTAi. /Ue.  Coque  c'est,  Lju.  Presque 
nul  ehex  plusieurs  artisans,  ibifl  En  quoi  con- 
siste celui  du  fermier,  X1&,  Celui  de  la  société  ne 
comprend  pas  les  maisons  d'habitation , iiag. 
Quels  éléments  lecomposenl,  :Ho.  Ne  peut  être 
productif  qu'à  l'aide  d'un  capital  circulant,  et 
en  provient,  3P.t.  sa  deslinaiion  llnale  , ihid.  I-j 
dépense  de  son  entretien  est  à déduire  du  re- 
venu nel  social,  cl  pourquoi , aiiL  Sa  fonction 
et  son  iilililé,  inid.  A quelle  dépensé  l'on  peut 
assimiler  l'enirelicn  du  capital  llxe  d'un  pays, 
.347.  En  (|uui  elle  difT«'re  ue  celle  relative  au  ca- 
pital circulant,  348.  A s(*s  rentrées  trop  lentes 
pnurqii'ii  ptiisseélre  avancé  par  uneL)anqup,372. 

cseiTAt  uaD'ono/,  ou  rna-^sr  r/es  capitaux 
dan.%  lyr  paift.  Son  accroissement  fait  hausser 
les  salaires,  L i tü.  Augmente  la  puissance  pro- 
ductive du  travail  dans  une  proportion  encore 
plus  forte,  im.  Tend  a faire  baisser  le  taux  des 
profits.  L2flî  Kl  à enrichir  la  classe  des  proprié- 
taires, 3 .ni.  Ce  capital  nVsl  point  augmente  par 
les  operations  de  banque  ni  par  U*  papier-mon- 
naie, 2^- Ne  reçoit  accroissement  que  parla 
miiltiplicatioQ  des  rho.ses  consommables,  4 16. 

cspiTAusTE.  Comment  il  prend  une  part 
dans  le  produit  du  travail  de  l'ouvrier,  1^  67.  Ce 
qui  le  détermine  à choisir  pour  son  capilal  un 
emploi  plutôt  qu’nn  autre.  4b7. 

r.ApiTsTiri:v.  K«l  quelquefois  un  impôt  sur  le 
revenu  foncier,  su.  En  quoi  celle  sur  les  es- 
elaves  dilTére  de  celle  sur  les  hommes  libres,  ibid. 
Est  une  roniributioii  .3rhitraire  ou  inégale,  &fiO- 
Commenl  assise  en  Angleterre , ihUl.  En  France , 

f.6l  ■ 

r.ARSiÉADr.s  rAvadi'mirien.  Envoyé  en  am- 
bassade i Home  p;ir  les  Athéniens,  I,  i76. 

csitoi  ME,  province  des  Etats-I'nis.  Ce  qui 
fait  qu'on  y préféré  la  culture  du  riz  à colle  du 
blé.  I,  3oi. 

« cAnnrm.Sa  valeur  ne  peut  augmcDtér  qu'avec 


la  population  du  lieu  où  clic  est  située,  L 223. 

CAABov , ville  d’Ecosse,  près  de  Forlli.  Scs 
progrès,  I,  io6. 

CAHTHACE.  Ce  qui  décida  ses  succès  et  «a 
chute.  II,  334. 

fAKTiiAoiAOis.  Seuls  pcupIcB  do  ranltdiiiié  , 
avec  les  Phéniciens,  qui  osèrent  franchir  le  dé- 
troit de  Gibraltar,  L '36. 

CAhTRL'ccto-cASTBACAKi.  Bannît  l’industrie 
de  la  ville  de  Lucques,  ^ 5oi. 

CATiioi.ivers  (pays).  Ont  fait  U part  du 
cierge  trop  forte,  L 

CATON  rancien.  Citi-,  L Eloge  qu'il  fait  de 
la  profession  «le  cultivateur,  11,  HL 
CÉDÉES  (l/c-v).  Ce  qu'ou  entend  désiener  par 
ce  mot,  II,  lui, 

CERTIFICATS  qu’uo  exîge  des  pauvres.  Leur 
origine.  L lai.  Opinion  du  docteur  liurn  à ce 
sujet,  ibiit. 

ciiAMRRE-s  ou  eomptiguies  pour  la  pèche', 
IL  Leur  peu  de  succès,  r34. 

CHANDELLES.  Lcor  chiTtc  artificielle  parl'tm- 
p<\l , plus  onéreuse  au  peuple  que  la  cherté  na- 
turelle de  beaucoup  d’au  res  produits.  L m3. 
ImptU  (|u'elles  su|)purtent  en  Angleterre,  II,  Sii?. 

LUAAitE*  ((.ours  du).  Comment  est  afTecic  par 
la  valeur  de  la  monnaie  circutanie  d.ins  le  pays . 
Lt  405.  407.  Son  liant  prix  n'occasiomie  pas  une 
plus  forte  exportation  d’argent,  ill,  ta.  E.si  mi 
indice  irè'-iiicrruin  pour  juger  de  l’état  du  com- 
merce étranger,  tùL  L'ou  doit,  pour  évaluer  son 
-laux  reel.  tenir  compte  de  l’état  plus  ou  moins 
dégradé  des  monnaies,  üil  Ainsi  que  des  frais  do 
fabrication  et  droit  de  monnayage,  ttiL  Pour 
quelle  raison  est  plus  haut , en  apparence  , avec 
les  |Liys  qui  fiayeni  en  argent  de  lianque,  lo. 

coanteuiih  et  daitunrs  deVajHra.  Iieçoi- 
venl  des  salaires  excessifs  ; pourquoi.  I , i42. 
sont  des  travailleurs  non  productifs  : dans  quel 
sens , 414. 

CHARRON  DE  TERRE.  Son  pfix  esl  bome  par 
relui  du  bois  ; pourquoi , L 2i3.  Quel  eikl 
son  prix  te  plus  bas  possible,  2t3«  Est  objet  de 
nécessité  en  Angleterre , 11.  &68.  Comment  y e&i 
imposé , ibid. 

COARBONNAIER  DE  MINES,  GagnO  IC  Iriplc  dU 

salaire  ordinaire  ; pourquoi,  l_j  i39. 

en  xRLEs-Qi'iNT.  SOH  mot  sur  l’Espagne  com- 
parée à la  France,  L,  '360. 

cHAREENTEiiit:.  Dans  ce  genre  de  manufac- 
ture, l'ouvrage  renchérit .«  ln^^ure  que  le  pays 
s’améliore  : fiourquoi , I , :ti4. 

cil  XRT4  s. Celles  accordées  aux  habitants  des  vil- 
les témoignent  de  leur  ancienne  servitude,  L 4t*3. 

cuAssEt'R.  l'ne  des  indiislricfl  les  plus  mal 
payées,  et  pourquoi,  Ij  llL 
4:nEHTÉ.  Cause  de  maladie  rbez  tes  gens  du 
peuple,  L»  ii4.  Ne  peut  avoir  l'elîet  de  rendre  les 
ouvriers  plus  laborieux  , ibid.  Fait  baisser  le  sa- 
laire des  domestiques  et  journaliers,  ibid.  Ksi 
favorable  à rinlerél  des  matircs  , uA,  Tond  a di- 
minuer le  nombre  dos  ouvriers  indépendants . 
ibid.  Son  iulbtence  sur  le  produit  des  manufac- 
tures , 1 16.  Ne  provient  jamais  que  d'une  rareté 
; rcelle  de  la  denrée  H,  i j». 

ciiiNEBEs  guenfattit  la  cupidité  des  Aommes 
sur  l'aboudanre  dc$  métaux  prrcienx  , Il , i72. 
Piirtageei  quelquefnis  par  les  hommes  les  plus 
sages  . lAff/.  Dealisées  jusqu’à  un  certain  point 
dans  la  dccouvcrii*  du  xieiique  et  du  Pérou,  LU. 
«)nl  été  cause  de  ta  plupart  des  ciablissemrnis 
tiumpi^ns  eu  Amérique,  ibid. 

«-iMLi.  Les  iRHe.H  à cornes  n’y  valenlque  pour 
leur  cuir  et  leur  suif,  L.  '3V7.  pas  prix  d’uii  ch<^ 
v.il  en  oc  pays . 237.  Accroissement  de  .xa  popu- 
lation depuis  un  siècle  , 26'.*. 

cifiNK.  Sa  grande  navigation  intérieure,  L '-*6* 
Peu  de  cas  qu’on  y fait  du  commerce  etranger, 
37, 1^4^  11, 330.  Condition  misérable  des  ou- 
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▼ricrt  en  cc  ptvi,  A quoi  l’aUribuer,  UA. 
N’cst  pas  » la  liauicur  de  riebesse  qu’elle  peul  al- 
leiitürc,  üts.Aquel  laiii  y est  l'mlurél , ibid. 
Les  ouvriers  de  la  campafpie  y sonl  mieux  payés 
e(  plus  considérée  que  les  artisans  des  TtlIeS,  i67. 
La  subsistance  bien  moins  chère  qu  en  Europe  : 
yiotirquoi.  24tî.  Ainsique  le  travail.  -Jt?.  Com- 
menl  elle  commerce  avec  la  Russie,  Pour- 
quoi l'arKenl  y commande  plus  de  travail,  •i64. 
Les  grands  y ont  un  Irain  plus  nombreux  ; pour- 
quoi, ibid.  L’industrie  n'y  est  pas  fort  inrérieiire 
a celle  de  rKurope,  sua.  Est  la  preuve  qu’un 
|iays  peut  arriver  à une  grande  opulence,  quoi- 
que la  plus  grande  partie  de  son  esportation  se 
fasse  par  t'èiraugcr,  473.  Préférence  qu'on  y ac- 
corde u l'agriculture  sur  toute  autre  industrie, 
II,  330.  1,'ftendne  de  son  marché  intérieur  sup- 
plce  nu  defaut  de  commerce  etranger,  33i.  Reti- 
rerait toutefois  de  grnnos  avantages  à (‘‘tendre  «a 
navigation  et  son  commerce,  ibid.  Comment  les 
terres  y sonl  imposées , si7.  Inllucncc  du  mode 
de  l'impôt  sur  la  eullure,  ibid. 

ciC  F-Koiv.  Ce  qu'il  rapine  de  Urulus  dans  ses 
lettres  à AUirus,  i j7 
ciMctiLATio»  uumêrmrc.  I.e  fonds  de  mon- 
naie métallique  qui  ta  compose  est  un  capital 
murt  ou  improductif,  3»a.  Ce  qui  arrive 
quand  le  papi«T  y est  trop  abondant , Com- 
ment elle  se  divise  en  deux  branches,  sus.  Elle 
exige  mic  somme  de  numéraire  plus  cousidorabh' 
pour  tes  échanges  des  producteurs  que  pour  ceux 
des  consommaiiMirs , ibid.  hommages  qu’y  cau- 
sent des  billcls  de  trop  peiilcs  sommes,  3b7.  hans 
quel  cas  le  papier  en  chasse  l'or  et  l’argent,  ibid. 

ciRcuLATKiiv  dc.%  produits.  Comment  elle  s’o- 
père,  Li  343.  L'argent  n'en  est  que  Ilnstrumcnl, 
34!^ . Toute  économie  dans  la  (fépense  de  la  cir- 
culation ajoute  nu  revenu  net  de  la  société,  3Si. 
Comment  la  subslitiilion  du  (lapierà  l’oreia  l'ar- 
gent procure  cette  (iconomic.  333.  Il  faut  que  la 
masse  du  numéraire  se  proportionne  toujours 
.tu  volume  du  produit  à.  faire  circuler,  3&4.  L'ex- 
cédant de  cette  masse  reflue  au  dehors,  ibid. 

c lacuLATio’f  ( faire  de  Cargeitl  par).  Expli- 
cation de  cette  manœuvre,  1^  375.  377.  Combien 
elle  est  ruineuse,  37«.  Noie  de  Une  C.nlloch  à ce 
sujet,  ibid.  Comment  elle  est  fatale  aux  ban- 
ques , 378.  Manière  de  la  déguiser,  ibid. 

CLAsses  de  ta  socii  ti.  Leur  nombre  : carac- 
tère qui  tes  distingue,  L XIL. 

CLfc KCK.  ConsûTéré  comme  une  profession  lu- 
crative, offre  une  chance  de  forlunc  lro(>  avan- 
tageuse en  Angleterre  cl  dans  les  pays  calholi- 
ques  romains,  Ij  i73. 

cLcncK  de  yrancr.  Quand  et  pourquoi  a com- 
mencé à se  soumettre  a l’autoriie  royale,  U,  4ti8. 

cLAKci:  romain.  Pourquoi  son  zélé  est  plus 
actif  que  relui  du  clergé  protestant.  II.  4ai.  F.Ii- 
lait  autrefois  ses  evéque<,  4a3.  Comment  il  se 
trouva  tout  entier  aux  ordres  du  pape.  ibid.  Etait 
l'armée  I.1  plus  formtilable  au  repos  des  souve- 
rains, 4H4.  Son  iiinuence  prodigieuse  sur  le 
peuple,  46S.  Comment  a change  cet  état  de  cho- 
ses, 46ti.  Ce  qu’éiait  sa  (luissance  temporelle  à 
répoqne  de  la  réforme,  469. 

«jLOTcar  det  terres,  se.4  avantages,  ^ t93. 
c;loi  s.  Font  service  de  monnaie  en  un  village 
d'Ecosse,  L 

r.oALiTiuAs.  Rapport  des  lois  qui  les  interdi- 
saient aux  ouvriers,  en  -Angleterre,  L R6.  en  note. 

cociincBiNK.  Bas  prix  du  sucre  dans  ce 
pavs,  lj^2ûL.  Le  bte  ri  le  riz  sont  les  denrées 
qu^on  y cultive  principalement , 
r.ociiu.v.  Est  mis  au  marché  à un  bas  prix  : 
pourquoi , ‘i£L.  Quand  ce  prix  s'élévc-i-il; 

rapport  de  cette  viande  8 celle  de  bœuf,  en 
France  et  en  Angleterre,  itfid. 

COIN  ou  empreinte  des  monnaies.  Son  origine 
et  ses  avanUges,  i,  il. 


coLiiEiiT.  S'est  laissé  séduire  par  la  théorie  du 
système  mercantile,  Uxxxviii).  Son  ignorance 
de«  premiers  priiicipei  du  régime  monétaire, 
ibid.  Scs  régicmeiits  8ur  le  commerce  peu  avan- 
tageux à la  France,  II,  Avait  naturellement 
l'esprit  réglementaire , 3o9.  Ses  erreurs  ont 
amené  te  système  des  iconomistes^  3io. 

coLLÉocs.  t.eur  ronslilution  vicieuse, L iliL 
Voyez  Education  de  ta  Jeunesse. 

COLOMB.  Projette  d'arriver  aux  ludes  par 
l’ouosl,  II,  IM.-  ch(*rcbe  a so  persuader  qu'il  y 
est  parvenu,  ibtd.  Pourquoi  il  porte  son  alten- 
lion  sur  les  métaux  existants  l Sainl-bomiiig3ie, 
170.  bétermine  le  conseil  de  Castille  i s'emparer 
de  cette  Ile,  et  sur  quel  motif,  ibid. 

coLONiKM.  L'ne  colonie  nouvelle  offre  à la 
fois  de  liants  salaires  et  de  hauts  profita  : pour- 
quoi, Il  LLL  ciiconsiances  favorables  qui  y sur- 
miinlent  les  vices  du  guuverni-nieni,  Causes 
qui  7 retardent  le  progrès  Oe  la  eullure,  ou». 
Leur  établissement  est  un  des  expédients  du  sys- 
tème mercantile,  II,  ^ Celles  de  l'anliquité, 
fondtu  s sur  d’aulres  principes  que  les  colonies 
modernes,  iti4.  Celles-ci  ne  sont  pas  nées  de  la 
nëce?si  e,  ibî.  Causes  générales  de  prospérité 
pourtouii'  colonie  nouvelle,  I74,  iRi - 
coLOAiLS  ancivunes.  Sur  quels  principes 
elles  t’iaietil  fondées,  1^  LM,  Rapidité  des  progrès 
des  colonies  grecques,  et  quelle  en  fut  la  cause, 
173.  Pourquoi  les  colonies  romaines  prospérè- 
rent moins  rapidemenl,  176.  Fournissaient  des 
forces  et  des  revenus  » leurs  métropoles,  gia. 

COLONIES  modernes  de  l'Europe.  Les  terres 
incultes  y sonl  achetées  cl  mises  en  valeur  par 
(les  negoci.mts  d'F.uTOpo  : pourquoi,  1^  moj.  His- 
toire sommaire  de  leur  elablisseroent,  II,  i67. 
L'Europe  n'a  pas  à s'en  gloriflcr , -iofl.  N'ont 
fourni  aucune  force  à leurs  métropoles,  'it*.  Ne 
leur  donnent  d'autre  avantage  que  le  monopole 
qu'elles  y exercent,  211.  Avantage  illusoire  et  plus 
que  balance  par  les  inconvénients,  ibid.^  oifi. 
Les  charges  qu'elles  imposent  sonl  exclusives 
pour  chaque  nation,  et  les  benclices  qui  en 
proviennent  communs  à toutes,  i6n.  Pourquoi 
moins  nombreuses  en  Afrique  ri  aux  Indes, 
qu’en  Amérique,  768. 

COLONIES  anglaises.  Voyez  ^Iméri^ue  Sepierv 
trionaU» 

r.oL(»NiEs  danoises.  Epoque  de  leur  établisse- 
ment en  Amérique,  H,  i79.  tint  prospéré,  quoi- 
que sous  le  régime  d'une  compagnie,  iBo, 
COLONIES  espagnoles.  Leur  origine.  11,  16T. 
Ont  prospéré  maigre  la  jalouse  dummaliun  de 
leur  métropole,  |77.  Progrès  de  leur  population, 
t7>i'</.  Leurs  avanuges  naturels  comprimes  par 
des  insiiiutions  vicieuses,  lü  Combien  leur 
gouvernemem  dépense  en  osleiilaliun,  iM.  Sont 
assujetties  à la  dlme  ecclesiastique,  185.  Le  mo- 
nopole qui  y est  établi  a tous  les  elTels  dune 
compagnie  exclusivf,  iM.  Sont  gouvernées  des- 
potiquement, 30C.  Ont  fourni  un  revenu  8 la 
métropole, 2i4.  Encouragent  rinduiirie  de  quel- 
ques nations  étrangères,  plus  que  celle  de  rBa- 
pagne,  ‘iüL 

(xvLONiES  françaises.  Epoque  de  leur  établis- 
sement en  Amen(|uo,  II,  i7!i.  b’abord  sous  le 
régime  d’une  compagnie  exclusive.*  oe  qui  en 
est  résutié,  isi-  Leurs  luis  peu  favorables  i la 
division  des  terres,  ib3.  Le  monopole  auquel 
elles  sont  soumises  e>i  du  genre  le  moins  op- 
pressif, 18T.  Sont  sous  un  joug  arbitraire,  quoi- 
que doux  et  modéré,  20tî.  Cause  pariicuhére  de 
leur  supériorité  sur  les  Antilles  anglaise»,  21ÏL 
Se  sonl  élevees  avec  leurs  propres  capitaux,  308. 

COLONIES  hoUandaises.  Epoque  de  leur  éla- 
bliss(*menl  eu  Amérique,  II,  tvj.  Leur  couslilu- 
lion,  ISO. 

COLONIES  por/ugai'<rt.  Leur  origine.  II,  1T8. 
Secouent  le  joug  des  llolUndais,  ibid.  Abondent 
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en  bonnes  (erres,  maii  gémissent  tous  de  mau- 
vaises institutions,  J8i.  Ik'penses  excessives  de 
leur  gouriTnernent,  i84.  La  dimedu  Clergé  y est 
levée  avec  rigueur,  I8S.  l,e  monopole  qui  y est 
établi^  aussi  pernicieux  qu'une  corupagme  exelu' 
live.  i8(>.  Sont  sous  le  youg  d’un  (>uuvuir  arbi- 
traire, '^06.  Ont  fourni  un  revenu  a leur  nielrO' 
pôle,  *il4.  Donnent  plus  d'encouragement  à 
Certaines  industries  étrangères,  qu'à  celle  du 
l'oriugat,  2t!^.  Celles  d’Afrique  et  de  l’Inde  tout 
régies  sans  compagnie  exclusive,  36vi. 

coLo<«iF^  suttJuhes.  Leur  origine  et  leur  fln, 
II,  179. 

cuLtNRi.i-F..  Indique  une  clôture  économi- 
que, I,  IU8.  Son  opinion  sur  la  plantation  des 
vignes,  i»9.  Cité,  39u,  480. 

coaciiirKS,  chaiiieurs  et  danseurs  rfOpéra. 
Reçoivent  des  salaires  excessifs;  nourquoi,  I, 
143.  Sont  des  travailleurs  non  productifs  : dans 
quel  sens,  4i4. 

coNUKRÇAvr.  Caractère  que  lui  donnent  set 
habitude^,  I,  !>0S.  N'est  citoyen  d’aucun  pays, 
SI7.  Comment,  d.iiis  l'étal  de'hU'rtê,  son  intérêt 
privé  le  dirige  dans  la  route  do  l'imerét  general 
de  la  société.  Il,  33.  Rapport  entre  scs  nneurs  et 
le  taux  de  ses  proliis,  2H. 

FonMP.RGii.  Ri  llexions  générales,  t (xxxet 
5uiv.  ).  Celui  qui  ii’offre  pas  de  hasards,  ne  pro- 
duit pas  de  grandes  fortunes,  i^o.  Emploie  au- 
jourd’hui de  plus  grands  capitaux  qu'aiiirefois, 
418.  Conimeut  le  capital  qui  y est  alTerté  en- 
courage l’agriculture  et  le.*  m.-mufaclures,  4SI. 
Exige  rertains  travaux  et  él.ibtisscmeiiis  qui  ne 
peuvent  être  faits  et  enirotcmis  que  par  l’Etal, 
II,  375.  Voyex  les  autres  articles  Comwcrcc,  et 
l/umi/ar/urrs. 

coM^rncF.  et)  gros.  Peul  se  réduire  à trois 
espèces,  I,  460.  Toutes  ne  sont  pas  egalement 
utiles  à l'eneouragemeiil  de  rmduHrie  nationale, 
465.  LNk'onomie  politique  ne  doit  de  prefemice 
A aucune  de.s  trois,  ibid.  Toiilrs  sont  utiles  et 
même  nécessaires  quand  elles  sont  aiueiiees 
sans  eiïorl,  ibid. 

c:osnii:M.E  inlêricur.  O que  c'est,  I,  460. 
Remplace  à chaque  opération  deux  capitaux 
naiion.iux,  ibid  Fréquence  de  ses  retours.  4bi. 
A égalité  de  capitaux,  peut  donner  vingt-quatre 
fuis  plus  irencouLigemenl  à riiidiisine.  que  le 
commerce  étranger,  ibid.  Celui  par  rabotage 
est  quelquefois  plus  propre  que  le  commerce,  à 
former  une  piiis.sanle  manne,  464.  Quelles  sont 
se.s  limites,  467.  Le  plus  productif  de  tous,  et  luu* 
lefois  sacrilio  souvent  au  commerce  etranger, 
II,  II. 

coviubRCR  ^Irangvr.  Comment  il  inlrmluit  de 
grandes  manufactures  dans  un  pays,  I,  Suo.  Sou 
utilité  pour  les  pays  entre  lesquels  il  se  fait,  11, 
35.  Combien  d’entraves  gênent  ccluideia  France 
et  de  l'Anglrierre,  ü4.  Perles  qui  en  resuhent 
|iour  le  dernier  pa>  s.  6S.  Commuut  il  est  avaiiu- 
geux  à cliaque  nation  commerçante,  83.  Même 
nu  pays  qui  ne  donnerait  en  retour  que  de  l'or 
et  de  l'argent,  85.  Devrait  être  pour  les  nations 
un  lien  de  concorde  et  d’amiiie,  88.  L'esprit 
merr.miilp  seul  a fait  du  commerce  étranger 
une  source  de  haines  et  de  guerres,  89.  Celui 
d’entre  la  Franre  et  rAngIcIcire  serait,  pour 
ch.veiinc  des  deux  nations,  le  plus  avantageux 
qu'elle  pôl  faire,  91,  33.  Lmploic  plus  de  me* 
taux  précieux  que  l’orfevrerie  et  les  monnaies, 
156.  Est  méprisé  à la  ('bine,  330.  Ksi  dans  cer- 
tains pays  necessaire  au  progrès  de»  manufac- 
tures, 331. 

cosmencc  éirauger  de  comommation.  Co 

3 lie  c'est , t , 460.  Kemplace  à cliaque  opération 
eux  capitaux,  dont  un  seulement  est  national, 
461.  Ses  retours  moins  prompts  que  ceux  du 
cütnmcrcc  intérieur;  dans  quelle  proportion, 
ibid.  Est  direct  ou  par  circuit,  463.  DifTereDce 


de  ses  cITels  dans  les  deux  cas,  ibtd.  Il  est  indif- 
fèrent que  ce  commerce  exporte  de  l’or  et  de 
l'argent,  ou  louic  autre  marchandise,  463-  Quel- 
les sont  scs  limites  , 467. 

LoMMF.RCF  dt  iramport.  Ceque  c’est,  1,  460. 
N'Miconrage  que  l'industrie  étrangère , 463. 
N’p'l  pas  nécessaire  pour  former  une  marine 
missanle , 465.  Quand  une  tuliuii  peut-elle  s'y 
ivrer,  466.  Quelle.s  sont  ses  limites,  467. 

coMncRi^K  (fe.y  ô/es.  Fn  quoi  U consLsle,ll, 
136.  Dans  le  commerce  intérieur,  l'inlérél  du 
marchand  concorde  avec  celui  du  peuple,  ibid. 
Le  monopole  y est  impraticable,  i38.  La  grande 
lib<-rlé  laissée  à ce  commerce  est  le  plus  sür  pré- 
servatif contre  b famine,  i3o.  A plus  besoin  que 
tout  autre  de  la  protection  du  gouvernement, 
tôid.  llèglrmenls  qui  tendent  à rendre  ce  com- 
merce odieux  et  dangereux  , I3i.  commerce 
d'imporlaiiui)  tend  û encourager  la  production 
d.'ins  i intérieur,  l4t.  Comment  rexpurtation  des 
blés,  sans  prime,  encourage  la  culture,  1 43.  Com- 
ment le  commerce  de  transport  assure  l’abuo- 
dance  au  dedans  . 146. 

eoHviERce  des  colonies.  Quel  iolérél  a dicté 
les  divers  règlements  de  celui  de  l'Anglcierre 
avec  .«es  colonies  d'Amérique,  U,  304.  C’est  à cet 
intérêt  qu'a  été  sacrilie  le  bien  des  coloiiics  et 
de  la  métropole,  ibid.  Ksi  forcément  grossi  par 
l'eTel  du  monopole,  et  ce  qui  en  résulte,  318.  Est 
le  moins  avantageux  pour  la  métropule,  i cause 
de  la  disiance  , 337.  Cause  particulière  qui  eu 
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{Mlle,  236.  Ce  qu'il  serait  dans  l'elat  de  pleine  li- 
lerie , ibid.  Ouvre  un  marché  ou  produit  maou- 
faclnre,  et  non  au  produit  brut,  338. 
ctniNFRcf.  des  Indes.  Voyez  Indes. 
coMnv.m:r.  H niauit/’aclures.  Ont  rendu  la  li- 
iiiTié  aux  habiUn(>  des  campagnes  : comment.  I, 
505.  Empêrlieni  la  riciiessc  de  rester  longtemps 
dans  les  mêmes  familles  j 5i3.  Sont  f>our  un  pay  s 
une  voie  lente  et  incei  iaine  d’.irriver  au  meilleur 
état  de  cullurc  et  d’anielioralioii,  513.  Exemple 
par  r.MiglcUTre,  515.  Far  la  France,  516.  l'ar 
l’Espagne  et  le  I‘oriugal,  ibid.  E'xccpUon  qu'of- 
fre ritaiio  Sous  ce  rapport,  5x7.  Ne  dorment 
qu'une  opulence  précaire  : exemple  par  les  vil- 
les ausealiques , ibid.  Par  Anvers,  Caud  cl  Bru- 
ges. 5i8. 

< »M  vu  A K$.  Leur  originel  I,  495.  Leur  oolrce 
aux  ctais-géneraux,  4b>8. 

cuMP.vt.ME  cj^c/uArt’tr.  Le  rt'gime  le  plus  fu- 
neste qii'on  puisse  donner  A unucolonie.il,  I65, 
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364.  Dans  les  pays  pauvres,  il  attire  le  capital  ; 
dans  les  pays  riches,  il  le  repousse,  365.  N'csl 
avantageux  dans  aucun  cas,  366. 

cuMPvcME  d’.l/'rii/mr.  Histoire  sommaire  de 
cet  etablissement,  II,  40i. 

cuNPAt.Ms  de  llainbuurg.  Histoire  sommaire 
de  cet  élablisscnieiit,  11,  388. 

coMPAt.Nir.  de  la  baie  d'Iludsou.  Histoire 
sommaire  de  cet  élablissemenl,  II . 403. 

«.OMPAUME  de  la  ruer  du  Sud.  l.a  banque 
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celui  du  pays  qu'elle  gouverne,  ibid.  Vices  et 
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défrayé  par  le  revenu  public,  tsi.  Il  serait  plus 
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caractère  lui  II,  338. 
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établi  par  Auguste  sur  les  successions.  Il,  546. 

DISETTE.  Le  meith'ur  moyen  de  les  prevenir, 

II,  I3i-  VojcT  Comiuerce tirs  blés. 

niVERTissr.UENTN  pubtics.  LcDT  influence 

salutaire  sur  les  mrrurs  du  peuple.  II.  459. 

DIVIDENDE  de  la  banque  (fAngleierre.  Com- 
ment a varie,  et  d'après  quoi,  I,  386. 

DivisioNdufrntai/.  Pttncipale  cause  de  l'aug- 
menUiiion  de  la  (luissance  productive  du  travail, 
I,  p.  6.  S’observe  (dus  facilement  dans  les  manu- 
factures 01I  se  fabriquent  des  objets  de  peu  de 
valeur,  mais  n'existe  f>as  à un  moindre  degre 
dans  toutes  les  autres,  ibîd.  Tableau  doses  effets, 
7.  iieaucoup  moins  applicable  a l'agriculture  : 
conséquences  de  ce  fad,  9.  A quoi  tient  i'in- 
ffuence  qu’elle  exerce  sur  l’accroiîisemeiil  de  U 
richesse  nationale,  11.  Gomment  elle  est  cause 
de  l'opulence  générale  de  la  société,  |4  et  suiv. 
Son  princine  est  dans  le  penchant  naturel  qui 
nous  (lorteafairedes échanges.  18.  Observations 
deJMoc  Cutloch  sur  le  même  sujet,  33.  Ksi  hmiiee 
)ar  retendue  du  marche,  33.  Kxiste  à i>eine  dans 
es  campagnes,  ibtd.  Ne  s'introduit  dans  l’inle- 
rieur  des  terres  qu'a|irés  s'éire  établie  sur  les 
riMes  de  la  mer  ou  le  long  des  rivières  naviga- 
bles, 34.  Elle  sufipose  l’aceumiilation  d’un  capi- 
tal, 334.  Kl  provoque  des  éfiargncs  nouvelles, 
ibid.  Sera  d'auianl  plus  avantageuse  à la  société, 
que  la  concurrence  y sera  plus  libre  et  plus 
générale,  410. 

DocTEt  R olail  jadis  synonyme  de  mol/n',  I,  I58. 

DONEsriQtr.N.  Classe  nombreuse  du  peuple, 
I,  108.  L'anielioraliun  de  leur  sort  esl-eite  un 
mal  pour  la  aocictéF  ibid.  Ils  s’usent  et  viriilisenl 
aux  dépens  de  leurs  maîtres,  tout  comme  les 
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ogclaïos,  U-L  I-our  invai!  c«l  non  proiluclif. 
lin  sfns,  tii. 

nnrA\Ks  (üroils  (te).  Kavorisonl  l’industrie 
des  villes  au  prrjudice  de  celle  des  campa^nes^ 
^ if'W.  ^.♦•lonllM'ol,cu  deOnmve,  sur  les  prupri»- 
laires,  ibid.  I.eur  uriKiite,  II,  5TJ.  Produit  de  e**s 
droits  <*u  Angleterre,  stt.  Amelioration  h faire 
dans  celle  liranche  d'imposition,  ^78.  !>7».  Pro- 
posilinri  d'im  nnu\eau  sy«t«>me  de  régie,  rmk 
Projet  de  les  étendre  à l'Irlande  et  aux  Colonies, 
Avantages  de  ce  tirojel,  ihut. 
tnH  (.i..\H{U  ttoclcur'\.Ci\6,  1^  2o:t;  If.  ^ofl. 
DnAr.iiiiK.  monnaie  grecque.  Quantité  d'ar- 
gent fin  qu'elle  conieiiait,  1^  i7&.  eu  note. 

itu.vriiiuE.  Cette  manufacture  a moins  gagné 
que  d'autres,  sous  le  rapport  du  t>ou  marche; 
poiiniuoi,  Ij  Jis.  Prix  de  ^es  ouvrages  à la  lin  du 
qumriéme  siècle,  Le  prix  du  gros  drap  a 
moins  baissé  que  celui  du  drap  Pm  à proporlioti. 
aid  Largeur  des  draps;  comment  Pui-e, 
Pourquoi  les  draps,  tant  tins  que  gros,  étaient 
autrefois  bien  plus  clicrs  que  maimeiiant,  3t7. 

PRM.HE.  Ce  qu’est  celle  boisson,  1.  Jia.  t« 
Jiole.  ba  ebertù  arlilicicllu  par  Timpél,  plus  oné* 


DES  MATIÈRES. 

reusc  an  peuple  que  la  cherté  nalurclic  de  pres- 
que toute  autre  ilenree,  lü.  JnipiH  quVlle  sup- 
porte. Il,  iiD-UtJornie  proposée  sur  1 uupo.-iiiiuii 
de  celle  denrée,  ibid.  4'jii. 

Dt'i-nesM:  ,Va'uM.(  o».  auteur  des  £/i(/fc.v  du 
crédit  public.  Méthode  df$  goiiveriiemenis  pour 
emprunter,  II,  djj.  iie.sultat  de  son  application  a 
l'i-niprunl  conclu,  par  le  ministère  frainjais,  en 
ISI7,  ibid.  Objet  et  itiecaniMiie  d'une  caisse  d'a- 
morlissemeiil,  6‘J4.  Son  aetioH  rclalivemenl  aux 
parlicubers  et  à l'Klat,  (î3ri.  Cette  caisse  doit  élro 
dans  une  imlcpeiidaiice  absolue  du  pouvoir  exé- 
riiltf,  Effet  de  scs  opération-* , quand  les 
vi-iiies  sont  a bas  prix,  ibid.  El  quand  leur  cours 
s'élève,  G’.»7. 

DI  PRÉ  DP.  SAiAT-WAi  p,  atileur  de  rEivof  sur 

/ci  .i/ouiifliVs.  r.Ué,  ij  ’i n.  va?.  V50,  3io. 

iii  TOT,  auteur  d04  Heflexions  polUûjncs  sur 
le  voiuinirce  et  /ci  fiiianrts.  Cite,  I, 

Dt'Vit&.VEV  (Pdri.v) , auteur  de  rEjamen  des 
f{c//cjriüiji  pohli(/ue.'{  sur  te  commerce  et  les 
A parfaitement  développé  les  opera- 
tiuus  du  système  de  l.aw.  I,  3S5. 


necLésiASTiQUEA.  fteçoivent  souvent  une 
éducation  gratuite,  1^  t7i.  Inconvénients  qui  en 
résultent , thîd.  Avantages  ipti  balancent  ees  iii- 
couveiiieuis.  i7G.  Sont  de  la  classe  non  prodiir- 
llve.  hansiptel  sens,  i M.v  o\  e^  iliiiiMres  du  culte, 

É(.iiAM.ES.  Lois  qui  tes'reKissenl,  1^1^. 

ÉCOLE  </c  Droit.  Loterie  où  peu  de  gens  reti- 
rent ce  qu’ils  v ont  dépen.se,  I^  I4i  . 

ÉCOLES  iinf/lù/ncs.  t^ex  les  anciens,  n’étaien 
point  entretenues  aux  frais  de  l'Etal,  II,  437.  A'en 
étaient  que  plus  norissanios,  44». 

Écoi.icBS.  Ceux  des  Universités  avaient  au- 
trefois des  pcrrnhisions  do  meiidiLT  ; pourquoi , 

L LU.  Sont  portes  naturellement  à la  bienveil- 
lance envers  leur»  maîtres,  IL  4vs. 

Éc.oAON  1 Cause  immédiate  de  l'augmentation 
du  capital.  L 4vt.  Comment  clleajmite  à la  (pian- 
tilè  du  travail  productif,  4v-j.  Comment  celte 
addition  »c  trouve  assurée  à perpétuité,  404. 

ÉenAonte  pu/itn/ue.  A pour  objet  l’étude  de 
la  formation  et  de  la  distribution  de  la  riebesse, 
(t,(x\v).  1‘ourquoiful  ignorée  des  aucims,  ibid. 
I-Ist  la  science  (iui  donne  le  plus  de  pn^e  aux 
préjuges  populaires,  (xxxii).  A quelle  époque, 
et  par  qui  elleaélecreée,(xi.i;.  Se  propose  deux 
objets  : i|uels  sont-ils  , Il , Sa  ueilnillon,  par 
divers  économistes,  ibid.,  en  note.  A march«*  vers 
son  but  par  deux  systèmes,  lc.iv<féme  iricrrari- 
tUc  et  le  sysléme  aijrUolc.  Sa  fin  et  m's  moyens, 
dans  le  premier,  üL  Contraste  (‘xisiant  entre 
celle  de  ^Europe  et  des  autres  nations,  33o. 

ÉcoAoaisTKs  r/ii  JS' sièc/t'  nu  Physiocrates. 
Ont  les  premiers  réuni  en  corps  de  doctrine 
tes  idées  sur  la  furmalion  et  la  distribution  de  la 
ruhe<«*.L(xi.i).  Principe»  londamoniaiix  de  leur 
système,  (xi.u).  Nom-*  des  plus  célèbres  de  ce» 
pmlosopbes,  (xi.iv).  upposilioii  ipie  souleva  leur 
doctrine,  ibid.  Kureni  eombaUu.s.  snrloul,  par 
l'arme  du  ridicule  ; pourquoi,  xi.t.  Services  im- 
portants qu’iis  uni  rendus  à leur  pays . rtvx. 
Leurs  écrivains  suivent  invariablement  Ta  doc- 
trine de  M.  Quosnay,  3*i!).  Leuropinion  sur  l'im- 
pùt,  snti. 

ÉcoshE.  Le  blé  y est  plu»  cher,  cl  le  prix  du 
travail  moins  haut  (jii'en  Anglelerre.  l_,  i»i.  Le 
taux  de  l'intérét  moin^  élevé,  i ri.  Moins  riclw' 
(lucla  France,  mais  fait  des  progrès  plus  rapi- 
lies,  m,  Los  lois  de  corpnratioiifl  y sont  moin.s 
oppressives  iiiraiilcurs,  igü.  |>*  clergé  saacmeni 
doté,  173.  La  loi  du  domicile  n'y  a pas  lieu,  ixx- 
Lé  prix  du  pain  n’y  est  pas  taxé;  pourquoi,  iM* 
T.  tl. 


FfTcl»  do  r/’m'oM  sur  la  valeur  de  ses  terres,  i03. 
Itareic  des  cléturcscn  ee  pays,  et  ee  qui  en  ré- 
sulte. ULi.  Le*  bétail  n'y  a pas  atii  iiil  &on  plus 
haut  prix;  pourquoi , JPG.  atjuvai<  système  de 
Ciitlure  qui  y domine , '.‘a T.  Le  plus  grand  avan- 
tage que  lui  ait  procure*  runioti,  *jb«.  Y a fait 
baisser  le  prix  des  laine»;  comne-nt,  30'i.  Com- 
ment le»  banque»  yorit  fait  prospérer  l'industne, 
Combien  le»  espèces  circulante»  y ont  di- 
minué depuis  un  siècle,  i5ÿ.  ^’ell  a pas  muin» 
prospéré,  3ti0.  Il  y circule  de»  billets  de  irès- 
peliies  sommes,  et  ce  qui  en  résulte,  3U7.  Com- 
ment on  y a allénuir  la  rareti*  de»  espèce»,  3ÿ». 
Le  impicr-moiinaic  n’y  a pas  fait  hausser  le  prix 
des  dcnrei-s,  402.  Abu»  qui  y rendit  le  change 
avec  l’Angleterre  défavorable,  40fi.  Le  tiers  dei 
I»ropriéié»  foncière»  .«ou»  le  lion  de»  substitu- 
tion», lu*  Ce  itui  détruit  le  bon  effet  de  la  lut 
sur  la  durt*e  des  baux,  4s7.  La  classe  des  paysans 
moins  considérée  qu'm  Angleterre,  4»8.  Caiiso 
du  fanalismi*  qui  s'y  fait  encore  sentir.  11,  474. 
t^araclère  respectable  de  son  cierge.  4??;.  Com- 
bien le  service  du  culte  y est  peu  dispendieux, 

4VS 

ÉCEiVAixs  qui  ont  pensé  que  la  valeur  do 
l'argenlavail  éteen  décroîs», iiu  Jiisqu'A  la  decou- 
verte de  l’Amérique,  1,  m.  Csrconslances  qui 
tes  ont  induits  on  erreur  sur  le  prix  du  blc,  ibid. 

ÉniMRoi  Rc.  prix  du  travail  dan»  cette  ville  et 
aux  environ»,  1^  lOJ.  lofi.  Los  banquiers  y payent 
un  Intérêt  de  leurs  bons  payable»  i vue  , ‘igg. 
Les  logement»  plu» chers  (pi'a Londres  ;poun|uoi, 
i3it.  bans  la  ville  neuve,  pa-<  un  morceau  do 
bois  écossais;  pourquoi,  aia.  F.ITet»  de  ses 
banques  sur  le  cominefce  d'Ecosse,  3sh  . Ksi 
devenue  plu»  induslru-use  depuis  l’un/ON  ; pour- 
quoi, 42 1.  Moins  conimer\'aiiie  que  Uascuw,  et 
pour  quclb^  raison,  ibid. 

ÉnoLARo  lit.  La  prohibition  d'exfiorter  les 
laines  tui  est  conunuiicinenl  attribuée,  mai»  è 
tort,  L 

ÉDI  CA1IOV  de  la  jcuiie.ue  (instiliitiont  pottr 
F).  Quand  elles  sont  gratuites,  lendciU  a multi- 
plier le»  coucurreul»  au  delà  du  nécessaire,  en 
cerlaiiM  H profes*i(»n«,  Ij  i7i.  Avanhiges  qui  ba- 
lancent cet  Iticoiivemeiit,  i7n.  Ueuveiu  être  dè- 
frayet’S  par  le  service  quelle.»  rendent.  II.  4t9.  Ou 
par  des  dotation»,  soit  publique»,  soit  privées, 
ibid.  Iurnnvi*nient8  du  ce»  dotations,  4Jo.  Mau- 
vaise coiudiluiiun  de»  collèyes  cl  universiU'St 
421.  Voyex  Vnn  crsih*i. 

H 


Digitized  by  Google 


690 


TABLE  GÉNÉRALE 


ÊGLiftF.  Voyc*  tthiitlretHn  culte. 

ÿ:cvrTB  (I’)  indu4lrieu^'.'  <*t  « fmim^rçanlr  jiis« 
qu'à  la  conquête  ctc<  Turcs,  pourquoi,  mi». 

KGVPTK  ituiricnne).  I.e  premier  iwjjr*  jtir  Ici 
cAlea  (k  h ütcdiicrranêr  connu  par  5o<i  ûhJus- 
irie,  [j  :iiL  Cause»  de  son  opulence,  .iX.  tes  en- 
fants y elau'iil  soui's  à la  profession  de  leurs 
EfTi-ts  iJi*  celle  cmitiiine  mr  le  taux 
det  salaires  et  des  profils,  ihui.  N’a  point  encou* 
ra^e  le  commerce  etranger  ; puuri|Uoi,  4i.o. 
NVn  est  )ias  moins  |>arvenue  à une  uratide  pros- 
périté, 47S.  Favorisait  ra^ricullure  de  préférence 
à toute  autre  industrie,  caste  (]■■»  labou* 

rrurs  yeutl  iu(arieure  à celle  des  marcliands  et 
des  manurartuneri.  ibûi.  Travaui  publics  exé- 
rule<  en  faveur  de  [’apiciilture,  ihut.  pourquoi 
renummee  pour  scs  abondantes  cxporuiious  de 
grain»,  jaj. 

ÉiDoRiDo  OU  JMonoa.  Pays  imaginaire,  sup- 
pose pjr  le  voyageur  MarlineV,  il,  txc 

Éi.Er.ii4>x  droit  (/*).  Ne  fui  favorable  qu'au 
fanaiisnie,  H.  47.1.  Fut  uno  source  de  discordes 
civiles,  ibid. 

ÉLisAHETii  (la  reine).  A fixé  la  duree  de  l'ap- 
prentissage, L ILS.  l.a  première  personne  qui  ail 
porte,  en  Aiiglreirre,  di-s  bas  tricniei,  üiT. 

EUPiRK  d’occident.  Principaîi:  cause  de  sa 
chute.  Il,  a.V7. 

EMPIRE  grec,  remarquable  par  son  industrie, 
i,  fiüQ. 

RMPl.ois  tiu  trat'ail  ou  des  capUaus.  Sont 
également  avaiilagcux  dans  un  même  lieu,  (oui 
Com|>rns«',  L 

EMpREMs.  yuels  sont  de  nature  à n’éire  faits 
que  par  obliitation  a long  terme,  1^  :t7i.  s:à. 

s:»iPRi‘\Tx  puhlics  ou  cri  de  fonds  per- 
pétuels. Ineonveiiienls  et  avantaite»  de  cette  me- 
Ibode,  11,  i.i7.  Vuyer  AhiOrlusement , Utile  pu- 
blutne. 

EAt.oi  RxernEATS.  Quel  csitephis  puis*anl  de 
tous  pour  tous  les  genres  de  travail  et  d'in<:us- 
Ine,  II, 

E\R»:Gi%rRt  MEAT.  F<irme  d’imiiosition  qui 
porte  sur  les  valeur*  capitales.  II,  à <6.  rtisit* 
pas  eu  Angleterre,  ftia.  cc  qu'il  e*l  en  Mol- 
lande,  ssa ; eu  France,  ibtd.  Vovei  r;o«- 
trôle. 

F-ATRcpREAEi  Rs  de  mine.»  rFor  et  d'argent. 
Font  en  général  de  mauvaises  alTairi  s,  F •.•i  j. 

KATREeMSts  *.  I onrmss*  nldr  plus 

forts  salaires, et  pourquoi,  1^  lai.  Iionnent  quel- 
quefois de  gros  proths,  Qiiaii  I cessent  ces 
prolits,  ibid. 

ÉM  M1.RÉES  et  non  t nutni  rn's  '.uiardiaudi- 
ses,.  Ubp'l  de  celte  diylinclion.  II,  l^s.  Pourquoi 
errUins  articles  ont-ils  été  a(Tr.mehi‘<  de  IV/m- 
nurutioiu  llestriction  de  cet  alTrancinsse- 
mctii,  ibid.,  ni  ».  .Di  u-.  classes  de  marchandises 
CitumàrrcA,  ibid. 

EeiiEXE.  I^rogrêv  rapides  de  celle  cnlouic 
grecque.  11,  lü. 

ÉPICES  des  Slolagucs.  Combien  b consomma- 
tion en  a augmente  en  Europe  depuis  un  siècle. 
L lütb 

EPicisiR.  Connaissances  qu'exige  ce  commer- 
ce, L I iH.  Ce  qui  y semble  prolit  ot  souvent  sa- 
laire. ibid.  I 

ÉPIM  opAi.  fym/irrMcmoir.Futm.iinlenu  par  | 
la  secte  de  i.utner.  E<ile  piu<  favorable  .a  la  p.iix  * 
et  à l'ordre,  il,  il±.  Caractère  qu'il  donne  au 
clergéj  il2s  j 

F.SAÜ.  M eondtiite  est  l’image  de  celle  des 
gr.inds  propririair»  *.,  L 

EscEAVF,».  he  Iriir  ronüilioii  cl  île  celle  des 
alTram-tiii,  I.  \\v  . l eur  travail  evlime  au  dou- 
ble de  leur  sub'i^lance,  tji,  F«i  plus  rti>*r  que 
celui  de  l’ouviier  libre,  ir*»  tfeo-  Pourquoi  i«Mir  < 
service  préfère  i celui  des  hommes  libres,  I8i.  ' 
La  nature  du  gouvernement  des  Iles  françaises. 


leur  a été  plus  favorable  que  celle  du  gouverne- 
ment des  Iles  ang'aises,  }|,  -ao?.  sont  moins  pro- 
tèges sous  un  gouvernement  libre  ; pourquoi, 
ibi'/  Pans  les  gouvernements  arbitraires,  leur 
condition  se  rappnvche  de  celle  des  domestiques 
libres,  Sont  peu  invi'nlifi,  3i4. 

EMoMptE  des  IfUrCf  Je  rhange.  L'une  des 
prinripairs  oj»  raiiim«  des  banques,  1^  3üo.  D’od 
procède  le  lieiu-lice  tpii  en  resulie,  3<;i. 

EspAi.AE.  itaisuns  de  croire  qu'elle  a peu  dé- 
c!im‘  depuis  la  decouverte  de  l'Amérique,  |^  260. 
Quantité  de  melanx  précieux  qui  s’y  importent 
annueliemeiit.  loi.  'iiiH.  L'argent  y est  plus  cher 
que  for . dans  quel  «.«ms,  i7i.  Est  encore  un  des 
plus  pativri'S  pays  de  I Europe,  et  pourquoi,  3oo. 
Le  commerce  etranger  n y a pas  fait  lleurir  l'in- 
du>ine  agricole  et  manufacturière,  Impuis- 
sance de  scs  loi«  sanguinaires  pour  mettre  ulxia- 
cle  .1  ia  sortie  des  nvlanx  preeieux,  II,  i_L  L’or 
et  l’ari^enl  y sont  a plus  l>as  prix  que  dans  le  reste 
de  l’Kiirope  : pourquoi,  lo^.  Ce  prix  cil  encore 
arliliciellL-ment  rabaisse  par  des  taxes,  iHid.  com- 
bien elle  g.ignerait  à supprimer  ces  taxes,  i lo. 
?*a  prétention  à l,i  propriété  de  l’Amerique,  i79. 
FITei»  riiiiieux  de  son  commerce  avec  ses  colo- 
nies, ji»,  Anciennidede  sa  dette,  et  combien  elle 
en  a smilTirl,  eti. 

EHrvvii..  Sorte  délit  de  laine;  l’exportation 
en  e't  i rohibcr,  (|,  jiio. 

El  vm.isst  uiAi  sk ou  domiVife#  (toi  des).  Son 
origine,  ^ i:».  S>-s  elTcis  nuisible»  sur  la  cirru- 
l.'ilion  cl  le  prix  du  travail,  rs3.  F.lle  blesse  les 
ilroils  nidticeN,  ilnd.  Peu  d'ouvriers  qui  n’en 
aient  n-SMOili l’oppression,  isé. 

LT  süi  rsM  MEATS  tu  c«'via»>c*  «i  la  aocr//c.  Fài 
q()el^  cas  doivcn'.  être  faits  cl  entrelciius  aux 
frais  de  l Elat  ou  du  souverain,  II,  3»A.  37^. 

Éi  Ai-AGE.  Droit  qui  sc  levait  autrefois  sur  les 
marchaii'ls,  L 

El  VI  s LENÉt;  VI  \ Leur  origine,  LüiA»  l'oiir- 
«|Uoi  les  I nmmuiH  s y fiifi  nl  rvpre«eiilee.«,  ibid. 

EîoFiEN  du  lUiifjale.  La  consummation  en 
augmente  coniimielitoneiii  en  Kiinqie,  1^  -aisi. 

1. 1 0 V {coUfge  Ses  eumpîes  ein*s  en  témoi- 

gnage d»  S prix  du  b!e,  1,  gso,  •a'.  t. 

r.  iitoAW.  Fiait  atiireruis  synonyme  d'ap- 
prenti, 1^  ijSu  t ue  metulijnt,  17*4. 

1 1 RopE.  Sa  police  reglementaire,  contraire  à 
la  hb'Tté,  ^ lLL  l.'induslne  des  villes  y est  plus 
proliiable  que  Celle  des  rampagm-s,  inS: 
pourquoi,  ibid.  A détruit  l'equilibre  entre  les 
divers  emp'oi»,  tS7.  i.ommeni,  ibid.  Oiurs forcé 
qn'y  ont  pris  les  eapilaux,  udL  Pourquoi  les 
gens  di;  lettres  y soûl  vi  mollioltos,  i74.  t.e  blu 
y règle  la  rente* di^  toutes  les  terres  cultivées; 
pmii  i{iiui,  .'o4.  I.e  travail  et  la  subsistance  plus 
cher*  qu'à  la  i-hiiie;  poiirquni,  -it?.  S'est  consi- 
dérablement enrichie  depuil  trois  siècles  , 2cio. 
Progrès  de  ses  relations  avec  l'Inde,  'afia.  Loi  va- 
leur de»  rnei;iu\  precieux  y est  moins  elevèo 
qu’aux  Indes  cl  d.ins  ta  iThme . pourquoi, 
Qiielle  a été  la  cause  de  .s<in  progrès  agricole  cl 
iiidusiriel  depuis  la  derouveite  de  l’Ameriqur, 
368.  Ni‘  çténaii  pas  autrefois  Fimporlatinn  île»  ob- 
jets de  rnanufactiire  étrangère,  xm.  L’inierél  de 
l'argent  y est  généralement  plus  bas  uu’autre- 
fots  ; pourquoi,  4is.  loi  marclie  naturelle  de  Fo- 
piileitcc  y a été  partout  intervertie  : pourquoi, 
47 1.  r.nmmeni  la  culture  des  terres  y est  décou- 
ragée, <9t.  Ce  (|iii  y a ramené  la  îiberle  et  la 
sdreie,  :.os.  l a p«ipiilaiioii  y a une  marche  len- 
te. pmin|iioi.  MJ.  Mtitifs  ii'ut  l'ont  portée  à fou- 
ü'T  des  rohoiics.  11,  167.  N'a  i<as  à s’en  glorifier, 
•JOy.  contribue  .v  les  peiipliT  que  par  ses  fo- 
lies ou  par  ses  vice»,  jii».  N a fad  que  les  oppri- 
mer i(i:aiiil  elles  uni  et-  formées,  Seule 
manière  dont  sa  pohiique  ail  contribue  i la  foii- 
ilaiiuii  et  à la  grandeur  de  cci  et.xblis*emcnu, 
aii-  Avantage.»  qu'elle  a retirés  de  la  dwouverle 
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de  TAmérlque,  ibld.  Eussi'nl  6lé  plus  grands  süns 
le  monopoV,  ii3.  Voyez  Hlonoi>olc. 

EXKRCicES  gtjmnnsüifuea.  Partie  esseiUielle 
do  l'éducation  chez  les  annena.  II, 

K%KB<.u;es  militaire».  Klaiem  une  partie  de 
l'éducalion  dans  les  républuitics  anciennes,  il, 
84<,  4».  Comment  Ua  viennent  à être  iu*ghges, 
348.  3j7>  447.  ElTeta  funcalcs  de  ccUo  négli- 
gence, üfi, 

ExeonTATio:w.  Le  capital  employé  â ce  com- 
merce 09l  le  moiua  pruUtablo  au  pays,  ^ 


pAABir  4Tio?«  des  mmmarcv.  Ce  qu'elle  ajoute 
à leur  valeur,  II.  LItiL  Est,  eu  Angleterre,  franche 
de  droits  et  de  frais,  t6i>.  Dans  la  vue  d'avantager 
la  banque.  Mais  cet  avantage  est  purement  illu- 
soire, Lüi, 

p.vBMionR  de  nitnage.  Ce  que  c'est,  ^ 3ia. 

FA€Tto:vs.  Ce  qui  leur  donne  naissance  et  les 
entretient,  II,  2JJL  CV«i  i leur  caractère,  chez 
un  peuple  libre,  qu’on  peut  juger  des  mieurs 
publiques,  43(i. 

rAiAÉAATisr.  N’est  pas  un  vice  général  chez 
les  ouvriers,  ii3.  Pourquoi  nos  aucctres  y 
étaient  plus  portés  que  nous,  h;>.  Ce  (pii  donne 
ce  caractère  au  peuple  de  certaines  villes,  ibid. 
Suit  la  proportion  existante  entre  la  masse  des 
capitaux  et  celle  des  revenus,  4-ii 

FAi.sF.t  RH  de  peigtiei.  Ont  obtimu  une  prohi- 
bition contre  rex|>orialion  des  corucs  de  he.s- 
tiaux.  II,  aitiL 

FANiAK  ou  diseilede  blè.  N'csl  jamais  prove- 
nue  que  des  mesures  violentes  et  absurdes  du 
gouvernement  pour  remédier  à une  cberlé  na- 
turelle, II,  I?».  Voyez  ('.ntnmerce  (/et  bU\. 

FAHATiHtic.  Moyens  d’en  préserver  le  peuple, 
II,  4:.«.  Pourquoi  se  fail-il  sentir  encore  en 

Ecosse?  474. 

FAR1  niA(«,  valeur  de  celte  monnaie, 

FKvincs.Sonl  b(>aucoii|i  mieux  élevées  que  les 
hommes,  et  pourquoi,  11,  44i. 

PF.AÈTiiEs  ((uj;e  f/csi.  A quel  taux  elle  est, 
11,  â'iu.  Son  elTel  sur  le  prix  des  loyers,  î>.t». 

FÉODAL  {gtnwertuuient).  Condition  servile 
des  cultivateurs  à cette  époque,  1,  4iR-  Les  tré- 
sors trouves  rurmaieiil  une  Uraiic)ic  importante 
de  sou  rcv(*(iu  public  ; pourquoi.  .144.  Il,  6io. 

FÉOOAI.ITK.  Ne  fut  pas  la  cause  du  pouvoir 
des  ancieiis  bannii,  âM.  l ut  iuiroduite  pour 
le  réprimer,  &oÿ.  Mais  insiilTisanlc  pour  cet  ob- 
jet, ibiU. 

FER.  Adopté  parles  Spartiates  pour  matière 
des  monnaies,  L 3iL  Celui  d»pagne  e.<l  un  des 
articles  du  commerce  du  Chili  cl  du  Pérou,  *Ji7. 
Sa  fabrication  encouragée  en  Amérique,  et  effet 
de  cet  eticouragemeul.  Il,  i'J4.  Note  historique 
de  Garnier,  sur  la  production  du  fer  en  Prancc, 
ibid.  et  suir. 

VKknr.dn  revenu  public.  Comh\pn  ce  mode 
de  percevoir  l’impdl  est  ih^pendieux  pour  TE- 
tat,  II,  GiLL  Est  oppressif  pour  le  piuiple, 

ihiil. 

l'RRMiER.  N’a  pointé  louiïrirdcs  règlements 
qui  rabaissent  le  prix  des  peaux  ou  des  laines  . 
comment,  I.  3o3.  Eu  quoi  consiste  son  capital 
fixe.  338.  Et  son  capital  ciri'ulanl,  réid.  s>ou  ca- 
pital est  le  plus  productif  de  tous;  pourquoi, 
4SS,  4j8.  Il  apparlienl  presque  toujours  â (les  ré- 
sidfiits,  4â6. 

PLRHicns.  Comment  tuccédèrenlaux  anciens 
tcDanciers,  4M5.  Leur  possession  longtemps 
précaire,  4sd.  Leur  jouissance  en  Aiulelerre, 
au.’^si  assurée  que  la  propriété,  4«7.  Exemple 
ainguliér  de  leur  cotiiiance  en  leur  propri<‘taire, 
ibia.  Etaient  exposes  à des  vexalioni;  pourquoi, 
48fJ.  Cumroeut  devinrent  indépendants  du  pro- 
prtîHairc,  &ti. 


Kncoiirage(‘  |iar  lo  sy«l(’me  commercial,  II,  21L 
Par  queli  moyens,  iftid.  Est,  dans  ce  système, 
prefrréé  à la  production,  LUL  Est,  dans  le  mémo 
sysléfile,  découragée  ytour  certains  articles, 
uxiMiKi  ATio:\(/('S(7rui/is.  A quel  prix  permise, 
ou  prohib«.‘e  en  Angleterre,  L 21L,  Dans 
que!  rapport  elle  y est  avec  le  produit  annuel. 
Il,  140.  Est  généralement  un  moyen  indirect 
d’encourager  la  culture,  lil,  A été  encouragée 
de  plusieurs  manières,  lLL  Peul,  dans  cerUins 
cas,  nuire  à la  société,  ibid. 


FFRivAiiBncc,  province  du  Brésil,  miio  sous 
unr?  compagnie  exclusive,  11,  iss. 

FERTILITÉ  est  absolue  ou  relative.,  L A 
quels  produits  de  la  terre  cette  distinction  est 
applicable,  ‘.^23. 

FiARH.  iteluvés  du  prix  des  grains  en  Ecosse, 

I,  ior>,  :ii. 

FIL.  L’importation  en  est  encouragée  par  des 
régleni<’i)ls.  11,  ‘385.  Pourquoi  cet  article  do 
main-d'uruvre  a été  moins  favorisé  que  d’auircs, 

FiLATVRF.  j>0Mr  foi/c.  A boQ  marché  üq 

Ecosse;  pouniuoi,  ^ i-^^. 

FiwACFs.  Projet  de  n'forme  pour  celles  do 
b Erance,  11,  r.o5.  Voyez  nette  de  l'.inglelerre. 

FLA.MiHts.  En  quel  temps  les  Anglais  ron- 
somuiaienl  le  produit  de  scs  fabriques,  L 3is. 
Comment  s’y  établirent  ses  bettes  manufactu- 
res, tiO?.  (Quelles  lames  on  y employait,  ibid. 

Est  rcst(*e  opulente  malgré  «es  guerres  civiles; 
pourquoi,  :>in.  Son  industrie  a clé  encouragée 
par  la  decouverte  de  l’Amerique,  N,  ii2. 

Fi.».Fix\oui>,  évcquc  d'Kly,  auteur  du  G'/troNi- 
coM  prciioiunt.  Cite*,  I,  333,  335.  33C.  337.  300, 

3>7. 

FLORiHHAAT.  DéfinilioD  de  ce  mol,  L 3H. 

FoiRTH  ef  warchrs  {priviU-ge-i  des),  t.onibien 
nuisibles  â la  culture  des  terres.  1,  4!ii. 

FoACTtoAVAiKF.H  pubtics.  iMslincUon  é fairo 
en  regbnt  leur  traiiemom  en  argem,  L 112* 

FoADATiovs  pour  i’iduratiou.  Leurs  iiicoii- 
vénienls  et  leurs  avantages,  Ij  ut.  i"b.  Voyez 
hlucation  de  In  jeunesse. 

Fo.ADiiR.  Significaiiuii  de  ce  mot.  II,  (<i8.  * 

Combien  cette  méihodcd’empriinlcr  a contribué 
/(  ob«*rcr  l'Eiai,  6Jt. 

FOX  DH.  Diirereiiles  acceptations  de  ce  mot.  ^ 

333.  Comment  se  divisent,  336.  Voyez  CupUal  et 
ïonds  de  cvusomTitaiion. 

FOADS  uccMi.'in/c.  Ne  peut  t'ire  employé  que 
de  trois  maniéies,  et  quelles  elles  sont,  1^  344. 

FOMis  d'amortissement.  I.eur  origine.  II, 
ft'i’i-  Ont  été  presque  toujours  détournes  de  leur 
desttnaliou;  pourquoi,  633.  Ceux  créés  |iar 
.M.  l‘iU  ont  tdo  lldélemenl  servis,  i'.i3. 

FOAOs  de  consommation.  En  quoi  il  ronstsie  r 
daii.s  ta  fortune  d’un  pariieulier,  L 336.  Dans  la 
fortune  nationale,  33H.  Conim<'iil  est  continucl- 
ieni(‘iit  alimente,  3i-j.  Sou  abondance  constitue 
b richesse  nationale,  ibid. 

roADH  prêtés  d înurdi.  Sont  pres(]ue  toujours 
employés  A entretenir  un  travail  productif,  G 
438.  l.a  quamite  de  ces  fonds  «-xisianl  dans  fo 
pays,  |iar  quoi  déterminée.  4 4o.  Cette  quantité 
« St  très-super  ieure  8 la  masse  d’argent  employée 
aux  differenu  prêts,  ül.  Cunimcnl  cctlo  quan- 
tité vient  à .«’augmenler,  44q. 

FoMTAi:vF.Hi.fc.Ai;.  Le  peuple  y est  porté  à la 
paresse;  pourquoi.  1,  4i!>. 

FORCE  militaire.  Cutnment  sa  dépense  varie 
dans  les  dilTerenls  Ages  de  la  société.  H,  36o. 

En  quoi  elle  consi  lo  dans  un  EUi  civilisé. 

S49. 

FORTS  ef  garnisons.  Pourquoi  nécessaires  à 
certains  commerces  étrangers,  il,  3ar..  outHlos 
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cumpafcnios  sont  plus  propres  à bien  Taire  cc 
servie»*.  3ÿi. 

isAis  (te  perception  des  impbis.  l’ius  furis 
pour  run|>6t  inàirrct,  K,  Luj.  Leur  taux  actuel 
eu  AniiicMerre,  îî^g. 

I HAIS  de  nijie  pour  ta  licltp  pul»!ique.*  Cotn- 
mml  Sont  foiiîles  en  Anpleterrc,  3.s'i. 

FSAAcr..  SeK  btêità  aussi  bon  marché  querrux 
d’A«Klpici  re,  snierU  s a melllrur  roiiipU% 

IIL  Ses  qitiut'ailieries  et  laincries  plun  rliéres, 
ihid.  Sa  rirlit‘>so  rompan  e à ••elle;  de  l'.\ti;:k- 
terre,  lü  Le  taux  U<  riuUTôl  y est  pin.s  luiit, 
l'ij.  Ainsi  ({(IC  les  prolils.  ioid.  Les  salaires  plus 
bas,  U/id.  Kst  plus  riche  que  rp.cossc,  tuais  f.iil 
des  propri'S  mums  rapides,  ibUl.  Totite(ui>,  n<* 
décline  pas,  iNd.  I,a  ciLiure  des  vignes  n j nuit 
pas  A celle  du  Ide.  i9!>.  L'ouvrier  pauvre  n'y  Con- 
somme presque  jamais  île  viande,  y 4 A.  Le  prix 
des  liles  y a nimiiè  mniarc  la  defense  d’exporler. 
•iSi..  A iplel  taux  j est  le  saiaire.  y&s.  ses  prugr<}s 
en  cnUiire  et  (‘n  uidu'ine,  depuis  la  decouverte 
de  rAmerii)ue, 'iiiii.  Non  commerce  avec  l'Inde, 
•Jhi.  Versait  du  lluî  en  Angleterre,  par  emiln*- 
bande,  (]iiand  elle  avait  une  compagnie  des  ln- 
des,  ‘JtM.  1^  firix  commun  des  U rres  plus  l>as 
qu'en  Angleterre  ; pourquoi,  44!J.  Les  cinq  sixiè- 
mes des  terres  cxploiliks  par  des  métayertf  cl 


otxr.F.  T/t’).  L’èler.flne  de  sa  navigation  est  la 
caus<‘  de  l'opuleuro  du  nengalc,  L 'Ou 

(.  \Mi.  Son  grand  commerce  clias>è  par  les 
guerres  civiles,  ! , sia. 

uAiiAAci:.  La  ïJimr  était  un  obstacle  à sa  cul- 
ture , 11,  :,I7. 

UAkNiF.ii  l*réf-iee,I,  (xxv).  (r.om- 

mt'U/mrt's , uutes  et  reumrgue%~de  rt  tatiieur}. 
Tonie  amr-linralion  dan.s  lesTacultes  produrtives 
du  travail  tourm*  ù l'avantage  des  proprietaires 
du  sol  ; (icvelnppefm'nls  de  rette  |>roposilion,  iIa 
Observations  de  il.  Ithitu/iii , uk  Sens  economi- 
que du  mol  morcAé , be  rorigioe  de  la  m«>n- 
iiaie,el  des  premiers  instruments  d'eChaiige, 
iîL  Itten  de  moins  propre  (jue  le  bétail  a rem- 
plir celle  fonction,  1l>  l.es  métaux  grossiers 
n'uiit  $«'rvi  de  monnaie  ipte  chez  les  (leuples  (pii 
manquaient  d'or  cl  d'argenl,  iùid.  CequVslun 
euro  dans  la  hiérarchie  crdi'siustiqiie  de  l'Anele- 
lerrc,  i73.  Sur  la  valeur  du  denier  ou  draenme 
des  anciens,  et  de  la  mine,  i7S.  De  ta  ütssiiienci* 
entre  Smith  et  Itîeardo  sur  la  queMion  de  savoir 
SI  la  val<*ur  du  charbon  de  terre  est  rnjiee  par 
le  prix  de  relui  qui  (*st  lin;  de  h mine  la  plus  /c- 
londe,  on  de  la  mine  la  plus  panire,  y H.  II  n’j 
a la  qu'une  dispute  de  mots,  iOtd.  tjuel  rapport 
existe  entre  les  produits  des  mines  et  ceux  de 
rtnilusirie  manuTacinrière,  Grave  erreur 
dans  iaquetle  est  tombe  Rinm/n,  en  sontenanl 
que  le  coùl  du  bli:  produit  (lar  h;  terrain  te  moins 
fertile  deierminait,  en  minimum,  le  prix  de  celte 
denree  pour  les  cntisommaleiirs.  ytC.  De  l'cm- 
barra^  qu'a  fait  epmuver  a Mmih  la  fausse  opi- 
nion (]ue  la  valeur  ü«‘  rarueiil  s'etail  elevi-e  à la 
lin  du  quinzième  siècle,  riy.  Valeur  de  la  pro- 
duction des  métaux  précieux  depuis  la  décou- 
verte de  )’Amérii|ue  ; — dans  ia  période  de  i803 
à uuti,  y 30.  licnoiise  a rette  proposition  de  Un- 
chtniun  ^ que  le  prix  du  bleue  ré(;/c  la  valeur 
ptcuriiaire  d’aucun  produit.  — Le  véritable  prix 
du  travail  consiste  dans  la  quantité  de  siibsisiaii- 
ces  nécessaire  (mur  renlreiien  de  l’ouvrier  cl  de 
sa  famille,  rit».  Toute  mareliamlise  a fiour  me- 
sure de  sa  valeur  le  travail  qu’elle  a coûté,  et 
ce  travail  même  ne  roi)rèsenle  autre  cbi»se  ipie 
la  quantité  de  subsistances  indispenssbie  à ren- 
ircttcn  du  travailleur,  ?40.  L’activité  g*-nérale  do 
rindu"lrio  n'a  lieu  que  par  une  disiriliuiion  per- 
pétuelle dns  sttbsistances  dont  la  société  dis- 


cn  qui  en  résulte,  4»3.  Durée  des  baux  trop 
courte,  4 SV.  Les  paysans  assujettis  i des  traite- 
ments arbitraires,  4»m>.  Vexes  par  la  taiUi\  ibid. 
l’oiirqiioi  ses  curnmunes  ne  s'érigèrooi  (loinlen 
républiipies.  4:>».  Pourquoi  la  culture  y est  in- 
férieure il  celle  de  rAiiglelerre,  Sin.  Droits  éimr- 
riii-s  dont  on  cbarge  ses  marchandi-es  A li'ur 
enlree  en  Angleterre.  Il,  ûA*  Les  inlerf'ls  du 
commerce  devraient  dre  un  lien  entre  elle  et  i c 
pays,  iii.  Fausse  doctrine  quia  rendu  Ces  na- 
tion.') ennemies,  ^ Mesurer  particulières  diri- 
gées contre  l’iniroduction,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, des  soieries,  bati.slcs  l't  linons  de  KranCA% 
Itl»  Vices  de  son  svstéim*  d'imitostiion.  Col.  Jié- 
fomies  dont  il  serait  snscer'iible.tlOV.  LumbicD 
e?it  aCi'ablee  par  sa  dette  piiîiUgue.  eti. 

l'rtAvcs-um  nr.Kois.  Comment  cc  titre  s'ac- 
(iiicrait.  1^  4^^.  Quelles  en  liaient  les  coosi>- 
(|iieiicc9 , j7»(d. 

ni  v\cs-MAiu;i] AAbs.  Comment  on  acquérait 
ce  tilie,  Li  4i»3. 

MiiirA.  Kn  Angleterre  et  dans  le  nord  dol'Ku- 
rope , leur  prix  doit  suflircà  payer  les  frais  d'un 
mur  d’espalier,  1 , ua. 

Fii»./ii:i«,  ingénieur  ordinaire  du  roi,  auteur 
d'uu  Voijagc  dans  /'.4miri(/uc  Méridionale.  Cité, 

L ‘üü  TjLQi  2G-J. 


pose  ; explication  de  ce  phénomène  économi- 
que, y 41.  il  n'existc,  en  dernière  analyse,  qu'une 
seule  elioS'*  i|ui  se  vende  et  s’arbèle  dans  la  so- 
ciété, c est  le /ruroi/.  — Cl  elle  n'a  d’autre  prix, 
elle  ne  peut  cire  eciwngee  rt  ellevuni  contre 
d’autre  monnai**  que  la  snhsixtnnce.  De  la  va- 
leur : Hlr*  e»l  une  ({iialite  {msittve  et  absolue, 
exisLmt  dans  les  cimsi^,  imbqH'nd.'immeni  dr*  l'è- 
cbangi',  y4t.  Inqmriance  pratique  de  relie  jdee, 
Uiid.  peu  de  fondement  de  la  critique  faite  par 
Uicardo,  de  eetle  allegaliun  di*Sinah,que  les 
mi-laux  précb'ijx  sont  neressairement  moins 
chers  en  Espagne  « l en  Portugal  que  dans  les 
Contrées  qui  les  tinoit  d(*  ces  deux  pays,  y4.‘i. 
Cateiilta  est  b*  marché  régulateur  de  tout  l'In- 
dostan.,  »7  J.  tyue  les  progri*s  de  Pindustric  ont 
pour  résultat  d augmenter  ia  .somme  des  jouis- 
sances individuelles  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  y?9.  Comparaison  de  la  dépense  des 
cla-scs  ais<>es  de  notre  époque  avec  celle  d'un 
grand  seigneur  de  la  cour  de  Louis  XIV,  yso. 
Ob«crvaiions  sur  1rs  lab'es  du  prix  du  i>lé,  join- 
tes i l’ouvrago  d'Ad.  Smith.  327.  Taldi»  du  prix 
du  blé,  en  t'rance,  depuis  i202  jusqu'en  1788, 
3:tt.  Sur  le  .'•en»  du  mot  fonds,  employé  par 
Smith,  333.  Démarque  de  il.  Btangui , iind.  De 
la  distinction  elablie  par  Smith  ('ntre  le  travail 
productif  H le  travail  non  prodnriif.  iUL  Xe  pa- 
rait fias  fondée  d'après  les  principes  mérm‘9  de 
l’anieiir, suc  la  nature  du  travail , 4ii.  Caractère 
particulier  di*  ce«  dc'ux  e.spèces  de  travail,  ihid. 
La  dilTercnce  qu’elles  offrent  n’est  en  réalité  que 
celle  ({Ut  exi>le.  par  la  nature  des  choses,  entre 
la  prodiiriimi  cl  la  cotisommaiion  , 4i2.  S ilesi 
vrai  que  les  objets  nuuertels  soient  seuls  .sus- 
ceptibles d’arciimtilation,  il  ne  Test  pas  moins 
que  tous  les  produits  raatèriel.s  ne  sont  {las  pro- 
fires  indi-slinclemeiit  i remplir  la  runclion  de 
capital , 413.  Ilicrarchie  de  la  noblesse  en  Angle 
terre,  4ji.  Démarqué  de  .1/.  ftlangni.  fbirf.  I,a 
disposition  a J'énargne  est  un  pencliant  inné 
chez  l'homme,  loid.  Est  la  seule  eau*e  directe 
de  raccroissemeni  t>rogressif  de  la  masse  des 
ob)eU  consnmmables.  421.  C'est  sous  Ce  rapport 
que  Smith  a fait  l’clogc  de  rcqiargne,  433.  .vié- 
prisc  des  écrivains  <]ui  ont  vu  dans  sa  dortrmo 
le  précepte  de  |>rodiilre  beaucoup  et  de  con- 
sommer |)Cü,  — L'epargne  ne  doit  pas  se  con 
fondre  avec  l’alistincntrc.  ifnd.  Celle-ci,  de  même 
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i|uc  1rs  lois  snmpluaircs.  nuU  A la  production  , 
4i<.  Il  n’cn  est  pas  de  mCnu*  do  Vépurtjnt:  d't'c.o- 
uni/ffC,  do  l'epartinc  combinée  de  telle  surie  <|ue 
les  choses  eparpnées  trouvent  toujours  des  cuii- 
sommateurs,  iiài  l-a  valeur  mlrinséque  do  l'ar- 
pent est  la  m«  me  on  tout  pav«,  et  les  variations 
du  change  ti'unl  d’autre  caufo  i|ue  les  fraisol 
risques  du  transport  de  la  monnaie , ll.ü^Ce 
qu'i'st  fcienlinqiiernont  Icpriirdu  change,  ihUl. 
Lo  change  o étant  qu'une  mutation  d argont  con- 
tre argent  avec  addition  ou  retenue  dos  frais  ol 
risques  du  transport,  los  principes  (]ui  !o  pou- 
venu-nl  ne  sont  pas  a|q>üc.ib1o3  aui  transacliuna 
dans  lesquelles  ligure  le  papier-monmue,  I-.  I»è- 
veloppemoois,  tL  l'our  juger  du  véritable  étal 
du  change  entre  deux  pays , il  faut  tenir  compte 
de  1.1  valeur  respective,  trilrinsêque  et  noniinale 
do  leurs  monnaies,  ihiil.  tUc-irilo  se  trompe,  en 
allirmanl  qui'  le  change  est  alTectu  [lar  le  prix  eu 
argent  des  marchandises  : ce  qui  le  n*gie  iiniipie- 
menl , cVst  la  quantité  d'alTairos  qui  sc  font  en- 
tre deux  pays,  tL  Ktoiinanle  révolution  opéri'c 
d.ms  le  prix  du  Idô  en  Angleierre,  depuis  l’épo- 
que où  Smith  écrivait,  12^  Ses  c.iu^e8,  ses  elTets 
et  ceux  di-s  lois  qui  restreignent  i'impurlation  , 
^:t.  (kmiroeiil  il  faut  l'nlcndre  le  princi|ic  de 
Smith  , que  le  prix  du  blé  en  argent  sert  de  ré- 
gulateur â tous  les  autres  prix  , li,  Rrreiir  com- 
mise â cet  «‘gard  parpnsicurs  économistes  an- 
glais, Imporiaiice  du  fer,  ixi.  Cu  que  la 
France  en  coiisonimaii  avant  1789  . i/tîd.  lies 
droits  qu’acquittaient  les  fors  de  S'ièoe  A leur  en- 
trée en  France,  et  de  la  taxe  perçue  sur  la  fabri- 
cation à l'inlcrieur,  ipj.  FtTct  do  la  nrvolutiori 
fran^'aise  sur  rindiistrie  m>-tailurgiqiie,  ihnl. 
Pourquoi  les  droits  d'importation  furent  dou- 
blés en  I&U6,  Conséquences  de  eetic  irio- 
siiro . ilnd.  Quelle  consommation  dtr  bois  en- 
traîne, en  France,  la  f.ibric.ilion  du  for,  iqt.  Su- 
périorité des  forges  eiraneéros  sur  les  nôtres  en 
1814,  laü.  UcncherlssemciU  excessif  delà  ettar- 
homieiu-,  ou  bois  propre  au  scrv  ice  des  forges , 
i;)9.  Ligue  des  maîtres  do  forges  et  des  proprié- 
taires de  bois;  toi  qu'ils  ubtieniuMit  en  ittM.îVi/rf. 
liMpusiliuns  de  cette  loi  comparées  au  régime 
antérieur  à I71M,  iOQ.  NiTossiie  de  sou  abroga- 
tion. I6i>f.  Justesse  de  coup  dVril  avec  l.vjiielle 
Smith  apprécia  l'issue  de  la  guerre  cunire  les 
colonies  amiTic.tines  , cl  les  eonseqtienees  de 
leur  alîranchtssemenl , -ttr..  llaulc  aMtii]uilé  du 
commerce  avec  i'imle  et  la  Chine  : il  a toujours 
été  l’objet  de  rambitlonde  tous  les  f>euplcs  du 
monde  : pountuui , '-i'i.  Su»*?r  cl  la  mer  Itoiige, 
sa  voie  la  plus  naturelle,  f/xV/.  Quelles  eircoiui- 
lances  firent  abandonner  cette  roule  . '^7  4.  Tj-IIp 
ouverte  par  le  cap  de  Uonne-Kspéraiice  n‘a 
tfu'unc  importance  relative  ,•  tAô/.  Projet  d’AI- 
Iiuqoerque  de  détourner  le  cours  ilu  ,\il  dans  la 
mer  Itouge.el  son  but,  'JT:..  Pensee  de  Napo- 
léon sur  I Fg)  pie,  22iL  Interet  de  la  plupart  des 
Kiats  de  l’Kurope  i ce  que  le  commerce  de  i’inde 
ait  lieu  par  la  Méditerranée , et  que  l'Kpypie  en 
devicntie  le  centre,  lAtrf,  Mais  il  ne  pêm  être 
fait  que  par  une  coloniu  européenne , 777.  |)é- 
velopi>omenis  de  celle  proposition , 211.  lies 
branches  du  revenu  public  qui  ont  le  caractère 
de  revenu  territorial , dans  les  finances  françai- 
ses , 48J.  Origine  de  la  propriété  foncière  des 
communes , ihid.  Celle  propriété  ne  repose  sur 
aucun  droit,  484.  inconvénients  qu’elle  en- 
traîne, et  utilité  de  la  (aire  disparaître.  4fts.  fut 
revenu  national  cl  du  revenu  imposable  dans 
chaque  Etat , 49i.  Evaluation  du  revenu  territo- 
rial de  la  France,  i/ud-  Itappori  de  la  rente  avec 
le  produit  brut,  49i.  Part  de  chaque  famille  dans 
en  produit.  493.  Comment  s’opère  le  phénomène 
de  sa  distribution  dans  la  société,  ihid.  KfTeidn 
l’impOt , 4fl4.  Uapprochemenl  du  système  Hnan- 
cicr  de  la  France  avec  les  m.-iximes  d'Ad.  Smith 
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sur  rimpdt.  et  suiv.  Aucun  outre  n’est  plus 
conforme  .-1  la  justice  et  à Fépalilé,  soi.  Avan- 
tages de  U tixUé  de  l’impèl  territorial , ifli.  li>- 
convéïiients  «pii  les  conlrebalancetu,  603.  De  la 
me.sure  â laipicile  donna  lieu  le  principe  de  la 
lUile  de  Li  (lart  de  II.  Pitl,iLÛi<  La  dette  d«'  l’An- 
gleterre a quatlnipté  depuis  i’epoque  où  écri- 
vait Ad.  Smilb  , ti  14. 

Pourquoi  «{uilia  sa  chaire  pour  en- 
trer dans  l’eglise  , U,  17H. 

«:f<ii  I « I cAnnniti.  Ce  qu'il  rapporte  do  l'étal 
actuel  de  Mexico.  i77. 

r.»x»;.x.  Pourqiim  le  bléye.si  si  rher,  248. 
Combien  .sa  marine  ri'çul  «rencoiiragemeiii  {lar 
les  croisades,  âoti.  ünpinc  «le  «a  liamptc , 11,  LL 
Ciimhien  a été  .vfTaihlio  par  lu  création  d'une 
dette  publique,  n43. 

Gtvsisi:  (/(I).  Citée,  Ij(i.v). 

GEM.XK.  Son  egllse  sagcmient  dotée,  l_i 
Caractère  respectable  de  son  clerg«%  IL  47'»- 
pourquoi  a-t-elle  eu,  parmi  ses  professeurs, 
autant  dit  litleralenrs  duitingués,  47b. 

GEMS  t>r.  i.ETTRF.s.  Pourquoi  si  mulliplu's  en 
Kur«)p«',  l,n4.Sontdes  travailleurs  iioii  prodnc~ 
lif.s : en  «tue!  sens . ii_L  Oux  du  premier  ordre, 
diex  les  anciens,  étaient  presque  tous  profes- 
seurs . Il,  477. 

GF.ft.s  DE  « «H.  Leur  travail  mieux  payé»  «lu'un 
autre  ; p«iurqn«>i,  L Autre  cause  qui  icn«l 
à elever  leurs  salaire.s,  1 4<i.  Peu  d«?  chanc«’>  «lo 
succès  dans  leur  profession  , liL  des  tra- 
vailleurs uon  prnduclifs  ; «laiis  quel  siuis,  4i4. 

GERTLK.viAx.  Siui.s  que  les  Anglais  attachent  ù 
cette  qiialitication , L '^54. 

GEXT«tts.  l.«-ur  goinernemenl  dans  l'Indos- 
l.in  favorisait  l'apnciilitirc  par  préférence  à toute 
auire  tn«lustric.  II,  33-‘. 

GiitiER.  Est  à bas  prix  dans  un  pay.«  pauvre  : 
pourqiDii,  I.  t.e  qu'on  doit  en  con- 

clure, 237.  Potiri|iioi  s«>n  prix  ii'.a  pas  de  tuir- 
ncs , ‘is3.  Est,  dans  l.i  classe  des  produits  bruts 
dom  il  fait  liirlie,  l'article  qui  s'élève  l«' plus 
l.7rdïvem«'nl  a son  maximum  do  vab'iir,  29o.  Son 
prix,  rnmparalivement  à celui  du  ble,  iuipor- 
lani  à observer,  3iid. 

cinivALriii  (dâtroit  de).  Fiait  le  terme  de  la 
navigation  dans  rantiqiiili'!,  2^ 

GEAScuA',  ville  d'Ecoss»'.  Ses  progrès,  L 
Combien  a prospère  dejiuis  t'idablissemcnt  des 
banque<,  J6îi. 

GEAiK-us.  Son  armure  évaluée,  dans  Uoa3i.TC, 
a cent  bœufs.  I,  22. 

GOLCo.vDE.  Hcs  miiie.s  de  diamants  la  plupart 
fermées  ; pour«tuoi,  I,  222. 

GURGiAS,  sophiste~de  Léonlium.  Son  luxe. 
1,  UL 

GiiTTEnnoGivG  CM  Suédc.  Vers«‘  «lu  thé  en 
Angleterre  par  contrebande,  [,  2U3. 

Goex  EH^E-viEXT.  O qu»  lui  di'maiitle  t'indiis- 
trie  I,  .10 s.  Comment  il  roj»prime  en  Pologne, 
ihid.i  en  Espagne  ci  en  Portugal,  Zou.  A quoi  su 
bornent  ses  devoirs,  il,  338. 

r.n  xixs.  Ont  été  plus  chers,  année  commune, 
pi’iKlant  !«'  dix-seplièm«^  siècle,  «|uo  pemlanl  le 
dix-huitiéme,'  I,  loj.  tJombien  la  prombiiiun  «lo 
les  exporter  a clé  nuisible  .‘I  la  culture,  40i. 
Sont,  dans  les  colonies  anglaises  d'Araériqiic, 
marchandise  non  énumérée  ou  do  libre  expor- 
tation, n,  189. 

GRAAD  sEiG:«rtR.PIu8  magiùnqiic  à ta  Chine 
et  dans  l’Inde  qu'en  Europe  ;j>our«]uoi,  Ij  264. 
Entrehcnt  plus  de  gens  oisiB  que  «le  penA  la- 
borieux, ti7.  Combien  son  voisinage  est  nuiM- 
ble  a l’industrie,  42 1. 

GRATU'tGXTioAs  OU  primesd'cncouragemeiit. 
Voyez  Priinca. 

GREVADK  f/«i  iVonre/fe).  Les  Européens  y oui 
porté  les  arts  et  l'agriculture,  L '26i. 

ct’ERRE.  Ce  n'est  pas  prèeisèmcnl  avec  l'ar- 
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Itenl  qu'on  pourroU  à i«c*  déponsM,  ilj  :ül  Mé- 
thode du  ftuuv(Tii(’m(*ni  anglais  en  pariMl  cai, 
ÜHi!. 

Gi;BR*ECi\iLi’-ü’AngiiMerrr.  Au  dix-se|>liéinr> 
aiécle,  a orcsstoimé  une  hausse  rurc<*e  dans  le 
prix  des  grains,  K ‘i5>. 

Gt’F-RRiKRS.  Moins  nombreux  dans  un  étal  ci- 
vilisé : pourquoi,  11^  34r>. 

ui'ET  etG4HDi:.  Privilégo  tics  communes, 
•on  origine,  I,  à'jIï. 

GricHARMSi.  Ce  qu’il  rapporte  do  l’ctai  de  !a 
culture  en  Italie,  L :>i7. 


I Gi  irvAc.  province  de  Franre.  Scs  vignci 
I n’j  «im  pas  décourage  la  culture  du  blé,  1^  i9si. 
GUi.i.ArnG  Li;  i.oAQi  I.RANT.  InirodiiU  l'u- 
sage de  pajer  en  niotinaic  le  rovcuii  du  roi. 
1,  33. 

GUiiLAi  nr  u;  &m;x.  I.a  salle  de  Westmins- 
ter elaii  sa  salle  a man;:er,  I, 

Gi  iLLat  Mt:  ni,  roi  d’Angleterre.  Obligé  de 
ménager  les  proprietaires  ronciers,  L^îL 
Gi  uiLA,  jésuite,  ftTient  tuissiouuairc.  Co  qui 
excitait  son  aéie,  IJ,  m. 


IL 


UABtLLEMsnT.  Pourquoî  était  si  peu  divorsiOé 
chez  les  anciens.  II,  3-tô. 

iui.»-s  (tord),  chef  de  justice.  Set  calculs  sur 
la  coDsommaiioii  d'une  famille  d'ouvrier,  1^  n>c>. 

luLLiriX.  Ses  belles  manufactures  iiees  du 
progrès  de  la  culture,  sut. 

luMeornr..  1.r  commerce  do  cette  place,  se- 
couru |iar  ta  lunqtie  d'Angleterre,  I,  ias.  Cause 
H origine  de  sa  banque.  II.  iL.“i'omm'‘nl  y 
sont  imposés  les  proliis  des  capitaux,  jJS. 

iurem;  iptichf  du).  Fncouragement  (|u’on  a 
voulu  lui  donner,  lia  Prix  énorme  que  le 
gouvernement  a tia)c  pour  cba(|ue  baril  île  ha- 
rengs, 121.  A ih'couragè  l’ancienne  méthode  de 
pèctier,  qui  était  la  jdiis  couvenable,  vit.  \ 
renrheri  le  prix  de  ta  denrée,  ibid. 

UKCToLiTRK  ((/(*  ^romciiO*  Son  rapport  de 
poids  avec  l’ancien  seiier,  L ÜL  eu  noie 
i(E>4t'i.T  (le  prcsidrni].  Son  obiervaiinn  sur 
les  .Hi-moires  écrits  dans  des  temps  de  faction, 
11,  231. 

iiEMvi,  comte  de  .Norlhumberiatid.  Son  journal 
do  dépense,  L ti9. 

iisiiDCRT  (H.),  auteur  de  VEssai  aur  la  police 
des  grains.  Cité,  23i, 
jiipriis,  professeur  célèbre.  Son  luxe,  I,  ns. 
HisToiHR  des  ans  et  méiiers,  pubic>d  par 
l'Académie  des  sciences  de  France,  L I6é>. 
NOERR!».  Sa  dellnilion  de  la  riehesie,  39. 
MODGhRiNs.  CCommt-«/ui>«,  unies  rt  ranar- 
çne<i  de  cet  ounnr).  L'accumulation  des  capi- 
taux entre  les  mains.de  ceux  qui  ne  les  créent, 
ni  ne  les  emploient,  est  un  ob->iarl(*  au  progrès 
de  la  société,  I,  QL.  Incompatibilité  du  princi|>e 
qui  veut  ipie  FTnterét  du  capital  aoii  necessaire 

finur  stimuler  l'épargne  et  I industrie,  avec  ci?- 
ui  qui  proportionne  l'énergie  et  riiabilele  du 
travail  au  taux  de  sa  récompense,  LU  Les 
causes  qui  «ml  rembi  utile  l'interèl  ou  prolit  du 
capital,  au  développement  de  la  soetele,  ne  sub- 
sistent plus.  ibin.  On  ne  peut  ap|M'ler  capital 
un  objet  économisé  : développements  de  celte 
proposition,  I3J. 

iioLL«>uE.  Plus  riche  à proportion  que 
rAiigleterre,  L L23*  H n'est  pas  vrai  que  le  com- 
merce y deritne,  t^ùf.  Tout  le  monde  y est  dans 
les  alTaires  ; pourquoi,  i29.  Le  produit  des  près 
y est  plus  précieux  que  celui  ucs  terres  à hié. 
i»t.  l'nurquoi  le  ble  y est  »>»  cher,  2ts.  Son  pro- 
rés  on  industrie  dans  res  derniers  siècles,  2'>o. 
on  commerce  avec  Hiide,  vb.».  >erseduttié 
par  fraude  en  Angleterre,  Jii3.  La  banque  d’An- 
gleterre est  venue  au  secours  de  sou  commerce. 


388.  Le  iicuple  y est  laborieux  et  frugal,  sm- 
Fait  la  plus  grande  partie  du  commerce  do 
transport  do  i Kurope;  pourquoi,  lüî.  Ksi  le 
pays  ou  les  inonUs  sur  les  besoins  de  la  vie  sont 
le  plus  muliipfies,  11,42..  Caractère  respeclaWo 
des  ecrléBiasliq<ies~de  ce  pays,  4T5.  Par  suite 
de  quelle  circonstance  tes  capitaux  y sont  im- 
poie.<,  !.3(L  Comment  y sont  imposera  les  suc- 
cession», jiti.  Contributions  ruineuses  qu’on  a 
oublies,  Poids  dont  elles  accablent  l'indus- 
trie. <iu7.  La  forme  républicaine  essentielle  à son 
existence;  pourquoi. ou». 

HOLLANDAIS.  Chassés  du  Brésil  par  les  colons 
portugais, U,  I78. 

iioMLRE.  Evalue  en  bœufs  les  armures  do  ses 
héros,  iiâ. 

iioMNK  (/')  est  de  tous  les  bagages  le  plus  dif- 
ficile à déplacer,  L io3.  Comme  les  autres  pro- 
ductions, il  se  multiplie  à proportion  de  la  de- 
mande, UlL 

iioHMc  d'£/aC  En  quoi  scs  vues  ditTérenl  de 
celtes  du  législateur,  li^  31 
iiuRGRiE  Ja).  La  navigation  du  Danube  lui  est 
peu  utile,  et  pourquoi , I , il;  La  serviludclde  la 
glèbe  y subMsle  encore  ,1^111  Son  industrie  a 
etc  encouragée  par  la  découverte  de  FAmerique, 
quoiqu'elle  n'y  envoie  aucun  article,  ivi.  Pour- 
quoi ses  mines  sont  expluilèei  avec  plus  de  pru- 
til  que  celles  de  Turquie,  33:. 

iiORL<»GRRjE.  Craiide  réduction  do  prix  qu’a 
obtenu  celle  manufacture,  3i4. 

noRLOGtR!i.  utkl  otiicnu  iiHe  prohibiiloo  contre 
l’cxportalion  ÜO'  bottes  et  cadrans,  li,  30 1. 

iiosi'tTAUTK  </f,«  grands  proprietaires.  N’en 
txmvait  faire  des  dissipateurs,  5i2,  11.  f»o9. 

iHU  Di  ONMEHE.  Parait  rendre  plut  de  profils 
qu'une  terre  n blc,  1^  Cause  de  cette  appa- 
rence, Udd. 

III  MRut  DT.  Cité,  L 349,  369,  CW  note. 

Résultat  de  ses  rochorclies  sur  ilmporlalioD  des 
métaux  preci<*ux  de  l’Amérique,  en  Kurouc.27o. 

lU  MR  (Dmid).  Sa  liaison  avec  Ad.  Smith,  t_, 
(x).  Lettre  dans  laquelle  il  lui  rond  compte  du  suc- 
rés de  U Tlu'orie  act  sentimatls  moraux,  (xiii). 
Autre»  fragments  de  lettres  au  même,  (xv,  xvi). 
Cité,  21^  404»  5Hi  II.  3t. 

itt'SKisNON.  Ce  mim.«lre  a été  l'un  des  plus 
illustrrselèvfsd' Ad. Smith,  l^(x).  Aréduil  en  Ad- 

fjeterre,  les  droits  sur  l'impuriation  des  soieries 
rangaii^es,  U,  en  noir. 

ui.TCHEsuN.  Professeur  A I Université  de  Clas- 
co«r.  Fut  un  des  malires  d'Ad.Smilb,  (x>. 


i. 

IMPORTATION.  Colle  des  articIcs  do  manufac- 
ture étrangère  n'était  pas  autrefois  gênée  par 
du  gros  droits . j_.  3i».  Le  »yslème  commercial 
s'atlaehc  i la  restreindre.  II,  l'niir  quelles 
marchandises  princifialurnenl , ibid.  l‘ar  quels 
moyens,  ièid.  Kn  la  gênant,  on  se  propose  tou- 
jours de  créer  un  muuopole,  il  Cesreslric- 


tinns,  aussi  nuisibles  au  revenu  public  qu’à 
l’extension  du  commerce,  63,  tü  Est  quelque- 
fois encouragée  dans  ce  système,  et  pour  quels 
objets,  '.‘83. 

iMi'onrATioN  des  grains.  A quel  prix  fut  dé- 
fendue en  Angleterre,  i.ti.  Dan»  quel  rapport 
elfe  y est  avec  la  consommation.  Il , üu.  Est  gé- 
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néo  par  la  ((‘piataiion  , ill.  Ce  ejui  rend  Déci  >- 
lalre  d'y  déroger  temporalremeni,  n>». 

iMi'dTS.  Sont  iM'Cei^aaire:^  Uaos  un  grand  Kiat, 
Jl.  ■<»:».  IJéple!»  à oLsrrviT  d,if'.a  leur  éia|>li>s»  - 
ment,  4«»i.  Sont  <nunii5  à un  ajalème  uci^oriiic 
danMuuiclaCranilt‘>ürcugn<%  etgraiMisavaiiin^«*H 
qui  en  re->uUfiit.  ooo.  Sviirmi'  roatratre  nuiilit  n 
Kranre,  ol  #o<  inron5éni*MiU,  titu . penx.-m  rtr<* 
miaen  regie  oiidoonea  a r<'rmt',  hoi.  UaiauiiMii.iir 
rejeter  re  dernier  inod'*,  C03.  S{»m  tiiielqiietots 
levea  À l’aide  d’un  monopoli*,  coi.  Auini  <|Ui  en 
résultent,  Moiilanl  de  ei'ux  qee  pa>e  an* 
nuHlemenl  laCrande-UrHai^ne.  tW.  üa  n‘)  géiieui 
point  le  commerce  et  rimlu^lroMLli. 

mi'rtTs /owcR’M.  Sont  llies  en  An^felerre;  ef- 
fets de  celte  lisilé,  11,  'lej.  Otijecuom  conire 
ceux  qui  >onl  vartablcs,  Lii.tDCorivenient  d’un 
cadastre  général,  f^>4.  sont  toujours  supportes 
par  le  proprietaire,  ii«-  \ices  ue  la  perception 
en  nature.  f)e  divers  modes  de  perreptiun 
en  argent,  itnd. 

iMi-uis  rm/frccts  ou  »ur  Ux  rou^ommniloiis. 
Iis  causent  une  cherté  artilicodle  p u*  «>n'  r«  iise 
au  iH‘uple  <|ue  la  cherté  naturelle  de  nr<  S4|ue 
tous  les  produits  bruis,  3i,>.  (é'ux  sur  lt>  den- 
rées de  iiecessito  opèrent  comme  ferait  un  sol 
ingrat,  il.  üj  Leur  origine,  Sivj.  sur  quels  objets 
ils  peuvent  porter  s<ms  incoii\emeiii.  r.t>i.  hi-- 
lativemeni  aux  choses  de  luxe,  prodimeni  le 
même  effet  qu’une  loi  somptuaire,  :>oS.  Com- 
ment ils  upéfeiii  sur  d’autres  articles,  'oi?  Peu- 
vent être  établis  de  deux  manières,  !.7u.  liecou- 
ragent  quelquefois  le  travail.  Kxcileut  a la  aio- 
latiou  de  la  lui,  üntralneiitdes  vexations,  .v»». 

iMPiiiMMiie.  Ce  qii'elaieiit  les  gens  do  lettres 
avant  celle  inveniioii,  L i7t- 
jNDBee.*«DAacr.  des  colonies.  Eil  une  des  plus 

Euissaiiles  causes  de  leur  pros|ierUé,  II,  i76. 

a grande  distance  <lc  la  métropole  amène  une 
sorte  d’iDÜcpeiulance,  ihtd. 

iisDEs.  Cummetit  ce  nom  fut  donné  aux  Iles 
de  rAroeriipie,  li,  i8d. 

IMIK&  (comm^cc  des).  Pourquoi  n’a  pas  en- 
core Ote  aussi  utile  i l’Euroin*  tpie  celui  avec 
rAinerique,  H.  2L  Est  prrs«|u«  partout  sous  le 
régime  d'une  compagnie  exeiusive,  vtil. 

11UII3 oricmuft'.f.  ^itnaliondeplorabl**  de»cnn- 
trévs  soumises  à la  domination  de  l’Angleterre  , 
C ÜIL  Des  salaires  tres-ba*  et  «les  profits  très- 
Hauis  expliquent  les  grandes  fortunes  qu’on  y 
acquiert,  ri7.  Combien  la  demande  d’argent  ) a 
augmenté  depuis  la  déeouverie  do  l’Anierique, 
Progrès  de  leur  commerce  avec  l Eurojie, 
iùid.  Les  métaux  précieux  } ont  plus  de  valeur 
qu'en  Europe;  pourquoi.  v>64.  Les  gr.nnds  y ont 
un  iraiu  plus  nombreux  et  plus  magnillque.  iùid. 
L’industrie  n'y  est  pus  irés-iiifencure  a celle  de 
l'Europe,  vUj. 

i?imE.\s  (la).  N'ont  jamais  encouragé  le  cum- 
merce  etranger,  l,  2h 

isiM)ST*>.  (jiiellc  eaiise  y a tenu  conitam- 
ment  les  salaires  et  les  protUs  aii-dt'ssous  de  leur 
taux  natiind,  U Les  uu> tiers  di'la  cainpagoe, 
plus  coii5idere.*  et  mieux  paves  tiuo  ceux  des 
Villes,  107.  i.a  pratique  d’enfouir  Vargeni  ) est 
rommiiue;  pourquoi,  i4t.  A toujours  fait  peu 
de  commerce  eir.ingcr,  iULN'eu  est  pas  moins 
parvenu  à un  liaiil  degré  d’opiilenec,  v7i.  Tra- 
vaux qui  y ont  oie  exùculo»  en  faveur  de  l'agri- 
cuiiure,  II,  33'J. 

inm  sraiK.  Tielie  de  proportionner  ses  pro- 
duite a la  demande,  IL  Ne  peut  obtenir  ce  rè* 
lullal  dans  tous  les  emplois,  lLL  Oo  a favorise, 
en  Europe , celle  des  villes  au  pnjudice  de  celle 
des  campagnes,  iii  l.  Coinnieiii  cette  dernière  a 
fini  par  on  profiler,  n»s,it»é.  Qiii*lhî  elendue  de 
icrnloirt*  elle  a gagnée  par  la  decouverte  do  l’A- 
mérlquc,  n»».  N'osl  pas,  daua  les  Indes,  trés  in- 
férkure à celle  de  lEuroivc,  Na  aucune  in- 


DES  MATIERES. 

fiuence  sur  la  mnitiplicalinn  de  certains  produits 
bruts.  US'»,  l'ouri|uoi  bonite  et  de|>enrUiilé , 
quant  à la  niuUi|ilicali('ii  de  qtielqnes  autres  , 
301.  N»tore  de  .snn  pnmmr  sur  la  mtiltiplicalioii 
de.*  miiicrauv,  üii  ’i  roisehosrs  neeevsaifespour 
!.i  nuîltrc  en  activité,  3.S7.I.  n/’./tw/  n’cslpas  une 
de  Ces  trois  chose* . pourquoi , ihid.  Le  fonds 
de-ioie  à I enlrelruir,  be.iui  oitp  accru  par  l’in- 
troducliori  du  papur^iifonuaie  . et  comment , 
Comnieiii  >e  ’lfouve  augmeiiite  par  l’effet 
des  banques  et  do  leur  papier , 3&o.  3l.*;is  alors 
repose  >ur  une  base  fragile,  .;Ji.  (.elle  dos  earii- 
pagiies  doit  nalurelleiuem  précéder  eelto  des 
villes  ; pourquoi , lîiL  l’onrquni  fut  forcée,  eu 
Europe,  de  $c  réfugier  dan»  les  villes,  fitid.  (é)m- 
meiit  a üidruil  la  Ivrannie  des  grands  seigneurs, 
:>06.  Eu  quoi  con*isl<’  son  privloii.  Il, 

iMu  STRIE  iiationalr.  A .ses  limites  dans  le  ca- 
pital di*  la  société.  II,  ü*  I es  règlements  de 
commerce  ne  peuvent  l’accroître,  et  ne  lui  im- 
priment qu’une  direelion  arlifirirlio  . pou  favo- 
rable 1 la  richesse  publique,  ihid.  Son  produit 
annuel  forme  le  revenu  >ocial,  l'ourqiioi 
elle  ne  doit  pas  obtenir  le  monopole  du  marche 
inU  rieur.  diL  Kxeeptioii  h ce  principe;  deux  cas 
ou  elle  doit  l ire  enrour.vgéc  jiar  rétablissement 
de  quelque  charge  sur  l'indu^lrie  étrangère,  4Ü. 

i.'«sTl.u:Tlt>^.  Doit  être  répandue  dans  le  [leu- 
plc,  au  mo)en  de  deux  sortes  d'elablisseinimlM, 
II.  dliLSi’S  parlies  les  nneut  enseignées  foiu 
celles  pour  lesquelles  il  n’exi«ie  p.is  d’instilii- 
lions  publique-,  fia.  Les  écoles  l»eaiiroup  plus 
utiles  que  les  imiver.*i(és,  en  Angleterre,  iOid. 
Dans  l Eiirope , en  général,  rinslniciioii  que 
domimi  les  dernières  convient  bien  |>lus  aux 
eeclesia-tiqiies  qu'aux  gens  du  monde.  433.  L'est 
de  rin*uflisatice  üc  rinslrticlHin  üomiee  iiar  les 
universités  et  Irsecoles,  qu’e>l  venue  la  cou- 
tume de  faire  vovager  les  jeunet  gcn.«  au  sortir 
de  leurs  classes,  vil.  Absurdité  de  celle  niethodo 
et  inconvénients  qui  en  resiillmi,  43:i.  I^arlies 
principales  de  rmslriietioii  chen  les  Lrrcs  et  les 
Itumains,  ihid.  l.'Kni  ne  payait  pas  les  maîtres 
<{ui  la  dirigeaient,  4iti.  Konie  ireiil  jamais  d'ecoin 
publique  de  Jurispnideiicp,  4in.  Avani-iges  que 
procurerait,  en  matière  d'educslioii . rah»ence 
d'institutions  publiques , vxi-  Exception  que 
cnni|iorte  ce  principe,  44.».  (.'est  ruisiruclion 
dos  dernières  c!a«.<es  du  peuple  qui  doit,  sur- 
tout, attirer  la  solliriliide  de  l'Etal,  iü.  Moyens 
par  Ic.'-quri.s  les  gouveruemeiiis  peuvent  y pour- 
voir, 4 ut.  t’n  tel  soin  importe  niilaiit  à liuir 
intereii  propre  qu’a  Celui  de  lasocietc,  44a. 
\ojer  t.dnniuon. 

issTnrMr>Tsd’mdMvDic.  l.eur  exportation  est 
sous  un*-  pruhibiiion  absolue,  H,  3o.v. 

i!«Tsii(.».i‘TEnns  </c  6/c.  Ce  qu’oii  entend  par 
ce  inr»l.  II,  137. 

i>îr.EÈT  de  Cargent.  Ce  f|ue  c’rsti,  il.  In- 
dication la  plus  sûre  du  laui  ordinairedes  prolit», 
liSL  Ses  variations  en  Angleterre,  l/uV/.;  en 
EIcomh,  l’i'i;  eu  Erance , ihid.  Ce  qu'il  est  au 
ltrii;.a  e,  uiL  U Cliine,  Comment  affecte 
par  rexleiision  du  territoire  et  du  commerce, 
lid.  Par  les  vices  de  la  loi,  i7&.  ou  par  riiiter- 
diction  qu'elle  eu  pronoiiee,  rit>.  Dans  quel  rap- 
port il  est  avec  le.*  pru/r/x , CUL  Variations  uo 
ce  ra;qiorl,  et  ce  qui  tes  détermine,  i3i.  Trés- 
baut  dans  rancieii  eut  d**  rKuro}>e,  et  pourquoi, 
418.  Kii  quoi  différi'  de  la  mite  rt  de»  profits , 
liiL  Est  iiiie  (b-legaiion  sur  te  proiluil  annuel, 
44i.  Comment  et  pourquoi  viem  a baisser,  443. 
Erreur  deplusû  urs  écrivains  à ce  sujet,  444. 
t.nnirncni  sou  taux  h'gal  devrait  Cire  réglé,  44?. 
D.mg4‘r  de  le  liirr  inq»  bas,  ihid.  : de  le  fixer 
trop  au-di-ssu.*  du  eoiir* , 4i.s.  i»uel<|ties  Etals 
eu  ont  fait  une  branche  de  revinii  public.  II, 
486.  Hesvource  prteairc  cl  insuni&inlc , 4A7 . 
188.  Pourquoi  11  est  pa?  propre  à devenir  ma- 
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li/‘rr  imnosablo,  l*ar  H csl  al- 1 

leint  inoIriTlrniPMi,  \ 

i>TKMKT  jtrû  r ou  pi’r.sowtei.  IIAI14  Tétai  do  li-  ; 
herti.',  diri;:o  i'imlu)‘irir'  vors  la  ronU*  la  pttia  pro- 
liiaMo  à loulo  la  >ortt-U‘,  U.  l>i  un  ^uido  | 

plus  $tlr«  à col  «‘pard,  qiio  loiu  hntnmo  d'Ktal  ou  ; 
jr^'lçlatour  quelconque,  M,.  porte  loiijoiirs  lest 
rapitaux  vers  l'emploi  ie  plus  cunrornu'  a l’iii- 
icréi  ({énèral.  •J6?.  Ce  conenurs  entre  l'inlcrtq 
prive  et  i'iniorét  nub'ic  est  dérangé  par  les  rè* 
{(lemonu  dus)9leme  commercial , et  cummenl 
■i6J. 

t^TeRRceTtu^  de  (ratai/,  dans  un  emploi, 
doit  eire  compensée  par  un  plus  haut  aabiru,  ^ 
m.  Ne  peut  affeeUT  les  prolUs,  ito. 

iHLiMiK.  l*'Miinnt,  daus  le  bas  peuple  , beau- 
coup dliommos  rebu»les  et  de  tK'lies  remnies  ; 
pourquoi,  li  voti.  txporle  une  partie  de  la  viande 
iiu'ellt!  produit,  KèglemcuUi  qui  y ducuu- 


razeiU  la  production  cl  fabrique  des  laines,  2*<f). 
Le  cnomierce  do  ses  cuirs  nmins  que  celui 
de  >es  laines,  3u-j.  Avant.i|;es  de  son  union  à la 
r;rand<'-ltrelapiie.  11,  b<»3. 

iMicnsTR.  l'ron\e combien,  de  son  temps,  les 
professeurs  riaient  rirlic-ment  pajes,  I.  i*j- 

iTAi-iE  (aiiciemie).  1, 'exploitation  des  prés  y 
ulait  plus  prultiablc  que  le  labourage,  et  pour- 
quoi, iiLL 

tTAUK.  N‘a  pas  rétrogradé  depuis  la  décou- 
verte de  l’Améruiue,  L 2r.o.  >es  moniimrms  con- 
tribuent enrore  a la  faire  honorer,  tar».  (iricino 
de  ses  nombreuses  républiques,  Ses  villes, 
les  premières  en  Lurope  i|ui  se  soient  enrichies 
par  le  eomnieree;  poun|Uoi,  &oo.Seul  pays  d'Eu- 
rope qui  semble  etre arrive  à une  culture  com- 
pleie  par  ta  voie  du  commerce  cl  des  inaniifar- 
tures,  iil.  Cependant,  raison  d’en  douter,  ihid. 


J. 


JACOB,  slatisiicicnanglais.Ciléà  propos  de  ses 
PrrhfrchiK  »iir  la  prmhiciion  tri  lu  coasowma- 
tiou  tfn  rnélatij  precictix.  L 32,  ;7n. 

jAMAÎgL'i'.  [foinriifrrr  de  la).  l'Ius  iiasartleux 
que  relui  de  l'Amérique  Seplenlnotiale,  ^ Mo.  i 
Ses  retours  peu  assures  et  |»cu  réguliers;  pour-  I 
quoi.  II,  ' 

jAimR.  Proportion  qui  y a lieu  entre  les  va- 
leurs «le  Tor  et  de  Tarpî  lU.I.  272. 

jARUiMsns.  Leur  mener  peu  lucratif,  cl  pour- 
quoi, I,  lt>7. 

roi  (r.tngtcii'rrc.  L’un  dc«  premiers 
bienfaiteurs  des  communes  ; par  quel  molif,  i , 
liil. 


jct^,  roi  de  Kraurc.  Précautions  qu’il  fui 
obligé  de  prendre  en  atleranl  les  monnaies.  II,  iH8. 
jOAii.urRS.  O qui  éléve  leur  salaire,  |_,  ito. 
JonT-SToe.K-B  4 NKS.  Quelle  espéreüe  banques 
les  Anglais  désignent  |Mr  celle  exprosiori . K 
3ÿ‘J.  ew  mue.  l>«-iads  sur  leur  éiabh«i<«em*mt,  tha. 

jisricr.  (adroraiv/ratioii  de  lu).  Eut  long- 
temps pour  le  souverain  une  source  de  revenu , 
L mi?.  Abus  qui  durent  s’ensuivre,  .tr.ft.  Comment 
die  commença  A devenir  ce  qu'on  nomme  gra- 
tuile,  370.  Moyens  de  défrayer  celle  dejiense  sans 
en  charger  hî  revenu  general  «le  l'Etat,  37 1.  Com- 
I bien  il4-si  neressaire  que  ce  service  soit  hors  de 
I la  dépendance  du  pouvoir  exécutif , 373. 


K. 


RAiurs  (lard).  Auteur  de  i'Ei^uûsc  de  /‘//is- 
toire  de  l’homme.  C\lv,  II,  ûoi . 

KAi  M.  Voyageur  suédois.  Cité,  I.  2M>. 

R«T,  artiste.  A dessine  une  silbuucUe  en  pied 
d'Ad.bmitb,  ^(xxiv),  en  noie. 


ar.rr.  Voyc*  5a/icor»c. 

KIRC.  {Grt  fjolrc).  t^ité,  L lot».  2f,4. 
K1&RCAI.DV,  village  d'Ecosse.  Ueu  de  nais 
sanco  d'Ad.  Smilb,  I,  ix. 


L. 


LADotBACi:.  Comment  il  agit  sur  le  prix  de 
la  viande.  I.  28S.  Comment  il  est  borné  par  le 
bas  prix  dulrétail, 

LAiRR.Sa  muUiplieation  limitée  par  ct  ile  d’une 
autre  sorte  de  produit,  et  ce  qui  en  résulte , I, 
2 «6.  Quand  et  comment  son  marebé  iblTére  de 
relui  de  la  vi,inde,  297.  Enmn>em  varie  son  prix 
dans  sa  proportion  avec  celui  de  la  bêle  , Ibôf. 

inverses  ameliorations  que  celle  in- 
dustrie a oequiscs  depuis  deux  niéclrs . 3i7. 

I.AIRF.S  ARtii.Aisius.  S'exportaient  autrefois  en 
Flandre .-  pournuoi,  1,  2oh.  Combien  leur  prix 
a laisse  depuis  le  qiialorrièmo  siècle , 2ti8.  Pour- 
quoi , 29SI.  Quels  documents  peuvent  aider 
a juger  de  leur  prix  dans  les  temps  anciens,  300. 
A quelle  époque  elles  étaient  i*cnangées  contre 
les  vins  d<*  France  et  des  articles  de  manufac- 
ture étrangère , !iO<i.  Leur  exportation  prohibé»* 
par  des  lois  sanguinaires.  H . 29 1.  Leur  com- 
merce soumis  aux  gènes  les  plus  dures,  293. 
Ainsi  que  leur  transport  de  cote  en  cOle , .*jt. 
Fausses  assertions  des  fabricants  sur  leur  qua- 
lité , Combien  leur  prix  a soulTerl  par  suite 
des  règlenienls,  79ü.  Influence  exercée  par  cet 
avilissement  d<>  prix  sur  la  quantité  de  la  produc- 
tion . 207.  Sur  sa  qualii»*.  29».  Avantages  du 
remplacement  de  ta  prohibition  par  un  impOt  à 
l’exportation , 299. 

i.AiTAOB.  l’eut  aller  au  marclu*  i très-bas  prix; 
pourquoi,  1,293.  comment  sa  valeur  monte  a me- 


sure de  l’amélioration  des  terres,  294.  Quand  ei 
comment  aiteinl-il  son  plus  haut  prix,  itdd.  Il 
|>araU  y être  arrivé  dans  la  majeure  |iartie  do 
l’AngU-iiTre , ildd. 

i.AMAHn£,  auteur  du  rrai7e't/c  la  police.  Cité, 
L,  ÜIL 

i.A.>«itr.Dor.  (/laar),  vignoble  de  France.  I.a 
ruUure  du  blé  n’y  est  pas  découragée  par  celle 
de  la  vigne,  I , voü. 

I.ATIÙM.  Combien  la  culture  du  blé  y 'était 
dècniiragf'o,  l,  i95. 

I »u  Fausse  ot>iuioii  sur  laquelle  il  fomU  sud 
unième,  li  3?i4.  S»-s  ptincij*es  exposés  tbms  sou 
liiscotirs  mr  le  commerce  cl  l'argent ^ 3m^.  Son 
erreur  sur  rinleréi  de  l'arg«'nl , 4't4. 

i.r.Aiivvick  , capitale  des  Iles  de  ^hcüand.  Prix 
du  travail  dans  celle  ville  , ^ 

iici.am;,  .niiieur  «lu  JraUè  historique  des 
monmtien.  Cite.  ^ ^xxsiii'. 

i.RRDS.  Ses  ntanufarlures  sont  nées  de  Tagri- 
cultiire,  ^ S04. 

iKNorsTUT,  auteur  de  Itaisou  cf  f'o/iV.  Cilè , 

b bL 

Lf-RTAOE.  Ce  que  c'était  que  cedroil,Kl2L 

Li'.TTRU  un  ctiA.NCE.  Leur  origine,  37S. 
Queiquefnis  simulées , 37i>. 

Linr.MTE  en  ile.  Comm**nça  par  s'établir  dans 
Ic.s  villes  ; pourquoi,  4îé». 

LiBERTf.  de  commerce.  Ne  »loi(  être  rétablie 
que  par  gradation.  Il baisons  de  croire  qut* 
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■nn  rélablisscmimt  en  Anpleterrn  causcrail  pour  j 
In  mumcnl  muins  d'iiiroftvrnienl*  rprou  nr>  | 
iwnso,  il  iiVi)  C9l  moins  rhimiTMitio  do 
!'♦•spérp^,  ol  pourquoi , jtii*  A olô  prolii.ili|i*  .iiix 
iialtuiis  qui  oVn  snnl  lo  pluB  rapproplu-i‘ii . ill 

i.ir.r.RTR  nalnrclle.  Doit  quelquofoit  rire  ros» 
Ircinle,  oldan'»  quel  cas  , U Ksi  lo  syslomo 
iupitis  ravnrablo  à la  prosperilé  du  rnmmerrc 
cl  de  l'induslrio,  33y. 

LIMA.  Accroi'semenl  do  sa  populalion  dans  le 
dix-hinitcmc  siècle,  I.  ; U.  it7. 

U5(iOTs.  monnaie  des  nations,  22.  Mouvo- 
mont  uu'eilc  reçoit  i lï'poquo  d'uiic  guerre  kcuc- 
raie,  and. 

MQrKi  ns  fermenue.i  et  spirituemH.  Com- 
moiii  sonlimposcoscn  Analolcrre,  H.  :»«.».  Mojon  j 
proposé  pour  améliorer  celle  branche  d'impôt,  j 

m.  ! 

usBontiR.  Evaluation  do  la  quantité  de  métaux  | 
précieux  qui  s’y  importe  annuolloim’ui,  Ij  201.  j 
Ville  commerçante . quoique  résidi-nco  d’une  I 
cour;  pourquoi,  <20.  Ma-urs  du  ses  cummer-  i 
çaOtS.  H,  242. 

LivLRPCMtL  (I2»rd\  auteur  d'un  Traite  sur  le 

nionnuvaqc.  Cité,  ^ jx, 

Livnr  de  franr.e.  Valeur  do  ce  mim«  raire  au 
temps  de  Charlemagne,  2ii  Scs  variations  jus- 
qu'à nos  Jours,  ü. 

tivRE  lie  in  Tour.  Valeur  de  ce  poids.  1^  Jl* 

rivKR  de  Troy.  Valeur  de  ce  |>oids,  cl  <|uand 
introduit  dans  1rs  monnaies  d’Angleterre,  LüiL 

I.1VBE  slcrlintj.  ba  valeur  orlgitiairo,  Ses 
variations  just|u’à  p^e^ent,  O qu'on  y tail- 
lait do  schcilings  au  milieu  du  seixiéme  siècle,  23t, 
tu  HOlC. 

i.ivREfs.  Ce  qu’on  onlcndail  par  ce  mot. 
tn. 

LOCKE.  Erreurs  do  ce  pbiloso[die  sur  le  haut 
prix  drs  matières  d'argent,  K liL  Sur  la  rauno  i|ui 
a rail  )>atsser  rUiterél,  4U.  sur  la  nature  de  l'ar- 
gont.  II,  a. 

LocRss.  colonie  grecque  en  Italie.  Scs  progrès 
rapides,  Ui  i7.*>. 

Lons  Cl  irulcs.  Origine  cl  nature  de  cct  impùl, 
ft,  üL 

i.ooENENT.  Pouripioi  il  est  moins  cher  .i  l.on- 
dres  (|irà  Paris,  L I.’im  dos  premiers  iH'Soins 
après  la  noiirrituro.  207.  Ouand  il  surahnndo. 
Et  quaiidil  devient  tare,  ihid.  (yuaml  les  matières 
qui  le  fournissent,  dnnnonl-ollos  une  rente  au 
proprietaire.*  2112.  Exige  peu  do  travail,  ilud.  Est 
matière  de  luxe,  bien  plus  que  la  nourriture, 
210. 

rois.  Celles  qui  prohibent  rinlén'-l  de  l'argent 
tendent  à le  faire  monter,  L I28,  447.  I.eur  im- 
puissanre  pour  élever  ou  abai-oer  les  salaires, 
172.  Leur  injustice  dans  les  lenuitives  de  ce  cou- 
re, la:..  Olios  ()iii  se  proposent  de  redmre  I mic- 
rél  sont  toujours  éludées,  us.  Celles  remlnes 
contre  1rs  accapareurs  et  revendeurs  de  graiiis, 
absurdes  et  dangereuses,  4^2.  COté  ]>ar  lequel  La 


législation  sur  les  grains  ressemble  à la  légî«la> 
tioii  religieuse,  IC  t ui.  Les  lois  anglaise.s,  .«ons  le 
premier  rapport,  aii^si  lionnes  (]ue  le  permet- 
tent les  prejucés  et  les  clminslances,  t tli, 

I OIS  rnmmuc.i  rons(*rvèrenl  l’ordre  iialnrel  des 
successions;  pimrqiioi.  Ui2ôi*N>  connaivsaienl 
|»a:t  nos  MtbsiiUiiioiis,  4 7ti. 

i-oi-v  souipitiiiires  sont  une  preuve  de  la  folio 
présomption  des  couvernemenls,  L 4-13. 

i.siMEAiiruL,  encore  opulente  malgré  les  cala- 
mites qui  ont  désole  ses  viltes  ; pourquoi,  rii7. 

i.oM>iiF.s.  I‘rix  du  travail  dans  colle  ville  et  aux 
environs,  1,  t03.  Les  banquiers  n’y  fiajent  pas 
d’nilérèi  des  fonds  qu’un  leur  dépose.  122.  ( ir- 
con«lance  qui  tend  à y elorer  la  salaire  des 
ouvriers.  Liti,  Son  port  y règle  le  taux  du  salaire 
des»  mateinis  dans  les  autres  ports,  Llô.  Les  loge- 
menl.s  y sont  moinn  chers  Paris;  pourquoi, 
iSfi.  Il  ii’y  circule  pas  de  tnllets  de  banque  au- 
ilessous  de  ui  livres  sterling,  et  imiirquoi,  327  , 

3HIL  Est  l’une  des  Irois  villes  lic  l'EuropCTpit 
sont  à la  fois  commerçantes  et  résidence  du  U 
cour,  420. 

I oTt.hi>s.  Cause  de  leur  succès,  L 1 13.  Celles 
qui  oITrent  les  plu<  gros  lots  sont  les  plus  cou- 
rues, ihiJ.  Eaux  calculs  de  ceux  qui  y mettent, 
iàid. 

i.aiqs  LE  GROS  établit  des  municipalités  en 
France;  dans  quelles  vues,  1^  427. 

i-tMEK  lia  SOI  O que  r’e.st,  .'>20.  Circoiis- 
Utices  qui  eu  èlèveiil  ou  abaissent  le  prix,  s 22. 

Est  un  objet  propre  .à  étic  impose,  ym,  527. 

Enrure  plus  qui*  le  fermace  de.s  terre.s;  poiir- 

3 nui,  iDid.  N'a  jamais  élu  imposé  séparément 
U loyer  de  la  superficie,  527. 

LovEits  demai.vntf  lie  duimenl  i|u'im  revenu 
relatif,  procédant  d'uuc  autre  source,  1^  5d‘j. 

Gardent  une  certaine  proportiun  avec  l’inlérét 
de  rargciil.  11,  ül  S ils  sont  imno*^es,  sur  qui 
retombe  l’im^l,  En  quoi  diffèrent  du  fer- 
mage des  terres. 

I ORSUE.S  (M.),  auteur  de  VEssni  sur  In  moii* 
mifc  d'arijenl.  cité,  L 2S2. 

LixER.’iR.  Comment  les  ventes  de  biens-fonds 
y sont  impo«ees,  IL  518. 

MciEN.  cité  II,  ÜJL 

!.rrot:»s.  Comment  les  riches  manufactures 
s’y  étaient  introduites,  5oi.  Comment  elles  en 
furent  chassées,  Udd. 

1i  Ti1r.11.  Voyez  T.pi.icopal(gouvcntnm'ni). 

LL’XE.  Ce  qû'on  doit  entendre  )var  articles  de  • 

luxe,  IL  &t>3.  Os  articles  soûl  très-pro|iresa  être 
impose.*),  5to4,  583.  5 S 4. 

LTCi  RGiiR.  Ses  lois  ne  purent  em|KVhcr  l’or 
et  l’argent  de  pénétrer  d.ans  Lacédemom*.  IL  CL 
>.YO>  Est  éloigne  du  lieu  oi'i  croit  la  riiHiiéro 
première  de  ses  manufactures,  et  de  celui  où 
*•110.»  Se  consomment,  L 4m>.  Comment  s’établi- 
rent ses  belles  manufactures,  .502.  Plus  de  la 
moitié  des  suies  qu'elles  emploient  >onl  clraii- 
gères,  ibid. 


M. 


viAC  ci  LLotii  (CommcMbïIrtM,  noici  et  rv- 
marifuc.%  de  ccl  antair  . Le  docteur  Smith  n'a 
pas  donné  une  définition  bien  précisé  de  la  ri- 
chesse. En  quoi  elle  eotisiste,  L i-  Ce  qu'est  la 
.«cience  de  léconomie  politique,  Pourquoi, 
(Lins  les  |>ays  de  hatile  .igriculiure,  le  b!e  est 
aijvsi  cher,  et  plus  cher  souvent,  que  dans  les 
pays  m.it  cullix-s  et  barbares  ■ int  galilé  du  pro- 
duit des  terres  culiivèes  en  frnmenl.  en  Angle- 
terre et  dans  le  p.ays  de  Galles,  1^  ll.  Critique 
des  idées  de  Smith  sur  le  principe  i|iii  dorme 
naissance  a la  division  du  travail,  ji.  Sur  tes  fr.iis 
do  trans{>orl  dos  niarchandiaes,  il  Lo  bétail  a 


dû  servir  de  monnaie  dans  les  premiers  âges  du 
monde.  iL  Double  sens  ibi  mol  valeur,  et  né- 
cessite do  ne  pas  l'appliquer  à doux  i(b‘ra  tout 
faitdiffercnies,  travail  n’est  pas  la  soiirco 
unique  de  la  t n/cNr  ; elle  a nonr  second  prin- 
cipe le  wonopnle.  La  valeur  oes  choses  .i  la  pro- 
duction desquelles  on  ne  peut  applii|uer  ni 
travail  ni  r.ipital,  varie  en  raison  de  la  nature  des 
causes  «pu  i-n  règlent  la  demande,  38;  La  valeur 
iiVsl  pas  atisoliie,  mais  essentiellement  relative, 
32.  L’or,  monnaie  leijatc,  en  Angleterre,  depuis 
itô?  jiisi{u'cn  iCtii.  âlonnaie  de  nrculnltou^  de- 
puis ertte  epoipie  Jusqu'en  1717.  Itcdcvicnt 
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monnaie  maia  cat  évalué  irnp  luul  par 

rapport  à l'arfii’Dt  : inconvonirnla  «jut  ni  rrsiii- 
laii'iii.  Moaures  pnx'n,  en  p*>nr  ka  Uire 

craaer  el  enipfrlier  »pie  l'argnit  nVxrhïi  l’nr  de 
la  ciroulalion  moneiairi' ü(i  pava,  1,.i  \«l>Mir 
de  Targenl  ne  dépend  niillenieiii  de  la  valeur  de 
l'ur,  01  recipr<>quoment  11  ne  t.iut  pat  cin  rclior 
autre  part  c)ue  wans  leji  Im^  moin-Uiros,  U raixin 
pour  lanuollf  la  cirrul.iUmi  rof.si'U*  on  mon- 
naies d'or  dan<i  crrlanis  {voji,  «i  daU'  coriams 
autres  on  morinaiis  d’arponl.  IK‘»eloppi'inont  de 
cette  prapositinn,  ü,  Ntnnliro  do  '«rlie|iii.p>.  fr;j;e 
péa  dans  !a  livre  d'arprnl,  an  titre,  dept.is  laiii, 
SS  Quand  fia  rapporte  t'arto  qui  proliiliaa 
roiportaiiun  dos  monnaios  d'or  et  d'arpoiu.  ^ 
Que  lo  droit  de  teipneuriapo  sur  li  fabrication 
de  U ruonnaio  n otait  pas  on  f ranco  do  & p.  ront, 
comme  le  du  le  docteur  Smitli.  ilL.  Quand  lurent 
rapportées,  on  Anplolerre,  loa  lois  contre  les 
cualitionsd'iiuvriors.  a>ant  pourlnit  la  tuiose  du 
saUiro,  bn.  Potirqiim  i'inepalito  dans  lo  pni  dos 
chi»o»,  01  le  taux  du  -alatro  de  provmco  à pro. 
vinc<‘,a  IxMUConp  diniimu*  depuis  la  pnlilieaiiuu 
de  rmnrapedii  docteur  Snnlli,  ma.  Ko  grain  u 
motllour  maroho  en  Krosss*  qu>n  Angleterre  ; 
c'ctail  le  contraire  du  temps  de  ^milli,  niL.  St*s 
variations  depuis  le  dix •liuiiiémo  siècle,  n>5. 
Paie  actuelle  du  soldat  d'infanlerio,  lu...  Valeur 
dos  fonds  pulihrs,  depuis  povsi'des  |>ardt‘S 
étrangers  on  Angleterre,  lit.  Kvaiuaiion  de  la 
pa)  e moDsiiolto  dos  mateiols,  i ni-  ho  rapport  du 
statut  d’apprentissage,  iVJ.  Iiisunisaiico  do  nos 
connaiosanrrs  (H»ur  résoudre  la  question  de  sa- 
voir si  l'approniosago  des  métiers  était,  on  non. 
complélenient  libre  a Uume , it.i.  La  rocom- 
(lonso  de  rm<tu»trie  nost  pas,  en  mojenno, 
rooilleuro  dans  les  villes  que  dans  les  oanipa- 
^es,  lits.  RHIeiion  sur  le  desinior<>s«i‘ini‘nt  ipie 
le  docteur  smiih  prête  aux  propnoiairos  fon- 
ciers, 1RS,  üe  l’acte  passe*,  en  I»i7.  pour  lixer 
le  minnmmi  de  la  pension  des  cures,  i7a.  l>u 
traitement  dos  ecclesiastiques  en  Ecosse,  I7:i. 
IK*  l’acte  obliueanl  les  pauvres  À ne  pas  quitter 
leur  paroisse  sjns  être  pourvus  d’un  cerufiral 
délivre  par  les  intpecieiirs  et  autres  autorités 
competentes,  iS'^.  Des  lois  concernant  le  doim- 
cile  des  pauvres  : frais  qu'ebes  uni  occasinnoes 
iusqu'eii  ibJf,  i«*.  Rapport  des  lois  relatives  à 
la  taxe  du  pain,  A l.oiidrrs  et  dans  les  environs 
do  celle  ville,  isti.  DcliiiiUon  du  la  rouie  terri- 
torialo  : deux  elcinonls  distincts  dans  le  fvnnage, 
ISS.  Dos  prolits  des  planiciirs  de  suert*.  '^02.  Dos 
sp<*culateurs  sur  les  imites,  au  Sloxiuuo  rt  au 
l*érnii,  2LL  Idfo  fausse  do  Smiili  sur  la  Khitie, 
V46.  Komarque  sur  ios  tnmes  du  Potuso,  et  sur 
celles  de  t.uanaxuato,  au  Meituue,  i&ti.  Ixi  la 
consommation  progrossive  du  liié,  depuis  I775, 
Qr>3.  Valeur  à taquollo  olle  s'olève  aujourd’hui, 
064.  l.a  (.rntido-Ureiagne  n’imtiorie  plus  do  nu- 
méraire en  ürienl,  -.‘fat».  Calculs  do  M.  do  lluni- 
buldl  «ur  la  distribution  dev  métaux  preeirtix 
imporios  anniiodomenl  d’Ameriquo  en  Europe, 
ibui.  De  la  pruduelioii  coiu-ralo  lic  i’or  et  do  l'ar- 
gent, selon  MM.  de  lluniholUi  et  Jacob,  l-'lto  a 
diminué  considoraldomonl  depuis  ilio,  et  par 
quelles  causes.  Lv  rossalioii  reconle  do  l'ccoii- 
lemonl  des  métaux  procionx  en  Orient  rond  l'.\- 
inerique  cl  l'buropo  plu8riches,80uscerappnrl, 
qu’elles  ne  réuieni  i l'opoque  où  le  proihjil  dos 
mines  de  la  première  s'otevait  i son  maximum, 
270.  'i7t.  Ppii'C  que  Ic  docioiir  Smith  a exagoré 
l'inniionre  des  resiricimns  légales  .xpporti  es  au 
commerce  dos  laines.  300.  Pourquoi  rindnstrie 
cotonnière  n'a  pas  fixé  ratlonfion  ilo  Smith  ; son 
immense  doveloppomonl  dejiuis  i77o.  3i0.  Que 
l'esprit  de  monu|Hjlc  n'est  pas  nimns  pii:5*.int 
clicz  les  proprietaires  que  chez  ios  manuraein- 
riera  et  les  marchand>,  su.  C’est  une  dtsiinet^n 
peu  utiifaîMDlo  que  celle  du  fond»  economique 


d'une  nation  en  capital  et  revenu.  l.e  capital  est 
tout  ce  qui  pont  concourir  dirertcmeni  à sou- 
tenir IVxKteiiro  (le  riionmio,  ou  l’aider  à s’ap- 
proprier ou  .1  produire  dos  choses  miles,  336. 
<ronih-ii  l’opinion  omise  p.'tr  Smith,  qu'une  mai- 
son d'hahitalion  no  peut  être  considérée  comme 
un  oli'ini'ol  «ni  rovrnii  de  mui  simple  locataire, 
3:;u.  Doiaio  sur  la  «ommo  du  numéraire  meialli- 
qur  00  de  papier,  circulant  on  Ecosse,  .ibo. 
Vcrroijsfment  pn»gros*if  du  nombre  dos  bath- 
(/UC5  pPK  ( c.v  depuis  la  pnhiioation  de  l'ourrago 
du  docteur  Smith.  Sjstêmos  divers  adoptes 
par  ces  etal>li<«i*inrnls.  Evaluation  actuelle  dea 
di-ioits  oxelant  dans  les  banques  d Ecosse. 
Vhiiimum  d<‘s  cninpios  courants,  jtio.  X6i.  Ué- 
ponse  A une  observation  de  M.  Kicardo,  relativo 
aux  comptes  coiir.mt«dcs  |>anque%  d'Ecosse, 363, 
3Rt.t,mo  kMlocienrSmuha.  seUn  vi.  11.  Thornlon. 
cv.igëre  les  frais  qu'un  négociant  supporte  pour 
so  proruier  «lo  l'argoni  par  l•ircuIat^otl.  376.  Des 
opéraiioi»  do  la  banque  d’Avr  en  Ecosse,  fondée 
en  i7f.9,  iM's  operations’  de  la  banque  ü’An- 
glelono  avec  k gouvomemenl,  depuis  l’aiioec 
itfoo  jusqo  i « piiquo  actnelle  ; montant  de  son 
capiia!.  ;t87.  Dividendes  paves  par  celte  hanque 
depuis  1767  jusqu’il  nos  jours  r Us  ne  compren- 
nent pas  les  sommes  avanc«>es  comme  Aom,  .tS8. 
Stnnmo  pavfe  a la  barupie  pour  radministatiou 
de  la  «loile’putdique,  thvl.  Do  la  crî«e  de  la  Imn- 
qup  d'Aiiglelorre  en  17HT.  Ses  causes.  Résolu 
lion,  visiK-e  (tar  les  principaux  négociants,  ban- 
quiers <-t  ariiiaieiirs  de  i.ondres,  d'accepter  ses 
billots.  Iis  so  mainlioniiont  peiid.vnt  trois  ans  au 
pair  avec  l’or,  3iiL  Ij  bais?e  ve  manifeste  vers 
la  On  do  iseo.  I.’arcroissemonl  du  papier  émis 
on  porte  la  d'‘preciation  ,i  huit  pour  cent.  Sa 
valeur  romoMlo  de  iho3  a i8oS.  Emission  et 
baisse  iimivolies  en  i8ow  et  iSio.  Institution  d'un 
comité  dans  la  Lhambro  des  communes  pour  re- 
oliorrhor  les  causes  du  haut  prix  des  lingots 
d'or,  et  do  l'étal  du  change,  l.a  Chambre  décrété, 
on  I s 1 1.  que  le  papier  do  la  banque  équivaut  a 
la  monnaie  leg.vle  du  royaume.  3 00.  Conse- 
qiii-iioe«  dosastreusev  de  celte  doclaralioii.  Su^ 
pension  do  pivoment  des  bampies  de  provinces, 
en  1811.  isij'el  IBIO;  faillites  qui  atteignent 
principt^loniont  les  classes  ouvrières.  Valeur  du 

C’  r rekvee  par  la  destruction  de  celui  des 
,uo'«  provinciales,  391.  Retour,  en  13>9,  aux 
pavo’mcnls  en  espèces.  Vices  du  système  dos 
hani|ue4  privées  et  remèdes  qu'on  v apporte, 
prrnii-siun  d'établir  des  jotriktmcfc-^nitv,*  ou 
banques  comimsecs  d'un  nombre  iltimîto  d’ac- 
iioimaires,  Sivi.  t.a  suppression  des  billets  d'une 
livre  n'oITre  de  garantie  que  contre  une  baoquo- 
ronte  nniver!<idte.  Il  n’en  existe  pas  davantage 
dans  roiablissemeot  des  joinh»lork~battks.  Le 
prtncifve  du  mal  est  dans  la  faculté  abusive  de 
pouvoir  emeilrc  du  papier  sans  aiiiortsatioo 
comme  sans  obsiaclo*.  393 . mi-  l.e  dncirur 
Smith  alTirmo  une  erreur  quand  il  'ouiieiu  que 
l’or  et  l'argent  emolovos  comme  m-umaie  ne 
sont  point  productifs.  Quoi  est  le  véritable  effet 
d’une  banque,  .t'jt.  Details  sur  les  billolv  de  dix 
livres,  nu  do  somme  inferienre,  de  la  banque 
irAngleierre,  avH.  Des  garanties  donm*>‘S  au  pu- 
blic pour  !<'  pavement  des  bilkis  d'uno  hanque, 
ne  reinisJi<*m  p’as  au  mal  qui  résulte  des  nuclua- 
lions  dans  rapprovisionnemeoi  de  la  monniie, 
uuaiiii  ce  fait  échappe  complolemom  à l’empire 
de  la  loi,  lOQ.  l.a  dette  publique  d’Aiigîeierro  on 
1772  01  ,v  l’époque  aciiieite  : les  économies  do  la 
m.!ssedu  poupli*.  supérieures  aux  do|»cn8es  roilt- 
lairos  du  coin  orin  monl  et  aux  dépot^os  impro 
ductires  individuelles.  133.  loi  proposition  di' 
Smith,  que  fu  «a/«rc  ue  fnil  rien  pour  ihotmne 
dont  II'»  niimufiuturcs,  est  erroneo,  4^6.  Durée 
des  liaux.  d'après  le  statut  de  (ionrues  lll,i&iL 
r.onsidèrations  economiques  cl  politiques  sur 
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i’ac le  do  la  réforme  qui  accorde  le  droit  de  Yolo 
k lout  fermier  •ffermanl  une  lerre  de  ifl  U sler. 

Îi»r  an,  en  AnRlelerre  ou  en  Kros»e,  ^^a.  4»ÿ. 
lélliiitKm  de  l'economie  polilique,  il.  i.  Itemar-* 
que  de  M.  Klanqui,  2.  On  aesa;;èri;  le-rtnconvc- 
nienls  qu'eiUralnerait  le  pj>*ai:e  du  aytiéin» 
prolecleur  à la  liberie,  üù  A quelles  induslrn  s 
crile-ci  sérail  défavurahk*  en  Anyleiorre.  57. 
Mesures  énergiques  du  M.  Iluskissinn  relauvc'- 
menl  i la  fabriration  des  soieries,  t’ossibiiilu 
do  l'eiabitssemeul  de  la  liberie  du  comm«Tcc, 
fin.  Quel  ooiis  on  doit  donner  à eeUu  ei|>ression, 
f>i.  U*s  idee#  dos  nurcliands  beaucoup  plus  ld>e- 
raies  qu’i  l'epoque  d Ad.  smiih.  l'eliiion 
des  nuKoeiants  les  plus  ronsiderabtrs  de  Lotidres 
i U Chambre  des  communes,  en  ib'ii»,  t:u> 
marque  de  )/.  tt/anqui,  î/a(1.  1>u  droit  de  rrion> 
navale  en  France  cl  en  .Migh  terre,  uiL  Sur  les 
avaiiLiges  relatifs  des  dUTerpiils  emplois  de  rapi> 
laux,  M.  U<-niarque  de  .W.  IS/üm/ui,  itid.  L'eipor- 
talion  de  l’or  el  de  l argenl  afTecio-l-elle  plus  le 
capital  d'nn  pays,  que  celle  de  toute  autre  imir> 
chaiMli^e?  ÜAj  Sur  les  avantages  relatifs  du  com> 
nierce  étranger  de  consommation  t/ireri , et  par 
eirciut,  liiL  sur  les  vues  geiiereuses  des  mar- 
chanda de  notre  époque,  HiL  lleniaripie  de 
Jf.  H/arif/ui,  lùif/.  lie  la  coinuMi/Uo/i  de»  droits 
dédouanés  en  Angleterre,  yio.  tjuel  droit  on  y 
payesur  rimpurtatmn  des  vins,**».  Cluimenients 
qii^a  subis  le  commerce  di-s  Cereales,  iüA.  lie 
relTei  de  la  pmne  à l’expurlation  des  grains,  lcL 
tl  de  celle  accordée  aux  produits  des  nuiiulac- 
turcs,  1 1 1.  liilTereiice  eolre  l’uli/t/r  el  la  ta/i«r, 
tir.,  commerce  de»  blés  ne  se  pratique  plus 
de  U même  manière  qu'a  l'époque  où  écrivait 
Ad.  Smilh,  LU,  Sur  la  Ugislatioii  relative  au 
commerce  des  blés,  lü.  Clameurs  elef  ees  contre 
ceux  qui  s'y  livrent,  en  iliIS  et  isoo.  U£.  Appré- 
ciation du  traité  de  vicihuen  ^ I7V3  entre  le  Por- 
tugal el  l’Angleterre,  ifui.  Du  traite  de  118(1,  avec 
la  France,  Comment  ce  traité  a été  rompu, 
et  quels  avantages  ré*>uiirr8ienl  de  son  renou- 
vellement, éùid.  Details  bildiographiques  sur  les 
ouvrages  rejalifs  a la  coiomsaiion  anriemiu  et 
moderne,  lefi.  Kernarqiie  de  .V.  U/a»f/ut,  Lâl, 
Origine  des  lois  de  tuvigalioii  en  Angleterre,  > o7. 
Dut  el  dispositions  principales  do  l'ac/e  de  f/aii- 
gaiiofi  (lOSl),  »hb.  Il  ne  convient  plus  aux  cir- 
eon.stanres  actuelles  : pourquoi,  tbid.  Quelles 
inodiflcaiion^  il  a eprouvi^s  (en  i83i  el  tsas), 
I8M.  Inutilité  d'une  marine  marrhande  considé- 
rable, pour  le  développement  de  la  marine  mili- 
taire, I9ii.  l.e  monopole  du  ruinmerce  colonial 
a-l-il  pu  élever  le  taux  des  pruliis  ? Pourquoi 
Smith  profes'>e  cette  opinion,  ‘J17.  Kn  quoi  con- 
si.clent  les  protils,  et  d'où  Us  proueniieiil,  2iiL 
l.A'ur  taux  no  peut  dépendre  de  i'eleiidue  du 
champ  ouvert  à remploi  du  capital , iiiU.  Ce 
aystéme  a élé  réfuté  par  /heardu,  ■iiii.  Devetoj)- 
pemenls  de  la  uuestum,  i&id.  Smilh  a parfaite- 
ment expliqué  les  causes  du  développeineiil 
rapide  des  colonies  placées  dans  une  situation 
avanlageuse,  220.  La  fertilité  du  sol  doit  être 
considérée  commela  principale,  mais  non  rnnime 
l'unique  cause  de  la  prospi*nle  des  eublisscmetiis 
coloniaux  ; rapprurbemeni  entre  ceux  de  l'aiiti- 
qutlé  et  ceux  des  temps  modernes,  C'est 
une  supposition  fausse  q,.3  >e  coitnirrco  colo- 
nial ail  amené  la  décadence  du  commerce  etran- 
ger de  l'Angleterre,  Effets  contraires  qu'en- 
traîne la  hausse  des  prolits  : leur  consequertee, 
225.  nemarque  de  V.  Biurif/ui,  (6id.  La  (»raiidi> 
Prrtagne  n'a  éié  exrlue  d'aucune  branehe  pro- 
ductive du  commerce  ejjropeen,  |tar  suite  du  mo- 
nopole de  son  commerce  avec  les  colonies,  2 Jti. 
Ce  <|ui  doit  servir  à déieniijiier  les  avantages 
relatifs  des  divers  emplois  du  capital,  227.  Sur 
Ici  profits  qn’Ad.  Smilh  préieiul  avoir  été  réalisés 
parlesDégociaDU  de  Cadix  el  de  Lisbonne,  242. 1 
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Vers  quelles  entreprises  sont  toujours  attirés  les 
capitaux,  2fi3.  Ij' commerce  avec  les  Indes  n'a  ja- 
mais etc  phishhre  en  Portugal  que  dans  tons  les 
aiJtre.s  Euts  de  l Europe,  2ot.  Du  gouvernement, 
revenu  et  eomrnerce  de  la  roinpagnie  des  Indes 
depuis  1781  jusc|u'â  nos  jours,  2hn.  tiureaii  du 
rontnlle  créé  par  le  mimsln*  Pitt.  28 1.  Atlnhu- 
iionsde  re  bureau,  ibUi,  <à)ndilion«  nouvelles 
faites  8 cette  compagnie,  el  prorogation  du  sa 
charte  Jusqu'en  i854,  2ILL  Details  .sur  sa  consti- 
tution ariuellc,  2B3.  Knnibre  de  ses  aeliomiaircs 
en  i»2S,  el  corapotilion  de  la  cour  des  direc- 
teurs, 284.  2kv.  Des  droits  d importation  et  d'ex- 
portation sur  la  laine,  -üis,.  sur  la  lerrc  à foulon 
et  la  terre  i pqie,  299.  Sur  les  cuirs  manufac- 
lures,  iiiu.  Sur  la  taiiio  en  Ul  et  l'estame,  3ni. 
Défense  d'exporter  les  bolle.x  di‘  montres  et  de 
pendules,  tbid.  Abaissement  des  droits  n l’evpor- 
Latiori  d'atiires  marchandises,  iüi.  De  ceux  sur 
riiliporlalion  de  la  gomme  du  Sénégal.  30i.  Et  du 

fioil  de  ca-«lor  eeru,  30 1.  Sur  l exi’oriahon  de  la 
louille.  305.  UaniKirt  des  lois  relatives  a l'emi- 
graiion  des  ouvriers,  307.  Pourquoi  l’ecoIe  du 
Qucsiiay  repulait  sii  rde  la  el.issu  manufacturière 
el  commeryanie.  3jj.  Criiique  de  cette  théorie, 
mal  réfutée  par  .\d.  .Smith,  jji.  Population  agri- 
cole de  la  Crande-Dreingne  et  de  l’Irlande,  3J3, 
Sur  les  tables  du  docteur  Arbullmol,  33t>.  L’in- 
lelMgenee  humaine  ne  soufTre  pas  plus  du  travail 
manuraelmier,  que  les  verliis  soriales  el  mili- 
taires, 3t:>.  I ail»  divers  Â r.vppui  de  Celle  propo- 
sition. 34m.  Des  coniiiagfiies  p ir  uction\  : mode 
de  leur  conslitutiüsi  en  Angleterre,  3'ati.  Uiihlé 
de  res  compagnies,  ihul.  Compagnies  pritilc^ 
î/iécA  ; ce  qui  les  distingue  des  prec<‘dentC8.3tl7. 
ÎMralUMe  de  ces  deux  espères  üu  coiiqvagnies, 
3MS.  L'cxistrnre  des  compagnies  pur  action* 
rarement  coinpalible  avec  l'interêl  general,  tbid. 
Système  de  la  compagnie  des  Indes  hullauJai.^c, 
:i!<9.  Devoir»  de  l’autorité  publique  lors  de  l'éta- 
bliÿsemeni  des  compagnies  por  avUomt,  t'Au/., 
4o<j.  Ad.  Smith  .1  mal  apprécié  l’efTei  des  taxes 
foncières,  si».  I.’impùt  ne  |>«ui  uniais  enlever 
aux  propriétaires  la  partie  de  la  renie  payes 
oiir  amelioration'  du  soi  ou  construction  du 
âliments.  .'120.  l.es  taxes  foiirières  sont  injustes 
Cl  impoliit()ues  ■ pourquoi,  r>2 1 . On  doit  rcpuler 
les  maisons  'rhaluialion  imlircctemenl  produc- 
tives, .V2S.  Contre  i'upininn  de  Smith,  ijue  les 
taxes  sur  les  profils  sont  necevsairrnienl  payées 
par  les  cun>omrnaicurs, &37.  Ce  qui  arnv e «ptaml 
la  taxe  est  gimerale,  tbid.  F.i  dins  le  cas  ou  etln 
ne  frappe  qu'une  hranihe  d'indu'iric  {larlieu- 
liére,  ,.38.  contre  l'opinion  de  Smith,  que,  dans 
le  cas  où  la  demande  du  travail  et  le  prix  des 
denrées  ne  varient  point,  une  taxe  direele  .«ur 
les  salaires  doit  les  clever  un  peu  au-iiessus  de 
celte  taxe,  Cet  effet  dépend  de  l’emploi  du 
produit  du  la  lave,  tbid.  Ce  qui  a lieu,  quand  Cel 
emploi  n'occaMonne  |va!î  une  demande  addition- 
nelle de  travail,  5ji.  l.es  taxes  sur  les  salaires, 
ressource  imprudente , 5s:>.  Faut-il,  dans  les 
besoin»  extraordinaires  thr  l’Etat,  recourir  à 
l’impdl  ou  à l'emprunt.'  6i2.  Le  sy»lème  de  l’em- 
prunt.  pour  subvenir  aux  dé{K'iise$  de  la  guerre, 
vicieux  el  irnin|M‘tir,  en  ce  qu'il  a pour  cfTel  d»‘ 
tfeguiser  la  destruction  de  capitaux  que  celle-ci 
entraîne,  ou.  I.'anmrtissement  de  la  iletlc  publi- 
(lue  n'est  possÜile  que  par  un  excédant  de  recette 
dans  les  revenus  du  Trésor,  fii  t.  Le  docteur  Prico 
(ail  prévaloir  l'opinion  contraire  dans  le  parlement, 
fiiS.  Lu  docteur  llamillon  di<>»ipe  l'illusion  natio- 
nale à cel  cKard  : perles  <|ui  cnéiaient  résultées, 
ibid.  Des  effets  de  l'emprunt  sur  la  riclvesso 
nationale  : doivent  être  juges  par  l'emploi  fait 
du  eapilal,  Comrneul  le  revenu  «te  ta  nation 
»e  trouve  diminue,  i(ujiiJ  le  fonds  n'a  servi  <|u'à 
des  dépensés  militaires,  uül  D’uu  provient  le  rj*- 
veou  des  rentiers  : judicieuses  refleiions  de  Btac- 
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Lsloor,  640.  VIÜM  Indireclt*  ÜC9  rfnprnnls,  6ii. 

MAciiUTKi..  Un  tic  S09  héros  bonnil  l’indusirie 
df.‘  l4  ville  de  Lucques,lj  &oi.  Ce  qu’il  dit  sur  les 
ordres  inertüianl.*,  Il,  4i>i. 

MiCiliNRs.  Leur  iuvetUion  esl  souvenl  due  it 
la  division  du  travail,  Font  partie  du  capi* 
tal  lixe  do  la  socicié,  3to. 

MAÇONS.  Ont  un  .cilairn  double  des  autres  ou> 
vricrii;  pourquoi,  ^ lar 

nAnRii&  (t’ius  de),  t'ourquoi  si  fort  en  vogue 
dans  les  cuiomos,  I),  iüL 
MAHHAN  (comt'i/  de).  Sa  sagesse  et  sa  rermolé 
dans  les  guerres  et  les  iiogonaiioiis,  II,  3S0.  A 
quelles  eirconslanccs  est  redevable  de  ces  ver- 
tu<i,  ihitl. 

M.AiHiv,  .lulcur  du  Fimia  Buryi.  Cité,  ^ io3, 
4:^4.  Qÿf».  Oüî. 

MADMD.  AVtnpIoie  de  capital  que  pour  four- 
nir à sa  coii''Oinmaiion,  t'jo. 

MAGisThAis.  Sont  des  travailleurs  non  pro- 
ilticlir-*  ; dans  quel  sens,  ^ ILL  Le  premier  ma- 
gistrat li’imo  république  ne  duit  pasavuir  le  faste 
d'un  monarque.  II,  4bo. 

sjAiN-o'oervnR.  Pourquoi  est-elle  d si  lias 
pnv  dans  rin'io,  I^vdS.  Son  prix  baisse,  dans  les 
inanufaetures.  avec  les  progrès  do  l'industrie; 
pourquoi, 

MAiNTKNON  {Maiiiime  de).  Sa  lettre  h son  frère; 
indurtioiis  à tirer  de  celle  pièce,  L ’aso. 

UAÎsou  hléd'lude.  Un*- des  plus  riches  ac- 
quisitions que  l’Kurope  doive  aux  progrès  do  i.i 
i>aAig.ition,  L 3t  .- 

MAISONS  d'imbiouion.  No  font  pas  partie  du 
capital  national,  et  pourquoi,  L 33:c  Comment 
imposées  en  .\nplolerro,  en  ttotiamie. î.'as. 

maIirks.  partagent  ilaii?  le  produit  du  travail 
dea  ouvrier-;  ftourquoi,  t^nri.  Avaiilaçrs  de  leur 
position  .sur  celle  des  ouvriers  pour  régler  le 
taux  du  salaire,  P;iriialii(?  de  la  loi  en  faveur 
des  maîtres,  tbid.  Sont  p.irloiil  en  olal  de  ligue 
perpetucllo  contre  les  travailleurs,  feL  «iiracièro 
«le  retln  roaliiion,  et  son  efficaciiô,  ibid.  Tou- 
jours consultes  par  la  législature  au  preju>bco 
d»’S  ouvrnTS,  tt j.  l.«‘s  lois  favorables  aux  nnl- 
tres,  presqtm  toujours  injustes  ; pourquoi,  lait. 
Vojc/  Mtmhfüids  et  .t/umr/nc/mur». 

M ilTiiises  ou  rorpornlôm  de\  Cnm- 

liicfi  eeiio  institution  esioiq  ressive  et  absurde, 
L 4 59.  uio.  A èto  imaginée  par  les  m,ir- 
cliaîiilT  cl  artisans , 4iJ3.  Comment  et  dans  quel- 
les vues,  ibid.  Fst  dirigée  ennire  Pinlèn'^l  des 
propriidaires  cl  des  ouvriers  de  la  campagne, 
iiiv.  Pruvofjuc  des  réunions  luii;uurs  contr.iir«’s 
i l'mlerét  public,  üiiL  Cst  plus  efficace  «pj’uue 
ligue  volontaire , i:»-  Kst  plus  nuisible  «lu'ulde 
à la  di-cipliiie  des  ouvriers,  tbid. 

MAi.EMiEi\rrs.  Fut  un  dos  partisans  de  i'érolc 
do  ytiesnay,  l^lxi.iv  ). 

M«i  Tiii  s.  {r.omiiicntairc.s.  noies  et  rt’nior7..rr 
de  rci  uuleur).  Ad.  Mtitlli  sc  trompe  en  p«‘n-aiil 
une  tout  .iceroissemenl  du  revenu  on  du  capital 
«l'une  socM’lè  soit  proportionnel  à Taccroi^se- 
nieni  de  res  fonds,  {jULl-c  immbre  des  ira- 
>aille«jri  ne  |>eut  augmenter  sans  l’extension  «lu 
fonds  «le  subsistances,  Développenicni,  vi, 
Klal  .agricole  et  industriel  de  la  Chine,  Chan- 
geiiKMils  (pi’y  .ip|>iirterail  l’extension  du  com- 
merce inieriiMir  « i extérieur,  yfi.  Hemaniue  de  ; 
Biiduinan,  ibid. 

MANcuEs  rcR.  Divers  métiers  de  ses  manufac- 
tures non  sujets  è la  loi  d'apprcniissago  : pour- 
quoi , L 4 

MANJi.f.f.  Son  commerce  direct  avec  t'Améri- 
rique,  L,  Ce  qu'elle  en  reçoit  principale- 
ment . '2Ù0. 

xiANosi  VIVE.  Son  travail  opposé  à celui  du  l'ar- 
tisan. I,  134. 

MVNi'rAGTrRES.  Produisent  moins  d.viis  les 
temps  de  cherté,  1^  lLL  Celles  pour  la  vente  au 


loin  sont  moins  afTocléet  par  celle  circonstance, 
no.  Celles  soumise.s  à rinHuence  de  la  mode 
pavent  de  plus  fort  salaires  , i5*g.  Le  prix  réel 
de  leurs  ouvrages  va  en  baissant  dans  le  pays  qui 
s'enrichit  : pourquoi,  au.  Lxrrpiiun  résultant 
«Ju  rencheris’>cmenl  nécessaire  de  certains  pro- 
duits bruis,  ai  t.  C‘e»t  dans  les  roanufaeturcs  qui 
travaillent  ics  méiatix  grossiers  que,  depuis  un 
siècle,  1.1  réduction  de  la  main-d'muvn'  a été  le 
plus  sensible,  ibid.  Moins  furie  dans  les  fabri- 
ques de  gros  draps,  que  d.ins  celles  «le  lins,  ani- 
Pourquoi,  Fmpioieiu  .'ictuellement  des  ca- 
pitaux plus  cun^ide^abll*s  qu'auirefuis,  4is. 
viee  qu'elles  nutreiit  du  capital  consacre  a Pa- 
gricuUure,  45i.  Comment  elles  s'«d«^vr-nl,  </.>. 
Leur  origine  dans  l'Kuropc  occidentale,  :,oï. 
Celle*  pour  la  vente  an  loin  introduites  de  deux 
manières,  i/ud.  Par  le  commerce  étranger,  53;^ 
par  l'agriculliirc.  503.  Fl«'nris>enl  souvent  pen- 
dant la  guerre,  «H  diudineni  à la  paix.  U,  -No 
peuvent  <'‘tr«>  découragées  sans  dotnmage  pour 
ta  ctiliun.' des  terres.  ülL  Comment  ell<*$  ont 
détourné  les  citoyens  du  service  mlMLiir«%  ait. 
Ont  ameriir  rinsliiulioii  des  troupes  réglées,  s:, 7. 
Voyi'Z  Connmrce  et  Uiiniifacuire*. 

MA.M'FACTi'iiicR.  Ce  i|ui  coniposc*  son  capital 
fixe,  L 33".  Commeut  se  distribue  son  capital, 
45t-  :^n  capital  est  le  plus  productif  de  tous 
ceux  plai‘es  «l.ms  b*  «•ommei  ce,  4.'»5.  438. 

mvEa«;nam,  provinc*-  du  ltre«il,  est  sous  le 
régime  d une  compagnie  exclusive,  II.  I8ti. 

nah(.iiami.  N'a  point  de«'apit.il  fixe,  337.  Fst 
le  ru!«>Ie  moins  compatible  av«-e  celui  de  souve- 
rain, II.  lliii.  Voyei  OiMimrnini. 

aivKciiAND  ut  gros.  Corrimeni  «ipt'ire  son  capi- 
tal,  1. 4&4.CecjpiLaln‘a  poinldert>td'*nceIixe,4S0, 

VI  vncti AMUSES  rtruinjcrt;s.  ^«•ur  imporiaiion 
n’eiail  pas  autrefois  gén''c  P«ir  de  torts  droiL«, 

M XRCHANos  Cl  maunf'tcturkn.  So  piaigncnl 
fréquemmtrni  de  la  clioriù  «les  salaires,  jamais  de 

I. 1  hauteur  des  profils,  I.  HitH.rJ.s.  Parleurs 
clameurs  et  I«‘ur5  subliiirrs,  arraclnmi  souviuit  .1 
la  législature  des  règlennuils  nmiraires  1 rinlerél 
public.  168.  Leur  inl<*f«'-l  nrivi*  presque  toujours 
oppose  à i’inléri't  gimeral,  3'a3.  Abusent  soiiv<‘nl 
de  U candeur  de  la  clas>e  proprieUiire,  3a 4. 
L’Êlai  ne  peut  tirer  aucune  ressource  de  ccUc 
classe,  sép.irement  des  autres,  II, 

N.VEcnK.  Itelinilion  de  ci*  mol.  1^  22.  Son 
étendue  borne  cellr*  d«*  ta  division  du  travail,  2^ 
Comment  ses  burnci  étroites  tendent  A elev«?r  le 
taux  des  profils,  i48. 

MXRC-PAi'i.  ou  ,V«irro-Pno/o,  noble  vénitien. 
(k>  qu'il  rapporte  «U*  l élal  de  la  Chine,  ^ Fsi 
le  fircmicr  Kurop«>rn  qui  nous  ait  laissé  une 
description  des  Indes,  II,  168. 

M vuiiVH.  Ce  qui  porte  beaucoup  de  gens  à co 
métier,  I,  I ts. 

Vf  vRYt.Asto.  Ponripmi  le  tabac  y est-il  cultivé 
d«*  préférence  .111  ble,  L iui.  .Mt»y«*ns  vioUmis 
«Hi’on  emploie  pour  restreindre  la  muiiiphcaliou 
«le  cette  denrée,  i/nd. 

MXTRLOT.  Melier  m.ii  payé,  ^ i45.  Pourquoi 
si  couru,  LijL 

MXTiLRE'i  brutes  ou  non  totalaneut  m>mH- 
facuirh's  font  partie  du  capital  circulant  de  la 
société,  Ç 3*4. 

MATitBE.v  prcinicres  de  manufacinres.  Com- 
ment la  hausse  de  l<Mir  prix  reel  iiitlue  sur  le 
prix  total  de  l'ouvrage,  1^  21L  Leur  exportation 
est  ou  prohibée,  ou  géncc  par  de  gros  droits, 

II,  301.  Leur  Imporiaiion  «•neouragée  par  de* 
I franchises  ou  dimin(4lions  de  droits.  3u2. 

MAI  UES.  tjuelques  provioccsd'i'.spagne,  sous 
leur  gouvernement,  oui  été  industrieuse*  cl 
comnierçantes,  L MRC 

\4AZKi*PA,  chef  de*  Cosaques. Avait  «fimmen- 
' ses  trésors,  ^ 2^. 
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üÉOFr.iAiS.  L<’ur  travail  mieux  qu'un  nu* 
tre;  poiinpini,  n?.  Autre  cause  qui  tend  A 
élever  l«•urs  salaire^,  iliL  Sont  do<  iravadlrurs 
non  productifs;  dans  quel  sens.  4ii. 

MLDicis  (f.unrtrn/  df).  ITouve  par  son  exem- 
ple «pi'un  souverain  est  un  mauvais  marchand, 
üi  lûlL 

np.mTF.RiuMEK.  ^ler  la  plus  favorable  ^ iVn- 
fance  de  la  navigalton,  ^ l*es  peuples  qui  ont 
habite  ses  cotes  uni  élu  les  premiers  civilisés. 
ibui. 

itKr.cE>s.  auteur  dn  .Vryo«*ifmr  nniverscl.  Son 
év.'iiualion  de  la  quaiUile  des  métaux  précieux 
importes  amiiielleiuenl  en  Kurope,  ^ 'iü7. 

IIEI.OX,  auteur  de  I Kssai  po/i/iV/uc  nur  le  com- 
merce. Cite,  ij  ass. 

mbm:i.seiue.  pourquoi  les  ouvrages  de  ce 
genre  deviennent  plus  chers  Â mesure  que  le 
pays  s'enrichit,  K 3»1. 

stKitcini  l/c  ha  Viiviére.  A donné  l'exposé 
le  plus  clair  et  le  plii<;  méthodique  de  la  dociriiie 
des  économiüii’S,  li, 

Ml  S i vM.i'.,  auteur  de  IMchcrche^  sur  ta  jtoim- 
lüimu.  i-ile  I,  1 15.  ’jriü.  310. 

iicr.xux.  Sont  genéralemont  prérérés  pour 
servir  de  monnaie;  pourquoi,  Kmp[oji*s 

d'abord  en  barres  pour  cet  usage,  ;UL  Plusieurs 
employés  roneurremmenl  A ce  service,  HL  L’un 
d’eux  neanmoins  adopté  de  préférence  pour 
mesure  generale,  ifmi.  l.a  valeur  du  plus  pré- 
cieux régle  l-elle  la  valeur  de  la  lotaliie  de  la 
monnaie?  il.  Varient  de  valeur  comme  toute  au* 
Ire  marchandise,  et  par  les  mémos  causes,  ILL 
Ont  un  marche  irés-eienüii  ; pourquoi,  iio.  )n- 
nuem  les  uns  sur  les  autres  à de  gramles  distan- 
ces, JI7.  Sont  le  produit  brut  dont  le  prix  esl 
le  moins  susceptible  de  variation,  i7o.  21L  Vovex 
lUrtiuLC  gro%ùcrs  et  iiciau.r  }iricieu.r. 

METAUX  (jrossicrx.  Leur  consommation  plus 
rd(>ide  que  celle  des  métaux  précieux  : pour- 
quoi, I,  iiîiL  Considérés  ci.nime  matières  pre- 
mières de  manufactures;  leurs  avantages,  Ji4. 

METAUX  jnèciens.  Quel  est  leur  plus  bas  prix 
poS'ible,  I.  J'.’O.  (Causes  ipn  les  font  rechercher, 
’n  I ■ Qui  U*s  rendent  susceptibles  d'une  grande 
valeur,  ihid.  (;nmmeiil  celle  valeur  s’est  accrue 
par  leur  emploi  comme  monnaie,  Leur 

abondance  n'ajoute  rien  i la  richesse  du  monde, 
Comment  la  demande  s'en  imilliplie,  4Ùiü. 
Peux  causes  difîérenles  peuvent  en  augmenter 
la  quaniilé  dans  iin  pays,  a43.  Sont  pre^que  sans 
valimr  chez  les  p«  upies  non  civilisés  : pourquoi, 
V47 . 7K1).  Pourquoi  ont  plus  de  valeur  aux  Indes 
qu'en  Kurope,  i^tîi.  Pourquoi  y ont  plii-*  de  su- 
périorité sur  les  pierres  précieuse-,  vu*,.  Sont 
la  marehamlisc  <|u’ii  est  le  plus  profliable  de  por- 
ter dlCiirope  aux  Iiid<‘s;  pourquoi,  Fitendue 
de  la  consommattoii  qui  s eu  fait  en  Kurope, 
gti7.  Evaluation  des  qinintités  annuellement  im- 
portées,‘iGTj  ï68j  Hatanee  entre  h-iir  c<ui- 
sonimaiion  et  leur  produit  annuel,  ibàl.  Leur 
prix  moins  variable  i|ue  celui  des  méLmx  grofi- 
arm,  -.«to.  Nécessité  que,  dan-i  une  certaine  pé- 
riode de  temps,  leur  consommation  annuelle  s é- 
(piilibre  avec  ta  même  imporiaiion,  7î7,  Leur 
quanliio  dans  un  pays  dépend  de  deux  circon- 
stances , ans.  EfTels 'differents  de  eharune  d’elles 
sur  leur  prix  réel,  auiL Leur  abomiitice  relaiive 
dans  nu  pays  est  un  avantage,  3or>.  Mai.'*  non 
leur  abondance  absolue,  i07.  l eur  haute  valeur 
dans  un  pays  prise  mal  à propos  pour  signe  de 
pauvreté,  iî»m.  Leur  baisse,  en  Europe,  procède 
de  toute  autre  cause  que  de  l'opulenei;  actuelle 
de  celle  contrée,  308.  Leur  exportation  parle 
commerce  étranger  n’approivrit  pas  plus  le  pays 
que  celle  de  toute  autre  marchandise,  4G3.  Cha- 
que nation  de  l’Europe  a voulu  les  retenir  chez 
elle  en  en  prohibant  kl  sortie,  11,  iUi  n’est  jamais 
besoin  de  l’atleiuion  du  gouvernement  pour  les 


DES  MATIÈRES. 

attirer  dans  un  pays,  lL  Sc  reiulenl  plus  aisé- 
ment et  plus  vile  que  toute  autre  m.irchanilisc 
aux  lieux  où  ils  sont  detnainh-s.  ibid.  Pourquoi 
leur  prix  est  siijei  à moin«  d'oscillations  qui*  c<  - 
lui  des  autres  marchandises,  Ll.  Leur  disette 
moins  fâcheuse  que  celle  de  toute  autre  chose, 
Ibid.  I.eur  quaiitiu.*  limitée  en  tout  pays  à l'eien- 
duedii  service  qu’ils  ont  à Lvire,  ü'  En  mon- 
naie ou  eu  vaisselle,  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  des  ustensiles,  l'/mf.  .NalureUemenl 
moins  chers  en  Espagne  et  en  Portugal  qu’en 
tout  auir>‘  pavs  d Kurope.  inu.  Leur  prix  y est 
encore  art  iliciellenicnl  rabaissé  ■ comment,  ihid.. 
110.  Cau«es  naturelles  de  la  haute  valeur  des 
métaux  précieux,  177.  L(‘ur  abondance  extraor- 
dinaire au  Mexique  et  au  Pérou,  na. 

METAYEns.  Succédèrent  aux  cultivateurs  serfs, 
L ÜLL  Lei;r  ni'm  mi-me  acliiellemenl  inconnu  en 
Angleterre  ; incunvemeiitsde  ce  genre  de  culture, 
4»j. 

MEXIQUE.  Combien  il  a gagné  cri  civilisation 
depuis  l'arriveé  des  Européens,  Ij  7Gi.  Na 
pas  ajiiiit>‘  un  seul  article  a l'industrie  euro- 
ijcenm*,  Hiid^  (>  qu’il  était  avant  la  conquête  des 
Ks;>agiiuls,  II,  3oo. 

Mieux,  auteur  de  l’i-'/a/ préaCNt  de  la  nation. 
Cite,  IL  XL 

Mir.Ei.  Progrès  rapides  de  ccUe  colonie  grec- 
que, II,  UH 

Mri.icF..H.  En  quoi  difTèrent  de»  froupcv  rÉglées^ 
11,  AHL  Leur  sont  inrerieures  : pourquoi , m. 
Comment  elles  acquièrent  le  caraclêrc  de 
Iro/q/ex  rt'glecs,  353.  Celles  d'une  nation  ci- 
vilisée, inférieures  à celles  d'une  nation  barbare, 
3j8. 

Mii.î.  (J.).  (Commcnfaircs,  notes  et  remarQue j 
de  cet  auuitr).  Dans  l'etal  actuel  de  l'Europe,  la 
crainte  de  la  guerre  civile  ou  éirangén^  nu  doit 
pas  faire  obstacle  à l’emploi  du  papier-monnaie, 
Ij  3».‘..  II  serait  même  prefiTabie  que  la  circula- 
lion  rot  en  papier  plutôt  qu’en  espéeci,  dans  te 
cas  d'evenemeiils  Je  celte  nature,  3SG.  Dévelop- 
pement de  cotle  proposition,  ibid. 

Mil  I gn  (&orid).  Fut  le  premier  insliluleur 
d'Ad.  Smith,  i(xi}. 

M]\F.  de  charbon.  Ne  donne  pss  toujours  une 
rente,  1,  ’iii.  pourquoi,  ibid.  Quelle  est  celle  qui 
règle  le  prix  du  eharbon  daus  le  voisioage, ’ii  j. 
Comment  la  rente  y est  au  produit  total. ’ii5. 
Combien  sa  valeur  y est  suburdonuée  â sa  si- 
tuation, 716.  N’a  pas  d'influence  sur  une  £ulru 
mine,  u qiiehiuc  distance,  7i7. 

xiiKR,  monnaie  ancienne.  Son  rapport  avec  ta 
drarliii.e  ri  la  monnaie  actuelle,  Ij  i75,  en  note.' 

Mi>r.  mciulln/ue.  Sa  valeur  c-tt  peu  subordon- 
née à sa  situation  locale  pourquoi , l_j  7H>.  in 
(lue  sur  une  autre  mine  icmblablo,  â toute  dis- 
tance, XiX. 

MiM-:iiAnx.  Quel  est  le  pouvoir  de  l’industrie 
sur  la  muliiplicaiton  de  ce  genre  de  produit 
brut,  li  305. 

MINES.  Comment  on  doit  entendre  leur  fécon- 
dité, I^XLL  L'industrie  humaine  ne  peut  rien 
pour  les  niuliiplier,  3o6.  L'une  des  sources  pri- 
mitives (|iti  ahmi*ntent  le  capital  circulant  na- 
tional, 3ij.  Sexploilcnt  avec  le  produit  du  la 
surface  de  la  icrre^  343.  I.eur  produit  en  raison 
eomiiosép  de  leur  ficonditc  cl  de.s  capitaux 
ipi'on  y applique,  ihid. 

MINES  de  diajiiauts.  Ne  rapportent  presque 
jamais  de  re«/e,  L 772.  Celle  qu’elles  |>euvutil 
iloniirr  en  raison  ^ leur  fécondité  relative  seu- 
lement , ibid. 

MINES  de  rAmérigitc.  Leur  découverte  a bais- 
sé la  valeur  de  l’or  et  de  l argeni,  L IL 
Ticoiient  de  jour  on  jour  plus  dispendieuses  â 
exploiterT  37(>.  N’esl  {>as  la  cause  de  la  richesse 
actuelle  de  l’Europe,  üüL  Celle  decouverte  n’a 
pu  influer  sur  le  taux  de  l'intCrâl,  444. 
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MiNU  de  plom/>,  fn  itcoftse.  Ce  que  1<  ur  renie 
esl  a leur  nrrMiuil  total.  I.  217. 

MINUS  d'fiain  <le  Cornouaille».  Ce  que  leur 
rente  et)l  i leur  produit  total,  I,  '218.  l'ius  proli* 
Uibles  au  proprietaire  que  celle*  du  Pérou,  ilfvi. 
Enroiirattemetils  ilontiesa  leuresploiUlion,  '219. 

MiMM  d'or  ei  rrcir^t'of.  Smil  la  propriété  la 
moiD*  mile  et  rontreprine  la  moiii*  pruiiiable,  I, 
218,  219.  Celles  d'or  encore  rooiuA  avaniafteuses 
querelles  darpenl,  220.  I.eur  valeur  est  en  rai- 
son de  leurferonililé  relative  cl  non  absolue, ‘222. 
Leur  abondam  e a baissé  ta  valeur  des  nieiaui; 
précieux,  '24a.  Keservees  au  smiveraiii  comme 
droit  régalien,  344.  Leur  explüit.tiiua  presque 
toujours  ruiiieiise,  II.  i7l. 

MINES  duPtroii.  Faible  renie  qu'elles  rappor- 
tent, I,  218.  be  remient  qu  un  proiii  très-bas 
aux  entrepreneurs,  2i9.  Maigre  les  encourage- 
ments donnes  :i  cette  exploitation,  220.  La  taxe 
du  roi  d'Fspagne  emporte  la  totalité  de  la  rc$He 
de  ces  propriétés,  239.  Keductions  que  celle 
taxe  a subies,  i7;/d. 

MIMSTHF4  </«  aille.  Leur  activité  dépend  du 
mode  de  leur  (lavemcni,  II,  449.  Danger  de  trop 
stimuliT  l»*ur  rele , 432.  Par  prudence  l'F.tal  I 
doit  leur  assigner  un  revenu  fixe.  453.  For-  | 
ment  h corporation  la  plus  redoutable  pour  le  { 
gouvernement  , 46U.  Muvens  qu'il  a d’intluer  j 
sur  eux,  4di.  i:ombicn*tl  est  funeste  d'eiii- | 
plover  contre  eux  les  voies  de  rigueur,  482.  i 
t^uêt  régime  est  le  plus  propre  a les  tenir 
dans  la  soumiisiioti  et  le  bon  ordre,  4?i. 

ninAHC«r  {/tr  murYUif  de).  Ce  quil  dit  delà 
découverie  du  tableau  economique.  II,  329. 

MODE.  Comment  elle  influe  sur  le  taux  des  sa- 
laires, I,  152. 

Moim  -S.  Mesure  de  capacité  cher,  les  fiowum*. 
Son  rapport  avec  le  boisseau  auglais,  f,  i95,  en 
noie. 

Noatriis  ei  usaijrs  de  l'ancien  Fltat  de  l'ICuropc, 
seule  origine  do  la  t)rannic  des  seigneurs,  l,  508. 

Moi.rgcKS.  La  corisomnialiuu  de  leurs  epices 
en  Europe,  augmentée  depuis  un  .siècle  , I , jot. 

MoNARgt'K.  Doit  faire  plus  de  dépense  (lerson- 
nelle  que  le  premier  magistral  d’une  république, 
11,  480. 

monarques  e«ropee/is.  Favorisent  les  bour- 
geois contre  les  seigneurs  ; dans  quelles  vues , I , 
497. 

MONNAVACB.  Voycx  fabrication  de  la  monnaie 
cl  stigmurhvjf. 

MONNAiB.  Son  origine.  I,  n.  28.  Marchandise* 
cniplo)ee«  à cet  U'age  dans  V premier  Age  des 
sorteics,  29.  Pourquoi  on  a substitué  lesnieMux 
A ces  marrhanihses,  ihi’I.  Observations  de  Car- 
nUr  sur  CP  sujet,  3o.  Ses  avantages  .sur  le  lingot, 
31.  Fst  devenue  l’inslnimenl  universel  du  com- 
merce cher  ions  les  [*cuples  ctv  ilisés , 35.  Ci*sae 
d'éire  mesure  exacte  des  valeurs  , quand  elle  est 
dégradée , C4.  Sou  institution  a augm^mlé  la  d<-- 
maude  de.s  métaux  précieux.  222.  Dans  quel  cas 
il  peut  yavoir  interet  à la  fondre  ou  .i  l'expori'T, 
368.  Ksi  en  loLvIité  un  fomts  impro.Iiiciii,  ^93. 
Sa  valeur  ne  peul  être  alTectée  par  celle  d’un  pa- 
pier monnaie  quelconque.  4u9.  Ne  consomme  pas 
une  grande  quanltlé  do  métaux  pri-ciciix.  II.  i57. 
Au  lieud'élrc  un  articledeilcpeiisepourllCtal.  esl 
souvent  une  br.vnrhe  de  revenu,  377.  Voyez  Act- 
gneiiriagr  et  Traite. 

MONNAIES  anglaises.  L’or  y éléve  la  valeur  de 
l’argent,  I,  53.  Valeur  nominale  de  la  monnaie 
d’or,  54.  De  celle  d’argent,  55.  Proportion  légale 
entre  ces  deux  métaux,  56.  L'argent  y esl  évalué 
trop  bas , ibid.  Comment  (a  mauvaise  monnaie 


d'argent  y esl  soutenue  au-dessus  de  «a  valeur, 
252.  L’or  y domine,  274. 

MONN  AIE*  fram  aises.  L’argent  y domine  beau- 
coup sur  l'or,  1,  274. 

MONoKii.K.  Comment  ü opère,  I.  »o.  N’eocou- 
rage  un  genre  d'tndui>lrie  qu  au  pretudice  de  tous 
les  autres,  il,  32.  A quelle  espfke  de  gens  est  le 
plus  avantageux  , 38.  Combien  il  est  dangereux 
de  l'attaquer,  61.  A plu*  trouble  la  paix  ne*  na- 
tion*, que  ne  l’a  fait  l'ambition  des  priiirei,  88. 
Comment  esl  contraire  à ruilérél  du  peuple , 89. 
Tetid  même  à raneaiitis.<emeot  du  commerce 
étranger,  9i..\cte  iinpotu'  sur  toutes  les  colonies 
d’Kurope,  I85.  De  deux  manière*,  ibid.  Système 
de  monopole  adopte  par  l'Kspagne  et  le  Portugal, 
186.  Système  plus  doux  (pi'ont  suivi  l'Angleterre 
et  latrance,  187.  U‘  monopole  imposé  aux  co- 
lontes  nuisible  a l'Europe  comme  a rAmerupie, 
213.  N’est  pour  la  métroiHile  qui  en  tuuii  qu'un 
avantage  relatif,  215  : acheté  par  un  désavantage 
absolu  beaucoup  plus  important,  210.  Détourné 
les  rapitaux  d'emplois  plus  avantageux  au  pays, 
2'20,  221.  Fait  monter  le  taux  de.<  prolUs  dans  sa 
branche,  et  par  suite  dans  toutes  les  autres,  2’24. 
f ait  refluer  les  capitaux  étrangers  dans  les  autres 
branehes  de  commerce,  en  les  chassant  la 
Sienne  : ce  qui  en  n-siilb’,  2‘26.  Tend  à grossir  le 
commerce  tie  transport  aux  dépens  des  autre* 
genres  de  commerce,23l.  Inmncaii  commerce  gé- 
néial  une  constiiuiton  précaire  et  incertaine, 
ibid.  Opprime  l’industriè  de  tous  les  autres  pay  s, 
sans  nen  ajouter  n reiU>  du  pays  pour  h'quel*  il 
et<t  établi , 24p.  Tend  même  a y diminuer  toutes 
le.s  sources  de  revenu,  ibid.,  24 1 . Ses  réglemenia 
souvent  plus  nuisible*  aux  tuiy  s qu’il  entend  fa- 
I voriser,  qu'à  ceux  contre  rmierél  desquels  on 
I les  dirige,  '259.  Sorte  de  monopole  qu'une  nation 
établit  contre  elle-meme,  264.  Ces  deux  genres 
de  monopole  compares  dan^  leurs  erfels,  2o5. 
Sommes  énormes  de}>ensees  par  l’Angleterre 
pour  le  maintien  du  monopole  de  l'Amerique  et 
de>  Indes  oceidenlale  -.  3u8.  Kii  quels  cas  uu  nio- 
fiupole  devient  excusable,  4i4. 

HONTEsgni.i'.  Comment  il  explique  le  haut 
intérêt  de  l'argent  cbex  les  peuple*  mahoniélans, 
I,  129.  A faussement  suppose  que  la  decouverte 
de  I Am'Tiqueavaiimnuc  sur  le  taux  de  l'mlérét, 
444.  Son  observation  «ur  le  travail  de*  mines  de 
ilmigrir  et  de  Turquie,  11,  335.  Sur  t'éducatioii 
musicale  de*  Crues,  436. 

MouALE.  Su  trouve  partout  diviiée  en  deux 
Sy-lémes.  Il,  456. 

MORAVIE.  Les  terre*  y sont  encore  cultivées 
p.nr  des  serfs  aiUchcs  a ta  gUbe,  1,  479. 

NOKEM.r.T  (l'abbé).  Ce  qu  il  rapporte  de  Smith 
dans  «es  Atemoires,  1 (xiv  l Fut  un  de*  disciple* 
de  l'ecole  de  l^uesuay  (xnv;. 

xtoBir..  Insirtmn'iil  de  commerce  i Turre- 
Nriive,  I,  29. 

>M»>coi  ADB.  Ce  que  c'est  quo  cetlé  es|>èce  de 
iiicte,  I,  202.  en  note. 

Moci  IN  d foulon.  ITie  des  amélioralioti*  capi- 
tales dans  les  roaniifarlurc»  de  laitieries,  I,  3iT. 

MOCI.INS  à vent  et  d tau.  i>uami  inlroduii*  en 
Eurojie,  i,  3i7. 

Mü.N,  auteur  du  Trésor  de  rAmjlcterre  dans  le 
commmf  etranger,  cite,  II,  5,  u. 

MiiNicirAEiTis.  Ce  (|ui  leur  donna  naissance 
en  Europe.  1,  4«6.  En  France,  427. 

MtsiciB.Ns.  Sont  des  travailleur*  non  produc' 
tif^i  dans  quel  aens.  I,  4i4. 

iiusiQi'E.  Etait  une  partie  essentielle  de  l’édu- 
cation chez  les  Crées,  il,  435.  Ne  parait  pas  avoir 
influé  lur  leurs  mœurs,  436. 


N. 

KAISSA5CB.  Cause  de  disiineiinn  et  de  préémi-  I NAroLsoN.  Cité,  I,  26,  II,  424,  ai  noie. 

ncncedansle  corps  social,  et  pourquoi,  II,  365,  i natio.ns.  Le  commerce  devrait  les  unir,  au 

3CU.  Voycx  Noblesse  de  naissance.  ' lieu  de  les  diviser,  II,  88.  Sont  intéressées,  sous 
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le  rapport  du  comnerco,  à re  que  lriir<i  voisina 
aüirnt  riches,  90.  <;orobion  elles  i 

une  Uberleuni  verselle  de  l'expuriaiiun  <h'S  gnins, 
M4.  Uni  adopté  des  systèmes  d'ccoQomie  puliU' 
que  opposes,  2.  iio. 

«AvtTTE  (/Irwn-  /o),  terme  usilc  dans  Je  com- 
iDcrce.  Ce  que  cVst.  I,  37C 

nAvicATiüw  tii/i‘rit.'ure.  Ses  cfîets  sur  le  i>rix 
des  ouvrages  de  manufarlures,  à U Chine  et  dans 
riiulostan,  I,  266. 

MeceasAiHKS  (cAoses).  Leur  prix  sVlèvc  en 
sens  inverse  de  celui  des  cliosoa  suportlucs; 
pourquoi,  I,  246. 

nicessiTE  (oAicis  de).  Co  qu’il  faut  entendre 
par  li,ll,  562.  Ne  peuvent  être  imposes  sans 
inconvenirni,  S64. 

»r.G&Ks.  Voyez  Escinves. 

KEW'VoKE.  Taux  elove  des  salaires  dans  cctle 
province.  I,  93.  Le  travail  de  rnuvner  libre  y 
Coûte  pourtant  moins  i|uc  celui  d'un  esclave,  1 1 1 . 

ML  (/c).  Par  sa  navi;^aiion,  a enrichi  l'Egypte, 
I,  26. 


omets.  Leurs  émoluments  sont  un  sujeurés- 
convenable  d’imposition,  il,  5S9. 

oiSKAUX  saiiviujts.  Combien  leur  prix  peuts’iV 
lever,  I,  283.  Exe?mple  chez  les  nomain«,  281. 

iiHiFs.  Consomment  une  grande  (larlie  du  pro' 
duil  annuel  de  la  société,  I,  73< 
ueTiON  (clause  d’).  Condition  iroposéo  aux 
porteurs  des  billets  de  banque  en  Ecosse,  1,  |o5. 
Ses  effets  sur  le  change  de  ce  fwys  avec  l’An- 
glelerre,  ilnti. 

OR.  Est  matière  des  monnaies  chez  les  peuples 
riches  et  ci>inmercanis<  I,  30.  Quand  tut  intro- 
duit dans  les  monnaies  actuelles  de  l’Europe,  49. 
Dans  celles  d’Angleterre,  50.  l.a  rente  ii'etiire 
presque  pour  rien  dans  le  prix  de  celte  marchan- 
dise, 220.  Moins  avaitiageiix  a porter  aux  Indes, 
nue  l'argent,  2tîi*.  sa  proportion  de  valeur  avec 
Fargent  aux  Indes  cl  Europe,  rAid.,  272. Quantité 
que  l’Espaçiie  erv  importe,  268,  269.  en  noir. 
Sa  valeur  moins  affectée  que  celle  de  l’argent 
par  la  découverte  de  {‘Amérique,  272.  Son  im- 
portation annuelle,  com{»arei‘  a relie  de  l’argent, 
lAtd.  La  loialiié  de  ce  qui  en  existe,  interienre 
en  valeur  a la  totalité  de  l'argent,  273.  Monnaies 
dans  lesquelles  il  domine  sur  l'argent,  274,  Est 
moins  cher  que  l’argent;  dans  quel  sent,  275. 
Sort  du  Portugal  nonobstant  tome»  les  prohibi- 
tions, il,  IS3.  Quantité  OUI  en  passe,  dii*on,dece 
pays  on  Angleterre,  ifiià.  Doit  en  ressortir  pour 
aller  acheter  des  denrées  consommable*,  154. 
Viendrait  à meilleur  compie  en  Angleterre,  si  elle 
n’avait  pas  de  commerce  avec  le  Portugal,  ibiil. 
Voyez  Chnnoe  (rours  dit). 

OR  et  arijent.  Voyez  iUtnux  précienr. 
ohrr\RF.iuE.  N’absorbe  pas  une  gr.inde  quan- 
tité de  métaux  precieui,  It.  I56. 

ORFRVRRS.  Ce  qui  eléve  leurs  salaires,  l40. 
oHi.iA^s  [te.  duc  </’a  repenl  de  Prauce.  Ac- 
cueille le  projet  de  Law,  |,  3»S. 

ORTOLAMi.  S’engraissent  avec  profit  en  France, 
I,  290. 

ovvRACR  fait  et  parfait.  Est  une  des  parties 


TAix.  N’est  pas  plus  cher  d.ms  la  capitale  que 
dans  les  autres  endroits;  pourquoi,  I,  i49.  Seule 
denree  dont  on  taxe  aciuelimieni  le  prix,  185. 
K’esl  pas  (axé  en  Ecosse;  pourquoi , 180.  Sa  va- 
leur, relativement  é la  viande,  varie  selon  l'état 
de  1a  culture,  I92.  Ce  qu'est  cette  valeur  reta- 
lire  en  Angleterre,  193. 

TAi.N  d'avotne.  Haisons  de  croire  que  celte 
nourriture  est  peu  favorable  à la  cunsUiulioD  de 
rhomme,  I,  20d. 
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MiRLRssR.  Xjfft  villes  od  elle  réside  sont  peu 
industrieuses;  pourquoi,  I.  421. 

ROi:f.Rb.sr.  de  uuiwuitcr.  imtitulion  inique  qui 
fut  soiiUmue  {>ar  des  privilèges  inu|ues,  |,  47?. 

Ruiw.KssK  hmde  cl  peliie.  Ses  eicmeuts  en  An 
glelerre,  1,  421. 

M>Rwii.ii  tu  Norfolk.  Combien  le  nombre  des 
apprentis  y est  iimile,  I,  lâS. 

xoLBRiTi  RB  [la).  Est  (oujours  assez  en  de- 
mamie  pour  rouroif  un  fermage  au  propriétaire, 
I,  l'jo.  (a  quantité  que  la  terre  eu  roiirnil  tleter- 
minela  valeur  de  la  rente,  204.. N’est  p.is  matière  de 
luxe  comme  le  vêtement  ou  le  logcnienl,  210.  C'est 
delle  que  toute  partie  quelconque  de  la  terre 
tient  l'avantage  de  fournir  une  rente,  2t  i . Source 
de  valeur  pour  toutes  les  autre.»  nrhe.'ses,  224. 

xoL'RRiTi'KC  dc.(  l/i‘.iii/tux-  Etait  le  meilleur 
genre  d'exploitation  dans  le  voimuage  de  l'an- 
cienne Home,  et  pourquoi,  I,  i94. 

.MiteMocRo.  Cause  et  origioedesa  banque, II, 


du  capital  circulant  de  la  société,  I,  34i. 

otvRACza  de  rnanufarture.  Pourquoi  ils  sont  à 
bien  plus  bas  prix  aux  Indegelà  I.1  Chine  que  dan» 
l’Europe,  I,  2of>,  266.  Sont  la  marclundiM-  la  plus 
mite  pour  faire  la  guerre  su  loin.  II,  23.  ht  pour 
la  soutenir  longtemps,  24. 

oi  vRicRs.  Ne  (MnivcDl  iravailtcr  sans  le  con- 
cours d'un  nw/tre.-  pourquoi,  et  ce  qui  en  ré- 
sulte, I.  85.  Kxcej>iion  A celte  règle,  85,  8ti.  Dés- 
avantagé» de  leur  position  vis-a-vis  des  matfrrjt, 
relativemeiit  au  débat  de  leur  salaire,  86.  Les  coali- 
tions leursonl  interdite.»,  et  |»ermi»e8  aux  ntfdlres, 
ilud.  raraetÎTo  de  leur»  ligue.»  offensive»  et  dé- 
fensive», 87.  Itestenl  ni  général  san.»  efficacité, 
i/i/d.  Quelles  rircoiivlaiices  sont  favorables  aux 
ouvriers,  89  A 94.  Leur  malheureuse  condition 
dan»  un  pay»  stationnaire,  94.  Eüncore  pire  dans 
celui  qui  dn  lim*,  «8.  Leur  sort  henn  ux  en  .Aii- 
gh'trrre,  100.  lleancoup  améliore  (n-udanl  le 
cours  de  ce  siècle,  jnî.  I.eur  condition  n est  ja- 
mais plus  douce  que  dans  la  |iériodc  progn*ssive, 
Ji2.  Sont  plus  laborieux  dans  les  années  d'abon- 
dance, 1 1 4.  Plus  laborieux  et  plu»  muiuiix,  quand 
Us  travaillent  |>our  leur  compte  ou  ne  sont  pas 
sous  la  di'jiendaiice  d'un  muf/rc,  iii.  I.a  meil- 
leure discipline  qui  puisse  s'exerc<‘r  sur  eux, 
est  celle  de  leurs  pratiques,  i70.  Le»  loi»  qui 
leur  sont  favorables  sont  toujours  ju>^tes  ; pour- 
quoi, 18.>.  Leur  salaire  en  argent,  plus  lias  dans 
I Indf  qn'en  Europe,  sou»  deux  rapports,  ‘265. 
Partialité  de  la  législation  contre  eux  en  faveur 
«les  mnf/re.f,  i/nd.  Leur  inierél  prive  lié  à rinicfél 
general,  32-2  sont  souvent  égarf*s  par  de»  sug- 
gestion» elrangéns,  i7n<f.Leur  travail  esipro- 
«’n  «pn‘l  sens.  4I0.  Loi»  sévères  qui  les 
reliemient  en  Andelerre,  ||,  305.  A quelsinlérèl» 
leur  lilirrle  a été  sacnliee,  307. 

orvRiztis  (.fiatitt  de.t  ),  porté  .»ous  Edouard 
IM.  Preuve  du  prix  du  blé  en  argent,  A cette  épo- 
que, I,  227. 

OXFORD  (rumlé  d ).  Le  ctiarbon  de  terro  y est 
à 6011  plus  haut  prix,  I,  213. 


PALLADIUS.  Cité,  1,  198. 
i*Ai'ittt-tioNSE.uE.  De  plusieurs  sortes:  et  quelle 
est  la  plus  propre  à ta  rtrculaiion,  1,  353.  t.om- 
ment  il  se  met  i la  place  de  I argent  dans  la  cir- 
culation intérieure,  itiid;  et  l’envoie  au  «leliors 
chercher  emploi  , J.54.  Extension  uni  en  ré- 
sulte <-n  faveur  du  fommiTce  et  de  rinduslrie, 
355.  liaisons  de  croire  qu'il  ajoutera  a la  quantité 
du  travail  productif,  356  ;eiiaugmentanl  la  masse 
(lu  capital  circulant,  358.  Comment  cftbormy 


# 


704 


TABLE  GÉNÉBALE 


1.1  qiianlilé  que  la  circulalinn  itu  (>ay<(  p«‘ul  en 
ailniiMtrc  saos  nicmiveulrm . jr.j.  u*  qui  c*i  r«- 
«iillc  de  8.1  euraboïKlauce  en  AiiKlel'-rrc  el  en 
Ecosse,  Cause  de  celle  surabondance  , 3gb_ 
Wojens  di*  h prévenir,  iii.  Uisques  inséparables 
de  sa  miilliplicstinn  . meme  non  siir.iliuiidante, 
3iLi*  lians  quelle  branche  de  circulahoii  duit-il 
elr-  rcsireitil.  üü,  yuaiuJ  fait-il  disp.iratire  l'or 
ell'argiiU,  3Sjb.  Aiii'i  resiremt,  nVn  e^l  pas 
moins  iiulc  au  commerce  el  à rindusirie  ; pour- 
quoi, siilL  Son  eniission  doit  eirc  soumise  a des 
I èfileiiienis , i^/n/.  Quand  a-i-il  une  valeur  par  fai- 
Ifineiii  égalé  à la  monnaie  métallique,  et  a qiieiics 
conditions.*  4U0.Ne  produit  alors  aueuiie iiau««e 
dans  les  prix,  paiis  quel  cas  innue  l-il  sur 
le  prix  Cuuranl  des  denn-es  el  du  chatipn,  hll 
Mnjeii  d'ajouter  i sa  valeur,  IM.  El  de  lui  faire 
mcim-  gagner  une  primo  sur  rargeul,  lùtU.  V ov  ei 
/UUIf/UC  fl  AilNVl/IcT.T. 

rAR*ui  AT.  hajs  sauvage  aranl  l’arriveo  des 
Européens,  1,  9r.i . 

l'VMs.  Les  logements  y sont  plus  chers  qu’i 
Londres  ; pourquoi,  L tiiiL  Imrce  de  l aiipren- 
li8«agc dans  celle  ville,  i ^’a  de  commerce 
que  pour  sa  propre  consuinmaiion,  L i^lL  Sup- 
porta une  famineplutiH  que  d'ouvrir  ses  portes 
auiiietlieur  des  rois;  pourquoi.  II,  2:, s. 

rAtu.Ksi  s>  Ts.Commerit  ils  innuaicnl,  en  Krancc 
sur  le  caractère  des  babtianis  des  villes  où  ils  ré- 
sidaient, 1,  Axa. 

l'AiiTitâ  coniîituaule»  du  prix  t/ct  uinrchan- 
tfiset.  Sont  au  nomlin?  de  tr<ns , la  rente  , le 
travail  elle  proiii,  ii5<*iMiiv.  Circoiislaiice 
qm  en  fait  varier  la  proportinu,  xhl  Cas  ou  le 
prix  di’s  choses  n’utTie  que  deux  ou  itit'me  un 
seul  de  ces  elemeni-»,  lu  et  suiv. 

t'ASsAGKouj  luttt's  parte  cap  de  tlowif-KS' 
vèrauev.  L’un  des  plus  grands  èvènctiieiits  de 
I histoire.  11,  2ÎÎj  Quel  eu  sera  le  résultat  pour 
les  siècles  futurs, 

i‘ASSAi.Ei/u  .yurd.  Tentative  infructueuse  jus- 
qu a présent.  II,  Ui. 

l'ASTeuRs  {peuples).  Plus  redoutables  en 
guerre,  que  les  p«  iiplcs chasseurs,  II,  Sta. 

rAi’VKEs.  i.4  législation  qui  les  concerne  est 
uti  mal  particulier  a l’AncIcierrc.  1,  üil  Histoire 
de  celte  législation,  ibia.  cl  /uiiv.  Ix'iir  nombre 
compjrativemom  i celui  des  riches  H,  3i>2.  i-om- 
nieiil  dependaicm  des  riches  dans  les  aiicieniies 
républiques,  tito. 

l’.vevites  [pays).  A quelles  indiraiions  recon- 
naître la  paiivrele  d’un  pays,  Consomment, 

A pioporiioii,  bien  nioitiA  d ariiclesdc  manufac- 
ture étrangère,  que  les  pays  riches,  L 
rAi:viiKiL  (fuj.  Parall  favorable  a la  guoèra- 
tioii,  mais  non  a la  population,  mu, 
f*AVE.  oclui  des  rues  de  Londres  a fait  rappor- 
ter une  rente  à ce  qui  n en  avait  jamais  fourni . 
et  comment.  1^  voo.  * 

l'ATSASs.  Sims  dans  lequel  est  employé  ce 
mol,  IM.  Considération  Uonl  celte  classe  jouit 
en  Angleterre  , lYuV/.  Conihien  cette  eircon- 
slaiice  contribue  .1  la  prospérité  publique  487 
Siti.  Vexations  auxquelles  ils  élaienl  aulreTôïs 

MSUieitis,  4yj. 

rÉAi.E,  anrieiinc  taxe  qui  sc  levait  sur  les 
marcbaim» , i,  4^3.  sqh  origine,  II,  vice 
mirrî  îdCL  Voyez  Ta.te  des 

l'KAi  x crue».  Sont  instrument  de  commerce 
en  quelqueA  pays,  I.  ;ül  Comment  leur  mulli- 
phcalnm  est  Uuméï:,  21iîL  Uur  marché  nVsi 
pas  le  m< me  que  celui  delà  viande;  pouniuoi, 
4117.  I.eur  prjX,  relativement  à celui  de  la  bète  ; 
comment  varie,  et  pourquoi,  ibid.  Leur  prix  t n 
Angleterre,  d.ms  les  temps  anciens,  dillkile  a 
conna  ire;  pourquoi,  5ajL  Uaisnns  de  croire 
qu  il  était  plus  haut  qu'ilne  l'est  maintenant,  30t. 

I ourquoi  il  a encore  baissé  depuis  (|uelque  j 


.temps,  ibid,  ilakons  qui  tendent  i hausser  le 
I prix  des  peaux  dans  le  marche  ou  elles  sont  pro- 
■ duiles  «-l  iiiaiiiifaciuroes, 

j l'Kciieiaes.  L’une  des  sources  primitives  qui 
aiimentoiit  le  capital  circulam,  1^  3ü  b’expioi- 
icnl  avec  les  pnnJuits  de  ta  terre,  313.  Leur  pro- 
duit en  raison  composée  du  leur  fccondtie  cl 
des  capitaux  qu  oii  y applique,  ibid.  Voyci  //a- 
reiiq  (pdche  du). 

nF.ciiEt  n.  l u des  emplois  les  plus  mal  payes, 
, et  pfwirquoi,  1^  llL 

i-UNTRts.  Leur  travail  mieux  payé  qu'un  au- 
! Ire  ; pourquoi,  L i37. 

I *‘ej.»iavi  (M.],rpremier  ministre  d’Anglelerro. 
Cite,  1 (xxxix).  Son  observation  sur  tes  dépen- 


sés pour  lexporlaiiofi  du  blé,  2S7.  Comment  il 
opéra  une  grande  reduciion  dan»  la  dette  pu- 
blique. Éü,  ' 

i*E>sTLVAMC  (ijoui  crnemcnl  de).  Absurdité  do 
stm  réglement  pour  soutenir  la  valeur  du  papicr- 
nionnaie,  L ^oi».  l’ius  modiTé  que  les  autres  dans 
ses  émissions  de  papier,  Un.  Absurdité  de  son 
reglement  pour  préveuir  l'exportation  de  l’or  cl 
de  l’argent,  ibid. 

FERou.  Combien  il  .1  acquis  par  scs  relations 
avec  1 Europe,  i,  2m.  N'a  pas  ajouté  un  seul  art 
a I industrie  du  l'ancien  continent,  ibid.  Accrois- 
sement de  sa  population  depuis  un  siècle,  202. 
Son  étal  agreste  avant  larrivee  des  Eurotiéeni. 
U,  ili  ’ 

rxieLK.  Combien  les  progrès  de  l'industrie 
coiiinbucnt  à dégrader  ses  facultés  morales  K 
intellectuelles,  ||,  412.  Soins  que  l'Etal  doit 
prendre  a cet  egard,  HU  Moyens  de  préve- 
nir ce  mal,  44fi.  Combien  son  instruction  im- 
porte à la  irauquütiic  de  I Etal,  41h. 

riiEMciE.'VK  (7c«)  et  les  Carthaginois.  Seuls 
wupics  de  l'aniiquiié  qui  osèrent  traverser  le 
détroit  de  Cibrallar,  I. 

riiii.ADEi.riiiR,  ville  d’Amérique.  Les  salaires 
y sont  très-élevés,  ^ 112.  Le  travail  des  mains 
libres  y est  pouriaiii  moins  cher,  ibid. 

rtiiLiiU'E  de  ihiccdoiuc.  A quelle  cause  il  dut 
ses  victoires,  II,  an. 

MiiMtsuCHiE.  sa  culture  est  une  suite  de  la 
divi<iion  du  travail,  1.  ü,  Ilécompenve  que  se 
proposent  ceux  quila  cultivent,  112,  Comment 
son  élude  se  divi.«ait  autrefois,  fl,  124.  l'uurquui 
cette  nicthode  a été  ciiangec  dans  nos  école», 
ilL  t^ombien  la  science  a perdu  â ce  chan- 
gemeni,  4:ii. 

PIÈCE»  de  moutiaie.  Les  plus  petites  circulent 
plus  rapidement  que  le»  autres,  L ïül- 
PiRRKEs  prècfciMev.  Ce  qui  les  fait  recher- 
cher,!, 222.  Leur  prix  ne  se  compose  que  de 
salaires  et  ue  profUn,  Leur  abondance  ajou- 
terait {leu  de  chose  à la  richesse  du  monde, 
22iL  S’cchangenl  contre  les  métaux  précieux, 
avec  plu.»  d'avani.ig<>  en  Europe  que  dans  l’Inde; 
pourquoi,  2C5.  Voyez  /lian/fwi-t. 

PiMTO,  auteur  d un  Train*  de  la  circulaiion 
fi  du  crédit.  II,  i>3ti.  iw-fiiiaitun  Ue  jon 
opinion  sur  les  fonds  publics,  ibid. 

premier  ministre  en  Angleterre,  de  I7«2 
à I8IM.  Cité,  II,  53,  2i>U  Üüi  Uil,  S^lÜi, 

PiSB,  Combien  les  croisades  donnèrent  d'en- 
couragement à sa  marine,  L ilUL 
l’iZARBE.  Motif  qui  II?  conduit  au  Pérou,  i?i. 
I‘i.a.’>i-(:arpem,  moine  envoyé  en  ambassado 
ciufirès  de  Ci-ngis-Kan.  Question  que  lui  adres- 
saient le.A  Tariares,  M,  a. 

i‘i.ANTAGC>r.T,  dynastie  des  rois  d'Angleterre. 
I^s  famines  fréquentes  sous  leur  gouvcrnemonl; 
pourquoi,  ç 2.i(î. 

PLAîofi.  Vivait  somplueu.semcnl,  L I73.  Cité, 

HiUbi. 

pmm;  l’ancien.  Cilé,  L ^ 2^  IMi  Sii. 

ri.üTARgtE.  Cilé,  I4  i?r. 

rococK,  voyageur  au  Levant.  Cité,  Liflü. 
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poEAiR.  Rt^conipenae  qun  se  proposenl  ('eux 
qui  la  cultivent,  ^ Li2< 
fuis^oTt.  Koiirinl  (|uelquefoi<i  une  rente,  I,  70, 
iHH.  l,e  prix  (le  c«'riaines  espères  t>eul  u'avoir 

f>as  üc  boroes,  et  pourquoi,  :j83  Exemple  chez 
es  Itomaiiis,  ibitl.  Couses  qui  s'opposent  /i  ce 

Sue  rmdusiric  puisse  le  multiplier  i l'ègal  de  la 
emande,  aut.  lü  quantité  <|ui  en  viendra  au 
marché  est  soumise  à des  circonstances  étran- 
gères à l'opiiienre  nationale,  3os  Son  prix  réel 
augmente  à mesure  que  le  pays  s'enricbit; 
pourquoi,  tJ.,  3u4.  Est,  dans  les  coiontes  an- 
glai'ies  d'Amenque,  denrée  non  èiiuméreo  mi  de 
libre  expurlaliun,  t^  189.  Avantages  de  celte  11- 
berus  L21. 

roivnR  (M.).  Ce  qu'il  rapporte  du  bas  prix  du 
sucre  à la  Cuebinebiue,  90i. 

roLite  iwifrieurc  des  divers  jkjys  de  /’Ch- 
rope.  Gène  la  liberté  du  travail  et  des  capitaux, 
I2  >34.  Distinction  par  elle  établie  entre  deux 

f;enre<i  de  lra^ail,  UiL  Détruit  t'equilibre  entre 
es  divers  emplois  du  travail  et  des  capitaux, 
i:>7.  De  trois  manières,  ibid.  i'ar  quels  moyens, 
Udd.  A tantôt  restreint  la  concurrence  nalurelie, 
i7u(/.  Tantôt  l'a  trop  étendue,  i7t.  Combien  elle 
a décourage  cl  rendu  odieux  le  opmniercc  des 
grains,  ^ i3-i.  Son  inconséquence  sur  ce  point. 
LLL  Sou  injuslire  et  son  absurdité,  Voyez 
Coimncrce  des  ides. 

por  oom:.  Ses  blés,  à aus.ci  bon  marebè  que 
ceux  de  Krance,  1^  Manque  de  mariurartures, 
J Q,  Est  encore  misérable  ; pourquoi,  308. 1.es 
terre*  y sont  encore  cultivées  par  des  serfs,  4*9. 
Son  industrie  augmentée  par  U dccmiverle  de 
l’Amérique,  quoiqu’elle  n'y  fasse  passer  aucun 
article  de  son  produit.  II,  -i i i- 

l'OMMu  DR  TBhRK.  Avantages  de  celte  culture, 
company  A celle  du  blé,  1,  903.  Quel  accroisse* 
ment  elle  pourrait  donner  a la  valeur  des  terres 
et  é la  population,  'jqg.  Elle  réglerait,  comme  le 
blé,  la  valeur  de  toutes  les  terres  ciiUivèes,  iOid. 
Combien  celte  nourriture  est  favorable  à la  cons- 
titiition  de  l’homme,  907.  Ce  qui  s’oppose  ô ce 
qu'elle  soit  généralement  adoptée,  ifnd.  l'nedes 
plus  importantes  acquisitions  qu'on  doive  au 
commerce  et  i la  navigation,  au. 

i‘oi«T,  peut  être  construit  et  réparé  aux  frais 
de  ceux  qui  en  font  u^ago,  II,  377.  Abus  qui  est 
prévenu  jiar  celte  mélhode,T78. 

eoMo.v^AüB.  Ancien  droit  qui  se  levait  sur 
les  marclianüs,  1^  4«J3. 

poi'Li.ATio.H.  Comment  elle  est  encouragée 
dans  les  colonies  de  rAmérique  anglaise,  9^ 
Rapidité  de  son  dévelopncmonl  dans  cette  partie 
du  monde,  ^ Dèfiond  ue  l'abondance  de«  sub- 
sistances, [jjd.  Scs  progrès  dans  les  colonies  es- 
pagnoles, 9b9.  Lenteur  de  sa  marriie  en  Europe  : 
cau.srs  auxquelles  rcl  effet  doit  être  attribué,  si3. 

pohctLAi.sE  de  la  Chine.  Combien  la  consom- 
maiiuii  en  a augmente  en  Europe  depuis  un  siè- 
cle, 1^964. 

i-üUEE(fe  pérc), )t' suite.  En  quoi  a été  remar- 
quable, II,  47ti. 

pontfCAL.  Son  déclin  dans  ces  derniers  siè- 
des,  1,980.  Les  Hollandais  lui  ont  enlevé  le  com- 
merc(3  de  I lnde,  Ce  qui  s’y  importe  annuel- 
lement de  métaux  précieux,  968.  Pourquoi  est 
encore  si  pauvre,  'loo.  Anciemiele  de  son  com- 
merce étranger,  Si6.  Ce  commerce  n’a  pas  ren- 
du le  pays  plus  florissant,  i/u'd.  L’or  cL  l'argent 
y sont  naturellement  A bas  prix,  lOJ.  Ce  prix 
encore  dégradé  par  des  prohibitions,  ihid.  co 
qu’il  gagnerait  à les  lever,  1 ii).  i.c  (Commerce 
avec  ce  pays  peu  avantageux  à rAngletcrre, 
Fausses  idées  A eel  egard,  156.  Scs  manufactures 
détruites  par  l'effet  Je  son  commerce  avec  scs 
colonies  ; pourquoi,  93a. 

POSTE  AIT  i.ETTEBs.  Foumil  partout  un  reve- 
nu au  souverain,  il^  377. 

T.  n. 


poSTi.ETiiwAiTE  ^James),îiul**ur  de  IHisloirt: 
du  rcve$iu  intblic  d’Anglctt  ric.  Cité,  I.  386  ; U, 
63  t. 

poTAor.E.  Parait  rendre  plus  qu’une  terre  en 
ble,  1^  167.  R.ii^on  de  celle  apparence,  t7ii(/.Vaul 
a petïieles  frais  d une  clôUire,  ms- 
porosi.  Ses  mines  ont  fait  abandonner  plu- 
sieurs de  celh  s du  Pérou,  i_j  an.  Sont  les  plus  fé- 
condes de  rAmerique, 
roi'DRË  A CA^o:».  VüT.  .4rmc  ri  feu. 
puxDAt.K.  Ancien  droit  sur  l'importation  des 
mardiaiidises  étrangères,  I,  üh.  Son  origine,  II, 
âLL 

pnAGNATivL'E-SANCTH».  Commcnl  elle  a con- 
tribue A rendre  le  cierge  plus  soumis  A l'autori- 
le  civile,  ^ 468. 

pEAiEiFs  artifieielles.  Ont  rapproché  la  valeur 
de  la  viande  de  celle  du  pain,  L >^j-  Preuve  de 
celte  assoriion  dans  le  marché  de  Londres,  in6. 

PRKJor.Ks  jtopulaires  co«/re  ie  commerce  des 
grains.  Encourages  par  la  police  intérieure  des 
divers  pays  de  l'Europe,  >37.  Par  des  siatiils 
modernes.  >38.  Ressemblent  aux  terreurs  inspi- 
rées par  les  sorciers,  (‘t  doivent  èlro  guéris  de 
même.  i39. 

PRES.  Leur  produit  tend  A fe  mettre  au  niveau 
de  celui  des  terres  A ble , |_j  Exceptions  a 
celte  régie  et  leur  cause,  i9t  .D’uu  ils  tirciii  leur 
grande  valeur  quand  ils  sont  dos,  ivs. 
pHE.si:vT4.iuL>  (Régime).  En  (pionrconsislc , 

llj  179.  Etablit  deux  sortes  d'égalites,  474.  Dimtie 
au  clergé  (dus  d'iiifluence  sur  le  peuple,  et  com- 
ment. 473. 

l'EET  ri  imerét.  se  fait  en  argent,  mats  l'argent 
n’en  est  pas  l’objet  réel^  I^  43».  Est  une  sorte  de 
délégation  sur  le  produit  annuel,  440,  449. 
rRÈrRES.  Voy.  ÈUtUfiret  du  culte. 
l'RiCE  {le  docteur).  S.i  controverse  avec  Ar- 
thur Young,  1 (Lixii).  Ses  iiieet  sur  l'amurlisse- 
menl.  II,  ni4. 

l’RiMEs.  Objet  de  cette  insliluüon.  II,  30j  >04. 
Combien  atteignent  mal  l’objet  qu’elles  sc  pro- 
posent, nii  No  servent  i|u’.î  favoriser  un  com- 
merce déjà  avanlagoux,  nvi.  celles  ^ur  la  pro- 
(luciioD,  moins  déraisonnables  que  celles  relati- 
ves A rexporlalion,  ui  Tn^s-prolilables  aux 
marchands  et  manufacturiers,  mais  au  détriment 
du  corps  social,  jlul  Celles  (}ui  concernent  la  pè- 
che du  hareng  sont  un  encoiirapemenl  à la  pro- 
duction, t7>uf.  Combien,  toutefois,  il  a etc  illu- 
soire, et  pourquoi,  no.  Seul«  cas  où  leur  jusii- 
fleation  suit  possible,  I94.  l'ourquoi  fiireriléU- 
blics  celles  accordées  A rimportaiion  des  rouoi- 
lions  navales  d’Amérique,  Effet  qu  elles  pro- 
duisirent, >94.  Ne  sont  quelquefois  que  des 
draivbacks  ou  restitutions  de  droits,  ibfri.  Sont 
quelquefois  données  pour  l’importation  de  cer- 
tains articles,  et  dans  quelles  vues,  988.  Consii- 
tuem  un  encouragement  A la  fraude,  syii.  Compte 
de  la  dépense  qu’ont  occasionnée  a l'Elal  celles 
relatives  ù la  pèche  du  hareng,  6G7. 

eniiiEü  d l'tspurtation  du  ÛLu  Uni  causé  une 
hausse  artificielle  dans  le  prix  de  celle  denrée, 
1. 9M.  Influrni  sur  ce  prix,  même  dans  les  an- 
nées où  elles  sont  suspendues.  95S.  Ne  profUeiit 
qu'aux  marrhanils  de  blé,  1^  ^ lli*  N’ont  pas 
contribué  A faire  baisser  le  prix  des  grains,  io3. 
Double  impiH  dont  elles  grèvent  le  peuple,  105. 
N'encouragent  pas  la  prodoclion  du  blé,  I06. 
l.eur.s  effel.s  sur  le  prix  en  argent  de  toutes  les 
marchandises,  ibjif.  Il  n’en  est  pas  de  plus  illu- 
soires et  de  plus  absurde*,  UiL  Rendent  neces- 
saires les  lois  qui  gênent  l'irapurlaiioo  des  blés, 
LLL 

l'EDiacÊMTcnu  ( Loi  de).  S'opposa  A la  divi- 
sion naturelle  des  terres  par  succession,  J, 
475.  Ce  qui  donna  lieu  A cette  irisliluliou,  ibia. 
Pourquoi  celle  loi  s'introduisit  dans  les  monar- 
chics  pour  la  succession  .au  tn5ne,  /fu'ri.  Pour- 
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4|uoi  elle  r^gle  encore  certaine*  succctsioni , 
470.  Comment  elle  donne  aux  terre*  un  prix  de 
monopole,  SM. 

raiNCirB  f/e  l'ie  et  de  eroi.tmnee  dans  le  corps 
poliiiQue.  Sa  nature,  I.  478.  Univer»ellemeot  ré- 
pandu, ihid.  Prévaut  ac  beaucoup  sur  le  prin- 
cipe contraire,  489.  >téme  contre  le$  mauvaisra 
mesures  des  gouvernements,  430.  \ conduit 
presque  toutes  tes  nations  à la  prospérité,  mat- 
né  les  fautes  de  leurs  chefs,  430.  Exemple  tiré 
de  l’Angleterre,  433.  Ce  principe  existe  dans  toute 
son  energie,  et  pourquoi.  Il,  M7. 

fMiMLÉtith  ejrclusifs.  Opèrent  comme  des  mo- 
nopoles, 1, 81.  Leurs  effets,  167,176.  Vojr.  Afo- 
fiopoics. 

raix.  Combien  de  sortes  de  prix,  I,  40,  42,  6.^. 
Importance,  en  certains  cas.de  la  distinction  entre 
le  prix  réel  et  le  prix  nominal  des  clioves,  42. 
Exacte  proportion  de  ces  deux  prix  dans  le  mê- 
me temps  e.  dam  le  même  lieu,  47.  OuamJ  la 
distinction  entre  ces  deux  prix  devumt  sans  uti- 
lité, t/^id.  Nombre  et  nature  de  ses  éléments  nu 
parties  ronsilluatiles,  68  et  Certains  prix 
dans  lestjijcls  nVulrcol  qu’une  ou  deux  de  ces 
parties,  }6id.  343. 

raix  de  cotnersion.  Ce  que  cési,  I,  233.  A[in- 
diiil  des  écrivains  en  erreur,  ihid. 

raix  de  marché.  Ce  que  c'est,  1, 74.  Ce  qui  le 
détermine,  76.  l>es  causes  qui  i’élévent  ou  l'a- 
baissent comparaiivemenl  au  prix  naturel,  ihid. 
et  suit.  Quelle  circonstance  ic  met  au  niveau  de 
ce  dernier  prix,  76.  Suit  les  variations  de  la  de- 
mande, i/fia.  Ou  celles  de  la  quantitédes  marcluii- 
discs,  en  certaines  branches  de  la  production, 
77.  Peul  être  tenu  assez  longtemps  au-dessus  du 
prix  naturel,  par  de#  secrets  de  commerce  ou 
de  fabrique,  79.  Ce  rcnchénsscmenl  est  suscep- 
tible de  so  maintenir  [icndani  dos  siècles,  quand 
il  s’agit  de  certaines  prciduclions  du  sol,  lo.  Les 
monopoles  conimerciaux  et  toutes  le#  inxiilu- 
Uuns  qui  restreignent  le  commerce,  occasion- 
nent encore  1a  hausse  du  prix  de  marché.  8 1 
Ce  prix  ne  saurait  rester  longtemps  au-dessous 
du  prix  naturel,  82.  S’élève  nominalement  A roe- 
•ure  que  la  monnaie  se  dégrade,  262. 

PRIX  de  monopole.  Le  plus  haut  que  puisse 
donner  l'acheteur.  1,  Si.  Eu  quoi  il  est  opposé 
au  prix  naturel,  i/nd.  \o>.  Monopole. 

paix  des  vivres.  Varie  beaucoup  plus  d’une 
année  à l’autre  que  le  prix  pécuniaire  du  tra- 
vail, 1,  101.  Varie  moins  que  ce  prix  d’un  lieu  à 
un  autre.  Cette  variation  ne  coïncide  point,  quant 
aux  lieux  et  aux  temps,  avec  celle  du  prix  du 
travail,  io3  et  suâ'.  Son  élévation  ne  rend  pas 
l’ouvrier  plus  laborieux,  iM.  I.e  bas  prix  des 
vivres  favorable  aux  ouvriers,  parce  qu’il  aug- 
mente U demande  du  travail,  ihid.  La  cherté 

Rroduii  l’effet  contraire,  ii4 , ns.  Quelle  in- 
ueoce  a ce  prix  sur  le  prix  pécuniaire  du  tra- 
vail, 117.  EfTcis  d’une  abondance  extraordinaire 
et  d’une  cherté  extraordinaire,  aoudaine* , ii7 , 
118. 

PRIX  naturel.  Ce  que  c'esi,  I,  74.  En  quoi  dif- 
fère du  prix  de  marché,  ihid.  Est  le  point  cen- 
tral vers  lequel  tendent  lous  les  prix , 76. 
Causes  qui  tiennent  certaines  marchandises  au- 
des»us  ou  au-dessous  de  leur  prix  naturel,  77  cl 
suiv.  Il  Oit  impossible  que  ce  dernier  prix  soit 
pendant  longlemps  supérieur  au  prix  de  mar- 
ché, 82.  Varie  avec  le  taux  rm/m/ de  chacune 
de  ses  parties  consiiluantcs,  iltid. 

PRIX  nominal  ou  ;>ri.z  en  argent,  I,  42.  Est 
affecte  par  les  variations  de  valeur  des  métaux 
précieux,  ainsi  que  par  les  changements  appor- 
tés à la  monnaie,  ihid.  ^ul  prix  auquel  on  ait 
égard  dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie,  48. 
Sens  précis  d«  ce  mot  :pris  en  argent,  66.  Ses 
variations  peuvent  provenir  ou  de  la  hausse  dans 
la  valeur  des  denrées,  ou  de  la  baiiae  dan*  celle 


de  rargenl,  3il , 312.  Importance  pratique  de 

celte  distinction,  ihid. 

PRIX  rtel.  Consiste  dan*  U quantité  de  travail 
qu'il  faut  s’imposer  pour  acquérir  les  choses.  1, 
3H.  Ne  sert  pas  communémetii  de  mesure  a la 
valeur  échangeable,  39,  40.  Est  remplacé,  tous 
ce  rapport,  par  la  valeur  des  marcnatidises.  et 
surtout  par  celle  de  l’argent,  40,  4i.  Estpour^ 
tant  utile  a reconnaître  ; en  quel  cas,  42.  En  cer- 
tains produits  bruts,  peut  s'élever  saoa  mesure, 
282  et  autc. 

PRIX,  accordés  A certains  artistes  commelré- 
compense  et  encouragement.  En  quoi  difTèrenl 
de  ce  qu’on  nomme  gratifications  ou  primes, 
II,  126. 

PROBABILITÉ  de  siiccés.  Dans  un  emploi  lonuc 
sur  le  salaire  ou  le  profil,  I,  134,  Mo. 

pRociREi  R.  L'importance  de  ses  fonctions 
exige  une  récompense  liberale,  I,  MO. 

PRODiGLEs.  Comment  sont  nuisibles  A leur 
pays,),  424.  Leur  nombre  Irès-pitil,  relative- 
ment A celui  de#  geus  économes,  438-  Coniri- 
burnt  dan#  rinipèi  indirect  au  dcU  de  leur  juste 
proportion,  U,  694. 

pRooi'iT  annuel  des  terres  et  du  irax'uil.  Corn- 
molli  sc  distribue,  I,  70.  Peul  toujours  acheter 
plus  de  travail  qu’il  n'cnacoûté,  72.  Est  con- 
sommé par  deux  classes  difTéreiiiet,  416.  Quelle 
partie  c^l  consommée  )var  la  classe  productive, 
et  quelle  par  l’autre  classe,  Ibid.  Se  diviseen  deux 
parts,  dont  l’une  remplace  des  copi/mu',  l'autre 
forme  des  m enus,  4i6.  La  proportion  entre  ces 
doux  ]iarls  cil  irés-variablc,  et  d'apré*  quelles 
eirconsUihces , 4 1 7.  Ne  jieut  s'augmenter  que  de 
deux  manières,  430.  Toutes  deux  supposent  une 
augmeiii.iliun  de  capital,  ihid. 

pRopLiT  nef.  Vovez  Propriété  et  Rente. 

PROOL  IT  de  la  terre  ou  produits  bruts.  Ne  te 
mettent  pas  au  niveau  de  la  demande  aussi  faci- 
lement que  tes  produits  manufactures , 1,  163. 
Se  divisr  iit  en  deux  classes,  189,  190.  Leur  prix 
différrmmwi  affecié  parles  progrès  de  la  ri- 
chesse nationale,  282.  Comrociil  reçoivent  leur 
valeur  du  capUai  employé  dans  les  manufactures, 
46t.  fournissent  peu  de  moyens  de  soutenir  une 
guerre  étrangère  ; pourquoi.  II,  23  Hclirent 
>eii  dVucouragement  des  monopoles  établis  en 
eur  faveur,  39. 

eRovESSEVR*.  Ce  mol  était  jadis  lynonyine  de 
maures,  I.  I68.  Pourquoi  *i  mal  payes,  174. 
Uaiis  Tanliquité,  claient  richement  salarié*,  176. 
El  très-considérés,  i76.  N’étaient  point,  A Home 
elà  Aihéues,  payés  par  l'Elat,  II,  436.  Cependant 
ne  manquèrent  dans  aucune  partie  des  sciences 
et  des  arts,  438.  Leur  grande  influence  sur  leur* 
élèves,  440. 

PRorEKsioxs  liberales.  Plus  richeneol  aala- 
riees  que  les  autres  : pourquoi,  137.  Peu  de 
chances  pour  y réussir,  Ml.  Cause*  qui  y atti- 
rent beaucoup  d'élèves,  ihid.  l.eur  gain  ne  peut 
être  la  matière  d’un  impôt.  II,  569. 

TRoriTS.  DiirèrenleaaeolienemoBl  des  salaires, 
I,  66.  Comment  sc  règle  leur  taux  moyen,  il. 
Causes  qui  l èlèvent  ou  l'abaissent,  118.  UifR- 
cullè  de  connaître  ce  taux  et  son  indice  le  plus 
certain,  I20.  Ont  baissé  en  Angleterre,  avec  le 
progrès  de  la  richesse  nationale,  12 1.  Comment 
une  extension  de  territoire  ou  do  commerce  les 
fait  monter,  126.  Ce  qu’ils  seraient  dans  un  pays 
parvenu  au  plus  haut  degré  de  l'opulence,  I27. 
Quel  est  leur  taux  le  plus  lias,  129.  Le  plus  élevé 
qu’il#  puis>enl  atteindre,  i3o.  I.eur  rapport  avec 
I intérêt  de  l'argent,  ihid.  Comment  varie  ce  raf^ 
port,  ihid.  L'elevalion  leur  taux  leD(l,plus  que 
celle  des  salaires,  à renc  hérir  l'ouvrage,  i3i.  Leur 
h.7usse  opère  sur  les  prix  comme  l'inlérél  com- 
posé, i3i.No  peuvenlilani  aucune  industrie,  être 
affectés  par  la  conitRocc  ou  l iocerliludc  de  rem- 
ploi, MO.  Leur  taux  moyen  est  bien  moins  inégal 
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3 ue  celui  dei  salaires,  H7.  Ne^onl  houtcrI  que 
PS  salaires  déuniséa,  i4H.  Ilaussonl  en  raison  du 

Eeud’étpndue  «iu  marché,  UnU.  Sont  à un  (aux  plus 
as  dan#  les  grandes  Tillp»,  que  dans  les  nelUes, 
HP.  Sont  plus  mulliplii^s  dans  les  cndroitirrichei, 
ISO.  Suiveut  les  variation#  de  la  demande,  1A2. 
Celtes  du  prix  des  marchandises,  Cdj  Leur  baisse, 
dans  le  commerce  de»  villes,  prolUe  à riodustric 
des  campagnes,  cl  comment.  iü2,  Formeni  le  re- 
venu d'une  des  trois  grandes  classes  de  la  so- 
eicié,  3J1.  Fiaient  plus  hauts  dans  l'ancien  état 
de  l'Kurnpe  r pourquoi,  4ix.  Sont  moins  élevés 
dans  les  pajs  riches  que  dans  les  pays  pauvres, 
4 II».  So  calculent  tout  autrement  que  les  salaires, 
44rt.  Leur  taux  élevé  détruit  IVsprlt  d'économie 
dans  les  particuliers,  11.14 1.  Dans  certains  Kuts, 
forment  un  revenu  public,  tm.  Pourquoi  sont 
pou  propre»  n ce  service,  iM*  Ne  peuvent  être 
nlatiere  d’une  imposition  : pourquoi,  :>io. 

pRooRÊs  <fun  patjSy  en  culture  cl  en  indus- 
trie. Voje*  Amelioration. 

PMOHiBiTio.v  de%  marchaiiflisex  de  fabhi/ue 
étrangère.  Comhien  alisurdc  et  nuisible,  11,  ^ 
N est  avantageuse  qu’en  deux  cas,  lû. 

PROJETS (f/ensd,.  Combien  dangereux  pour 
les  banques,  373.  Leurs  dèclamalions,  374. 
Leur  expédient  ordinaire  pour  faire  de  r.irgcnl, 
ibid.  VoT.  CircHlation  (faire  de  l’argent  par), 
iVaj  effe  (faire  la),  et  Traitea  successives. 

PROJETS  imprudents.  Sont  nuisibles  à la  so- 
ciété comme  à leur  auienr,  1^  4 J7. 

pBupoRTioiv  entre  les  salaires  dans  les  divers 
emplois  du  travail,  1,  i»3.  De  même  entre  les 
profils  dan#  les  divers  emplois  des  capitaux, 
ibnl.  Elle  ne  varie  point  dans  le#  difTi  renie#  pé- 
riode.» d'avancement  de  la  société,  i7>/r/.  Se 
maintient  au  milieu  des  diverses  révolutions,  nu 
favorables  ou  contraires  à ropuicnoo  nalionale, 
iflfi. 

pRopoRTiox  de  valeur  entre  Voret  Vargent. 
Quand  a-l-elln  été  réglée  par  une  loi,  L Ce 
qu’elle  est  dans  les  diverse»  monnaies  de  l’Eu- 
rope, Ce  qu’elle  clail  avant  la  decouverte  de 


l'Amérique,  et  au  milieu  du  dix-septiémo  siècle, 
2IL  Dcpend-elic  de  la  quanlité  respective  des 
métaux  précieux  qui  so  trouvent  babiluellcmcDl 
sur  i«  marché.*  173. 

pRorniÉTSiRF-s  fonciers.  Comment  partagent 
dans  le  (iroduit  du  travail  de  l’ouvrier,  L 67,  fti. 
Gagnent  à toute  anvélioralion,  soit  dans  la  cul- 
ture, soit  dans  les  manufaciiires,  319.  sio.  Le 
déclin  de  l’industrie  les  appauvrit,  ibid.  Leur 
intérêt  privé,  inséparable  de  l’inlcrél  généra), 
3-Ji.  Sont  peu  lésés  t>ar  les  rèalemonls  (|ui  font 
baisser  le  prix  des  peaux  ou  ues  laines  : pour- 
quoi, Pourquoi  ont  peu  d’influence  dans 
les  assemblées  nationales,  32t.  Leur  bonne  fol 
souvent  surprise  par  la  classe  insidieuse  des  ma- 
nufacturiers et  (les  marchands,  323,  324.  Les 
grands  proprietaires  sont  peu  disposés  i amé- 
liorer : pourquoi,  411.  Furent  autrefois  les  lé- 
gislateurs de  leur  pays,  itta.  Ce  qui  en  résulta 
dans  la  législation  relative  à la  propriété  foncière, 
ihid.  Leur  condition  dans  l'ancien  étal  de  l'Eu- 
rope, 505.  Fondement  de  leur  autorité,  SOT. 
Leur  pouvoir  antérieur  au  régime  féodal,  lUiA. 
Comment  ce  pouvoir  fut  détruit,  S09-  Les  pelila 
proprieiaire.«,  plus  industrieux,  plUFlntclIigents 
et  plus  attentifs  q uc  les  autres,  iii  Sont  la  classe 
la  moins  infectée  de  l’esprit  de  monopole.  11, 

Ont  mécnnnu  leur  intérêt,  quand  ils  ont  sollicité 
une  prime  à l'exportation  des  blés,  né. 

EROpRiKTé  (droit  de).  Est  la  source  du  pou- 
voir, I,  508.  A rendu  1 administration  de  la  jus- 
tice un  Ix'soin  public,  11,  362. 

pROPitiETis.  Ne  restent  longtemps  i ta  même 
famille  que  dans  les|>ays  sans  commerce,  1,  Si2. 

pKOT-u.oRA»,  professeur  célèbre.  Son  luxe» 


I,  Ln* 

l•MOTf:STA»^TS  (/xw/ç).  Ont  été  plu»  modéréi 
que  les  catholiaues  dans  les  rétributions  ac- 
cordées au  cierge,  I,  i7.t. 

pRL'ssF.  {le  roi  dë).  Seul  des  princes  actuels  do 
rF.urnpo,  qui  se  soit  avisé  de  se  faire  un  trésor, 

II,  ^ Êü.  l'ourquoi  a imposé  les  terres  scion 
la  nature  de  la  propriété,  Ii, 


Q. 


QUALITÉS personnc/fcj.  Pourquoi  ne  peuvent 
faire  une  base  constante  de  subordination  dans 
le  corps  social,  II,  3ii3. 

gcBSwv  ffc  docteur).  Se.i  rapports  avec 
Ad.  !»mllh,LtxtT). Comparaison  de  sa  doctrine 
avec  celle  de  cet  écrivain,  (xlti).  Analyse  de  son 


système,  II,  üü  et  suiv.  Critique  qu'en  font 
Huchatum  et  Mac  Culhch,  221  i I2&. 

QL'iArAiLi.BRiE.  Dcvenuci  bicn.menieur mar- 
ché depuis  deux  siècles,  et  pourquoi,  ^ 2lL 
QUITO.  Progrès  de  sa  population,  ilL 


R. 


RALEir.n  {sir  n'o/icrl.Sa  crédulité  sur  t’exis- 
Icnce  du  pays  d'Efdoraao,  II,  122. 

RAit»f AzxiAi,  médecin  italien.  Cité,  ^ ii3. 
RARETÉ.  Contribue  à faire  rechercher  le»  mé- 
taux précieux,  ^ 221.  Comment  elle  ajoute  au 
prix  des  pierres  précieuse»,  222.  Comment  fait 
monter  le  prix  de  certain»  produits  bruts,  et  en- 
courage l’industrie  é les  multiplier,  2111. 

RARETÉ  de  /’rtrycMl.Vrai  sens  de  ce  mot,  ^lL 
Source  des  plainte#  qu'on  entend  à ce  sujet,  2iL  j 
RAYMAL.  Son  évaluation  des  quanlilés  ac  mé- 
taux précieux  importées  anDueilemenl  en  Eu-  1 
rope,  1, 268.  1 

RÉcF.rissÉR  de  la  hanqne  iVAmsterdam.  Ce 
que  c’est , Uj  il.  Leur  us^e  et  leur  valeur, 
Abus  qu'on  en  pourrait  faire  dan#  un  cas  de 
détresse,  TA.  Comment  la  banque  pourrait  y (>a- 
rer,  ibid.  ' 

RÉrunnATioT.  Son  origine  et  ses  succès.  Il, 
4fi9.  Principales  cause»  cle  ces  succès,  ibid. 
Offrit  aux  souverains  les  moyen.»  de  s’affranchir 
du  joug  papal , 47o.  Quelquefois  même  ren* 
Tersa  l’Etat  qui  voulait  soutenir  l'Eglise  romaine, 
171.  Ce  qui  b divisa  en  deux  sectes,  lèM., 


Voyez  Episeo^l  ( gouvernement  ),  et  Presby- 
térien [régime). 

REcisTRE»  des  do  ânes.  Combien  sont  trom- 
peurs, If,  iu. 

RÉ4;ÉMssÉs.  Sont  nécessaires  pour  restrein- 
dre rémission  des  pr^itrs-monnaies , L 29». 
Ceux  qui  tendent  h liaisser  le  prix  des  laines  et 
des  pi-aux,  ne  miiseoi  ni  aux  propriéiaires  ni  aux 
fermier»;  comment,  3o2. 

RELIEF.  Origine  et  nature  do  ce  droit  féodal, 
II,  24L 

RBLictoT.  Voyez  Culte. 

RE#«Büt’n.>iF.Ee»iT  d’un  capital  emprunté.  Est 
une  déiégaiinn  sur  te  produit  annuel,  1^^442. 

BEAt.fiÉRisscMBAT  dc  dtvcrs  prodiiitj  bruis. 
S'  mpldme  dc  la  plus  grande  prospérité  do  pays, 
1, 

BETTE  de  la  terre  ou  fermage.  Définition  de 
ce  mot,  L Entre  comme  partie  constituante 
dans  le  prix  de  la  plupart  de»  marchandises,  fin. 
Uarcmenl,  toutefois,  aans  le  prix  du  poisson  de 
mer,  ul  Se  confond  quelquefois  avec  le  profit. 
Zi.  Son  taux  naturel,  et  d’après  quelles  circon- 
stance» il  est  déterminé,  U.  Est  la  première  dé- 
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(iuction  noiilTrc  lo  produil  du  Irav3ilapp1iqu>> 
û la  t«^rn.%  Kst  le  pri\  io  pluü  haut  qu  un  Ter- 
mi<T  puissf  doimrr  pour  riixagc  d«*  la  Uth*.  ih7. 
Sr*  djvlingm*  cnmpM-it'nipnt  ur  riiUiTi'i  rl  du 
prolii,  I8â.  «dlucitcc  est  ciTrccu  par  la' 

demande^  sur  9oii  taux,  189.  Aiigmcnli^  à raison 
delà  ri‘r(iU(é d'*  la  terris  a égalité  de  proiluit, 
191.  En  raison  de  la  situation,  a îles  degré*  i gaui 
ü«-  fertilitcs  Quelle  nature  de  produclinii  en 
détermine  le  taux.  200,  204.  A moin»  que  !.i 
/erre  ne  soit  fdtis  bornée  que  la  f/e»)au</*s  •*>*>. 
■Sur  quoi  sc  régie,  en  E«jrupts  celle  des  tcires 
cultivées,  20t.  Augmente  de  valetir  en  raison  de 
U quantité  de  mnirriiure  proituile,  ihul.  Pans  les 
pajs  qui  cultivent  le  riz,  ne  peut  Olff  regU-c  par 
cette  culture  : fiourquoi,  20j.  Dérive  p:.rioul  de 
la  nuilliplicalion  des  subsistances,  2i i.  Entre, 
pour  une  faible  proportion,  dans  le  prix  des 
(o->sil<-«,  215.  Surtout  dans  celui  des  niélaiix,  2i7. 
Presque  iiulti-  dans  !*•  prix  de*  m>-iaiix  précieux, 
218,  2t9.  Joindre  encore  dans  le  prix  de  l’or 
que  danscctui  de  l'argent, 220  Augmente  indircc- 
teinent  par  tout  ce  qui  ajoute  à U (Miissauce  ou 
ii  réleodue  du  travail, 320.  forme  le  revenu  d’une 
des  trois  grandes  classes  de  la  société,  321.  Corn- 
rociii  varie  sa  proporliou  avec  le  produil  brut 
ou  total  de  la  terre.  4i7.  t>Ue  proportion  tré-*- 
Itaiite  dans  les  temps  de  la  féodalité  ; pourquoi, 
ihitl.  Aujourd'hui  n'evt  que  du  tiers  ou  du  quart, 
4i8.  Ce  genre  de  revenu  ne  pourrait  composer 
la  toialiie  du  revenu  fuiblic,  II,  489. 

nf:.'*TEs  ou  rcf/t'r«»jccs  foncières.  Celles  sti- 
pulée'» t;n  argent,  sujeiles  a éprouver  des  dimi- 
nutions de  valeur  par  plusieurs  causes,  I.  43. 

r.LNTi  s ( ji/çére.v.  Sont  de  deux  sortes.  11,  028. 
Plus  niuUipiiiM's  dans  la  deltc  pubhquede  France, 
que  dans  ckIIb  de  l'Angleterre,  629.  Pour  quelle 
raison,  ihift. 

tvEi'iitsAiLi.c.s  entre  les  ualions.en  fait  de  cnm* 
m«Tce.  Dans  quels  cas  pi.*uvenl  servir.  11,  54. 

HKeitrvaNTATioKpof<//«7<ie.  Etait  une  forme  in- 
connue aux  anciens,  11,256.  Coniliteii  elle  eût  clé 
utile  à la  république  romaine,  ibid. 

HRrL’ELiqtEs  uneifunt’i.  Leurs  institutions 
tendaient  à décourager  le  commerce  et  les  ma- 
nufarturoH,  II,  334. 

FiRet'fcuot'ra  morfcrwe.f.  Circonstances  aux- 
quelles elles  doivent  leur  fomv-  de  gouverne- 
ment, 1,  498. 

RK.vTiTnTioNS  <fc  drnfrv  ou  draui/ackx.  1/un 
des  expédients  du  système  mcrc^antile.  II,  30. 
Sont  moins  déraisonnab'es  que  les  primes,  95. 
N'ont  guère  d’elTet  nuisible,  loo.  Sont  miles  au 
revenu  public,  ibid.  Sont  en  pure  perle  quant  h 
l'rxporUtion  de  certain''  pajs  r pourquoi,  lOl. 
Comn.cnt  excitent  a la  fraude,  576. 

l'KVRNf.  De  deux  sortes,  br«f  ou  net,  I,  S4S. 
Ce  ipic  c'est  que  le  revenu  brui  d’une  nation, 
346.  Ce  qu'il  en  faut  déduire  pour  avoir  son 
revenu  ncl,  ibid.  Est  destiné  si  entretenir  des 
.salaries  prodiictifi  comme  dos  non  produr~ 
fi  fs,  416.  Lequel  donne  plus  matière  a épar- 
gner, 417. 

REVENU  nnitonni.  Consiste  dans  la  valeur 
échatigeabi'-  du  ptoduit  annuel  de  i'indiislric,  II, 
35.  Sans  en  avoir  rinlenliou  ni  la  conscience, 
chaque  individu  de  la  classe  productive  travaille 
A l'augmenter,  ibid.  Est  diminue  par  la  regle- 
mcnl.'uiun  de  l'industrie,  37.  I>es  épargnes  fanes 
sur  ce  revenu,  seul  moyen  d'accmlire  le  capital 
de  la  société,  ibid. 

REV  eni;  public  ou  rcrcwM  de  CEiai.  Différente* 
sources  il'ou  il  peut  provenir.  II,  482.  Du  revenu 
national  en  France,  49i. 

RufM.  Xlarehandise  now  mumtrèe  ou  de  libre 
exportation  dans  le  commerce  de.*  colonies  an- 
glaises de  l’Amerique,  U,  i8p.  Avantages  de  cette 
liberté,  191.  Est  une  denrée  très-propre  à être 
impoîMT.  653. 


RicARDo  (/ktt’td).  Vanité  de  son  système  sur 
les  eauses  qui  règlent  le  prix  du  blé,  I,  (i.xxviij. 
Cité,  9,  16,  62,  108,  187,  214,  216,  245,  246.  363. 

RicARDo  {Ikwid,.  {ConnneHiaires,  notes  et  re- 
mntipivs  de  rrt  nuteur).  I.'argent  est  une  mar- 
ch.'in'iisi*,  et  l'instrument  des  échangés  au  sein  de 
toiib  s les  n-nllons  civilises,  I,  43.  Ce  qui  déter- 
mine la  proportion  suivant  laqindle  il  se  distribue 
enl'c  les  differents  peuples  : diitinclion  que  cei 
faits  doivent  enlnvlner,  ibid  Du  travail  ; il  a un 
prix  naturel  et  iin  prix  cuuranL  toi.  Principes 
qui  règlent  le  premier  de  ees  prix,  et  circon- 
stances qui  peuvent  le  faire  varier,  ibnl.  Ce 
qu'il  faut  entendre  parle  prix  eouranl  du  travail  : 
il  tend  «ans  cesse  .A  sc  rapprocher  du  prix  natu- 
rel, 102.  Ce  qui  arrive,  relaliv-ment  aux  ouvriers, 
qii.vnd  le  prix  courant  est  au-dessus  ou  au-des- 
sotis  du  prix  nalur''l,  ibid. 

niGHE».  La  vamté  et  l'osirniatiun  entrent  pour 
be.nucoiip  dans  leurs  jouissances,  I,  221.  Le  se- 
ront d'autant  plus,  que  la  nourriture  du  peuple 
ser.i  moins  ebere;  pourquoi,  261. 

ntCMES!»c.  Mue  OdUten  fait  observer  qu’elle 
n’.i  pa*  fié  dèliiiie  d’une  manière  pn*ci»e  par 
Ad.Smi'.h,  1,1.  Quelle  est  sa  nature , d'après 
le  premier  de  ces  écrivains  , 1 et  2.  Remarque 
de  >1.  Utanqui  sur  le  même  sujet,  2. 

RicnrssE  un/foua/c.  A le  travail  pour  principe, 
I,  I.  Sou  étendue  est  délerniim  o par  le  rap- 
port du  produit  du  travail  au  nombre  des  con- 
sommateurs, 2. Ce  rapport  Ucpeiidüf  deux  circon- 
siaiicps,  cl  de  l’une  d elles  principalement,  i7nd. 
Se'  effet*  8ur  la  valeur  de  diverse»  sortes  de  pro- 
duit*, ’292.  Ne  dépend  nullement  d'une  abon- 
dance d'or  et  d'argent,  306.  Signes  auxquel.* nn 
peut  la  reconnaître,  309.  Son  progrès  ou  son  de- 
clin  affecte,  dans  le  même  sens,  la  classe  des  pro- 
priétaire*, 3i9.  Dèi>cnd  de  l’al'Otidancc  des  sour- 
ces qui  alimentent  le  fonds  de  consommation, 
342.  Est  en  raison  du  revenu  net,  cl  non  du  re- 
venu brut  de  la  société,  346. 

RiCHfNst  priire.  Fondi-mcnl  d'autorité  et  de 
prèt  mincnco  dans  le  corps  social.  II,  364.  Ex- 
cepte chez  les  [>eiiples  chasseurs,  et  pourquoi, 
365.  Celle  distinction  plus  man(uév  chez  les 
peuple»  pasteurs  que  chez  tout  autre,  ibid. 

KisgrE».  Iniluent  sur  le  taux  du  proRt.  I,  H6. 
Nu  relèvent  jamais  en  proportion  des  chances , 
et  pourquoi,  H7. 

RIVIÈRES  nat  ifjablrs.  Leur.*  bords  sont  les 
lieux  les  plus  favuraldes  aux  progrès  de  l’indus- 
trie, 1. 25.  Augnn  nient  la  rente  des  terres  , cl 
comment,  iBl,  192. 

RIE.  Sa  euliurc  plus  profitable  que  celle  du 
blé,  et  pourquoi,  |,  205,  Ne  peut  régler  comme 
le  blé  la  renie  des  autres  terres  cultivées,  et 
pourquoi , ibid.  Est  beaucoup  meilleur  marche 
a la  Lhlnc,que  le  blé  en  F.urope  , 247.  L’argent 
commande  plu*  de  travail  dans  le*  p.nys  à riz 
que  dans  ceux  à blé;  pourquoi.  264.  Les  paya 
qui  s’en  nourrissent , plus  exposés  aux  disettes, 
il,  139. 

RiziÉRR.  Foiiroit  plus  de  nourriture  qu’un 
champ  de  hie,  I,  205. 

RoREKT»ON.  Son  tlUtoiredc  Charles  F,  citée, 

I,  508. 

nm».  Dans  l'ancien  étal  de  l'F.urope,  leur  peu 
d’autorité,  I,  r.07. 

ROMAIN».  Adoptèrent  le  cuivre  pour  matière 
de  leurs  monnaies,  I,  30.  l/employèrenl en  bar- 
res jusqu’à  Scrvius-Tullius,  40.  M*‘surèrcnl  tou- 
tes les  valeurs  en  cuivre;  pourquoi , 49.  Prix  ex- 
ces.sifs  (|u'ils  payaient  pour  certain*  oi«eaux  nu 
poisson*;  pourquoi,  283,  284.  Excluakml  par 
ie  fait  le.*  gens  pauvres  de  tout  emploi  lurraiif, 

II,  334.  Cherté  excessive  de  certains  articles  de 
manufacture  (|u'ils  cun«ummaieni,  335.  Leur  sy»- 
tënie d’éducation,  compare  à eelui  des  Crocs, 
43$.  Effets  de  ces  systèmes  sur  la  morale  do» 
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deux  peuples,  436.  i’ourquoi  celle  ileA  Homains 
parait  supérieure,  43l>. 

HOue  ttncieime.  Ce  qui  fut  cause  de  scs  re- 
vers et  lie  ses  triumpbes  dans  ses  çuerres  cun- 
tre  Carthage , li.  354,  ‘J3.  Pourquoi  elle  eut  tant 
de  peine  à subjuguer  le  roi  de  Maceduine  et  celui 
de  Pont,  3S.  Pourquoi  elle  De  put  résister  aux 
Scythes  cl  aux  <;crniains,  357. 

KiiMr.  moderne.  Le  peuple  y e»t  paresseux  ', 
pourquoi,  i,  4I9. 

roue:».  Etait  une  ville  commerçante,  quoique 
résidence d’uii  parlement;  pourquoi, ' i,  4i9. 

ROL'BT.  Suhntiuc  au  fuseau  ; ce  qui  en  est  ré- 
sulte en  faveur  ih'S  manufactures,  1,  3i7. 

noLTBs.  Augmeiiieut  la  renie  des  terres,  1, 
i9«.  Peuvent  être  entretenues  par  le  service 
même  quelles  rendent,  11,  377.  Abus  que  pré* 

S 

SAiNT-DOMtNr.L'x.  l.cs  naturels  .surpris  de  la 
passion  des  Européens  pour  l'or,  et  a quoi  te- 
nait celle  surprime,  1,  3^4.  Cornmeui  l’exploita- 
tion de  ses  mines  fut  abanüonii(*o , et  pourquoi , 
‘ii7.  Il,  171.  Sa  pauvreié  en  végéiaux  et  en  ani- 
maux, tors  de  sa  decouviTlc.  Il,  I5*J.  (Causes 
delà  prospérité  de  celle  colonie,  itu.  Sud  pro- 
duit vaut  seul  plus  que  celui  de  toutes  les  colo- 
nies a sucre  de  rAniîleierre , prises  ensemble, 
iind.  <:ause  parliculiën!  de  sa  supérioniu  sur 
celles-ci.  207.  A prospère  avec  ses  propres  ca- 
pitaux, 208. 

SAi.vT-crâTACiiE.  Doit  sa  prospérité  à la  fran- 
chise de  son  port,  11,  180. 

SALAIRES.  Parue  consiUiianlü  du  prix  des  cho* 
ses,  1,  68.  Quelles  circoiistance'i  generales  el 
s|)cciales  règlent  leur  taux  moyen.  73.  For- 
ment ta  reeumpensp  naturelle  du  travail,  con- 
sistant dans  son  produit , 84.  Auraient  augmente 
tiropuriiuanellemeiit  à la  puissance  productive 
du  travail , .sans  l'appropriation  des  terres  et 
raccumiilaiion  des  capitaux:  conséquences  aux- 
quelles ce  fait  aurait  donne  lieu,  ibid.  Si-ns  pré- 
cis de  ce  mot,  86.  De  <}uellp  cuQveiilion  résulte 
leur  taux  cumrmin  (/nd.Celiii  au-deS'OUH  duquel 
iis  ne  peuvent  descendre,  88,  89.  U‘s  revenus 
et  les  caiùtaux  . fonds  dont  il»  dérivenl,  00.  Leur 
élévation  dépend  du  progrès  de  l.i  ricbes»c  na- 
tionale, et  non  de  son  étendue  actuelle,  02.  Fai- 
bles dans  les  pays  même  de  grande  richesM*, 
qui  sont  depuis  longlcm|is  stationnaires.  94.  S'a- 
baissent avec  la  décadence  du  fonds  destine  à 
reiitreiien  du  travail,  a».  LAiirlaux,  plus  ou 
moins  libéral,  indire  certain  de  rélalstalioiiDaire, 
progressif  ou  de  décadence  d'un  [<ays,  loo.  Au- 
dessus  du  taux  le  plus  bas  dans  ta  firaiide-nrH.-i- 
gne,  100.  Ne  peuvent  être  règles  ennveiiablemcnl 
par  la  loi,  |07.  Leur  augmentation  réelle  et  im- 
minale  dans  le  cours  de  ce  siècle,  ibid.  Cctic  aug- 
iiicpiallnn  est  un  avantage  social,  io8.  Elle  f.i- 
vori'ie  raccroissemenlfle  la  population,  tiO,  iii, 
112.  El  de  l'industrie,  Ii3  à ii7.  La 

hausse  qu  elle  occasionne  dan»  le  prix  des  mar- 
chandises, compensée  par  i’.iccraissctnent  de  la 
puissance  productive  du  travail,  i >8,  1 19.  Se  sont 
élevés  en  Aiiglelerre.  depuis  le  régne  de  Henri 
VIII,  pendant  que  les  pro/iis  diniihuaienl,  i2l. 
Ce  qu'ils  seraient  dans  un  pays  parvenu  au  plu» 
haut  degré  d'opulence,  127.  Leur  taux  élevé  leud 
moins  que  celui  des  profits  a renchérir  l’ouvrage, 
130.  Se  confondent  souvent  avec  Ws  profils , 72, 
1*7.  Absurdité  des  anciens  réglemmls  qui  vou- 
laient en  fixer  le  taux,  te*.  Celle  lenialive  en- 
corn  (iueU|uefots  renouvelée,  185.  Leur  prix 
en  arijeiii.  plus  bas  aux  Inde»  qu'en  Europe, 
sous  un  double  rapport , 2*7,  26S.  Forment  le 
revenu  de  r«ne  des  trois  grande»  classes  de  la 
focieié.  a2i.  A’augmcnteiu  lias  en  valeur  reelle^ 
par  suite  de  l’abondance  de  la  monnaie,  **;^,446. 
Ne  doivent  pas  se  calculer  de  U mune  manière 
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vient  une  telle  meîure,378.  Inconvénients  d'alié- 
ner à des  pariiculter»  le  droit  à percevoir  sur  les 
routes^  379.  Idre»  qu'on  s'est  formées  du  produit 
du  droit  sur  le»  routes  on  Anstclerre,  ibid.  Incon- 
vénients qu'il  y aiir«ilà  faire  de  ces  droit»  uno 
source  de  revenu  pour  l'Etat , 380. 1'our(|uoi  ai 
bien  eiitretemics  à la  Chine,  382.  Et  si  mai  en  Eu- 
rope. ibUÎ. 

RUtiiViA.v  (M.),  éditeur  du  Recueil  des  Char- 
tres d'Ccoste.  Ctle,  I.  23S,  274,  359. 

nL’vriiEvD  C>L).  Sa  nouvelle  édition  des  Sla- 
tuist  cilee  I.  234. 

Ri'sSiR.  S«‘s  progrès  en  culture  et  en  indiislrin 
depuis  la  deconverle  derAtnerique,  |.  26o.  Son 
commerce  avec  l'Iude  et  ta  Chine,  263.  La  servi- 
tude de  la  glèbe  y subsiste  encore,  479. 


que  le»  profils  do»  capitaux,  Leur  taux  très- 
! élevé  dan»  une  colonie  nouvelle , pourquoi.  Il  , 
174.  l’ourt|uoi  ne  peuvent  être  iroposi-s  direc- 
tement, 552. 

sALAhiKa  urodurH/j»  el  non  produciifs.  Covn- 
meni  font  distingués  par  l'auteur,  f,4to.  Sub- 
sistent sur  des  fond»  dilTerent»,  iis. 

8AI.ICUR8B.  Fournil  une  rente  au  proprié- 
taire du  »ut,l,  188. 

sAiiR.tsis^i  (empire  de»).  Imlusirieux  el  com- 
merçant sou>  les  Alnsside?-,  i,  500. 

&ASD1,  auteur  de  ^Histoire  cinlc  de  Venise. 
Cite,  1,  SOI. 

5AtMo8  ipecherie  de).  Paye  une  renie,  I,  70. 

SAVo.v.  .Sa  cherle  artificiello  plus  onéreuse  au 
peuple  que  la  chcrli'*  naturelle  de  beaucoup 
d’autre»  dmirées,  1,  3l3.  Comment  csUmposè  en 
Auglelorre.  Il,  567. 

6AT  J. -B.  {Commentaires,  mies  et  rcmanjues 
de  cet  auteur).  Le  trauiln’esi  pa»  le  principe  ex- 
dusifde  tou»  lesbien»  i|uiexi»lenldaiiS  te  monde, 
i,  37.  Il  u'esi  pa»  la  mesure  de  ta  valeur  échan- 
geable de»  marchandises  ; pourquoi , ibid.  1.C» 
règlements  qui  üelermineol  le  rapport  de  l.i  mon- 
naie de  cuivrei  celle  d'argent,  ne  iieuvent  élever 
1.1  valeur  de  la  pri’inière  : erreur  de  Smiih  h cet 
égard,  54.  Une  seule  qualité  nécessaire  dans  la 
monnaie:  laquelle,  52.  Du  projet  de  Ricardo,  do 
remplacer  les  rnéiatix  précieux  par  le  papier, 
63.  Contre  l’opinion  do  Smith,  que  le  travail  me- 
sure la  valeur  des  profit»  de  U terre  et  du  ca- 
pital. 68»  Emb.irras  dan»  lequel  Smilli  ti 'est  jeté, 
faute  d’avoir  dUlingué.  dans  le»  profils  dn  fonds, 
le  profil  de  l’indusiric  et  rintêrèl  ducapiial,  II9. 
De»  causes  par  le^qu(  Ile»  varie  le  taux  du  sa- 
laire rte  l’ouvrier,  i38.  Comb-.i  n il  serait  désira- 
ble que  II*»  ma*ur»  imposassent  le  devoir  de  pré- 
parer un  fond»  de  re'erve  pour  la  vieillesse  , 
ibid.  Smith  établit  i tort  uno  diiTércnco  enlro  lo 
capital  circulant  de  la  soclélé  et  celui  des  indi- 
vidus, 348.  il  distingue  mal  à propos  entre  lo 
revenu  net  el  le  revenu  brut  de  la  sociéié:  celle- 
ci  na  jamais  i|u'un  reveriti  brut,  352.  Contre 
l'opinion  de  Smith,  que  l'émission  d'un  panier- 
mormaie  ne  saurait  jamais  faire  baisser  la  valeur 
de  l'argent . 4oi'.  Quel  est  l’objet  de  féi  onomio 
poUiiquo,II,  I.  Point  oublié  par  Ad.  Smith  , en 
parlant  de»  avautage»  du  commerce,  26. 

sciENCsa.  Combien  le»  université»  et  collège» 
oui  nui  i leiirculuire.  Il,  4 4o.  Voyci:  l’nirersitt^. 

8CROPR  P.  (.\ofes  de  ret  auteur.)  Quelle  est 
la  rix’ompeuv  du  capitaliste:  n'csl  pas  rooms 
juste  que  celle  du  Iravaiileur.  1,  i(8,  149. 

RCiLPTEi  R».  Leur  travail  mieux  payé  (]u'un 
autre;  pourquoi,!,  i37. 

scTTiiin  (/a)  uficiVmie.  Pauvre  dans  tous  les 
temps;  pourquoi,  I.  27. 

SECRETS.  Se  gard(‘ut  plus  longlemp.»  dans  le» 
1 manufacture»  que  dan*  le  commerce,  I,  79.  Duii- 
I nent  lieu  à de»  prufiis  uxlraordiuaire»,  8o. 


710 


TABLE  GENERALE 
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de  cet  auteur).  La  richesse  nationale  ne  peut 
être  rcpulee  accrue  qu’aiilanl  t|u  il  y aatigmeti- 
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eomparativemeiii  i toutes  h'S  autres,  iAtd.  Incon- 
vi'menls  «pii  rèsiiUeiU  de  la  fixation  legale  de  la 
valeur  relative  d«:  l'or  et  di*  l’argent  dans  les 
monnaies,  58.  Du  salaire  nécessaire  dans  tous  les 
métiers  ; méthode  à suivre  nour  en  déterminer 
le  taux  normal,  9t.  Nature  des  besoins  aiixtiuels 
il  doit  pourvoir,  93.  I.e  taux  normal  du  salairo 
varie  d'un  pays  et  même  d'un  canton  5 l'autre  ; 
pourquoi.  Exemples  de  ce  fait.  93.  De  l’agricul- 
ture au  moyen  âge,  479.  Combien  la  rente  fon- 
cière s'cjt  *clevèo  depuis  ccilo  « poque,  cl  son 
taux  actuel,  ibid.  L'eselavage  et  le  servage  défa- 
vorables à la  culture  de  la  terre  : faits  divers  qui 
le  prouvent,  48U.  Le  sont  davantage  encore  su 
progrès  de.s  inaiiufartures,  parce  qu’ils  rendent 
impossible  la  divisHuidu  travail,  46t.  L'absence 
prcsqii'-  loUlc  de  manufactures  et  de  commerce 
chex  le»  Romains,  tenait  surtout  à l’exisiencc  de 
^e^elavage,  463.  Et  il  était  cause  du  haut  intérêt 
de  l’argent  sous  le  régime  féodal.  483.  l.e  progrès 
de  l'Europe  dans  les  sciences  et  dans  les  arts, 
ne  date  «|ue  de  sa  complète  aholiiion.  ibid. 

STOWK.  Ksi  un  embellisscnu-nt  yiour  l'Angle- 
terre, 1,  43f». 

RTRABON.  Ce  qu’il  rapporte  do  l'esprit  de  mo- 
nopole des  commerçant.*  phcniciens,  I,  (xxxij. 

hi'BonniRATioN.  (.suscs  qui  rclabliisent  natu- 
rellement, II.  363. 

SUBSISTANCE,  (’lus  abondante  et  plus  variée 
depuis  un  demi-siècle,!,  107.  Les  elTels  de  celle 
abondance  sur  la  population,  i lO.  Sur  l’industrie, 
113. 

SL'BsmtTioNS.  Empêchèrent  la  division  natu- 
relle de»  terres  parali*'nation,  i,  475.  Fureul  une 
conséquence  du  la  loi  de  primogènilure,  476. 
Inconnue»  dans  les  lois  r«m»aines,  ibid.  I.eur  ab- 
surdité dans  notre  système  actuel,  ibid.  Plus 
reilrrinlei  en  Angleterre  qu’aillcurs,  477.  Très- 
étendues  en  Ecosse,  ibid.  Donnent  aux  terres  un 
prix  de  monopole,  5i3. 

succEssio.N  de  ligne.  Son  origine,  !,  476. 

si'CcrssioNs.  Furent  soumise»  par  Auguste  â 
un  impèt  du  vingtième,  ]|,  556.  Commonl  impo- 
sée» en  ilidlande,  ibid. 

fti'CRE.  Employé  comme  monnaie,  l,  39.  Là 
quanlitu  qu’en  produisent  les  Iles  est  inférieure 
à la  demantle,  30i.  ElTel»  de  celte  insudiaance  sur 
le  prix  de  la  denrée,  303.  Sa  culture  asgc*  lucra- 
tive pour  supitorlcr  d'être  faite  par  des  esclaves, 
463.  Celui  des  Ile»  anglaise»,  favorisé  par  une 
restitution  de  droit  , pourquoi,  il,  97.  Est  déclaré 
de  libre  exportation,  I89.  Mais  ne  relire  aucun 
HvanUgede  c«‘Uc  lilterlo;  pourquoi,  I9i.  H»t  un 
objet  très-propre  à être  imposé,  653. 

«CEDE.  Ses  progrèseii  ctiUure  et  en  industrie 
depuis  la  découverte  do  l’Amértque,  I,  360.  Com- 
merce avec  rindc,  3o3.  Forme  un  clablissemeol 
à Ncw-Jcrscy,  H,  lîy. 
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strisSR.  Pourquoi  U plupart  de  tes  vilict  te 
formèrent  en  république,  1,  Giraclére  res- 
pectable de  ton  clergé.  II,  Alb.  Combien  l'église 
prolciianle  coùic  peu,  479. 

St  ND  {pasMigedu).  Droit  qu'en  retire  la  cou- 
ronne de  banemarck.  II,  593.  Produit  de  ce 
droit,  ibiJ. 

stPESPLV  (funjioys.  Revoit  louvcot  sa  râleur 
de  capitaux  etrangert,  l,  4$7. 

scBiiAtssBHCNT  tUs  moiiiiaies.  But  de  celle 
operation  et  ses  efTcts.  l,  34,  35.  Ce  qui  en 
résulta  dans  la  Pensylvanie,  4u7.  Expedieut 
moins  funeste  qu’une  altération  de  titre,  il,  (>48. 

su  ai  \ AN.  Pourquoi  celle  colonieesl  inférieure 
aux  autres  colonies  européennes.  II,  180.  Avan- 
tagei  qu’elle  a trouvés  dans  radoucissemeol  du 
monopole  auquel  clio  est  assujettie,  ibid, 

s\vi»'T  {le  aocieitr).  Son  mot  sur  l’Impôt  indi- 
rect, U,  576. 

svaxetss.  Colonie  grecque  ; rapidité  de  ses 
progrès,  U,  175. 

SYSTLNK  atjrirole  ou  qui  favoriio  par  préfé- 
rence l’agncullurc,  tl,  309.  A été  adopté  par  le 
gouvernement  de  la  Chine,  330.  El  par  d’autros 
peuples  de  l’Asie,  332.  Est  encore  plus  tneonte- 
quent  que  le  tysléme  mercontilet  cl  comment, 
33T. 

SYSTÈNE  de  la  liberté  naturtllv.  Se  trouve 
tout  établi  de  lui-méme,  par  la  suppression  des 
systèmes  vicieux,  it,  338.  En  quoi  il  consiste, 
ibid.  A quoi  il  borne  les  devoirs  du  souverain, 
ibid. 

SYSTÈME  des  économistes  français  oup/iysio- 
crafea.  Son  apprécialioi^  par  Garnier,  l,  (xt-t)- 
Sa  principale  dilTurencc  avec  la  doctrine  uc 
Smith,  (XLx;.  Dans  quel  sens  y est  pris  le  mol  ri- 

1' 

TABAC.  Employé  comme  monnaie,  1, 29.  Pour- 
quoi sa  culture  est  plus  profitable  que  celle  du 
blé,  203.  Celte  culture,  comparée  i celle  du  su- 
cre, ibid.  Moyens  violents  employés  pour  le  sou- 
tenir à haut  p'rix,  204.  Excédant  énurme  de  cette 
denrée,  importée  en  AiiBlolerre.  406.  Comment 
cet  excédant  encourage  Vindusirie  anglaise,  iôû/. 
Ce  pnx  assez  haut  pour  supporter  Ta  dépense 
d’une  culture  par  des  esclavca , 483.  Celui 
do  la  Virginie  et  du  Maryland  favorise  par  une 
restltuiiou  de  droits  h sa  réexportation  ; pour- 
quoi, II,  96.  Est  un  objet  très-propre  à être  im- 
posé, 567. 

TABLES  d«  prix  des  blés.  Leur  importance,  l, 
329.  Les  chertés  excessives  en  doivent  Cire  re- 
jetees  ; pourquoi,  î6id.  InexacUtudu  de  celles 
données  par  .Smith,  327. 

TABLE  de  coueem'ou  des  monnaies,  poids  et 
mesures  en  usage  en  Angleterre,  ||,  oo9. 

TAILLE  persotniclk.  Combien  est  funeste  à la 
culture,  I,  490.  Son  origine.  Il,  540.  Motilaiil  de 
cet  impôt  en  France  cl  mode  de  .sa  perception, 
541.  lietomboen  définitive  sur  le  propriétaire, 

TAILLEUR.  A'a  presque  aucun  capital  fixe , I, 
337. 

TALENTS.  Les  indivîdus  ne  difTèreol,  sous  ce 
rapport,  que  par  suite  de  la  division  du  /rot  ai/, 
1,  30.  Leur  diversité  n’est  utile  qu’à  cause  de  la 
disposition  i faire  des  échanges.  3i.  Ceux  ac> 
quia  font  partie  du  capital  jixc  de  la  société,  34o. 

TAVNCtas.  Moins  favorises  en  Angleterre  que 
les  fabricants  de  draps,  1,  3o2. 

TABEKTE.  Colonie  grecque  ; scs  progrès  ra- 
pides, il  175. 

TABTABiE  (/o).  Toujours  pauvtc  : pourquoî, 

1,  27. 

TAsaiE,  artiste.  On  lui  doit  un  médaillon  de 
profil  d’Ad.  Smith,  I,  (xxiv),  en  noie. 

T.vvEtniEa  {le  voyageur).  Cité,  1,  372. 
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cliesse,  (xLTi).  Son  exposition  par  Ad.  smilb,  U, 
310.  Fut  une  réaction  contre  les  kléos  do  Colbert, 
Lue  conception  noble  cl  généreuse,  3I9. 
En  quoi  consiste  son  erreur  capilale,  323.  Est, 
malgré  ses  inqwrfeclions,  ce  qui  se  rapproche 
le  plus  de  1a  vérité  en  économie  polili(|Uf,  328. 

BYSTLME  mcrcun/f/c  ou  comnicrcmL  Son  ori- 
gine, i,  (xxxi).  U SC  rallache  au  système  manu- 
faciurier,  (xxxiv).  Principe  sur  lequel  U se  fonde, 
U,  3.  Ses  diverses  moyens  d’action,  30.  Combien 
U'  mal  qu’il  a fait  est  difficile  à guérir,  233.  Deux 
gr.inds  evénemenl.s  ont  contribué  à le  mettre  en 
crédit,  258.  N’eolcnd  pas  eocotirager  l’industrie 
du  pauvre,  388.  Remarque  de  IL  lllaoqui,  ibid. 
gucls  ont  élu  les  organisateurs  de  en  système, 
3u8.  Combien  a été  prejudiciable  nu  revenu  des 
douanes,  576.  Voyez  Colonies,  /mj)or/a/mw  c l 
Kxi>orlaiion,Konoi>ole,  Primes,  tlesiitutions  de 
droi/.f,  7 rai7és  de  commerce. 

.SYSTÈME  /t'orioL  sa  chute,  une  desphneipates 
causes  de  la  prospérité  actuelle  de  I Europe,  J, 
308.  Domine  encore  en  Tolognc,  et  ce  qui  en  ré- 
sulte, ibid. 

SYSTÈME  de  Lav  ou  du  yississipi.  Sur  quelle 
erreur  il  fut  fonde,  l,  385. 

STS1 ÈME  Son  but  et  ses  moyens, 

I.  (x.wiv).  ynandful  adopte  en  Angleterre,  ibid 
Ré.oulUts  qu'il  y a produits,  (xxxv)-  Quand  y fut 
associé  un  système  agricole,  (xwixi. 

svsTÈjiEs  d'irontmne  po/i/if/ue  differents.  Ce 
qui  leur  a donné  naissance.  II,  2.  Ceux  qui  en- 
couragent ou  gênent  une  industrie  pariiciilièr».*, 
plii-s  que  toute  autre,  tendent  à retarder  les  pro- 
grès de  la  société  et  à diminuer  scs  produits,  338. 
Ouel  c.*^l  celui  qui  atteint  le  but  qu'on  doit  sc 
pro|»o*er,  ibid. 


TAXE  du  roi  d'Csimyne  sur  le  prodiül  des 
mines  d’ Amérique.  Constitue  toute  la  rente  do 
ces  mines,  I,  2i8.  Est  mal  payée,  ibid.  Moins 
forte  sur  l'or  que  sur  l’argem,  et  plus  maljiayw, 
220.  Scs  cffeK  sur  la  valeur  de  l'argent,  277. 
Arrête  l'exploitation  des  mmes  de  saiui-Domiu- 
gue.  Il,  171.  Réductions  successives  qu'elle  a 
subies,  ibid. 

TAXK  du  duede  Cornonaille  surtetain.  Plus 
forte  que  celle  du  roi  dT.spagDe  sur  l'argent  du 
Pérou,  I,  318.  El  mieux  |>ay  eo,  ibid. 

TAXE  fom  iêre.  Ce  quo  c’est  en  Augletcrre,  1, 
255.  Projet  pour  l’étendre  à toutes  les  parties  de 
l’Empire  britannique,  II,  653. 

TBNAVCiLBS  d i'arc~<i€~feT.  Sorte  de  int— 
loyers  en  Ëco>ie,  1,  485. 

TENAYuras  à volonté.  Ce  que  r'esl,4i8. 
Etaient  les  soûls  cultivateurs  dans  l’ancien  état 
de  l'Europe,  479.  Leur  condition  servile,  lYiirf. 
Pourquoi  étaient  dans  la  dépendance  du  pro- 
prietaire, 506.  Comment  Jevinrenl  indépendants, 
511,  513. 

Tr.,YAXCiF.BS  (pe/i/.v).  Leur  diminution  en  Eu- 
rope a élevé  le  prix  de  certaines  viandes;  pour- 
quoi,!, 292. 

TEYANTS  par  copie.  Cu  que  c’est.  II,  540. 

TERRE-YEUVE.La  moruu  y est  employée  com- 
me monnaie,  I,  39. 

TEiiRE.  Ce  qui  arrive  dés  qu’elle  devient  pro- 
priété privée,  I,  85.  Produit  toujours  plus  do 
nourriture  que  ce  quil  faut  pour  enlreleoir  le 
travail,  et  remplacer  ivre  profit  le  capital  em- 
ployé, 190.  A égalité  de  produit,  la  plus  fertile 
donne  la  plus  forte  re«/c,  lüi.  A égale  feriililé, 
ce  sera  la  mieux  sitmk*,  ibid.  Produit  plus  de 
subsistance  pour  I homme  , exploitée  en  ble 
qu'en  tialuro  de  prairie,  j 92.  Les  m/ies  et  }»«>- 
fils  de  celle  qui  est  cultivée  déterminent  mê- 
me les  rcM/ca  et  profits  de  celle  qui  est  inciille, 
193.  bur  quoi  IC  règlcut  ceux  de  toute  terre  en 
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cttllure,  300.  A moio»  quelle  ne  soit  trop  bornée 

f>our  remplir  la  demande,  ibid.  D'où  procède  la 
leullé  qu’elle  a de  fournir  une  reult,  311.  Diffé- 
rence esseniiclie  entre  lei  biens  renfermés  dans 
ses  entrailles  et  ceux  produits  à sa  surface,  233. 
Ce  qu'elle  paenc  en  fertilité  dans  une  partie 
ajoute  i la  valeur  des  parties  même  demeurées 
•teriles,  22 J et  iMir.  Source  primitive  qui  ali* 
meule  le  capital  circulant  de  la  société,  342. -Son 
produit  est  indispensable  pour  féconder  tes  au- 
lre<  «oufces,  3t3.  Kl  en  raison  composite  de  la 
fécondité  itature:l'‘ du  sot  et  des  capitaux  i|u’on 
V applique,  iùid.  t.c  revenu  4|uVlle  donne  aux 
habitants  r»t  en  raison  de  ion  produit  brut,  et 
non  de  la  1 ente  qu'elle  rapporte.  11,  4tJO. 

TFKRES  ou  fii  opriètes  fondiret.  Leur  prix  est 
plus  haut  en  Angleterre  qu'en  France  , I,  44g.  Il 
dep«‘nd  du  taux  rouratil  de  rintéréi,  i^n/.  Sont 
encore  incultes  ou  mai  cullivees  dans  tous  les 
grands  Ktais  de  I Europe  : pourquoi,  46s.  Com- 
ment furent  nsuriiées  par  les  capitaines  des  bar- 
bares qui  cnvâliireiit  l’cm]>ire  romain,  474.  F.l 
reunies  par  "ramies  mas«e>i,j£rirf.  Dommap«*s  que 
1.1  culture  éprouva  de  cette  réunion.  475.  Ont  en 
Europe  un  prix  de  monopole , 514.  Sont  à bas 
prix,  au  contraire,  dans  les  colonies  de  l'Ameri- 
qiic,  tf'icf.  Leur  bon  marché,  d^ns  une  colonie 
liouvelle,  est  une  cause  d<*  prospérité.  11,  i74, 
itM.  Leur  grande  division  tt’)  e.st  pas  moins  avau* 
tageuse,  i»2.  «.elles  appartenant  .4  la  couronne 
rormonl  un  objet  considérable  dans  toutes  les 
grandes  monarchies  de  l'Europe,  4^3.  Uartl  qu'on 
pourrait  en  tirer,  494. 

THK.  Accroissement  prodigieux  de  l'importa- 
tion de  celle  denrt-e  en  Europe,  i,  Evalua- 
tion de  sa  consommation  en  Angleterre,  ibid» 
THÉockiTst.  Ce  qu'il  dit  de  la  pauvreté  des  pé* 
cheurs.  135. 

TuoAK  {('Miltaume),  Cité,  I,  227. 

THURVToN  (IL),  auteur  d'un  L's.vai  sur  It  pa- 
pier de  crédit.  Cité,  I,  376. 

TiuBHi:  {droit  de).  .Manière  d’imposer  les  va- 
leurs capitales,  II,  516.  Ce  qu'est  ce  droit  en 
Angleterre,  54S.  En  Hollande,  549.  Eu  France, 
ibtd.  Sur  qui  tombe  ce  genre  d’impôt,  5S0. 
iTojet  pour  appdquer  d Virlando  et  aux  co- 
lonies ] impôt  qui  se  pave  sous  ce  nom  en 
Angleterre,  Û52. 

TMu.K,  ancien  historien.  CUô  parP/Die.  I,  3i. 
TiKSEHANu.  A peu  tlc  Capital  fixCtlj  337. 
Tixt-Livs.  Cite,  1,  (xxvi). 

-ritii»:  ou  degré  de  {in  dans  les  monnaies. 
Souvent  altéré  pour  déguiser  une  baiH|ueroute, 
II,  646.  Injustice  plus  révoltante  qu’un  surhaus- 
semcnl  des  monnaies,  ildd. 

TovHAOE.  Ancien  droit  sur  rimporlaliun  des 
marchandises  étrangères,  1 , 316.  Son  origine  cl 
son  objet,  II,  574. 

TUNTiNcs.  Leur  origine  et  leur  nature.  Voyex 
llcntes  viotjéres. 

looKC  (Thomas ),aiiienr  d'une /iisfoirc  des 
prix,  de  1793  à 1637.  Cité,  I,  83. 

A.\E.  Les  calamités  qui  ont  désolé  ses 
villes  n'ont  pu  l'appauvrir;  pourquoi,  si7. 

Totr.NF.tii$  eu  conte.  Ont  obtenu  une  prohi- 
tllioii  contre  l'exporialion  «le»  cornes  de  bes- 
tiaux . U,  3<K>. 

TRAirK!»  turces'siies.  Expédient  pour  faire  de 
l'argeut.  1,374.  «gomment  sc  fait  celle  opération, 
375.  V0VC2  (.'ircu/olioti  (faire  de  l'argent  par). 

toaiVks  de  commerce.  Ce  qui  leur  a donné 
naissance.  H,  So.Oei  pour  objet  de  créer  un  mo- 
nopole en  faveur  de  quelques  marchands,  149. 
Aux  dépens  du  p.ivs  qui  s'f  soumet,  lÿo. 
Onrltiui  fois  accord<‘iit  un  monopole  dans  ta  vue 
d'en  obtenir  un  iuilre,  1.52.  Celui  entre  l'Angle- 
letre  cl  le  i'oriugai,  dicté  par  ce  motif,  153. 
Combien  le  commerce,  favorise  par  ce  traile, 
e»t  peu  avantageux  à rAiiglcU  rre,  134.  Ce  iraite 


a sacrifié  tout  i’inlérèt  du  consommateur  à ce- 
lui du  producteur,  308. 

‘iRAJiki'EitT.  Ce  que  c'est  que  celte  operation, 

I,  4U8. 

TRANSIT  (droitde).  Ce  que  c’csl,U,5y3.  Yov- 
.S’untf. 

TRVAAPORTA  poc  C'iu.  Ouvrcnt  un  marche 
plus  étendu  que  ceux  par  terre,  I,  24. 

TRAVAIL.  Est  le  fonds  pritmiif  d'où  une  na- 
tion lire  tout  ce  qu’elle  consomme.  I,  p.  1.  Om- 
sliliie  la  niesure  reeile  de  h valeur  echangeabin  , 
de  toute  marebaiidi'>c,  38.  H a un  prix  réel  rt  un 
prix  Nom//m/.  42.  En  quoi  con^bient  ces  deux 
prix.  ibid.  L'ouvrier  a cessé  de  jouir  de  tout  P* 
produit  do  son  travail,  dès  qu'ont  eu  Itcu  l’ap- 
propiiation  de<  terres  et  racciimuLitinu  des  ca- 
pitaux. 84,  8.5.  Déductions  que  supporte  le 
produit  du  travail  agricole  ou  industriel,  Und. 

« clui  d’uu  esclave  bien  continue,  estime  au 
düublo  du  sa  >ub8b>tance.  89.  Coûte  plus  cher 
toulefois  que  le  travail  libre,  1 12,  479.  Celui  qui 
est  modéré  rouniil.  à la  longue,  plus  d’ouvrage 
que  celui  qui  est  excessif,  ii3,  114.  Il  mesure  la 
valeur  de  f'argcni,  comme  relie  de  toute  autre 
marchaodt.'C,  238.  Son  prix  en  argent  est  roglc 
surtout  par  relui  ilii  blé,  243.  Il  se  paje  .i  ia 
Chine  avec  moins  d’argent  qu'en  Europe,  247. 
Tonte  augmentation,  soit  dans  ^on  étendue,  soit 
dans  ^a  puissance,  tend  à enrichir  la  classe  des 
propriétaires,  32o.  Corotneni  l’accumulatioii  dus 
capitaux  tend  à accroître  sou  élcmlue  cl  sa  puis- 
sance, 334.  Quel  est  relui  dont  lu  produit  n'entre 
pas  dans  te  revenu  net  du  la  société.  346.  Son 
haut  prix,  dans  une  colonie  tmiivellc,  est  um; 
source  «b*  pro.-puriie,  II,  173.  Voyez  Salaires. 

1 RAVAiL  prtuluctif  ou  non  productif.  En  quel 
senv  Fauteur  emploie  celle  üislmciiun,  l,  410. 
observations  de  Carm'rr,  lôi'd.  De  .M.  Blutigui^ 
414. 

TRWAiL  secondaire  OU  de  nicnoÿt'.  Ce4|uc 
c’est,  I,  154.  N'exigé  qu'un  salaire  modique,  iSS. 
.N'a  heu  que  dans  i<>9  petites  villes  ou  villages  : 
pourquoi,  i56.  i'roduil  a meilleur  marché  qu’un 
autre,  318. 

TRAVAILLAIS  productifs.  Leur  nombre  dé- 
terminé en  tous  lieux  par  ia  quantité  des  cai»i- 
laux,  ci  le  modo  de  leur  emploi.  I,  3. 

TRAVAILLEURS  uon  prodaclifs.  Quelles  per- 
sonnes Composent  cette  categorie  sociale,  I, 
414. 

TRAVAUX  publics.  Voyez  Kiablisscments. 

TRÉSOR  d«  prince.  Itessource  pour  ki  be- 
soins cxlraordinatres  de  l’Klal,  dan>  les  anciens 
temps.  H,  jy.  Son  importance  chez  les  Francs 
et  le.s  Saxons,  25.  Ne  se  trouve  pas  chez  les  »ou- 
veraini  des  paya  commervauls,  et  pourquoi, 
ibid.  Celle  pratique,  conservée  en  Europe  par 
le  roi  de  Prisse  seulement,  11,  6ti. 

TRÉSORS.  ^ pratique  de  les  enfouir,  dans  les 
paya  atiaiit{ues,  est  cause  d'une  grande  {verte 
de' métaux  précieux,  I,  267.  1.3  {»ropneU*  de 
ceux  trouves  était  considérée  comme  droit  ré- 
galien ; pourquoi.  344.  Pourquoi  si  communs 
aou»  le  régime  féodal,  11,  6ie. 

TRiGLivAiRC-s.  Prix  cxcessîf  de  ces  meubles 
chez  les  r.omains.  Il,  336. 

1 HOC  on  Crknnge.  Acte  narliculior  i J’espèce 
humaine,  I.  18.  Comment  A a amené  la  division 
du  travail,  20 

TRourr.s  rcgleei.  En  quoi  diffèrenl  de<  m;- 
liccf,  il,  3.50.  Sous  ({uels  rapports  elles  leur  sont 
sujtéricures,  352.  Exemples  de  cette  superio* 
nie,  353. Combien  celle  in.'ililuiion  est  nécessaire 
aux  (irogrés  (le’la  civilisation.  3'i9-  OKnmciil  elle 
est  même  favorable  i la  lilierle,  ibid, 

TR0Y1.S  en  tJidmpaijnr.  Lc.i  poids  el  mesures 
usités  dans  ses  foires  ont  cours  dans  toute  l’Eu- 
rope, 1,  33. 

1LDOR&.  Dynastie  des  rois  d’Angleterre.  Le 


Di‘  :,Cuog[r 


ALPHABÉTIQUE  DES  MATIERES.  713 

prix  du  blé  a eiflUf^de  moiofl  foriea  v;)riaiions  I 443,  r»  nor^.  Reproche  que  lui  adresac 
50U9  !'*ür  goiivcniemonl  : pourquoi,  I,  I üurltariati.  II.  Sot. 

tuhdi.  Sorltî^  df  {;rtvea:  s’élevaient  avec  pro-  I Trnvirn:.  La  pratique  d'enfouir  l’argent  j est 
fit  chez  les  Romains,  U99.  | commune,  et  pourquoi,  I,  344.  Si‘s  mines  ex> 

TcncoT.  Scs  relations  avec  Ad.  Smith.  I,|ploiléca  avec  moins  de  prolli  que  d’auirei  qui 
(xiv).  Sa  belle  comparaison  sur  l’imérél  de  l’ar-  I ne  sont  pas  plus  rirhes  : pourquoi,  333. 

U. 


t'LLoA  (D.  Aiit.  âe\  auteur  d’un  royotjc  his-  j 
torique  dans  /’.4méri<7Mc  méridionale.  Cité,  I,  • 
9J8,  219,  220,  237,  262  ; H,  177,  1B6.  I 

uKDERW.tLD,  csiiton  suiüse.  Mode  d’imposi’ 
tioD  pratique  eu  ce  pays,  II.  S33. 

u'vion  ac  l'Angleterre  avec  les  colonies.  Serait 
le  complëoieni  de  1a  ronstitulioii  bnianniquc, 
11,  256.  Les  craintes  que  cette  mesure  inspire 
des  deux  parts,  sont  peu  fondées,  ifrid.,  257. 
Projet  qui  faciliterait  cette  mesure,  049. 

de  rf>oiU‘  A l’Angleterre.  Ce  qu’eîie  a , 

frodiiii  sur  lti  prix  du  beiatl  d'Ecosse,  I,  193.  | 
e plus  grand  Lien  qu'en  ait  retiré  l^Ecosse,  ; 
28H  hommage  qu'elle  en  a éprouvé,  mais  lar>  | 
geinenl  compensé  d'ailleurs,  303.  I 

V 

VAISSELLE  des  particuliers  portée  à la  Mon- 
naie. Pauvre  ressource  pour  l’Etal,  II,  i9. 

vALv.imis  L.EvtNi;s  rConsnl).  Invite  les  sé- 
nateurs romains  à faire  don  A la  république  de 
tout  ce  qu'ils  possédaient  d'or  et  d’argent,  et  de 
monnaie  de  cuivre,  {,  (xxvii,  xxvm). 

XAi.r.rn.  Double  ^ignincatiOD  de  ce  mol,  I, 
35.  Observations  de  MM.  Rianqui  et  Mac  Culloch, 
ibid.  Quelle  est  la  mesure  reelle  de  la  v.ileur 
échangeable,  38.  Comment,  dans  certains  pro> 
duils  bruts,  les  mêmes  cannes  qui  font  monter 
celle  valeur  tendent ensnit<- A la  fairedesreodre, 
29 1.  La  dégrailalion  de  celle  de  l’argent  a des 
effets  distincts,  selon  la  cause  d’oü  elle  procède, 

II,  108. 

V \N-BOBAis  (Josse),  manufacturier  célèbre. 
Quflprivllége  lui  avait  été  concédé  par  Louis  XIV, 
11.  45.  Jusqu’à  quelle  époque  il  en  a joui,  ibid, 
VARR031.  cité,  I,  198,  290. 
vF.AU-iiARisr  f/xfoiLT  dc).  Encouragement 
donné  à leur  importation,  et  son  effet  sur  le 
prix  desauires  peaux  crues,  1,  30i. 

vÉniL'S*eoLi.io\.  Sa  cruanlê  envers  un  es- 
clave, arrêté  et  punie  par  l'empereur  Auguste, 
II,  208. 

vE-vAisox.  Voye*  Daim. 
vr.visE.  (»mÜieti  sa  marine  fui  encouragée 
par  les  croisades.  I,  .-iéo.  Elle  donne  retraite  .lux 
manufacturiers  de  Lucquos,  soi.  Cause  cl  on* 
gine  de  sa  l>anque.  II,  7i.  Comment  s'y  pra* 
tique  la  perception  d«*  l'impôt  ^r  les  terres, 
SOT.  Combien  s’est  affaiblie  par  ta  dette  publi- 
que, 643. 

VE\TKs  de  f)iens-fot}ds.  Comment  peuvent 
être  imposi  es.  II,  548. 

vFRi.Kn.  ParaU  être  plus  lucratif  qu’une  terre 
à blr,  I,  197.  Raison  de  celle  apparence,  ihld. 

V lias  VILLES.  Pourquoi  le  peuple  de  celle  ville 
est  adonné  à la  paresse,  I,  419.  Ij*  magninceiice 
de  ce  heu  sert  à embellir  et  à honorer  la  France, 
438. 

vF.ns-A-sniE.  L’art  de  les  élever,  devenu  com- 
mun en  Italie;  à quelle  époque,  I,  502.  Quand 
introduit  en  France, 

VÊTEVIAT.  L'un  des  premiers  besoins,  après 
la  nourriture,  1,  207.  Surabonde  quand  la  terre 
oit  inculte,  cl  est  rare  quand  elle  est  cultivée, 
ibUi.  Comment  peut  fouruir  une  rente  au  pro- 
priétaire du  sol,  208.  Exige  peu  de  travail,  209. 
Est,  bien  plus  que  U nourriture,  matière  de 
luxe,  210. 


« VV105I  de  l'lr?a!:de  d la  Grande-Ùrelagne. 
Projet  pour  f.ieil.tur  celle  mesure,  11,  649.  Ses 
avamagi's.  6«-3. 

VAiv  EitsiTÉ.  Ce  que  ce  mot  signiflaii  autre- 
fois, I,  158.  Leur  mauvaise  cuüslitution,  II.  420. 
Leur  discipline  instituée  pour  la  commodité  du 
maître,  et  non  pour  l’avaniage  de  recolier,  424. 
Leur  origine,  426  Ce  qui  y a introduit  un  cours 
d'étude  absurde  ou  inutile,  427.  Leur  attache- 
ment opmiàtic  aux  vieilles  ernurs,  433.  Tort 
que  leur  cause  nue  église  trop  bien  dotée,  477. 

L'STAtiiTZ  (Don),  auteur  du  Traite  de  la  thro' 
rie  etpratigue  du  Commerce.  Cité,  II,  600. 

LTii.tTÊ.  Constitue  une  grande  partie  du  mé- 
riU:  des  métaux  précieux,  1,  22i. 


viAXDR.  Pourquoi  no  coûte  pas  plus  cher 
dans  la  capitale  <]u’ailleurs,  quoique  venue  do 
plus  loin.  1,  149,  ISO.  Sa  valeur  relativement  au 
pain  varie  selon  l'etat  de  la  culture,  192.  Ce 
qu'est  retle  valeur  en  Angleterre.  >93.  Devient 

Elus  chère  à mesure  que  s'étend  la  culture  du 
16  ; par  (leux  raisons,  285,  Circonstances  qui  en 
ont  abaisse  le  prix  dans  le#  environs  de  Londres, 
292.  Son  marché  pre^que  toujours  borne  au  pays 
qui  la  produit,  296.  Comment  .son  prix  eslance- 
té  par  les  règlements  qui  lendciii  à faire  baisser 
celui  de  la  laine  et  des  peaux,  302. 

V iBx.siE.  N'emplnie  ac  capital  que  pour  four- 
nir i sa  propre  consommation,  1,  420. 

vievES.  Est-il  avantageux  d'en  planter  M,  199. 
Leur  niuliiplicaiion  restreinte  en  France,  et  sons 

3uel  pretexie,  ibid.  Leur  ruliure  nuit-elle  A celle 
U blé  ? 200.  Voyez  l'ir;noè/e.f. 
vir.xoBLES.  Pourquoi  donnent  quelquefois 
une  renie  au-dessus  du  taux  naturel,  I,  80.  8e 
rencouireiit  dans  les  provinces  oïl  le  blé  est  le 
mieux  cultivé  ; pourquoi,  tv9.  Donnent  souvent 
à la  terre  une  valeur  extraordinaire,  200,  201.  Le 
peuple  de  ces  pays,  plus  sobre  qu’un  autre,  If, 
87.  1.1*5  plus  renommés  en  France  sont  ceux  où 
le  comin<’ree  a été  le  moins  gêné,  602. 

VII  i.Acii.  Le  mémo  genre  de  commerce  y exi- 
ge moins  décapitai  que  dan«  une  ville,  I,  121. 
Les  salaires  y sont  plus  bas  cl  les  profits  plus 
hauts,  122. 

\ iLi.E\Et'VE(dc)  Bargenionly  auteur  de  /’Eco- 
nomie  politif/ue  rhreliennc.  Cité,  I,  lio,  en 
note. 

VIL1.ERMÉ  (le  docteur),  auteur  du  Tableau 
de  Tétai  physique  cl  moral  des  ouvriers.  Cite,  I, 
1U7,  en  note. 

VILLES.  Celles  oii  se  dépensent  de  gros  reve- 
nu.s  sont  peu  industrieuses  : pourquoi,  1,  4i9, 
420.  Le  commerce  qu'elles  font  avec  ta  eampa- 
gne  est  le  grand  commerce  de  toute  société  ci- 
vilisée, 409.  En  quoi  consiste  ce  commerce, 
Ibid.  Comment  il  ii'esl  pas  moins  avantageux  A 
la  campagne,  qu’aux  villes  elles-mêmes,  470. 
Première  origine  de  celles-ci,  47i.  Dans  l’ordre 
naturel,  leur  progrès  doit  être  précédé  par  celui 
des  campagnes,  472.  Ce  qu'elles  étaient  à l'épo- 
que qui  suivit  la  chuic  de  l’empire  romain,  492. 
Ont  cuiitribuc,de  trois  manières,  A l’imetioraiion 
des  campagnes,  504. 

VILLES  incorporées.  Ce  que  c’en,  1, 16O.  Par 
qui  elles  étaient  régief,  163. 
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vin*.  Ceux  de  Frinee  ne  lonl  pas  pmir  Tao- 
gl^’ire  un  article  d'imporlatioti  moins  avama- 
peux  que  tout  autre,  il,  86.  Sont,  pour  la  Fran- 
ce, la  production  la  plus  importante  après  le  blé, 
603.  Elle  y est  découragée,  touierott,  par  les 
loi»  liscaies  du  pays,  i^td. 

viKi:nE\T  de  pnrficr.  F.n  quoi  roiisiite  cello 
operatiun  de  commerce.  I,  4o8,  en  noie. 

V1BGI.VIE.  Le  tabac  y fait  fonction  de  monnaie, 
I.  39.  Pouriiiini  cette  culture  y est  plus  profita- 
ble que  cell>‘  du  blé,  303.  ('.omment  on  y res- 
treint U production  du  tabac,  ibid. 

viSAeoca.  Ses  mines  deoiamants,  presque 
toutes  fermées  ; pourquoi,  1,  333. 


VIVRES.  Dans  la  possession  de  ceux  qui  en 
font  commerce,  font  partie  du  capital  circulan 
de  la  société,  I,  S4l. 

>oLAiLLE.  Est  à bas  prix  dans  an  pays  mat 
cultivé;  ]murqiioi,  t,  337.  3S?.  Est  portée  au 
marcité  longtemps  avant  d’arriverâ  sa  plus  haute 
valeur,  390.  ftViéve  avec  plus  de  profit  en  Fran- 
ce, qu'en  AiiKleterre,  39i . Conclusion  à tirer  de 
son  prix  relativement  à celui  du  blé,  309. 

VOLTAIRE.  Cité,  11,  470,  476. 

VOYAGEA.  Adoptés  en  Angleterre  comme 
moyen  d'éducation  pour  1a  jeunesse,  II,  434. 
Mauvais  cdcls  de  cette  pratique,  435. 


W. 

WAteoLE  [Robfrt\  minislra  principal  sous 
Georges  I»»  et  Georges  11.  Son  projet  d’accise,  11, 
SS3. 

VVARRAVTA  ÿt’Hf-raujf.  Quclle cspéco  de  m.-m* 
dats  d'arrél  celte  cxpreuion  désigne  en  Angle- 
terre, I,  i8t,  rn  note. 

WARwiGR.  (/e  comie  de).  Nourrissait  trente 
mille  personnes  tous  les  jours,  1,  r»06. 

wF.ATHivsTER  {saf/cifc).  Etaît  lasatleà  man- 
ger de  Guillaume  le  Houx,  I,  506. 

X 

xÊAOPBOR.  Cité,  1,  (zxvr,  xxix).  | 

Y. 

YOBR-siiiRE,  province  d’Angleterre.  Ses! 
gros  draps  ont  plus  baisse  de  prix  que  tes  draps 
superflus,  1,  3i&.  A eu  dans  sa  circulation  des  bd-  I 
tels  de  petites  sommes,  tours  incoDvénieals,  397.  | 


vviLTOv.  Contribue  à embellir  et  i honorer 
l'Angleterre,  I,  436. 

ni.siDSOR.  Prix  du  blé  sur  le  marché  de  celle 
TiUc,  au  commencement  du  17*  siècle,  I,  lOT. 
Vers  la  fin  de  cette  perio*le,  3S4. 

vvoLVERHAMPToR.  Plusieurs  métiers  de  ses 
maniifivciures  non  soumis  au  statut  des  ap- 
prentis; pourquoi,  1,  139.  Doit  aux  progrès 
de  la  culture  ses  riches  roinufaclures,  S04. 


Ont  été  supprimés  par  acte  du  parlement,  406. 
YouvG  (Arthur'i.  Cité,  I,  (LXXii;;  II,  493. 
Yi'CATAx.  Les  Européens  y ont  iulroduil  les 
arts  cl  1a  culture,  f,  36i. 


Z. 

ZAMoisKi  (le  comte''.  O qu'il  a gagnéé  faire  ( zcRirn.  Admet  la  réformalioD,  II,  470.  Llm- 
dtspsralirc  le  servage,  de  ses  domaines,  1,  4éo,  ] pût  s’y  perçoit  sur  la  déclaration  du  cotiinbua- 
en  noie.  | ble,  535. 


FIN  DE  LA  TABLE  G^NÉBALE  DES  MATIÈRES. 


O; 


f.t(  C1200 


Digitizod  by  Google 


Digitized  by-Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


